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NOTICE 


SUR 

JEHAN  MASSELIN. 


J’ai  fait  de  vaines  recherches  pour  me  procurer,  sur  l’au- 
leur  que  je  mets  en  lumière,  un  ensemble  de  renseignements 
complets.  Son  ouvrage,  resté  jusqu’à  présent  manuscrit,  n’a 
point  attiré  sur  lui  les  recherches  des  gens  de  lettres  : les  his- 
toriens s’en  sont  servis,  mais  sans  se  soucier  beaucoup  de  la 
p«>rsonne  de  l’auteur.  Il  a été  inconnu  à presque  tous  les  bio- 
graphes * ; aussi  ai-je  été  réduit  à glaner  çà  et  là,  dans  les  au- 
teurs du  temps  et  dans  quelques  manuscrits,  le  peu  de  faits 
qu’ils  nous  ont  transmis  sur  son  compte.  C’est  le  résultat  de 
ces  recherches  et  de  celles  des  personnes  qui  m’y  ont  secondé  * 
que  je  mets  ici  brièvement  sous  les  yeux  du  lecteur.  J’indi- 
querai ensuite  quelle  a été  la  nature  de  mon  travail,  et  je  dé- 
crirai les  manuscrits  dont  je  me  suis  servi  pour  donner  cette 

' Dans  la  Biographie  universelle  il  y a sur  J.  Masselin  un  article  de  M.  Foisset 
<]ui  ne  nous  offre  rien  d'intéressant  ni  de  circonstancié. 

’ Je  suis  redevable  de  plusieurs  renseignements  à M.  Deville,  membre  de  la 
société  des  antiquaires  de  Normandie  et  l'un  des  correspondants  du  comité  histo 
rique  désignés  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Ce  savant  a pris  la 
peine  de  compulser,  dans  l'intérét  de  cette  Notice  , les  registres  capitulaires  nia- 
nuscrits  de  la  cathédrale  de  Rouen , que  nous  citerons  constamment  d'après  lui , 
et  il  a bien  voulu  mettre  à notre  disposition  les  notes  précieuses  qu'il  en  avait  ex 
traites. 

STATS  Gé.v.  ne  rasscK.  i.  a 
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Il  NOTICE 

première  édition  du  Journal  des  états  généraux  de  i483 
( 1 484  n.  s.). 

Le  nom  de  Jehan  Masselin  ne  se  montre  nulle  part  avant  le 
mois  de  mai  de  l’année  i468.  Il  se  lit  à cette  date  dans  les  re- 
gistres capitulaires  manuscrits  de  la  cathédrale  de  Rouen,  qui 
nous  apprennent  qu’il  était  chanoine  de  cette  métropole.  11  n’a 
pas  été  seul  de  sa  famille  attaché  à cette  église;  il  avait  un  oncle, 
nommé  Nicolas  Guernier  ou  Garnier,  qui  était  pénitencier  *. 

Reçu  docteur  en  droit  civil  et  canon , Jehan  Masselin  avait 
la  réputation  d’être  un  homme  dLsert  et  habile*;  aussi  le  clergé 
de  Rouen  le  choisit-il  plu.sicurs  fols  pour  porter  la  parole  dans 
des  circonstances  solennelles. 

Louis  XI  mourut  le  3o  août  i483.  Il  laissa  la  France  rem- 
plie d’abus  et  de  désordres  : il  fallait  les  détruire.  Mais  un  faible 
roi  de  treize  ans,  une  femme,  la  dame  de  Beaujeu , qui  régnait 
pour  lui,  en  avaient-ils  le  pouvoir?  La  convocation  des  états 
généraux  pamt  nécessaire.  Toutes  les  causes  qui  les  amenèrent 
sont  longuement  développées  dans  le  journal  même  de  Masse- 
lin. Les  provinces  du  royaume  envoyèrent  leurs  députés  à 
Tours.  Le  bailliage  de  Rouen  députa  Jehan  Masselin,  olHcial 
de  l’archevêque,  avec  messire  Georgi^  de  Clere,  chevalier, 
Jacques  de  Croismare  et  Pierre  Daguenet’. 

' D.  La  Pomiueraye,  Hiit.  dei  archev.  d»  Jloiun. 

* < Egregius  %ir  et  scientificn»  JohanAes  Masselin , utriusqnejuris  doctor  et  ca- 
• iionicus  ejusdem  eedesix  Ilothomagensis.  • (C&romVon  arckiepisc.  Bothomagera. 
Ms.  latin  delà  Bibl.  roy.  in-8%  cot^  SôSg.P’  89  r*,  et  é io4  v*.)  — « Johannes 
t Masselin,  canonicus.juris  utriusque  doctor.  ■ (flrcuù  ad  annalts  eccl.Rothom.ita- 
gage,  in  Annal,  fccletiœ  Rothomagemis  epilome.  Opéra  et  ttadioJohannii  PrevotiiRo- 
Ihomagfti,  ejasdem  eccL  canonici.  Ms.  latin  de  la  Bibl.  roy.  in-fol.  coté 
■ Johannes  Masselin  juris  utriusque  doctor.  • {Gallia  chrùliana , deuxième  édit, 
toni.  XI,  col.  119.) 

^ Les  registres  capitulaires  dont  j'ai  parlé  cidessus  mentionnent,  sous  la  date 
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SUR  JEHAN  MASSELIN. 

Jehan  Massolin  assista  aux  états  de  Tours  pendant  tout  le 
temps  de  leur  durée,  depuis  le  5 janvier  1 484  ( n.  s.)  jusqu’au 
1 4 mars  de  la  même  année.  Son  journal  contient  les  détails 
les  plus  circonstanciés  sur  sa  carrière  parlementaire;  nous 
nous  abstiendrons  donc  de  les  répéter.  Un  chroniqueur  con- 
temporain vante  l'éloquence  du  chanoine  en  ces  termes  : • Il 

• se  montra  grand  orateur  lorsque,  devant  le  roi  et  les  princes, 

• il  prononça  pour  le  bien  public  des  discours  pleins  d'élé- 

• gance*.  » 

Quatre  ans  après  les  états  de  Tours,  en  i488^  Louis Blossct, 
doyen  du  chapitre  de  Rouen,  mourut  étant  absent  de  France. 
Dés  que  le  bruit  de  sa  mort  se  fut  répandu,  le  chapitre  s’assem- 

du  I O dt'cemhre  1^83,  un  vu)  âge  pK'liminaire  de  Madelin,  avant  sun  départ  pour 
les  états:»  Magister  Johannes  Dubce,  thevaurarius.et  .Tuhannes  Mauelin.canonicus, 

• ad  finem  babendi  >nas  diatribotinnes  pro  tempnre  quo  in  viagio  per  ma  et  alk» 
I electus  pro  statibus  tille,  ad  exbibeoduui  domino  régi  GddilatJa  jurameotum 

• brto.  vacaverint.  » Pour  expliquer  ce  pasMge,  il  convient  de  savoir  que  les  cha- 
noines de  Rouen  recevaient  chaque  jour,  de  temps  presque  immémorial,  une  por- 
tion de  pain  et  de  vin,  soiteb  nature  soit  en  espèces,  lorsqu'ils  justifiaient  de  leur 
présence,  è moins  qu'ils  ne  fussent  absents  pour  les  affaires  ou  du  consentement 
expies  de  l'église;  il  (allait  toujours,  dans  ce  dernier  cas  qu'une  délibération  capi- 
tulaire intervint  pour  que  leur  droit  à la  distribution  leur  fut  conservé.  C'est  ce 
qui  motiva  celle  que  je  viens  de  rapporter  et  qui  fut  prise  en  faveur  de  Jehan 
Masseliii  et  de  son  collègue  Jehan  Dubec  le  trésorier.  (A'otei  minatcriles  de  M.  De- 
ville.) M.  Deville  pense  que  l'absence  de  Masselin  dont  parle  ce  passage  a été 
son  séjour  aux  états  généraux.  Mais  ces  états  ne  furent  assemblés  que  le  5 janviei 
ii83  (i384);  d'ailleurs  Jehan  Dubec  n'v  fut  pas  envoyé  avec  Masselin.  Les  re- 
gistres capitulaires,  à la  date  du  lo  décembre  i483,  n'ont  donc  pu  mentionner 
qu'un  voyage,  fait  par  Masselin  et  Dubec  vers  le  roi,  pour  lui  prêter  serment  de 
fidélité,  au  nom  de  la  ville  de  Rouen,  ad  exhibendam  domino  régi  JideUlalu 
juramenlum. 

‘ • lit  suinmus  orator,  ante  reges  et  principes  elegantisaimas  pro  bono  publicn 

• fecit  orationcs.  •(Céronicon  archiepùc.  Jtolhomag.  fib.  précité,  aux  mêmes  R*.] 
Ce  passage  a été  copié  textuellement  par  le  chanoine  Prévôt  dans  sa  brève  intro- 
duction ( lirevii  $agoge)  à l'ouvrage  intitulé  : Annal,  eccletia , etc.  Voyez  ci-de»sus. 


IV  NOTICE 

bla,  le  29  novembre,  et  fixa  d’avance  le  20  décembre  suivant 
pour  l’élection  d’un  successeur  au  défunt.  Le  20  décembre 
Jehan  Masselin,  chanoine,  docteur  en  droit  civil  et  canon,  of- 
ficial de  l’archevêque,  fut  nommé  doyen,  par  la  voie  du  scru- 
tin général,  tant  comme  récompense  de  ses  services  qu’à  cause 
de  son  mérite.  Le  chapitre  demanda  la  confirmation  de  l’élec- 
tion à l’archevêque  Robert  deCroismare,  qui  assigna  jour  pour 
y procéder.  .Mais  ce  jour-là  même  un  nommé  Noël  Ruel, 
procureur  de  Louis  Blosset,  se  présenta  et  se  rendit  oppo- 
sant , attendu  qu’on  n’avait  pas  encore  de  preuves  cer- 
taines de  la  mort  de  Blosset.  On  renvoya  le  demandeur  au 
27  avril  pour  tout  délai,  afin  que,  dans  cet  espace  de  temps, 
il  pût  prouver  l’existence  .de  l’absent.  Le  delai  expiré , Noël 
Ruel,  dûment  appelé  et  attendu , ne  satisfit  pas  à la  sommation; 
et  comme  auparavant  ou  avait  fait  des  enquêtes  dont  résultait 
la  certitude  que  Blos.set  était  mort,  l’archevêque  confirma  l’é- 
lection de  Masselin , qui  fut  installé  immédiatement  dans  sa 
nouvelle  dignité,  sous  la  présidence  du  chantre  Michel  Petit'. 


' • Anno  1 488.  Ludovicus  BloMct , decaniu  Hotbomagensis , extra  regoumdiem 

• übiit.  De  cujus  morte  ut  runior  percrebuit,  rapituluni  die  lonovemb.  ad  electio- 

• nem  futuri  decani  diem  ao  dccembria  præGxit.  Qua  die,  cum  Jobannem  Masse- 

• lin,  canonicum,  juri»  utriuscpic  doctorcm  et  oflicialcm  Rothomagensem,  via  ge- 

• ncralis  scruliiui,  in  decanum  elegisset,  et  a Roberto,  archiepiscnpo , postulasaet 

• nt  ad  electionis  conGrmationem  procederet;  die  per  arebiepiaeopum  asaignata, 

• quidam  NatalisRuel,  pi;ocurator  Ludovici,  asserens  eum  vivere,  et  de  illius  ubitu 

• nondum  certo  indicin  constitia.w,  se  opposuit.  Cui  petenti  datus  est,  pro  omiii 

• dilationc,  terminus  ad  37  aprilis,  ut  doceret  de  assortis.  Qua  die,  cum  débité 

• vncatus  et  espectatus,  baud  satisfecisset , Gictisque  intérim  iiiquisitionibus,  de 

• Luduviri  morte  constaret,  conGrmata  est  per  arcbiepiscopum  Johann»  clectio, 
, ipse({UC  in  pnssessionem  deeanatus  eadem  die  inductus,  Michaele  Petit,  cantore, 
t praaidente.  > (Annal,  eccl.  liolhom.  epU,  Opéra  et  iladio  Johan.  Prevolii  Hotho- 
magmi,  ejasd.  eccl.  ran an iri.  Ms.  p.  388.) • Johannes  Masselin , canonicus , juris 
I utriusque  doctor  et  ofGcialis  Rothom.  eligitur  \-ia  scrutinii  1 488  33  decemb.  ; 
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SUR  JEHAN  MASSEUN.  v 

Jehan  Masselin , cher  au  chapitre  de  Rouen , élevé  par  ses 
connaissances,  et  distingué,  comme  nous  le  verrons  tout  à 
l'heure , par  sa  position  de  fortune  et  par  la  part  qu’il  avait 
eue  dans  les  afl’aires  publiques,  devait  naturellement  être  aimé 
de  l'archevêque.  Nous  présumons  qu’il  fut  en  effet  son  ami , 
puisque  celui-ci  le  nomma  un  de  ses  exécuteurs  testamentaires. 

En  1493,  au  mois  de  juillet,  ce  prélat,  atteint  d’une  ma- 
ladie de  langueur,  mourut  au  palais  archiépiscopal,  jehan 
Masselin,  l’archidiacre  d’Eu,  Pierre  de  Croismare  et  Pierre 
Meseiigcr,  nommés  par  lui  ses  exécuteurs  testamentaires,  pré- 
sentèrent son  testament  au  chapitre.  Le  corps  du  défunt,  qui 
avait  été  embaumé,  fut  ensuite  déposé  à la  cathédrale  dans  la 
chapelle  de  la  Vierge.  Ce  fut  Jehan  Masselin  qui  officia  alors 
en  sa  qualité  de  doyen  '. 


confirmatur  per  Robertum,  archiepiscopum , 37  aprilU  i4Hy.  • {Idem.  Brevu 
ad  annales  eccl.  Bolhom.  isagoge.)  • Eudem  temporc  ( 1 488)...  Johannes  Masselin... 
I cligitur  in  decanuni  capituli  Rothoinagcnsis , via  spiritus  sancli.  [Chromeun  ar- 
rhiepisc.  Bolhomag.  Ms.  précité , et  aux  mêmes  P".  ) • Johannes  Masselin.. . oicctus 

• XIII  calendas  januarii  anno  i488,  conGrmatusque  ah  archiepiscopo  v cal.  maii 
•aniii  se<iucntis.  • (Galiia  christiana,  tom.  XJ,  au  lieu  cité.) 

' • Anno  i4g3,Bohertus,  archiepiscopus  noster,  diuturno  murho  afflictatus . 

• mense Julio  eprioratu  Grandimonlano  (cui  fiduciario  jure  praieratj  ad  palatiuiii 

• arehiepiscopale  se  deferri  jnssit  : uhi  cum  il  ejusdem  meusis,  sacram  eucha- 

• ristiam  sompsisset , poatremu  die  Juvis  1 8 , circa  seu  paulo  post  mcridicni , ani- 
■ mamefliavit.  Quo  die,  Johannes  Masselin,  dccanus , archidiaconus .Augi , Petrus 

• de  Croismare  et  Petrus  Mesenger,  exeentores  nominati  in  tcstaniento  defuncti . 

• testamentum  ipsum  capitulo  ohtulerunt.  Eodom  vero  die,  circa  vcsperaiu, 
< inortui  corpus,  aromatihus  conditnm,  in  saccUo  archiepiscopali  rollocatuni 

• est  ; quod  postridie  in  ecclcsiam  illatum , inde  (ahsoluta  psalterii  decantatione , 

• distrihutisque  per  capitulum  ofiieiariis  archiepiscupatus , et  deputatis  ad  pe- 

• tendam  a rege  cligendi  licentiani  Gahriele  Le  Veneur  et  I.cone  Conseil,  canoni- 
«cis)  ad  basilicam  S.  Audoeni,  die  vero  sequente  ad  monasteriura  S.  .Amaiidi 

• asportatum,  postremo  ad  ecclcsiam  rclatum,  in  saccllo  deiparæ  rirginis,  Juxta 

• tumulum  Ægidii  a Campis,  cardinalis  Constantiensis,  sepultum  est,  codem  lu- 


VI 


NOTICE 

l.’annéc  i 498,  comme  vicaire  général  du  nouvel  archevêque, 
il  confirma  l’élection  de  René  de  Prie,  évêque  de  Bayeux*. 

Masselin  s’acquitta  avec  zèle  et  distinction  de  ses  emplois 
de  doyen  du  chapitre  et  d’official  et  vicaire  de  l’archevêque. 
Il  était  Vivement  attaché  à l’église  dans  laquelle  il  les  exerçait. 
Il  en  donna  la  preuve,  lorsqu’on  l’année  1 4q4  il  fit  don  pour  la 
châsse  de  la  Vierge,  une  des  plus  célèbres  et  des  plus  vénérées 
de  la  cathédrale  de  Rouen,  d’un  chapeau  d’or’  pt'sant  iin 
marc  deux  onces. 

.Si  ce  pnVnt  atteste  la  piéh;  du  doyen,  il  témoigne  aussi 
de  l’étendue  de  sa  fortutic , et  peut  nous  amener  à croire  qu'elle 
était  assez  considérable. 

On  en  est  convaincu  davantage  lorsqu’on  le  voit  se  montrer 
plus  généreux  encore.  En  1 5oo  il  offrit  pour  le  maître-au- 
tel une  table  d’argent  massive,  du  poids  de  trois  cent  soixanU* 
et  douze  marcs,  qu’il  s’engagea  à faire  ciseler  et  dorer*.  Le  cha- 
noine Prévôt  dit  que  cette  table,  quand  elle  fut  achevée,  pesait 
trois  cent  dix-sept  marcs,  et  que,  en  comptant  le  prix  de  la 
matière  première,  celui  de  la  dorure  et  de  la  sculpture,  elle 
coûta  G,3oo  livres  tournois*. 

€ hanne  Massclio,  decano.  sacris  opérante.  •(  dnnat.  eccl.  Bothom.  epil.  Opéra  et 
sladio  Johan.  Prevotii  lîolhomagai,  ejasd.  eccl.  canonici.  Ms.  p.  î84.J 

' • Vicariiis  general»  archiepiscopi  confinnavit  electuui  Renalum  de  Prie, 

• episropum  Bajocensem , aiino  1 498.  > ( Galtia  christiana,  tom.  \I,  col.  1 1 g.) 

’ • Capellum  aureum.  > (JVotei  manuicriles  de  M.  Deville.) 

’ • Dédit. . . prædieUe  ccclesiæ  Rothoniagensis  tabulain  argenteam  deaurataiii . 
< quant  reponi  voluit  super  inajus  ejusdem  ccclesiæ  altarc,  anno  h.d.  • (Chronicon 
archiepisc.  Bot.  Ms.  précité,  et  aux  mêmes  P*.)  Ce  passage  a été  aussi  copié  tex- 
tuellement par  le  chanoine  Pretôt  dans  son  introduction,  citée  ci-dessus,  aux 
Annales  de  l'église  de  Rouen.  « Dédit  eidem  ecclesiæ,  anno  1 8uo,  tabulam  argen- 

• team  inauratani , 873  marcarum  pondo.  > [GalUa  chràtiana,  tom.  \1,  col.  119.) 

* «Quie  tabula,  per  dietnm  Masselio  donata  dicto  anno  iSoo,  ponderis  est 

• 3i7  marcarum  argent!,  comprehensis  duobns  pannellis  fictis  ad  prolongatio- 
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SUR  JEHAN  MASSELIN.  vu 

Avant  que  la  table  d’argent  fût  terminée,  le  donateur  était 
mort,  à la  suite  d’une  courte  maladie,  dans  la  nuit  du  a6  au 
37  mai  de  cette  même  année  i5oo,  entre  minuit  et  une 
heure'. 

Les  monuments  les  plus  authentiques  et  les  plus  irrécu- 
sables fixent  ainsi  la  date  de  la  mort  du  doyen®;  mais  cette 
date  est  contestée  par  les  auteurs  du  Gallia  christiana.  Ils  pré- 
tendent que  Jehan  Masselin  ne  mourut  pas  l’année  i5oo, 
et  que  son  nom  se  lit  encore  sur  les  registres  capitulaires  de 
la  cathédrale  de  Rouen  aux  années  i5oi  et  i5oa®. 

C’est  une  confusion;  les  registres  du  chapitre  nummeiit,  il 
est  vrai,  à cette  date,  un  Jehan  Masselin;  mais  ce  Jehan  Mas- 
selin est  le  neveu  et  l’homonyme  de  notre  doyen , njort  en 
1 5oo,  institué  par  lui  son  exécuteur  testamentaire  et  son  prin- 
cipal héritier,  avec  un  autre  neveu,  iioniiné  Guillaume  Le 
Seigneur*. 

• iivm  praedictae  antiqoæ  Ubalæ  argeoteæ,  qui  sont  punderis  bi  marxarum  ar- 

• gcnli.  Quæ  videliccl  tabula  tam  in  praedictia  817  marcU  ai^nti , et  deauratiouv 

• ejusdem,  quam  in  scnlptura  imaginum.  constitit  6,3oo  libras  Turnnenses.  • 
[AnnaJ.Johan.  Prevotii.  Ms.  p.  391.)  H est  question  dans  ce  passage  d'une  table 
d'argent  plus  andeunc,  que  mentionne  une  note  placée  à la  Qn  de  la  présente 
notice.  Voir  d-après,  la  note  p.  xi. 

’ • Inter  duodecinuun  et  primam  bores.  » {Noies  imnusmtes  de  M.  Deville.) 

’ Eodemanno  (n.  d.)  obiit  qninto  kal.  junii.  {Chromcon  archiepisc.  Hol.  Ms. 
89  r*,  et  é'  roi  v'.]  J.  Prévôt , Brevis  Uagoge,  dit  aussi  : • Ubüt  b l;al.  Junii 

• i5oo;>  et  dimot.  eccl.  BoÜiom.  epU.  ms.  p.  a 88  : • Eodem  anno  (iSooJ 

• 37  maii , Jobannes  Masselinns,  decanus  Rotbomagensis , e vita  migravit , relicto 
> inter  cætera  pietatis  suse  monimenta  argenteo  abaco,  ad  ornatum  augustissimi 

• altaris,  de  quo  plura  ad  annum  i5oa.  • 

’ < Obiit  ex  Sanimarthanis,  vi  calendas  junii  anno  i5oo,  sed  iii  tabulis  eccle- 

• siæ  Rotbomagensis  occurrit  adbuc  annis  i5oi  et  i5oa.  (GalHa  christiana, 
tom.  XI,  col.  119.) 

* • Jobannes  Masselin , synonymi  decaui  executor.  • (dnnal.  Johan.  Prevotii. 
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Jelian  Massolin,  uevou  do  l’autour  du  Journal  des  états  gé- 
néraux, avait  été  choisi  par  lui  comme  dépositaire  de  ses  der- 
nières volontés,  sûrement  à cause  des  liens  de  l’amitié  joints 
à ceux  du  sang.  U y avait  entre  eux  une  certaine  conformité 
«le  goûts  littéraires  qui  fait  supposer  natiirellemcnt  des  raj)- 
jKirts  intimes.  Comme  son  oncle,  mais  à un  degré  Inférieur,  il 
se  montra  homme  de  science  et  d’études.  Il  écrivit  une  chro- 
nique abrégée,  encore  inédite,  des  archevêques  de  Rouen,  qui 
m’a  offert  pour  celte  notice  des  matériaux  utiles’. 

Ms.  p.  391.)  Jehan  .Masselin  avait  institué  pour  ses  principaux  héritiers  ses 
neveux  Jehan  Masselin  et  Guillaume  Leseigneur.  ( /Votes  manascriles  de 
•W.  Deville.) 

‘ Gette  chronique  est  au  nombre  des  manuscrits  de  la  Uihliothèque  royale. 
Elle  SC  trouve  dans  un  volume  in-8",  coté  au  catalogue  latin  5669,  et  ainsi  dé- 
signe : • Codex  chartaceus,  olim  Bigotianus.  Ibi  rontinentur  : 1°  Chronicon 

• archiepiscoporum  Botliomagensium,  usque  ad  annum  i5io,  auctore  Johanne 

• Masselin.  Sequitur  auctarium  ab  anno  i5i3  ad  annum  ir>i4;  3*  la  généalogie 

• des  mis  de  France  et  ducs  de  Normandie  jusqiies  en  l'an  1 ij5.  Is  codex  partim 
. deciino  sexto,  partira  decinio  seplimo  sæculovidctur  exaralus.  • La  chronique  des 
archevêques  de  Rouen  qui  comprend  seule  109  feuillets  du  ms.  porte  cette  désigna- 
tion sur  le  verso  de  la  feuille  qui  précède  le  texte  : t Chronologie  des  archevesques 

• de  Rouen , depuis  le  premier  jusques  en  l’an  1 5io  : icelle  compillée  en  partie  par 

• Jehan  Massolin  ;voy.  la  page  io5  v“.  • Remarquer,  ces  mots,  icelle  compillée  en 
partie.  Effectivement  on  ne  peut  guère  attribuer  à Jehan  Mas.selin  que  la  partie  du 
manuscrit  qui  rommenre  au  R 71»  r*,  et  qui  finit  au  f*  90  r*.  L’écriture,  qui  est 
négligée,  surchargée  de  ratures,  et  decimo  sexto  sacalo  exarata,  comme  disent 
les  auteurs  du  catalogue,  parait  être  de  la  main  même  de  l’auteur  ; cette  partie 
a été  transcrite  dans  le  volume  par  une  plume  dilTérente  et  moins  ancienne,  de- 
puis le  f"  91  r*,  jus<|u’au  R 106  r*.  A l’égard  de  feuillets  qui  précédent  le  f'  76. 
c’est  une  copie  faite  évidemment,  sauf  quelques  variantes,  dans  un  texte  con- 
forme à celui  d’un  autre  manuscrit  latin  de  la  Bibliothèque  royale,  in- fol.,  cote 
5ig.5,  qui  remonte  au  xv*  siéde,  et  dont  le  commencement  est  intitulé  : Archie- 
pisenporam  Ilothomagensium  Cmnicon.  la  partie  du  manuscrit  n*  SbSg,  Uquelle 
commence  au  f”  106  r*,et  a pour  titre,  /lactarium  ad  chronicon  Bothomayense,  et 
qui  a été  vraiment  dccimo  jcptimo  «orulo  craro/a,  n’est  point  de  Jehan  Masselin. 
C’est  un  supplément, composé  par  un  auteur  plus  nouveau,  qui  comprend  les 
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Quelques  jours  après  la  mort  de  Jehan  Masselin,  on  fit  l’ou- 
verture de  son  coffre.  On  y trouva,  rapportent  les  registres  ca- 
pitulaires, beaucoup  plus  d’espèces,  sans  parler  d’autres 
choses  de  prix',  qu’il  n’en  fallait  pour  l’achèvement  de  la  table 
d’argent,  pour  la  fondation  de  quatre  obits  annuels  ordon- 
nés dans  son  testament,  et  pour  les  legs  qui  y étaient  men- 
tionnés. 

La  fondation  des  quatre  obits  annuels*  était  de  800  écus 
d’or  au  soleil,  ou  i,4oo  livres,  que  les  exécuteurs  testamen- 
taires de  Masselin  comptèrent  au  chapitre  au  mois  de  no- 
vembre suivant. 

Jeban  Masselin  fut  enterré  au  milieu  du  chœur  de  la  cathé- 
drale; mais,  dit  le  chanoine  Prévôt,  il  n’obtint  pas  sans  op- 
position cet  honneur  vraiment  extraordinaire  *. 

Ln  elTet  la  mort  de  cet  ecclésiastique  donna  lieu  à une.  que- 
relle assez  vive  dans  le  sein  du  clergé  delà  cathédrale  de  Rouen, 
et  entre  celui-ci  et  les  olTiciers  royaux. 

Notre  doyen  avait  demandé  par  testament  à être  inhumé 


faits  depuis  i5i  3 jusqu'à  i63 1 ’.  Javais  cru  d'abord  que  la  chronique  abrl^g^des 
archevêques  de  Rouen  était  de  Jehan  Masselin . l'auteur  du  Journal  des  états  gé- 
néraux ; mais,  après  un  examen  attentif  et  des  observations  fort  justes  qui  m'ont 
été  faites  par  M.  Guérard,  membre  de  l’Institut,  j'ai  reconnu  l'impossibilité  d'at- 
tribuer à cet  écrivain  un  ouvrage’  où  sont  rapportés  des  faits  survenus  depuis  sa 
mort,  et  dans  lequel  la  date  do  cette  mort  est  même  indiquée  avec  précision. 

' • Gum  aliis  bonis  preciosis.  » (A’otes  mantucrilei  de  M.  Deville.) 

^ Le  manuscrit  latin  de  la  Bibliothèque  royale  intitule,  Obilaanam  eccleeia- 
ftnlomageiuù,  scriplum  prima  manu  circtt  annam  1 5oo,  in-8°,  coté  566o,  porte  cette 
mention  : ■ FaDMiAarcs  ay.  B.  Obitus  Ma.<iselin  in  cedulla.  » 

’ ■ Sepultus  est  in  medio  odeio,  juxta  (iaroli  V sepnlcrum,  singulari  pmrsus 
• exemple,  nec  sine  controversia.  (Annal.  Jahan.  Prevatii.  Ws.  p.  a88.) 

Et  non  pas  uulemenl  Jiuqu'à  l'année  t6it,  ainsi  que  le  porte  inexactcmenl  la  tles,  riptinii 
qoi  se  Irouse  an  catalogne  impeimé  des  ntanuscrils  latins  de  la  Btbliotbéqite  nmic. 

ETATS  6ÉV.  DE  FIIAKCE.  1.  à 
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dans  le  chœur  de  son  église.  Cette  place  avait  toujours  été  ré- 
servée aux  têtes  couronnées  et  aux  princes  du  sang  royal.  Là 
reposaient  les  restes  de  Richard  Cœur  de  Lion,  de  Henri 
le  Jeune,  son  frère,  de  Guillaume,  fils  de  Geoffroy  Plauta- 
genct,  de  Charles  V,  du  duc  de  Bedford,  fils  de  roi.  Le  cha- 
pitre fit  de  grandes  difficultés;  mais  enfin , en  considération  des 
services  et  des  donations  de  Masselin , il  accorda  son  autori- 
sation. Les  officiers  royaux  se  montrèrent  moins  faciles  : ils 
s’opposèrent  ouvertement  à ce  qu’on  admît  le  corps  d’un 
simple  ecclésiastique  dans  une  place  destinée  aux  sépultures 
royales;»  afin  que  la  terre, dirent-ils,  n’y  fût  pas  déshonorée'.  • 
La.  famille  du  défunt  ayant  insisté  ainsi  que  le  chapitre,  l’af- 
faire fut  portée  devant  la  cour  de  l’écliiquier  de  Rouen , qui 
rendit  l’arrêt  suivant  : 

• Entre  les  chapitre  et  chanoines  de  la  grande  église  fie 
^03tre-Dame  de  Rouen,  porteurs  de  doléance  sur  le  haillif  du 
lieu  ou  son  lieutenant,  et  requérant  que  ensuivant  le  testa- 
ment de  feu  messire  Jehan  Masselin,  en  son  vivant  doyen  de 
ladite  église,  le  corps  d’iceluy  fût  inhumé  au  chœur  et  lieu 
par  luy  élu  en  icelle  église,  d’une  part;  et  le  procureur  du 
roy , nostre  sire , porteur  de  clameur  de  gage-plege , et  défen- 
deur en  requestc,  d’autre  part;  après  que  Icsdits  porteurs  de 
doléance,  comparans  par  Thomas  de  Mutrecy,  leur  procu- 
reur, eurent  accordé  et  se  sont  submis  faire  exploiter  et  cau- 
tionner deueinent  ladite  doléance,  et  que  lesdites  parties 
eurent  été  ouyes  sur  ladite  requeste  : Dit  a esté  par  la  cour, 
que,  sans  préjudice  du  droit  desdites  parties,  ledit  corps  d’ice- 
luy défunt  Masselin  sera  par  provision  mis,  pour  le  présent, 
au  lieu  par  luy  choisi  et  élu  par  son  testament  audit  chœur 


' • Ne  tern  ibidem  frangalur.  • {Notn  maniacntes  de  M.  Devillt.) 
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(l’icelle  église  Nostre-Dame,  sans  sur  ledit  lieu  incttrc  aucune 
tombe,  stature,  ne  écriture;  mais  y seront  remises  les  pierres 
qui  en  seront  olées  de  tout,  jusrju'à  ce  que  par  ladite  cour  en 
soit  autrement  ordonné  : et  pourront  lesdites  parties,  se  faire 
le  veulent,  procéder  sur  ladite  doléance,  sans  attendre  les 
jours  du  bailliage  de  Rouen.  Fremin.» 

En  vertu  de  cet  arrêt,  le  corps  de  Jehan  Masselin  fut  par 
provision , et  à toujours,  placé  dans  le  chœur  de  la  cathédrale, 
mais  < sans  aucune  tombe,  stature,  ne  écriture;  • si  bien  que, 
aujourd'hui  que  le  souvenir  de  cette  cérémonie  s’est  effacé , il 
serait  impossible  de  trouver  la  place  où  dorment  ses  cendres. 

Le  7 décembre  de  l’année  i5oî  Jehan  Masselin,  exécu- 
teur du  testament  de  son  oncle,  fit  porter  dans  la  salle  dn 
conseil  du  chapitre  la  table  d'argent,  qui  avait  été  achevée,  en 
vertu  des  derniérts  dbpooitions  du  défunt.  Elle  fut  mise  dans 
la  cathédrale,  dit  le  nécrologe,  auprès  dn  grand  autel, 
entre  deux  images  de  la  Vierge,  au-dessus  d’une  autre  table 
d’argent  dorée,  plus  ancienne*. 

Il -ne  nous  est  resté  du  chanoine  Jehan  Masselin  qu’un 
seul  ouvrage , et  nous  ignorons  s'il  en  avait  composé  d’autres. 
Cetouvrageest  leJournal  des  états  de  Tours  de  1 483  (i484  n.s.), 
que  nous  publions  aujourd'hui  pour  la  première  fois,  mais  dont 
le  mérite  est  reconnu  depuis  longtt  mps.  Quoiqu’il  fût  inédit, 
tous  nos  lions  historiens  s’en  sont  servis  et  plusieurs  l'ont  re- 
gardé comme  l’un  des  monuments  historiques  les  plus  curieux 

* « Eodem  an  no  ( 1 5oa  ) ntnus  basHicœ  noitrs  oroalns  acertait  ex  argentra  ta- 

■ bula  quam  Jobannes  Matselin,  syDooymi  dccani  execator,  ex  ejua  legato  para- 

■ tam  et  pcrfectam,  in  sccrctarium  defeni  curavit  7 decembrb;  que  situata  est, 
• iiiqiiil  necrologinm,  ad  majus  altare  inter  duas  imagines  B.  Mariæ,  super  tabii- 
> lam  argeiileam  deaiiratamantiquiorem.  (Annal.  Johan.  Prtvolii,  ms.  p.  3gi . ) 

b. 
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(lu  XV' siècle.  Un  liLstorien  recommandable  de  nos  jours,  M.  de 
Sibinondi,  s’est  étonné  qu’on  n’ait  pas  pensé  plus  tôt  à le  mettre 
au  jour.  Cet  étrange  oubli  devait  eniin  être  répar»;.  Il  appartenait 
au  ministre (|ui  dirige  l’instruction  en  France,  qui  connaît,  par 
son  exjx'irience  propre,  tous  les  besoins  de  la  science  et  qui 
sait  si  bien  la  protéger,  de  placer  à la  portée  de  tous  le  pn>- 
mier  journal  connu  de  nos  assemblées  législatives. 

Les  motifs  de  cette  importante  publication  sont  jwrfaite- 
nienl  exprimés  dans  le  rapport  que  M.  Guizot  a adressé-  au  Roi 
le  37  novembre  i834.  Je  ne  peux  pas  mieux  faire  que  de  le 
citer  textuellement: 

• Un  journal  des  états  généraux  tenus  à Tours,  eu  i483, 
dont  la  Bibliothèque  royale  possède  plusieurs  copies,  a été  ré- 
digé en  latin  par  Jehan  Masselin , l’un  des  membres  de  ces 
états.  Les  nombreux  détails  qu’il  fournit  sur  les  discussions, 
les  usages  et  les  idées  politiques  de  ce  temps,  ont  été  en  grande 
partie  ignonis  de  nos  historiens.  Quelques-uns  se  sont  con- 
tentes de  le  faire  connaître  par  des  extraits  que  les  autres  ont 
copiés.  Il  sera  publié,  j)Our  la  première  fois,  dans  son  texte 
original  et  accompagné  d’une  traduction.  • 

Apjwlé  à l’honneur  de  publier  et  de  traduire  ce  journal , 
j’ai  dû  y apporter  tous  mes  soins.  J’ai  donc  lu  attentivement 
tous  les  manuscrits  qui  ont  été  mis  à ma  disposition,  et  j’ai 
tâché  de  former  un  texte  correct,  dont  toutes  les  parties  fussent 
claires  et  intelligibles. 

Le  travail  sur  un  texte  dont  il  existe  plusieurs  exemplaires 
manuscrits  est  principalement  un  travail  sur  les  variant(»s 
que  ces  divers  manusorits  présentent.  Il  faut  comparer  toutes 
ces  variantes  entre  elles,  choisir,  adopter  définitivement  les 
meilleures,  et  rejeter  les  autres  au  bas  de  la  page,  toutes  les 
fois  du  moins  quelles  parais.sent  être  de  quelque  importance 
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ou  qu’elles  provienin-nt  fl’un  manuscrit  remarquable  par  son 
ancienneté. 

Telle  est  la  marche  que  j’ai  suivie. 

Mon  travail  cependant  n’a  pas  pu  ni  dû  produin'  un  texte 
cicéronien , et  je  me  serais  bien  gardé  d’altérer  la  langue  latine 
du  moyen  âge  sous  prétexte  d’une  correction  plus  parfaite.  Elle 
forme  un  langage  à part,  qui  a scs  glossaires  particuliers,  et 
elle  abonde  tellement  en  expressions  à elle  propices,  que  le 
volumineux  ouvrage  de  Du  Gange  et  de  sou  continuateur  ne 
les  contient  pas  toutes.  Quand  ou  reprofluit  un  document  la- 
tin du  moyen  âge,  il  importe  donc  de  ne  pas  chercher  à 
substituer  des  mots  du  siècle  d’Auguste  à des  termes  moins 
anciens.  I.e  mieux,  c’est  de  s’attacher  aux  manuscrits  contem- 
porains ou  voisins  du  temps  de  l’auteur,  et  de  ne  sti  servir 
des  modernes  qu’autant  que  les  autres  n’offrent  aucun  .s»  us 
sati.sfaisant. 

Il  y a une  partie  de  l’ouvrage  que  je  n’ài  pas  traduite.  Elle 
se  compose  des  textes  français  de  discours  prononcés  dans 
l’assemblée  des  états,  et  que  Masselin  a traduits  lui-inênie 
en  latin.  Ce  sont  les  discours  de  maître  Jehan  Derly  ou  de 
llély,  un  discours  du  chancelier  et  quelques  pièces  oHi- 
cielles.  Nous  les  avons  p,ubliés  de  nouveau,  d’après  la  plus 
ancienne  édition  qui  existe  (celle  imprimée  en  i4H4,  an- 
née de  la  tenue  des  états)  ^ et  ils  ont  été  placés  en  regard 
de  la  traduction  latine,  qui  n’avait  pas  encore  été  publiée. 
Il  sera  bon  de  la  comparer  au  texte,  car  elle  offre  souvent 
des  dlDérences  notables  avec  ce  texte , moins  complet  ou 
moins  étendu.  Peut-être  le  traducteur  a-t-il  possédé  des  origi- 
naux meilleurs  que  les  nôtres,  ou  a-t-il  développé  ceux-ci  sur  do.s 
notes  prises  aux  séances  de  l’assemblée.  Nous  avons  montré  les 
différences,  et  traduit  en  note  les  pa.ssagesde  la  version  latine  qui 
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ne  correspondent  pas  avec  nos  textes  irançais.  On  voit  l'avan- 
tage de  la  publication  actuelle,  même  à l’égard  de  ces  der- 
niers. De  plus,  ils  gagnent  à être  disposés  pour  la  première 
lois  dans  leur  ordre  naturel  et  chronologique,  entourés  des 
accessoires  qui  les  complètent  et  qui  les  expliquent. 

Voici  les  manuscrits  latins  de  la  Bibliothèque  royale  qui 
m'ont  été  communiqués  ',  et  dont  je  me  suis  servi.  Je  les 
range  selon  l’ordre  de  la  préférence  que  j’ai  accordée  aux  textes 
qu'ils  contiennent.  Us  ont  tous  des  titres  français. 

I. 

Ms.  277. 

Em.»u  ne  Franck  asskmblkz  a Toens  t»  c'an  i/i83,  au  moys  de  janvier,  du 
règne  de  Gharlet  VIII,  aagé  de  un  ans. 

I rot.  in-fol.  de  i38  feuillets  ou  &76  pages,  rel.  en  veau  rouge,  formant  le  roi.  177  de 
la  collection  de  Drienne. 

Ce  manuscrit,  dont  l’écriture  paraît  être  de  la  fin  du  xvi' 
siècle  ou  du  commencement  du  xvn',  est  sans  contredit  le  plus 
exact  et  le  plus  complet. 

Il  renferme  beaucoup  d’abréviations,  que  nous  avons  lues 
quelquefois  autrement  que  les  autres  copistes,  quand  le  sens 
nous  avertissait  qu’ils  s’étaient  trompi'S. 

Malgré  notre  fidélité  à suivre  le  ms.  277,  on  retrouvera 
plusieurs  leçons  de  ce  ms.  mises  au  nombre  des  xariantes.  Le 
motif  en  est  d’ordinaire  indiqué  brièvement  : c’est  que  ces  le- 
çons paraissaient  inintelligibles,  mal  écrites  ou  trop  fautives 
pour  être  insérées  dans  le  texte. 

‘ Je  dois  UD  tribut  de  remcrcimenl  à MM.  Hase  et  Chainpollion-Figcac,  con- 
servateurs des  manuscrits  de  la  bibliothèque  royale  : ils  ont  mis  le  plus  géné- 
reux empressement  à m'aider  dans  toutes  les  recherches  nécessaires  pour  mon 
travail. 
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Du  reste,  ce  ms.  377,  tant  dans  le  texte  que  dans  les  va- 
riantes, est  entièrement  reproduit  par  nous. 

II. 

\Ls.  33  1. 

PxOCiS-VERBAL  DU  UTXTS  OKNinAOX  ASSEMBLEZ  A ToVRS  l'aS  I&83.  du  rt<gne 
dp  Charles  VIII,  aagé  de  xiii  ans,  compilé  par  M.  Jean  Masselin,  uCBcial 
de  l'archeveaque  de  Rouen,  crj  10  cxxviit. 

1 v(^.  in-fbt.,  cart  À la  Brade! , formant  le  .3a  i*  de  !a  coü.  de  Dupuy. 

Assez  bonne  copie, presque  conforme  à la  précédente,  mais 
qui  a subi  quelques  corrections  ou  altérations. 

III. 

Ms.  suppl.  fr.  1083. 

Estats  de  Fbasce  A.SSEMBLEZ  A Toi'RS  ES  l'as  I 683,  au  inois  de  janvier,  du 
régne  de  Charles  V'IIl,  âgé  de  ini  ans. 

I vol.  in-fbl.,  rel.  en  veau . cote'  snppl.  fr.  1 58a 

Belle  écriture  du  xvii*  siècle.  Texte  qui,  surtout  dans  la  par- 
tie formant  la  version  latine  de  Masselin,  a été  corrigé  arbi- 
trairement de  la  main  du  copiste.  11  s’est  servi  des  origiuau.x 
français  que  cet  auteur  a traduits,  pour  insérer  dans  son 
ouvrage  de  prétendues  additions  et  corrections.  La  liste  des 
députés  a été  refaite  d’après  la  liste  imprimée,  souvent  moins 
exacte  que  celle  de  Masselin. 

IV. 

Ms.  3 5o. 

PEOcéz- VERBAL  DU  ESTATS  OKSÉRAl'X  TEBOS  A ToURS  , DL  rAgRE  Dl  ROT 

Charles  VIII,  l’an  i683,  compilé  par  Jean  Masselin,  official  de  l'ar- 
chevesque  de  Rouen. 


I 


XVI  NOTICE 

Ev  bibliotheca  jllustmsiiiii  Johxxnis  c'EstntES,  Camerarcnsis  arrhiepiscopi 
ilosignati,  quam  moiiasterin  S.  Germani  a Prati»  legavit  anno  1718. 

1 vol.  in-rol.,  rel.  en  teau,  formant  le  vd.  a5o.  Sainl-Gennam. 

I*t‘  journal  do  Massclin  commence  à la  page  2 5 de  ce  ma- 
nuscrit. 

Copie  du  XVII*  siècle.  Texte  altéré.  Le  copiste  omet  toute  la 
partie  traduite  par  Massclin,  et  ntnvoieà  la  collection  deQuinet. 
Cette  collection  a été  publiée  en  i65i.  Cela  fait  voir  que  le 
manuscrit  aSo,  St.  Germ.,  est  postérieur  à l’année  i65i 

V. 

Ms.  A.  121. 

Lstats  de  France  assemblez  a Toirs  es  l'as  mil  qcatre  cent  qcatre  vingt 
TROIS,  au  mois  de  janvier,  du  régne  de  Charles  huiotiesme,  aagé  de 
treize  ans. 

I Toi.  in-foi..  cart.  en  parch.,  formant  aujounl’hui  le  vol.  1 18.  t\/u»oAi  ètrantffm 

Copie  qui  paraît  être  du  xvii*  siècle.  Texte  incomplet  et  n- 
correct. 


VI, 

Ms.  353. 

Estats  de  France  assemblez  a Tocbs  en  l’an  t483,  au  mois  de  janvier,  du 
régne  de  Charles  VIII,  aagé  de  i3  ans. 

Ev  bibliothcca  mss.  Coisliniasa,  olim  Segieriana,  quam  illust.  Hcnricus 
du  Cainbout,  dux  de  CoiSlin,  par  Franciæ,  episcopus  Mefensis,  etc. 
Monasterio  S.  Germani  a Pratis  legavit.  an.  1 73a. 

1 vol,  in-Ibi.,  rel.  en  veau,  fomiant aiijounl’hui  le  volume  aSa.  Satnt-Germ 

Métne  texte  que  le  manitscrit  pnkcdetit. 
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SUR  JEHAN  MASSELIN. 

Comme  mon  travail  venait  d’être  terminé,  j'ai  eu  connais- 
sance d’un  autre  manuscrit  de  Massclin , intitulé  aussi  : « Pro- 
cêz-verbal  des  estats  généraux  assemblez  à Tours  l’an  1 483,  du 
règne  du  roy  Charles  Vlll,  lors  aagé  de  xiii  ans,  compilé  par 
maistrc  Jean  Masselin,  official  de  l’arcbevesque  de  Rouen,  l’un 
des  députez  ausdits  estats.  » Cette  copie  commence  au  P 4a  d’un 
vol.in-fol.,  rcl.  en  v.,  ayant  pour  titre:  Estats,  vol.  i";  et  coté 
H.  n”  5.  Fonds  St.  Gcrm.  — Je  n’ai  pas  donné  les  variantes  de 
ce  manuscrit  que  j’ai  connu  trop  tard,  et  qui  du  reste  ne  me 
parait  pas  correct. 

Les  notes  de  M.  Deville  m’indiquent  deux  manuscrits  du 
journal  de  J.  Masselin,  comme  existant  l’un  dans  la  biblio- 
thèque de  Dijon,  souslen“4i  Ld  l’autre  dans  celle  de  Troyes, 
QQ  11.  27.  Histoire.  Ces  notes  mentionnent  un  autre  manus- 
crit qui  se  trouverait  dans  la  bibliothèque  de  l’Arsenal  à Paris, 
sous  le  11°  90  (rv,  histoire);  mais  le  catalogue  de  cette  biblio- 
thèque n’en  parle  pas.  . 

J’ai  cru  bon  de  faire  suivre  le  journal  de  Masselin  d’un 
appendice  contenant  quelques  pièces  authentiques,  relatives 
aux  états  de  i483  { i484  n.  s.),  et  servant  à compléter  et  à 
rectifier  quelquefois  scs  récits.' Voici  les  titres  de  ces  pièces: 

N“  I et  II.  Cayer  présenté  au  roy  et  é son  conseil  par  les  troys  estatz. 

— Hesponses  faictes  par  le  roy  sur  les  chapitres  et  articles  contenus 

en  ung  cayer  qui  lay  a esté  présenté  par  les  gens  des  troys  estatz. 

Ces  deux  pièces  importantes  ont  été  citées , mais  non  rap- 
portées textuellement  dans  le  journal.  Elles  ne  se  trouvent 
pas  dans  la  collection  des  états  généraux  publiée  en  1 789,  pas 
plus  que  les  dLseours  de  Jehan  de  Rély  et  les  documents  offi- 
ciels que  j’ai  déjà  mentionnés.  La  seule  édition  de  ces  deux 
pièces  qui  ait  été  donnée  depuis  le  xv'  siècle  est  celle  publiée 


ETATS  GU.  DE  FRAXCE.  I. 


XVIll  NOTICE 

en >1 837,  dans  le  tome  Xi  da Recueil  général  des  anciennes  lois 
Irançaises  par  MM.  Isambert,  Decrnsy  et  Armet*. Cette  édition 
est  incomplète  et  peu  exacte.  Nous  avons  jugé  à propos  d’en 
donner  une  nouvelle,  absolument  conforme  à celle  qui  est  la 
plus  pn^cieuse  par  son  ancienneté. 

•le  n’ai  pas  cru  devoir  insérer  dans  l’appendice  le  cahier  par- 
ticulier de  la  province  de  Languedoc,  présenté  aux'  états  de 
Toursen  1 483.  11  est  aisé  d’y  recourir  : il  se  trouve  dans  l’ou- 
vrage de  Caseneuve,  intitulé,  Le  Franc-allen  de  la  province  de 
LaafjHcdoc,  »*conde  édition;  Tolo.se,  i64b,  in-fol.,  à la  suite 
des  Estats  généraux  de  la  province  de  Languedoc,  p.  43  à 7 1. 
En  voici  le  titre  particulier  :«  Articles  présentez  par  les  députez 
de  la  province  de  Languedoc  aux  estatz  généraux  du  royaume, 
tenus  à Tours  l’an  m.cccc.lxxxiu.  par  le  roy  Charles  huictiesme, 
avec  les  responses  faites  ausdits  articles  parle  conseil  du  roy.  » 
Voyez  à ce  sujet  l’Hist.  géni  de  Languedoc,  tome  V,  p.  68. 

111.  IV.  V.  C’est  Fordre  qui  a esté  gardée  à Tours  pour  appeller  devant 
le  roy  cealx  des  troys  estatz.  — L'ordre  qui  fut  gardée  touchant  ceulx 
qui  se  vindrent  présenter.  — Les  noms  et  surnoms  de  cealx  qui  ont 
esté  ordonnez  et  ezleuz  pour  venir  aux  estatz. 

Ces  trois  listes,  que  nous  reproduisons  aussi  d’après  l'édition 
originale;  sont  différentes  de  celles  données  par  Masselin.  Elles 
serviront  à les  rectifier  et  à les  compléter  en  quelques  par- 
ties, ainsi  que  nous  l’avons  indiqué  dans  une  note  de  la  p.  9 
ci-apres.  Nous  avons  accompagné  la  dernièn^  d’un  certain 
nombre  de  notes  biographiques  sur  les  députés  aux  états. 


' i‘agr»  33  à 67,  et  8g  196.  Ces  pièces  y sont  tccompagnècs  de  divers  extraits 
(le  l'histoire  de  France  de  Garnier,  un  des  premiers  historiens  qui  aient  fait  con- 
iiaiire  J.  Mas.sclin. 
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XIX 


VI.  Cest  r ordre  (fassiete  gardé  és  trois  estalz  généraux  de  France. 

Piècr  inédite,  tirée  du  ms.  de  la  Bibl.  roy.  coté  H u°  5,  St. 
Gemi.,  cité  ci-des.sus.  Elle  s’y  trouve  à la  suite  du  journal,  au 
f°  44o.  Cette  pièce  complète  nécessairement  le  document  qui 

Vil.  Extrait  efan  inventaire  de  certaines  lettres  et  escriptz  trouvez  ès 
besongnes  de  feu  monsieur  le  président  fJoriolle,  au  jour  de  son  décés.... 
touchant  les  trois  estatz  tenuz  à Tours. 

Pièce  inédite,  tirée  du  vol.  CXXXV  iu-fol.  de  la  collection 
Dupuy,  et  qui  m’a  été  indiquée  par  M.  Massti. 

Adhelm  BERNIER. 
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DIARIUM 

SÏATUUM  GENERALIUM  FRANCIÆ 

HABITORUM  TTJRONIBUS  ANNO  1484. 

REGNANTE  CAROLO  OCTAVO. 


Ciiin  in  regnis  et  principatibus  quibus  jure  hæreditario  niii  patri- 
bus  siiccedunt,  nonnunquam  eontingat  successores  in  nainori  et  pu- 
pillari  ætate  case  constitutos',  in  qua  nec  se  quideni  regere  possuiit, 
quo  in  casu  et  certis  aliis,  principis  custodia  et  regni  dispositio  ad 
viros  trium  statuum  censeatur  devoluta.  Hinc  est  quod  ebristianis- 
simus  et  clarissimæ  indolis  rex  Carolus  octavus,  tredecimuin  ætatis 
annum  agens,  bis  diebus,  quibus  palerejus  mortem  obiit , de  cunctis 
regni  partibus , et  aliis  sibi  subditis  provinciis , consilio  ministerio- 
(|ue  principum  regii  sanguinis,  ex  omni  statu  nonnullos  ad  id  evo- 
cavit,  ac  eorum  conventionem  ad  nonas  januarii  Turonis  indixit 
eelebrari  anno  Domini  i 484- 

Ubi  rum  univers!  regni  proceres,  et  provinciarum  legati  eonve- 
!>''•  ?■  j«  nissent,  ipsius  menais  januarii  septima,  consilio  et  bortatu  prin- 
cipum Monticules  adivimus,  regique  de  loco  ad  locum  procèdent! 
reverentiani  fecimus,  per  nationes  et  turmas  dispositi,  dicente  do- 
mino de  Beaujeu  regem  comitante  ; Hi  sunt  domini  Parisienses , lu 
Picardi,  lii  Normanni;  et  ita  de  cæteris. 

Var.  Ætnte  constiluti,  mst  377.  3a  1 
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TEM’S  A TOURS  EN  1485, 

SOUS  LE  RÈGNE  DE  CHARLES  VIII. 


Dans  les  royaumes  et  dans  les  principautés  où  jwr  droit  hérédi- 
taire les  (ils  succèdent  à leurs  jières,  quelquefois  il  arrive  que  ces  suc- 
cesseurs sont  à l'âge  de  mineurs  et  de  pupilles,  en  sorte  qu’iLs  ne 
peuvent  se  gouverner  eux-mêmes.  En  ce  cas  comme  en  d'autres  dé- 
terminés, la  garde  du  prince  et  la  di.sposition  du  royaume  sont  cen- 
sées dévolues  aux  gens  des  trois  états.  Voilà  pourquoi  Charles  Vlll, 
roi  très-<'hrétien  et  d'un  très-nohie  esprit,  étant  âgé  de  treiase  ans,  peu 
de  temps  après  la  mort  de  .son  père,  conseillé  et  assisté  des  princes 
du  sang,  convoqua  un  certain  nombre  d'hommes  de  chaqtie  état  et 
de  foutes  les  parties  de  son  royaume  et  des  provinces  à lui  .soiiniis<'s  : 
il  lit  publier  leur  réunion  à Tours  |)our  le  rinquième  jour  de  jan- 
vier I 483. 

I.à  s’assemblèrent  tous  les  grands  du  royaume  et  tous  les  députés 
des  pmvinces:  et  le  7 du  même  mois  de  janvier,  d’après  l'avis  et  par 
l’invitation  des  princes,  nous  nous  rendîmes  aux  Montils.  Rangés  par 
nations  et  par  compagnies,  nous  vîmes  le  roi  passer  devant  chacun  de 
nous  ; et  nous  lui  faisions  la  révérence , pendant  que  le  sire  de  Beaujeu 
qui  l'accompagnait  lui  disait,  «Voici  messieurs  de  Paris;  voici  nies- 
• sieui-s  de  Picardie;  voici  messieurs  de  Normandie  : ■ et  ainsi  des 
autres, 


7 janvitr. 
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Utr  s 1*  jfto. 


Üie  i5*  jan. 


|)eMTi|»tin 

aula*. 


JOIRNAL 

Tandem  ipsius  mensis  décima  quanta,  lex  volons  in  primo  con- 
venlionis  actu  adosse,  sua  ex  domo  Monticulorum  incivitatcm  vcnit, 
iiovumquo  siium  illuc  ingrossum  ferit,  magna  et  nobili  pompa. 
Soqiienti  vero  et  proximo  die  in  magna  aula  doniini  Turonensis 
archiepiscopi , loco  quidem  ad  congrcgationcs  statuum  agenda.s 
olecto,  rcx  afTiiit  cum  principibus  et'dominis,  rcgium  ferentibiis 
insigne;  qiio  etiam  Icgati  coicrunt. 

Kl  qiioniam  ad  convcnlionem , cujus  gesta  sub  compendio  pro 
viribus  narrare  deorevi,  ordo,  dignitas,  et  apparatiis  scdentium  , ac 
vooationis  modus  non  nihil  videntur  pertinere,  do  bis  pauca  dicei  e 
slattii;  quæ  ut  intelligas,  primum  deseribendus  est  locus. 


Aula  ip.sa,  omnifariam  amplissima,  ita  sedilibus  et  tapetiis  pro 
negotio  disposita  Tiiit. 

In  siqreriori  parte  (piædam  erat  ex  ligno  structura  eminens  ab 
aula?  pavimento  quatuor  ferme  pedibus,  triginta  quinque  pedibus 
lata,  et  qua;  longitudine  totam  aidtn  latitudinem  amplectcretur,  nisi 
qiiod  a dextera  parietem  non  contingcbat , atque  ab  eo  distabat 
f|uinque  fore  pcdurn  întenallo,  quo  in  spatio  et  antoriori  parle, 
gradus  ad  ascensum  erant  iiistituti.  In  niedio  bujus  tabulati  stnictum 
erat  regium  solium,  vélo  serico  liliorum  consito  floribus  adornatiim, 
ad  quod  quinque  gi’adibus  per  gynim  fabricatis,  altitudinis  tamen 
facilis  et  exiguæ,  a.scensus  ex  labulalo  patebat,  et  ciira  thronum  , 
I.Tva  parte,  sine  aliquo  sodili  sonum  ferè  podum  planities,  qiioe  re- 
ceptui  quatuor  aut  scx  .sulliceret,  ubi  stantes  fuere  cornes  deDunoys 
régi  xqua  fronle,  illi  collaleralis,  cornes  d’Albret.  Rétro  bos,  et  in 
vestigii.s*  cornes  de  Fouez  et  princeps  d’Orenge.  Sub  solio  vero,  per 
latitudinem  ejus  tabulati,  primum  a dextris  erat  cathedra  portatilis, 
ornata  tapetio,  in  qua  ilux  Borbonii  sedem  liabebat,  et  ante  eum,  à 
sinistris  advei’sa  fronte,  altéra  cathedra  cancellario  præparata  fuit, 

‘ Vas.  In  vesligii,  niss  377  el3îi. 
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Eniin,  le  I 4 dudit  mois,  le  roi,  voulant  assister  au  [iremier  acte  de 
l'assemblée,  partit  de  sa  maison  des  Montils  et  vint  à la  ville,  où  il  lit 
son  entrée  avec  une  pompe  grande  et  solennelle.  Le  lendemain , ac- 
compagné des  princes  et  des  seigneurs,  portant  les  insignes  royau.v, 
il  parut  dans  la  grande  salle  de  monseigneur  rarclievéque  de  Tours, 
lieu,  à la  vérité,  choisi  pour  faire  les  assemblées  des  états,  où  déjà 
les  députés  étaient  réunis. 

Comme  le  rang,  les  honneurs,  la  représentation  des  députés  sié- 
geants et  la  manière  de  les  appeler  paraissent  n'être  jias  sans  impor- 
tance pour  l’assemblée  dont  j’ai  résolu  de  raconter  les  actes  som- 
mairement et  selon  mes  moyens,  je  ferai  de  ce  sujet  une  brève 
cxjwsition;  et,  pour  vous  la  rendre  claire,  je  décrirai  d'abord  le 
local. 

La  salle  en  tout  très-vaste  fut  ainsi  décorée  de  sièges  et  de  tapis 
pour  la  circonstance  présente. 

Dans  la  partie  du  fond  était  une  estrade  en  bois,  élevée  d'enviixm 
quatre  pieds  au-dessus  du  carreau  de  la  salle,  longue  de  trente-ciii(| 
pieds,  ce  qui  comprenait  toute  la  largeur  de  cette  salle,  excepté  à 
droite,  où  elle  ne  joignait  pas  la  muraille,  dont  elle  était  séparée  par 
une  distance  d’à  peu  près  cinq  pieds.  Dans  cet  espace  et  sur  le  devant 
il  y avait  un  escalier.  Au  milieu  de  l’estrade  on  avait  placé  le  In’me 
royal,  orné  d’une  tenture  de  soie,  parsemée  de  fleurs  de  lis  : on  y ar- 
rivait du  plancher  de  cette  estrade  par  cinq  marches  circulaires,  assez 
basses  et  d’une  montée  facile.  Auprès  du  trône,  à gauche,  on  axait 
laissé  une  place  vide  dépoui-vue  de  sièges,  propre  à contenir  cinq  ou 
six  personnes,  où  se  tinrent  debout  le  comte  de  Dunois,  à la  même 
hauteur  que  le  roi,  et  à côté  de  Dunois,  le  comte  d’Aibret;  derrière 
eux,  et  en  suivant,  le  comte  de  Foix  et  le  jirince  d’Orange.  Au  bas  et  à 
la  droite  du  trône , sur  la  largeur  de  l’estrade , se  voyait  d'abord  un 
fauteuil  orné  d’un  tapis,  où  était  assis  le  duc  de  Bourbon,  puis  en 
face  de  lui,  mais  le  devant  tourné  à gauche,  un  .second  fauteuil  destiné 
au  chancelier,  un  peu  moins  haut  cependant  ((iie  le  premier  et  rajv 
proché  davantage  du  bord.  Derrière  le  fauteuil  du  duc  de  Bourbon 


)«n«irr. 


•\^  la  »ailr. 


y 


■ Digitized  by  Google 


()  JOURNAL 

paululum  lariieii  priore  liumilior,  et  <|uæ  versus  margincm  magis 
tenderet.  Rétro  vero  cathcdrani  dcxtralcm  scdile  unum,  in  quo 
domini  cardinales  Lugdunensis  et  Turonensis  conscdcbant,  iteniqne 
doiiiiiii  de  Gaiire,  de  Vandosme,  et  quidam  alii  juxta  eos.  A sinistris 
vero  proxime  solium,  in  scamno  quodam,  oblique  statuto,  residebant 
duces  d'ürleans  et  d’Alençon,  comités  item  d’Angoulesme , de 
Reaiijeu,  et  de  Bresse.  Innixi  autem  erant  rubitis  in  scamni  pertica 
cornes  de  Tancarville  et  quidam  alii  proceres;  multique  alii  numc- 
rose,  et  aflatim  per  tabulatum  dispersi,  erecti  stabant. 

Inlcrius  autem  ad  stratum,  seu  pavimcntum  auiæ,  scamna,  trino 
ordine  ad  solium  lateraliter  constituta,  ex  uno  quidcm  et  altcro 
aida-  latere;  et  in  liorum  medio  reiictum  ad  transitum  erat  .spatium 
nece.ssariæ  latitudinis.  Fost  scamna  vero  sedilia , quæ Jormulas  dicunt , 
etiam  tripliei  ordine  fuere.  Verumtanien  iii  utrius<iue  lateris  capile 
scamna  singula  e regione  tabulati  erant , in  quorum  dextero  sedem 
liabuere  proceres,  ut  aiunt,  regii  ordinis  Lævum  veit)  prælati 
tenebant,  qui  non  erant  de  statuum  corpore.  Hæc  vero  sedilia  ad 
ostium  iisqiie  protendebant , ac  omnem  loci  amplitudinem  oceupa- 
banl,  iiisi  quod  ostium  versus  et  extremam  partem,  clausura  qtix- 
dam  erat,  qiia  non  vocati,  ab  ingressu  conclavis  arcerentur. 

In  horum  autem  su periori  parte  mixtim  sedes  fuit  senescallis, 
baillivis,  baronibus,  equitibns,  consiliariis,  secretariis,  qui  omnes 
nomine  dignitatis  per  .scribam  vocati  sunt,  ubi  etiam  prælati,  et 
digniores  statuum  persona*  ronstiternnt.  Inferiorem  vero  partem 
relicpia  Icgatoriim  midlitudo  occupabat. 

Ad  anteriiis  denique  tabulati  labrum , locus  scribis  adaptus  fuit 
Nec  omiserim  totius  aulæ  parietes,  universaque  sedilia  tapetiorum 
ornatum  liabuis.se. 

Cu-pit  autem  memoratus  scriba  hoc  ordine,  bistpie  verbis  sta- 
tiiuin  vocare  legatos  : 

‘ V.VB  Proceres" el  oITicisrii  repii  onlini» . ms  353;  proceres.  ut  aiunt.  regii ordines , 
im  x5o.  Vid.  ni»  377.  P'  107,  r”. 
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«e  trouvait  un  banc  qu'occu{>aient  ensemble  messires  les  cardinaux 
de  Lyon  et  de  Tours,  les  seigneurs  de  Gaurc,  de  Vendôme  et  plu- 
sieurs autres.  A gauche , auprès  du  trône , sur  un  banc  placé  de  biais 
siégeaient  les  ducs  d’Orléans  et  d’Alençon,  et  les  comtes  d’Angou- 
lémc,  de  Beaujeu  et  de  Bresse.  Sur  le  dossier  du  banc  avaient  leurs 
coudes  appuyés,  le  comte  de  Tancarville  et  plusieurs  princes.  Une 
foule  nombreuse  d’autres  seigneurs  était  debout  dans  l’étendue  de 
l’estrade. 

Le  parquet,  ou  plutôt  le  carreau  d’en  bas,  était  couvert  de  trois 
rangées  de  bancs,  disposées  latéralement  au  trône  et  des  deux  côtés 
de  la  salle.  Au  milieu  avait  été  ménagé  un  espace  libre  assez  large  pour 
le  passage.  Derrière  les  bancs  étaient  des  sièges  nommés  fourmes, 
mis  encore  par  triple  rang;  mais  à la  tête  des  différentes  rangées  de 
bancs  latérales,  et  vis-à-vis  de  l’estrade,  il  y avait  des  bancs  séparés. 
Ceux  de  droite  étaient  les  sièges  réservés  aux  grands,  comme  on  dit, 
de  l’ordre  royal  ,ceux  de  gauche  aux  prélats  qui  n'étaient  pas  du  corps 
des  états.  Tous  ces  sièges  s’étendaient  jusqu’à  la  poite  et  remplissaient 
entièrement  le  lieu.  Seulement  à l’entrée  et  vers  l’extrémité  une  bar- 
rière interdisait  l'abord  de  la  salle  aux  gens  non  appelés. 

Il  faut  savoir  que  la  partie  la  plus  haute  du  parquet  contenait  pêle- 
mêle  les  sièges  des  sénéchaux^  des  baillis,  des  barons,  des  chevaliei-s, 
des  conseillers,  des  secrétaires,  dontchacim  fut  appelé  parle  greffier 
en  proclamant  sa  dignité.  Là  prirent  place  aussi  les  prélats  et  les  plus 
grands  dignitaires  des  états.  La  partie  inférieure  appartenait  au  reste 
lie  la  foule  des  députés. 

En  face  et  en  dehors  de  l'estrade  une  place  avait  été  faite  pour 
les  greffiers.  Et  je  n’ouldicrai  pas  de  dire  que  tous  les  mui-s  de  la 
salle  et  tous  les  sièges  étaient  ornés  de  tapis. 

Ledit  greffier  commença  à appeler  les  députés  eu  cet  ordre  et  en 
ces  termes  : 
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Domini,  inquit,  delegati  ex  civitate  ot  prspositura'  Pariaiensi  et 
Insula  Franciæ,  quæ  est  capitalls  rcgni  civitas. 

Secundo,  domini  de  ducatii  Bui^ndiæ,  ubi  est  prima  coronæ 
paritas,  et  parium  decanatus. 

Tertio  loco,  domini  de  ducatu  Normannûe,  sive  aliquo  adjecto 
titiilo,  quod  laudis  videtur  habere  nonnihii. 

Dchinc  cætcri  singillatim  appcllati  sunt;  vcrum  de  hoc  salis. 

Et  quoniam  non  crit  inutile , nec  injocundum  cognoacerc  bailliva- 
tuum , senescaliarum  et  uniuscujusquc  insignis  comitati.s'ac  jurisdir- 
tionis Domina,  necnon  dignitates  et  præstantiaslegatorum.censui  hic 
ca  insercre , quoad  cognoscere  potui,  frequentius  tamen  utens  in  pro- 
priis  appellatione  vernacula,  quod  latina  obscurior  csaet,  nec  om- 
nibus satis  cog^nita.  Rcgulariter  vero  quisque  baillivatns  singulos 
singulorum  statuum  legatos  nec  plures  habebat,  qnamris  aliquando 
pro  magnitudinc  vcl  dignitate  loci  bini  aut  trini  erant,  et  nonnun- 
qiiam,  eliamsi  exiiis  essct,  pauciores  singnlis  tribus. 


Præcedit  autem  in  bis  conscribendis,  sicut  jure  debet,  ecclesia, 
dchinc  nobilitas,  tertio  plcbeius  status. 


EX  Pn.EPOSITl'RA  igitur  parisixnsi,  , 

Dominus  episcopus  de  Lombes,  abbas  Sancti  Dionisii; 

Magister  Joannes  Henry,  cantor  eccIcsiæParisiensis; 

Magister  Johannes  Derly  doctor  thcologus  et  canonicus  ejus- 
dem  ; 

' Vas.  Prcpo«iUiD,  m>.  377.  — ’ GviUüt,  mu.  a5o,  3ai. — ' Sic  Codd  Lcge  de 
nelT. 
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Messieurs,  dit-il,  les  délégués  de  ITle-de-France,  de  la  prévôté 
et  de  la  ville  de  Paris,  qui  est  la  ville  capitale  du  royaume. 

Deuxièmement , messieurs  du  duché  de  Bourgogne , qui  est  la  pre- 
mière pairie  de  la  couronne  et  le  doyenné  des  pairs. 

Troisièmement,  messieurs  du  duché  de  Normandie. 

Et  il  ajoutait  chaque  fois  un  titre  à la  louange  des  provinces  qui 
étaient  nommées. 

Ensuite  on  procéda  à l'appel  par  personnes;  mais  c’en  est  as-sex 
lè-dessus. 

Comme  il  ne  sera  pas  inutile  ni  désagréable  de  connaître  les  noms 
des  bailliages,  des  sénéchaussées,  de  chaque  confrérie  et  juridiction 
remarquable,  ainsi  que  les  dignités  et  les  préséances  de  leurs  dé- 
putés, j’ai  jugé  à propos  de  les  insérer  ici , autant  que  j’ai  pu  les  savoir, 
employant  fréquemment  pour  les  nommer  notre  langue  vulgaire , 
parce  que  les  dénominations  latines  seraient  trop  obscures  et  pas  assez 
communément  comprises.  En  règle  générale,  chaque  bailliage  avait 
un  représentant  de  chaque  état  et  n'en  avait  pas  plus.  C’était  par 
exception  que , suivant  la  grandeur  et  les  privilèges  de  son  ressort , un 
bailliage  nommait  deux  ou  trois  députés  ensemble  : et  quelquefois, 
bien  qu’il  fût  de  peu  d’importance,  il  n'en  comptait  pas  moins  de 
trois  pour  chacun  des  trois  ordres. 

Dans  la  liste  que  je  vais  donner  se  place  de  droit  en  première 
ligne  l’église , ensuite  la  noblesse , en  troisième  rang  le  tiers  état. 

Et  d’abord , 


DE  LA  PRÉVÔTÉ  DE  PARIS  *, 

Monseigneur  de  Lombez,  abbé  de  Saint-Denis, 

Maître  Jehan  Henry,  chantre  de  l’église  de  Paris; 

Maître  Jehan  de  Rély,  docteur  en  théologie  et  chanoine  de  la 
même  église  ; 

' Nous  donnerons  A U fin  de  l'ouvrsge  quelques  autres  listes  du  temps . qui  pourront 
servir  A rectifier  et  A compléter  celle  qu'on  va  lire,  ki  nous  nous  contenions  de  traduire 
Masselin.  (ATote  da  fradocreer.  ) 

éraTscén  ne  raANCE.  i.  'a 
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Item.  Dominus  de  Montmorency  et  Liidovicus  Sanguin  ; 

Item.  Nicolaus  Potier  et  Gauterius  Hebert. 

IN  DL'CATU  COMITATI'QIE  BURGUNDI.E 

ET  PABTIBCS  CI  INEDEKATIS 

Plures  sunt  baillivatus,  et  uniuscujusque  proprii  Icgati , quos  ue<- 
satis  distinguerc , nec  omnes  nominati  cxprimere  novi. 

Baillivatus  illic  sunt  ; 

De  Dijon  ; 

De  Challon; 

D’Auxois  ; 

D’Austun  ; 

De  La  Montagne; 

De  Cliarolois; 

De  Doile; 

D’Amont  ; 

D’Aval. 

Lcgati  mibi  noti  : 

Ëpiscopus  Cabillonensis; 

Abbas  Cistcrcii,  insignis  tbeologus; 

.Ai'chidiaconus  Æduensis  ; 

Dominus  Stophanus  Rabutin , monacbus , et  dominus  Philippus 
Pot,  cques,  dominus  de  Rupe; 

Jobannes  de  Tbcnay  N.  ; 

Magister  Stephanus  Tust; 

Johannes  Parvi; 

Johannes  Saunier. 

Plurimorum  cæterorum  nomina  non  babeo. 
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Item.  Monseigneur  de  Montmorency  et  Louis  Sanguin; 

Item.  Nicolas  Potier  et  Gauthier  HcLert. 

D.\NS  I.E  nrCUÉ  ET  LE  COMTÉ  DE  BOCnCOGS’E 
ET  LES  PATSQCI  ICI  SONT  OKU, 

Plusieurs  bailliages  ont  eu  des  députés  particuliers,  que  je  n'ai 
pas  pu  distinguer  suifisamment  et  nommer  tous. 

C'est  là  que  sont  les  bailliages 

De  Dijon; 

De  Chalon; 

De  l’Auxois; 

D'Autun  ; 

De  la  Montagne; 

De  Cbarollais; 

De  Dole; 

D'Amont; 

D'Aval. 

Députés  à moi  connus  : 

L' évêque  de  Chalon; 

L'abbé  de  Citcaux,  célèbre  théologien; 

L'archidiacre  d'Autim; 

Dom  Étienne  Rabutin,  moine,  et  niessire  Philippe  Pot , chevalier, 
seigneur  de  La  Roche; 

Jehan  de  Thenay  N.  ; 

Maître  Étienne  Tust; 

Jehan  Parvi; 

Jehan  Saunier. 

Je  n'ai  pas  les  noms  de  beaucoup  d'autres. 

Ensuite , 

ÉTATS  CÉS.  DE  rHAXCE.  I.  S. 
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EX  BAIt-LIVATlBL'S  SlMILlTEll  ÜELl’HISATUS , 

Ql'I  SCNT  ntlLlIVATtS 

Do  Viennois; 

Do  V'alentinois  et  Des  Montagnes, 
l.egati  fucrc  : 

Al)bas  Sancti  Antonii  V'iennensis; 

Dominus  Laurentius  de  Soliz  *,  decretonini  doetor  ; 

Magister  Claudius  Gailiart; 

Dominus  Claudius  de  Clermont,  dominus  de  Monteson; 

Aymart  de  Groullier*,  dominus  de  Broissier’; 

Huhertus  de  Sancto  Marcello  ; 

Dominus  de  La  Bastie,  Le  Poulailler; 

Dominus  Claudius  de  Bertlielemieu  ; 

Philibertus  d’Arsos; 

Jordanus  Sonquert; 

Vyal  de  l'Eglise; 

Dominus  Antonius  de  Monchenu  ; 

Estienne  Puiseux  et  dominus  Johannes  Motet. 

EX  PhOVINCU  : 

Episcopiis  de  Grasson  • ; 

Magister  Johannes  André  de  Granalde  ; 

Dominus  Gauterius,  eques; 

Franciscus  de  Castello  Turriuni. 

EX  COMIT.ATC  ROl'SSlUOMS  ET  SAKDINIÆ  : 

Episcopus  de  Rieux,  abbas  Gratiœ; 

Magister  Ilclias  de  Bidefort; 

Dominus  Bartboiomæus  Jobart,  eques; 

* Var.  De  Soles,  ms.  3a  j.  — " De  Groslee,  idem.  — * l>e  Blessicr.  idem.  — * De 
Griusonne,  nu.  suppl.  fr.  iSSa;  de  Grasse,  mss.  A lai  el  3ai 


Digitized  by  Google 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE. 


DK.S  BAII.LUGES  Di;  t)AirHI.NÉ, 
gOl  SOXT  LU  HAILLIALES 

De  Viennois, 

De  Valentinois  et  Des  Montagnes, 

Furent  députes  : 

L’abbé  de  Saint-Antoine  de  Vienne; 

Me.ssire  Laurent  de  Solez,  docteur  en  décrets; 

Maître  Claude  Gaillart; 

•Messire  Claude  de  Clermont,  seigneur  de  Montesoii;' 
Ayrnart  de  fîroullier,  seigneur  de  Broi.ssier; 

Hubert  de  Saint-Marcel; 

Le  seigneur  de  La  Bastie , Le  Poulailler  ; 

Messire  Claude  de  Berthclemieu  ; 

Philibert  d’Arscs; 

Jordan  Sonquert  ; 

Vyal  de  l'Eglise; 

Messire  Antboine  de  Monchcuu; 

Etienne  Puiseux  et  messire  Jehan  Motet. 

DE  l.K  I-BOVENCE  ; 

L’évêque  de  Grasse; 

Maître  Jehan  André  de  Granalde; 

Messire  Gauthier,  chevalier; 

François  Du  Château  des  Tours. 

ÜÇ  CO.HTÉ  DE  KOI  .SSILLON  ET  DE  CEBD.LGNE  : 

L’évêque  de  Rieux,  abbé  de  La  Grâce; 

Maître  Hélie  de  Bidefort; 

Messire  Barthélemy  Jobart , chevalier; 
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Laurcntius  Poullet; 

Antonitis  Maradez,  capitanciis  de  Puissardan. 

EX  BAILLIVATU  DE  MACON  : 

Dominus  Johannes  de  Matfclon  ‘ ; 

Dominus  Claudius  de  Chulre; 

Magisler  Imbertus  Fustaillier. 

EX  BAILLIVATU  BOTBOHAGENSI  : 

Magister  Johannes  Masselin,  olScialis  archiepiscopi  Rothomagensis  ; 
Dominus  Georgius  de  Clerc,  eques; 

Jacohus  de  Croismarc  et  Petrus  Daguenet. 

EX  BAILLIVATU  DE  CAUX  : 

Magister  Johannes  Blancbaston,  thesaurarius  de  Charlemesnil  ; 
Dominus  Nicolaus  de  La  Croix,  eques; 

Dominus  de  Tourpes; 

Joliannes  Neveu. 

EX  BAILLIVATU  DE  CAEN  : 

Magister  Rohertus  Dargouges , cantor  Bajocensis; 

Philippus  de  Vassy; 

Dominus  de  La  Forest; 

Joliannes  de  Sens. 

EX  BAILLIVATU  DE  COSTANTIN  : 

.Magister  Johannes  Pcllevc,  vicarius  Constantiensis; 

Dominus  Raudulphus  de  Bailly’,  eques,  dominus  loci’; 
Magister  Johannes  Poisson. 

' Vau.  De  Maüiclun , ms.  3ai;dc  Mathcrelon,  ms.  suppl.  (r.  i&8a.  — ’ BreuiUi, 
nu  suppl.  fr  i58a. — ‘ Eques  dicti  loci,  ms.  3Ü3 
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Laurent  Poullet  ; 

Anthoinc  Marcadcz,  capitaine  de  Puissardan. 

DU  BAILLIAGE  DE  MACON  : 

Messire  Jehan  de  Matfclon  ; 

Le  seigneur  Claude  de  Cliutre, 

Maître  Imbert  Fustaillier. 

DU  BAILLIAGE  DE  ROUEN  I 

Maître  Jehan  Maaselin,  official  de  i'archevéquc  de  Rouen  ' ; 
Messire  Georges  de  Clerc,  chevalier; 

Jacques  de  Croismare  et  Pierre  Daguenet. 

DU  BAILLIAGE  DE  GAUX  : 

Maître  Jehan  Blancbaston,  trésorier  de  Charlemesnil  ; 

Messire  Nicolas  de  La  Croix,  chevalier; 

Le  seigneur  de  Tourpes; 

Jehan  Neveu. 


, DU  BAILLIAGE  DE  CAEN  : 

Maître  Robert  Dargouges , chantre  de  Bayeux  ; 
Philippe  de  Vassy; 

Le  seigneur  de  La  Forest; 

Jehan  de  Sens. 


DU  BAILI.I.AGE  DE  COTENTIN  : 

Maître  Jelurt»  Pellevé , vicaire  de  Coutanccs  ; 

Messire  Raoul  de  Bailly,  chevalier,  .seigneur  du  lieu  ; 
Maître  Jehan  Poisson. 

' Col  l'aulcur  même  du  journal  que  noua  publiona.  {Natc  Ja  IraJaelaar.  ) 
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EX  BAII.UVATÜ  d’ÉVBEIX  : 

Magisler  Rogcrus  Tournebuc,  doctor  theologus; 
Carolus,  dominus  d’Espoy; 

GaufFridns  Posiez  cl  Johannes  Des  Planches. 

EX  BAII.UV.ATt  DE  GYSOBS  : 

Ahhas  de  Morlcmcr; 

Dominus  de  Ferieres; 

Roheiius  Du  Vieu. 

EX  BAILI.IVATC  d’aI.ESÇON  : 

Episcopus  Sagiensis  ; 

Olivcrius  Le  Beauvoisien; 

Johannes  de  Sahurs; 

Guydo  Picarl; 

Johannes  de  Ry. 

EX  BAII.UVATE  d’aMIEXS  : 

Magisler  Johannes  de  Camhray,  decanus  Amhicnncnsisi 
Dominus  Arturus  de  Longueval,  ecpies,  haillixiis  ioci  ; 
Magisler  Joliannes  de  Saindelix. 

EX  baillivate  de  todbnay  : 

Magisler  Simon  de  Proisy  protonolarius; 

Dominus  Euslacius  Savari , eques  ; 

Johannes  Maurre*. 

EX  SE.NESCALIA  de  PONTHIEl'  : 

Magisler  Andréas  Berquier,  decanus  d'Abevisle  ; 

' Vau  De  ProiMy,  m».  553.  — * Maure,  ms,  35.5  et  ms.  siippl.  fr.  i58i. 
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DI  BAILLIAGE  d’ÉVREIX  : 

Maitri*  Roger  Tourncbuc , docteur  en  théologie  ; 

Charles,  seigneur  d’Espoy; 

riefTroy  Postez  et  Jehan  Des  Planclies. 

Di;  BAILLIAGE  DE  GISORS  : 

L’ahhé  de  Mortemer;  •• 

Le  seigneur  de  Ferrières; 

Robert  Du  Vicu. 


DI  BAILLIAGE  d’ ALENÇON  : 

L’évêque  de  Séez  ; 

Olivier  Le  Beauvoisicn; 

Jehan  de  Saluirs; 

Guy  Picart  ; 

Jehan  de  Ry. 

Dl’  BAILLIAGE  d'aMIENS  : 

• 

Maître  Jelian  de  (iambrai,  doyen  d'Amiens; 

Messire  Arthus  de  Longueval,  chevalier,  bailli  du  lieu 
Maître  Jehan  de  Saindelix. 

nr  BAILLIAGE  DE  TOIBNAY  : 

Messire  Simon  de  Proisy,  protonotaire; 

Messire  Eustache  Savari,  chevalier; 

Jehan  Maurre. 

. DE  LA  SÉNÉCHAI  SSKE  DE  PONTHIEI  : 

Maître  André  Berquier,  doyen  d’Abbeville; 

tTATS  GKN  DE  FRA.VCe.  1. 
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Droco  de  Humières dominus  de  Bcqiiinconrt’; 

Magister  Pctnis  Gaude. 

EX  .SENESCALIA  DE  BOll.BNOTS  ; 

■\bbas  de  Longuillier; 

Dominus  l’etrus  île  Moucy  , eques  ; 

Johannes  Le  Grant. 

EX  SENESCAI.IA  d’aBTOIS  : 

•• 

Episcopus  Atrcbatciisi.s; 

Dominus  de  Crevecucr; 

Magister  Gilliertus  d’Oslicl. 

EX  PB.EPOSITIHA  DE  BOXE  ET  MONDIDIEB. 

Abbas  Sancti  Martini  ; 

Dominus  Jobannes  de  Sailly,  eques; 

Magister  Jobannes  Bertault. 

EX  BAII.I.IVATL  DE  VEHMAMxns: 

Magister  Guillelmus  Boulle,  deeanus  Novioniensis;  , 
Magister  Jaeobus  de  Tbul*; 

Jobannes  de  Harsillemont  et  Antonius  do  Mascaing; 

Magister  Jobannes  de  Bayns  et  magister  Jobannes  Griiycr. 

EX  BAILI.IVATf  DE  .SENUS  : 

Magister  Guillelmus  Le  b’usier,  soins. 

EX  BAlU.lVATI  DE  MEI.I  X : 

Magister  Egidius  Bouvier; 

* Vaa.  Domimi»  de  Humiéro» , m«-  353. — ’ IV  IVgnim'oiirt,  fr.  i58v. 

— * De  Tiil , m».  3a  i ; de  Tliut , im.  i a t . 
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DKS  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE. 
Droco  de  Humières,  seigneur  de  be((iiinroiirt ; 
Maître  Pierre  Gaude. 

DE  I.A  SÉNécllAl'SSÉE  DE  BOI'I.ENOls  : 

L’abbé  de  Ix)nguiUier; 

Messire  Pierre  de  Moucy,  ehevalier; 

Jehan  Le  Grant. 


DE  LA  SÉNÉCilALSSÉE  d'aRTOIS  : 

L’evèque  d’iXrras; 

Messire  de  Crèvecœur; 

Maître  Gilbert  d'Ostiel. 

^ DE  LA  PRÉVÔTÉ  DE  ROYE  ET  DE  MONTDIDIF.H 

iftbbé  <le  Saint-Martin; 

Me.ssire  Jelian  de  Sailly,  chevalier; 

Mait  re  Jelian  Bertault. 

Dr  BAILLIAGE  DE  VERHANDOLS  : 

Maître  Guillaume  Boulle,  doyen  de  Nuyoïi; 

Maître  Jacques  de  Thul; 

Jehan  de  Harsillcmont  et  Antlioine  de  Ma.seaing; 
Maître  Jehan  de  Reims  et  maître  Jelian  Gruyer. 

DU  BAILLIAGE  DE  SEM  IS  : 

Maître  Guillaume  Le  Fuzier,  seul. 

DU  BAILLIAGE  DE  MELIS  : 


Maître  Gilles  Bouvier; 


20 


JOURNAL 
fieorgiiis  dt*  La  Rochelle  ; _ 

\Iagister  Georgius  de  Ghamjmoy. 

EX  BAII.UVATC  DE  MlAlIX  : 

Magister  Johannes  île  Belhenconrt; 

Moretus  de  Lernee; 

Magister  Philippus  Bataille  et  Johannes  Durant. 

EX  BAii.i.ivATt'  d’aixebre: 

Magister  Johannes  Du  Plessis; 

Dotninus  Johannes  de  Ghastellus,  eques; 

Johannes  Regnier. 

EX  B.AILI  IVATl  DE  MONTABlilS  : 

Dominus  Johannes  Gunisson 
Ludovicus  de  Saint  \411e  ; 

.Magister  Johannes  Prévost. 

EX  HAILI.IVATl'  DE  MANTE  : 

Magister  Guido , gentilhomme; 

Petrus  d’Aumalle; 

Robertus  Du  Nesmeï. 

EX  UAI1.II\ATI  DE  CHARTRES: 

Magister  Garolus  d’iliers,  decanus  (iarnotensis; 
Abbas  Sancti  Calesii  et  Magister  Johannes  Bordier; 
Francisons  Le.sparvier  et  Johannes  BeiT; 


' Vas  Gsiiisui).  ii».  353;  OaiiÎAKin , ni>.  A lai. 
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DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE. 

Georges  de  La  Rochelle; 

Maître  Georges  de  C.hampnoy. 

Dt  BAILLIAGE  DE  MEAI  X ; 

Maître  Jehan  de  Bethencourt  ; 

Moret  de  Lcrncc; 

•Maître  Philippe  Bataille  et  Jehan  Durand. 

DL  BAILLIAGE  d’aI  XERRE  : 

Maître  Jehan  Du  Plessis  ; 

Messire  Jehan  de  Chastellus,  chevalier; 

Jehan  Rcgnier. 

DU  BAILLI  AGE  DE  MONTAHGIS  ; 

Messire  Jehan  G unisson  ; 

Louis  de  Saint-Ville  ; 

Maître  Jehan  Prévost. 

DU  BAILLIAGE  DE  MANTE.s  : 

Maître  Guy  , gentilhomme  ; 

Pierre  d’Aumalle; 

Robert  Du  Ncsmei. 

DU  BAILLIAGE  DE  l.llAHIREs: 

Maître  Charles  dTliers,  doyen  de  Chaitres'  ; 

L’abbc  de  Saint-Calais  et  maître  Jehan  Bonlier; 

François  Lesparvier  et  Jehan  Berf; 

' Tous  les  noms  (jui  sué  eut  celui-ci  suni  indk|Uc>,  dans  rxiicieime  liste  ini)>rijuée. 
tomme  les  noms  des  députés  de  la  scnt'dtausséc  du  Maine,  plus  le  nom  de  l'évéque  du 
Mans  que  ne  mentionne  pa^  Masseün-  (iCtte  liste  impriniée  ajoute  au  nom  de  Charles 
d'Iliers  ceux  de  Michel  de  Crouv  et  Mâcher)  de  Dilion,  repri'sentant  le  bailliage  de 
Qiarlrcs.  (lYofe  du  traducteur.) 
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Magisler  Rauduiplius  (yrolavayne  ' ; 
llcmpricus  CniTÜliau  et  Johannes  Chambart. 

EX  SENESCALIA  O ANJOU  ; 

Ahbas  Sancti  Fiorentii; 

Dnniinus  (le  Turre  cl  dominas  de  Lenjalllc  ; 

Magister  Johannes  Bynel  et  Johannes  Beraiilt. 

EX  SENBSCALIA  DE  POICTOl’  : 

Kpiscopus  Pictavensis  et  de  Lnxono  ; * 

Magister  Hugo  de  Banza  ’ ; 

Dominas  de  Saint  Loap  et  de  Pigni  ; 

Magister  Mauricius  Clavcurier  et  Johannes  Laidet. 

EX  BAILLIVATII  DE  TOLEAINE  : 

Ahbas  de  Marmoastier; 

Dominas  de  Maille; 

Johannes  Brissonnet. 

EX  BAILLIVATC  DE  DEMIT  ; 

Dominas  Bituricensis; 

Magister  Reginaldus  Le  Roy  ; 

Robertas  de  Bar; 

Magister  Petrus  de  Vueil 

EX  SENESCALIA  DE  I.TON  : 

Dominas  Claudias  Gaston , decanus  Sancti  Joliannis  I.agdiinensis; 
Magister  Johannes  Patimier,  jnris  dortor; 

' Vas,  Crolovaine,  ms.  siippl,  fr.  Corlavsyne,  ms  3s i ;Cr«l«Uine.  ms.  353; 

Cmlinayoe.  ms.  A lai.  — ' Oe  Bsoi,  ms.  353;  deDaïua.  ms.  A iii.  — * De  Uiieil, 
iDJi.  A 121;  cie  \ inueil.  m».  353. 
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DES  ÉTATS  GÉNÉKAUX  DE  FHANCE. 
Maître  Raoul  Crolavaync; 

Heineri  Corvilliaii  et  Jehan  Chanilwrt. 

DE  I.A  SÉNÉCHAfSSÉF.  d’aNJOE  : 

L’abbé  de  Saint-Florent  ; 

Le  seigneur  de  La  Tour  et  le  seigneur  de  l.eiijaille; 
Maître  Jehan  Byncl  et  Jehan  Berault. 

UE  LA  SÉNéCHAl'SSÉE  DE  POITOU  ; 

L’évêque  de  Poitiers  et  celui  de  Luçon; 

Maître  Hugues  de  Danza; 

Le  seigneur  de  Saint-Loup  et  de  Pigni  ; 

Maître  Maurice  Clavcurier  et  Jehan  I^idct. 

du  baili.iaoe  de  roi  BAiNK  : 

L’abbé  de  Marmouticrs; 

Ije  seigneur  de  Maille  ; 

Jehan  Briçonnet. 


DU  IIAlU.IAUË  DE  BEnni  ; 

Monseigneur  de  Boui^es;  ' 

Maître  Reinaud  Le  Roy  ; 

Robert  de  Bar;  * 

Maître  Pierre  de  Vueil. 

DE  la  sénéchaussée  DE  LTÜN  : 

Messire  Claude  Gaston,  doyen  de  Saint  Jehan  de  l.yon . 
Maître  Jehan  Patimier,  docteur  eu  droit; 
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Giiicliardus  d'Arbon  ; 

Rcrtrtindus  de  Sallfl)ranqvip  *,  præpositus  Liigdunonsis  ; 
Anionius  Du  Pont. 

EX  BAILLtVATl'  MONTllM  d'aI  VEBGNF.  : 

Frater  Potrus  de  Baisac,  abbas  de  Voïelay; 

DominuA  de  Ivon , oques  ; 

Magister  Jacobus  Du  Mas. 

EX  SENESCALIA  d’aI  VEBCXE; 

Magistcf  Antonius  de  Lcngiac’’; 

Jacobus  de  La  Queille*; 

Baiiholomæus  de  Nesson. 


Vt. 


EX  PATBIA  ET  COMITATI'  DE  FOBEZ  ; 

Frater  Petrus  de  la  Bastre; 

Johannes  de  Lenys*; 

Magister  Jacobus  de  Viry 

EX  SENESCALIA  d’anGOSMOIS  : 

Episcopus  Angolisraensis 
Magisti^r  Petrus  Lombart. 

EX  BAILl.IVATll  DE  NIVEBMIIS  . 

Abbas  de  Cer\-on;  • 

Dominus  Johannes  de  Risparia  , eqiios  ; 

Magister  Hugo  Souclicr. 

' Vas.  De  Sallebianque . n»  A.  lai. — ’ DeLenglac.  n»  su|ipl  fr  1683  ; <lc  Leugrar, 
im.  A.  131  ; de  Lengrse,  ms.  853.  — ' De  La  (lueillc,  mss.  353  et  suppl.  Tr.  1683. — 
* Johannes  de  Levvs,  m>.  A.  131. — * De  Vio)i . m«  A lai  el  m»  353  — ' Legc  Kn 
golUiiiensis- 
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DKS  ÉTATS  r.ÉNÉUAI'X  DR  FRANCE. 
Giiicliard  d’Arl)on; 

Bertrand  de  Sallcbranque , prévôt  de  l.yon; 

Antiloi  no  Du  Pont. 

or  BAILLIAGE  OES  MONTAGNES  oVaI  VERGNE  ; 

Frère  Pierre  de  Balsac,  abbé  de  Vcïelay: 

Messire  de  Ivon  , cbcvalier; 

Maître  Jacques  Du  Mas. 

DE  LA  SÉsÉCHAtlSSKE  o’aI  VERGNK  : 

Maître  Anthoine  de  Lengiac; 

Jacques  de  La  Qucillc; 

Barthélemy  de  Nesson. 

DU  PAYS  ET  DU  COMTÉ  DE  FOREZ  : 

Frère  Pierre  de  1.^3  Bastre; 

Jehan  de  Lenys ; 

Maître  Jacques  de  Viry. 

DE  LA  SÉRÉCHAIJSSÉE  d'aNGOLMOIS  ; 

L’eveque  d'Angoulème; 

Maître  Pierre  Lombart. 

DU  BAILLIAGE  DE  NIVERNOLS  : 

L’abbé  de  Cervon; 

Mes.sire  Jehan  de  La  Rivière  , chevalier  ; 

Maître  Hugues  Soucher. 

KTAT5  CRU  DI  PKAÜCI.  I.  tk 


Digitized  by  Google 


26 


JÜURNAI, 


EX  COMITATII  DE  LA  MARCHE  : 

Curatiis  fie  Biauinont  ; 

Dominus  de  La  Borne; 

Magister  Johannes  Tauvene.l  ' ; 

Johannes  Raguet  ; 

Antonius  de  Marsillac. 


EX  BIAI  JOI  EE  : 

Ahbas  du  Joudicu^; 

Petrus  de  Sancto  Roinano  ; 

Dominus  Maveniont’  Payen; 

EX  PA  TRIA  DE  SANSEAC  * : 

Dominus  de  Montault  ; 

Magister  Maturinus  Moliveby. 

EX  SENESCAI.IA  DF.  ROI’ERGLE  : 

Kpiscopus  Rutenensis  et  dominus  Petrus  d'Aulhrac; 

Dominus  Petrus  Guido  d’Arpagon  \ eques  ; 

Johannes  Boissière; 

Antonius  Marcoux; 

Magister  Gtiillelmus  Pouilemarde  et  Beruardus  Gaussonne. 

EX  SENESCAI.IA  SIIPF.RIORIS  I.VMOSIN  4 

Episcopus  de  Tuylle*; 

.Ahbas  Sarche 

' V'AK.Tavenel.  ms.  3ai;T«nnevet,  m!«.  353.  — > * l)e  Joiulteti,  iiia  A 
dieu,  ms.  suppl.  fr,  i58î  ; d<?  Soudiaca.  ms.  353.  — * Hautuvont,  ms.  353  — * Dr 
5auseac,ms.  A itn;de  Serensac.  m».  suppl  ^r^  i58a.  — M)ap«rgnn.  ms.  A 
Darpaion  . ma.  353  — ~ ‘ De  Tluivelle,  ms  A iîi;  deTiiselle.  m**.  3a53:  de  ThuHe.  ni» 
■uppl.  fr  i58î.  — ’D'DsâïX'hc,  ms.  Mippl,  fr.  *5Ha. 
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DI  COMTÉ  DE  H MARCHE  : 


Le  curé  de  Beaumont; 

Le  seigneur  de  La  Borne; 

Maître  Jehan  Taiivenet; 

Jehan  Raguct  ; 

Anihoine  de  Marsillac. 

Df  PAYS  DE  BEACJOCOIS  : 

L'abbé  du  Joudieu; 

Pierre  de  Saint-Romain; 

Messire  Havemont  Payen. 

DC  PAYS  DE  t-ÉZESSAC  : 

Le  seigneur  de  Montault  ; 

Maître  Mathurin  Mobveby. 

DE  I.A  SÉNÉcnAl'SSÉE  DE  ItOLERCI  E : 

L’évèque  de  Rodez  et  dom  Pierre  d'AMllirac; 

Messire  Guy  d'Arpagon,  cbevalier; 

Jehan  Boissière; 

Antboine  Marcoux; 

Maître  Guillaume  Poulleniarde  et  Bernard  Caussonne. 
DE  LA  SÉMÉCUADSSBE  Dl  HAUT-LIMOCSIS  : 

L’évéque  de  Tulle  ; 

L’abbé  Sarche  ; 

4. 
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Domiiii  de  Venladoiir,  Des  (ji-anclics  ' el  de  Trigiiac. 

Magister  Johannes  Genesle  et  Slcphamis  Meslier. 

E\  -SESESCAI.U  t)E  CIEENNE: 

Arcliiepisi  opus  Burdegalcnsis  ; 

Domimis  Gasto  de  Foue?.  *,  conies  de  La  Vaiir; 

Magister  Menricus  de  Fouraignes*. 

EX  SENESCALIA  DE  XAINCTOMJE  : 

Magister  Joliannes  Mieliereau  ; 

Doniimis  Caroliis  de  (ioitignv,  efpies  , haro  de  Taillelioiirg; 
Magister  Amaricus  Julien. 

EX  SENESCALIA  Ii'aGENOIS  : 

Dominus  (Airistophorus , vicarius  domini  d’Agen; 

(^aroliis  de  Montpesal  ‘ ; 

Johannes  de  Gailelto  *. 

EX  SENESCALIA  DE  l’KBIGOHT  : 

Episcopus  l’itragoricensis  ‘ ; 

Vicarius  domini  de  Sarlat  ’ ; 

Domimis  de  Gaugnaux  et  magi.ster  Johanne.s  Tugnarl  *. 

EX  SENESCALIA  DE  Ql  EBCY  : 

Episcopus  Catiircensis  ’ ; 

Dominus  de  Castelno  de  Bi  elenoux  ; 

Vicccomos  de  Broqiiet; 

Franciscus  Mercy. 

' Va».  Des  Grangn,  m»,  A 121  el  iiis.  353.  — ’ De  l’oix.  la»  A.  121  et  m>  353. 
— ‘ De  Foraignet . n>».  A 121.  — ‘ De  Montpeial,  ms.  353.  — ‘De  (iaiilello,  m»  3»  1 

— * Peiragoricemi» . m»  suppl  fr.  i582;  Pelragorieiiiiis,  ms.  A 121  ; lege  Pelcoi'i)- 
nensù.  — ’ De  Sarlard,  ms.  A 1 2 1 . — * Tugnard , ms  .V  121.  — * Gge  CadiiRensU 

— “ DeCastelar,  ou.  A 121  et  ms  353. 
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Les  seigneurs  de  Ventadour,  Des  Granges  et  de  Trigiiac; 
Maître  Jelian  Geneste  et  Etienne  Meslier‘. 


UE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  CUVENNE  : 


L’archevêque  de  Bordeaux; 

Messire  Gaston  de  Foix,  comte  de  La  Vaur; 

Maître  Henri  de  Fouraignes. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  SAINTONCE  ; 

Maître  Jehan  Michereau; 

Messire  Charles  de  Coitigny , chevalier,  baron  de  Tailleboiirg  ; 
Maître  Amaury  Julien. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  d’aGENOIS  : 

Messire  Christophe,  vicaire  de  monseigneur  d’Agen; 

Charles  de  Montpezat  ; 

Jehan  de  Gailleto. 

DE  LA  SÉNÉCHAI’SSÉK  DE  PÉRIGORD  : 

L’evêque  de  Périgord, 

Le  vicaire  de  monseigneur  de  Sarlat  ; 

Le  seigneur  de  (ïaugnaux  et  maître  Jehan  Tugnart. 

• 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  UE  Ql  ERCY  ; 

L'évêque  de  Cahors  ; 

Le  seigneur  de  Castelnau  de  Bretenoux; 

Le  vicomte  de  Broquet; 

François  Mercy. 


' députes  sont  indiqués  dsus  l'uncienne  liste  imprimée  cumule  étant  les  deputi’s 
du  Bu-Limousin.  Les  noms  que  cette  même  liste  donne  pour  ceux  des  députés  du  lluul- 
Umousiu  ne  sont  pas  rappelés  per  Masselin.  {.Vote  i/u  traiiucteiir] 
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EX  SF.NESCALIA  DE  BA/.ADES  : 

Magisipr  Thomas  Fabre; 

Dominus  Antonius  de  Faonet 

EX  SENESCALIA  DES  I.ANNES  : 

Episcojius  de  Dag; 

Dominus  de  Uastillon  ; 

Cornes  de  Candalle. 

EX  SENESCALIA  d'aHMIGNAC’  : 

Pi écpositus  quidam*,  et  alii , quorum  Domina  cognosPere  hon 
|K)lui , ncf  legalorum  comitatus  de  Fouet  *,  nisi  episcopum  taillnni 
Consseranuin  *. 


EX  SENESCALIA  DE  BEAIICAIKE  : 

Episcopus  de  Nismes; 

Vict'comes  de  Pollignac 

Dominus  Guillclmus  de  Canisson',  eques; 

Item,  dominus  Guillelmus  de  Venez*,  eques. 

EX  SENESCALIA  DE  THOl’LOLSE  : 

Episcopus  de  Lavaur  ; 

Dominus  Audet  Ysaiiguier*,  eques; 

Oudinetus  Le  Mercier.  • 

EX  SENESCALIA  DE  CARCASSONNE  : 

Episcopus  ('arcassonæ 

’ V.AR.  De  Famet.  nu.  A lat  et  m»  5ai  ; de  Farvet.  ma  553.  — ’ D'Annaiptac . 
ni»  A lai  el  m».  353  ; lege  Armagnac.  — * Qiiidem,  ni»  377.  — * l>e  Foix.  mu  A 
131  <—  * Con&serannum . m».  3a  1 ; lege  Conieranenseni  — * De  Foiignac,  ni»»  353  et 
^upp).  fr.  i58a.  — ' DeCavi»son«  ms.  suppl.  fr  i58a.  *De  Vcuix,  lu».  A lai  et 
m».  353;  de  Vener,  ms.  sappl.  iir.  i58v.  — * Ysalgnier  (vel  Balchier),  suppl.  fr.  iô8a  ; 
OdHus  Ysalguter,  m».  A lai  et  dm.  553.  — **  Carcaasoonenfti» . ms  353  , de  Cairas- 
5oone.  ms».  A lai  et  aoppl.  Ir.  i58a 
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DE  LA  séNÉCHAlISSÉE  DR  BAZADB»  : 

Maître  Thomas  Fabre  ; 

Le  seigneur  Anthoine  de  Faonet. 

DE  LA  SRNÉCHAIISSÉE  DES  LANDES  : 

L'cvôque  de  Dax; 

I>e  seigneur  de  Castilion  ; 

Le  comte  de  Candalle. 

e* 

DE  LA  SÉNI^HAI  SséE  d’aRMAGNAC  ; 

Un  prévôt  et  d’autres  députés  dont  je  n’ai  pu  connaître  les  noiiis. 
Je  ne  sais  pas  non  plus  les  noms  des  députés  du  comté  de  Poix , 
prmi  lesquels  je  ne  connais  que  l'évêque  du  Conserans. 

DE  I.A  SÉNÉCHAl'SSÉE  DF.  BEALCAIBE  : 

L’évêque  de  Nîmes; 

Le  vicomte  de  Polignac; 

Messire  Guillaume  de  (ianissoii,  chevalier; 

Item,  le  seigneur  Guillaume  de  Venez,  chevalier. 

• 

DE  LA  .SÉNéCHAII.SSÉB  DE  l TOL'I.OUSE  : 

L’évêque  de  Lavaur  ; 

Le  seigneur  Audet  Ysaliguier,  chevaliei-; 

Oudinet  Le  Mercier. 

DE  LA  sésÉr.HAl'SSéE  UE  CARC  VSSU.XSE  : 

L évêque  de  ('.airassomie  ; 
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Al>l).is  do  Saint  Froide; 

Doiiiiiius  Johannes  de  Lc\'ys  eques; 

Dominns  Pctriis  de  Sancto  Andrea. 

KX  B.tILLIVATÜ  DE  TBOTE.S  ; 

Magister  Giiilleinnis  de  La  Place; 

Dominu.s  Philippus  de  Poictiers’,  eques; 

Johannes  llennequin  et  magister  Guillelmus  iluvnaii  ’ 

EX  BAlU.IVATt]  DE  VITBY  ; 

•Abbas  Trium  Fontium  ; 

Gailliaclic  * de  Brandebecq;  ^ 

Magister  Rcmigius  Martin. 

EX  BAILUVATD  DE  CHAI'MONT  : 

Abbas  de  Monstirandcl  ; '' 

Dominas  Johannes  de  Chasteauvillain,  eques; 

Magister  Petrus  de  Gyc. 

EX  BAILLIVATU  DE  SENS  : 

Magister  Guillelmus  Jebannart; 

Hector  de  Sallezart; 

Robinus  Rousseau. 

EX  OBCATU  DE  BOOBBONNOIS  : 

Magister  Petrus  de  La  Porte; 

Dominus  Johannes  de  Vienne  ; 

Magister  Johannes  Cadier. 

' Va»  De  Leri»,  m».  »uppl.  fr.  l58i.  — 'De  Poilier.  ms.  3ai  — ‘ Muinarl, 
ms  .353;  Hujnard,  ms.  A lai.  — ' Galliiichc.  ms.  suppl.  fr.  i5Aa;  ri«illtche,  ms. 
A iii  et  ms.  353. 
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DES  ÉTATS  GÉNÉKAUX  DE  FRANCE 
L’abbc  do  Saint-Froide; 

Mcssirc  Jehan  do  Levy» . chevalier  ; 

Mossire  Pierre  do  Saint-André. 

Dl'  BAILLIVGE  DE  IHOIES  ' 

Maître  Guillaume  do  Iji  Place  ; 

Messire  Philippe  <le  Poitiers,  chevalier; 

Jehan  Henncqtiin  et  maître  Guillaume  Huynart. 


DU  BVILUAGE  DE  V ITHY  : 

L’abbc  Des  Trois  Fontaines; 

Gailliacbc  de  Brandebccq  ; 

Maître  Remy  Martin. 

DU  BAIl.Ll.VGE  DE  CH.VUMONT  : 
L’abbé  de  Monstirandcl; 

Messire  Jeban  de  Chasleauvillain . chevalier , 
Maître  Pierre  de  Gyé. 

DU  BAILLIAGE  DE  SENS  : 

Maître  Guillaume  Jehannart; 

Hector  de  Sallezart  ; 

Robin  Rousseau. 


DU  DUCHÉ  DE  BOUKBONNOIS  ; 

Maître  Pierre  de  La  Porte  ; 

Messire  Jehan  de  Vienne; 

Maître  Jehan  Cadier. 
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EX  UUMINIO  UE  I.OUI  N ' ; 

Magiüter  Jacobiis  Cliolict  ; 

Juacliin  Srnglicr; 

* Petnis  Cliaiivi't. 


EX  UOMINIO  UE  CONDOM  ’ : 

Simon  de  Imperibus-, 

Jobannes  de  Saige  ; 

Pelnis  de  Porteria. 

EX  PXTHIX  ET  UUMINIO  u'oiU.EXNS  : 

Magister  Sanson  (iormoreau; 

Dominus  Robertus  de  b'auville; 
üominus  Ricbardiis  Nexeu; 

Joliannes  ConipaingN. 

EX  vn.i.x  ET  UOMINIO  DE  I.X  nOCIIEi.l.E  : 

Frater  Petrus  de  Noiillae  ; 

Magister  Marsault  Bamaige^: 

Renerus  Ragot; 

Magister  Jobannes  Le  Planieni  ; 

Dominus  de  La  TrimoniHe, 

Dominus  de  Dure. 

EX  PATBIA  DE  I.AI  RAIGI  K/.  * : 

DominiLS  Joliannes  de  Voisins,  e<|ucs,et  quidam  alii. 

Ex  baillivatibus  item  de  Montfort  et  sanrii  Pétri  Le  Moustier,  et 
aliis  quibusdam  dominiis  etiam  legati  fuerc,  sed  quos  nominatim 

* V Alt.  lx>uHun,  ms.  353  et  ins.  suppl.  fr.  1 5^2.  * l)e  (.iondoni.  ms.  suppl.  fr.  1 5H2. 

— * Bemaige.  ms.  A 121^  Bernagc.  ms.  353  et  ms.  suppl.  fr  i562.  * De  Laurâigii«>jt, 

nit.  32 1 ■ 
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DE  I.A  SEIGNEI  HIE  DE  LÜLDLK  : 

Maître  Jacques  Chollet  ; 

Joachim  Scnglier  ; 

Pierre  Chauvet. 


DE  I.A  .SEIG^E('RIF.  DE  CONDOM  : 

Simon  de  Impcribus; 

Jehan  de  Saigc  ; 

Pierre  de  Porteria. 

ou  PAYS  ET  DE  LA  SEIGNECiUE  d'orLÉ.AN.S  : 

Maître  Sanson  Corraoreau  ; 

Messire  Robert  de  Fauville; 

Measire  Richard  Neveu  ; 

Jehan  Compaings. 

DE  LA  VILLE  ET  DU  GOUVERNEMENT  DE  LA  ROCHELLE  : 

Frère  Pierre  de  Nozillac; 

Maître  Marsault  Barnaigc  ; 

Rêne  Ragot;  , 

Maître  Jehan  Le  Flament; 

Monseigneur  de  La  TrimouiUe; 

Monseigneur  de  Dure. 

DD  PAYS  DE  LAURAGUAIS  : 

Messire  Jelian  de  Voisins,  chevalier,  et  plusieurs  autres. 

11  y avait  encore  des  députés  des  bailliages  de  Montfort , de  Saint- 
Pierre-le-Moutier  et  de  plusieurs  autres  seigneuries;  mais  je  ne  sau- 
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.siiigulos  «licere  non  sciam‘,  verum  de  hoc  salis  su|XTque  dictiiiii 
est. 

Lbi  omnes  consedere,  cl  præconis  ore  silentium  imDcratuni  est, 
caiicollarius,  ad  rcgcm  conversus,  loqucndi  facultatoni  inipetravit, 
et  mox  ita  crépit. 

Regis  reguni  niitu  et  benevoientia,  clarissinii  viri , postqiiani  regia 
et  siqx'cnia  dignitas  in  nostri  regis  manus  tradita  est,  optimum  sibi 
credidit  vos,  qui  regnirolanim  omnium  vices  et  præ.sentias  exliibctis, 
siciit  lælitia’  tantæ,  sic  et  oneris  facere  participes,  consilîoque  siii 
saiiguinis  principiim,  quorum  pars,  ab  exordio  regni  suscepli,  tum 
aderat,  pars  vero  paulo  post  ad  eum  confluxit,  decrevit  generalcm 
.statuum  sui  regni  conventionem  solemniter  indicere , quipj)e  quod 
liicc  tam  iiobilis,  tamquc  consulta  virorum  proborum  socictas,  et  régi, 
regnoque  ncccssaria  , et  multas  utililates  partiirire  videretiir,  sexque 
causis  jmtissimum  procuratiir 

Primum  commendanda,  et  multispræconiis  extollciida  veiiit  vestræ 
erga  principem  lidei  inlegritas,  etobedientiæ  indefessa  promptitudo, 
qua  et  extci-as  nationcs  et  vestros  præcessorcs  quodam  modo  supe- 
rarc videmini.  Non  enim  aliquando  mentis  levitatc,  non  diiriorihus 
regis  imperiis,  non  hoslium  prospero  successu,  non  aliquo  denique 
laborc  legimus,  Gallonim  nationem  suo  (idem  principi  violasse , quin 
potius  pro  rege  defendendo  et  cjus  tuendis  partibus,  lotis  animis  arma 
sumere,  et,  si*sors  tuli.ssel,  hbenter  etiam  pro  ca  re  moHein  oppetere 
soliti  sunt;  nee  aliquid  tam  durum  fuit,  quod  sibi  non  love  iieret, 
qualcnus  rcgcm  salvnm  liaberent,  et  ejus  |>arcrent  imperiis.  Franco- 
nim  historiæ  vestne  Tidelitatis  et  constantiæ  plenæ  sunt  : et  ex  adverse 
gentium  cxteraniin  chronicas  intuenti  licebit  aspicere  sæpenumero 
principes  a suis  subditis  leviori  causa  desertos.  Quod  si  vestræ  erga 
principem  raritatis,  et  alionim  violata- fidei  voltiero  specialia  docu- 
menta afTerre , non  mihi  profecto  dies  unus  sufTiciet.  Salis  sil  e proxi- 

' \ .\li.  Non  (>ossiim,  ins  . *^53  * Procurai»,  ms  aSo  et  ms  33  1. 
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rais  pas  les  nommer  chacun  en  particulier  ; ainsi  cette  liste  doit 
se  terminer  là. 

Lorsque  tous  furent  assis  et  que  le  héraut  eut  crié , Silence  1 le 
chancelier,  tourné  vers  le  roi,  obtint  la  permis-sion  de  parler,  et  bien- 
tôt commença  ainsi  ; 

Très-nobles  seigneurs,  après  que,  par  la  volonté  et  par  la  grâce  lUi.u^uv 
du  roi  des  rois,  la  royale  et  suprême  dignité  a été  mise  aux  mains  ‘ L'"h"!Kri”rr 
de  notre  prince,  en  présence  et  d'après  l’avis  des  princes  de  son  sang, 
dont  une  partie  fut  avec  lui  dès  son  avéneiiieiil  au  trône  et  dont 
l’autre  partie  vint  ensuite  l’entourer,  il  a pensé  qu’il  serait  très-con- 
venable que  vous,  qui  représentez  tous  ses  sujets,  jrarticipassiez  à 
ses  charges  comme  à toute  sa  joie , et  il  a résolu  d’ordonner  la  convo- 
cation générale  des  états  de  son  royaume  ; illustre  et  savante  réunion 
d’hommes  sages,  nécessaire  au  roi  et  à son  peuple,  qui  a paru  de- 
voir produire  de  nombreux  avantages  : et  ces  avantages,  six  causes 
principales  les  procurent. 

D’abord  est  à recommander  et  à élever  au  ciel  par  mille  louanges 
la  pureté  de  votre  foi  envers  le  prince,  et  l’infatigable  activité  d’obéis- 
sance par  laquelle  vous  semblez  surpasser  en  quelque  sorte  les  nations 
étrangères  et  vos  prédécesseurs.  Nous  ne  lisons  nulle  part  qu’un  jour 
seulement  la  légèreté  de  l’esprit,  des  ordres  royaux  trop  sévères, 
les  victoires  de  l’ennemi,  ou  enfin  des  maux  quelconques,  aient  con- 
traint le  peuple  de  France  à être  infidèle  envers  son  roi.  Bien  au  con- 
traire! pour  le  défendre,  pour  soutenir  son  parti,  il  a coutume  de 
courir  aux  armes  avec  tout  son  courage  et  de  mourir  même  volon- 
tiers, si  le  sort  l’ordonne.  Ce  qu’il  y a de  plus  difficile  lui  devient 
aisé,  quand  il  faut  garder  sa  vie  et  obéir  à ses  commandements.  Vus 
histoires  des  Français  sont  pleines  de  fidélité  et  de  constance;  mais 
ouvrons  les  chroniques  des  nations  étrangères,  nous  verrons  souvent 
les  princes  abandonnés  de  leurs  sujets  pour  la  moindre  cause.  Que 
si  j’étais  résolu  d’apporter  des  preuves  spéciales  de  votre  dévouement 
aux  princes  et  des  parjures  d’autrui,  certes  une  journée  entière  me 
serait  insuffisante;  qu’il  me  suffise  de  citer  en  témoignage  nos  voisins 
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mis  Anglis  proferre  testimonium.  Aspicite,  quæso,  quidnam  post  inor- 
ti-m  regis  Ëduardi  in  ea  terra  conligerit , cjus  sciiicet  jam  adultos,  et 
egregios  liberos  impunc  trucidari,  etregni  diadema  in  liorum  extinc- 
torem,  populis  faventibus,  delatum.  Et  si  paulo  altius  ejus  gentis 
liistorias  repetamus,  constabit  vix  duos,  aut  ad  summum  très  reges  • 
qiiietos  fuisse,  sineque  mutatione  regnum  assccutos,  quin  a populo 
facile'  iu  alienam  sobolem,  veris  relictis  bæredibus,  transferretur. 
Legimussiquidem  quod  post  tempora  primi  Guillelmi,  qui  regioncm 
illam  armis  vindicavit,  hæc  ejus  regni  noua*  translatio  est,  et  ab  exor- 
dio  instituti  regni,  vicesima  sexta.  Non  critprofecto  qui  in  fideliGal- 
lorum  populo  banc  inconstantiam,  banc  scelerisnotam  deprebendat  ; 
quinimo  sues  reges  etiamparvosdominica’semper  reverentia  coluis- 
se,  ei  rei  sit  argumente  rex  noster,  nonduni  adultus,  tanto  subdito- 
rum  favorc , regni  consecutus  coronam.  Quæ  res  non  modo  genti  nos- 
træ,  verum  etiam  régi  gloriæ  est  atque  splcndori,  qui  etiam  ob  alia 
multa  crédit  sibi  merito  voluptalem  aflerri,  et  famæ  laudisque  titu- 
los.  Siquidem  boc  fulgentissimum  regnum  regionibus  tam  multis 
abundat,  quæ  totius  orbis  provinciaset  pulcbritudinc  patriæ,et  glebæ 
fertilitate,  et  salubritate  aeris  facile  superant.  Quænam  enim  regio 
clarioribus,  aut  saltim  melioribus  fluviis  irrigatur,  atque  ditatur?  Ex 
qua  utriusque  maris  in  omriem  oram  navigatio  promptior?  Cuinam 
silvæad  venatum,  ad  structuras,  aliasque  commoditates  aptiores  sunt? 
UbipascuapinguioraPUbiomnisgeneris  pisces? Ubigreges  et  armenta 
majoribus  copiis?  Ubi  vina,  fnimentaque  præstant*?  Quam  denique 
rcrum  omnium,  quæ  usui  humano  ncccssariæ  sunt,  abundantiorem 
rnperias  P Quippe,  teste  Josepbo , Galba  nullius  gentis  egens  totos  vo- 
luptatis  hiimanæ  fontes  et  tbcsauros  possidet.  De  ejus  vero  culto- 
nim  præclaris  populique' virtiitibus  ausim  aibrmarc  Gallos  caritate, 
honestate,  iirbanilate,  munditia  cæteris  præcellcre  gentibus.  Quod 


* Var.  Ftiiie»le.  a5o  — * Nova,  m«.  177  el  ms.  3îi.—  * M&iûna»ms.  353. 
* IH^Uiitiora,  ms.  a5o.  — ^Populisque  virlutibus,  ms  377  el  ms  3at  ; exîmiîsque 
virlutibiis,  ms  A i3i  el  ms  353. 
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lex  .AiigUis.  Regardez , je  vous  prie , les  événements  qui , après  la  mort 
du  roi  Edouard,  sont  arrives  dans  ce  pays.  Contemplez  ses  eu- 
lants,  déjà  grands  et  braves,  massacrés  impunément,  et  la  couronne 
transportée  à l'assassin  par  la  faveur  des  peuples  I Et,  si  nous  remon- 
tons plus  haut  vers  le  passé  de  cette  nation,  il  sera  prouvé  qu'à  peine 
deux  ou  trois  au  plus  de  ses  roissont  restés  tranquilles  et  sont  parvenus 
au  trône  sans  révolutions,  tant  elle  se  complaît  à changer  les  fairiiiles 
régnantes,  en  délaissant  les  héritiers  légitimes!  Nous  lisons  même 
que,  depuis  que  Guillaume  1'^  a conquis  cette  contri-e,  ils  en  sont 
au  neuvième  changement  de  dynastie,  et,  à dater  du  commence- 
ment de  leur  monarchie,  c'est  le  vingt-sixième  ! Personne,  sans  rhiute, 
ne  reprochera  aux  Français  fidèles  une  telle  inconstance  et  une  telle 
flétrissure  de  crimes.  Pour  montrer  que  leurs  rois,  meme  enfants, 
ont  reçu  d’eux  des  respects  et  des  honneurs  de  maîtres,  je  vous  cite 
notre  prince,  non  encore  adulte,  qui,  avec  l’unanime  applaudisse- 
ment de  ses  sujets,  a obtenu  la  couronne  , dévouement  aussi  glorieiu. 
aussi  beau  pour  lui  que  pour  nous.  Il  sait  aussi  qu’il  a encore  beau- 
coup d’autres  motifs  de  plaisir  et  de  titres  de  renommée  et  de  gloire. 
En  effet,  ce  très-florissant  royaume  a une  multitude  de  province.s 
qui , à cause  de  la  beauté  du  pays,  de  la  fertilité  du  sol  et  de  la  salu- 
brité de  l'air,  effacent  aisément  toutes  les  contrées  de  la  terre.  Quelle 
région  est  arrosée  et  enrichie  de  fleuves  plus  purs  ou  (hi  moin.s 
meilleurs?  Les  autres  rivages  des  deux  mers  offrent-ils  une  naviga- 
tion plus  facile?  Où  sont  des  forêts  plus  propresà  la  chasse , à la  cons- 
truction et  à tous  les  usages?  Chez  qui  y a-t-il  tant  de  fertiles  |)âtu- 
rages,'  de  poissons  de  toutes  les  espèces,  de  grands  et' de  petits 
troupeaux?  Qui  peut  comparer  ses  vins  et  ses  blésaux  siens?En  trnu- 
veres-vous  enfin  une  mieux  pourvue  de  toutes  les  richesses  néces- 
saires aux  besoins  de  l’homme?  • Oui,  dit  Joseph,  la  Gaule,  en  com- 

• munication  avec  tous  les  (leuples,  possède  toutes  les  sources  et  des 

• trésors  de  voluptés  humaines.  • Quant  aux  vertus  brillantes  de  ses 
habitants,  j’ose  aflirmer  que  par  leurs  unions  de  cœur,  par  fhonnêteté, 
par  la  polite.sse,  par  leur  urbanité,  ils  excellent  au-dessus  du  reste 
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si  armoruiii  (juæslio  est , nonne  * Galliris  ai  mis  Koina , caput  orbis, 
capta  et  dcbcllaU  csl?  Nonne^,  paulo  post  Alcxandruni  magnum, 
bis  armis  totus  oriens  atquc  mcridies  impune  pervagatus  est,  atque 
subactusPetciini  exbistoriis  multisGalliclroborisinvictavirtus  pateat, 
luni  ex Sallustio  licet  coliigere,  qui  narrat  Homanos  et  corum  dominos 
cum  Gallis  semper  pro  vita,  proque  salute  conflixisse,  cum  eœteris 
vero  gentibus  pro  gloria^  cumque  prona  Victoria,  paratusque  trium- 
phus  cum  liisfucrit,  cum  Gailis  nunquam  Romani  nisi  difficile  cer- 
tamen,  nec  Martem  non  ambiguum  babuerunt.  Julius  Cæsar,  primus 
Romanorum  monareba  et  domitor  imperii,  Gallorum  potissimum 
cxercitu  Poiupeium  senatumque  romanuqa  devicit.  Quo  argumen- 
tari  liceat  Gallos  orbem  subjecisse,  qui  victores  orbis  devicerunt,  et 
ita  devicerunt,  ut  nunquam  postea  se  in  priorem  libertatem  vindicare 
potuerint^;  saltim  cum  Juvenab  concinemus*: 

Victum  ulciKuntur  orbem 


Nec  omiserim  Gallicis  armis  sedein  apottolicam  crebro  defensam, 
et  patrimonium  Pétri  restitutum.  Sed  quæ  christiana  natio  cum  infi- 
delibus  frequentius  dccertavit?  Quæ  plures  ex  bis  retulit  triumphosi* 
quæ  ab  bæreseos  monstris purior  fuit?  Nulla  profecto!  Ob  hoc  siqui- 
dem  chritlianissimi  nomen  et  epithetum , rex , regnumque  partim  as- 
secutum.  Quam  vero  sit  hujus  præfulgentis  coronæ  dignitas?  Quam 
clara  etmaxima  gesta  ex  dictis  utcunque  tenetis?Hoc unum  adjeccrim  : 
banc  regiam  dignitatem  cum  intentius  considère,  viderc  mihi  videor 
illam  Romanis  dignitatibus  ‘ multo  præstarc,  quippe  consulatus,  atque 


• ' V*B.  Minime. ro».  177. — 'Minime,  ro».  377. — 'Vindicare  potuerinl. sed  abhiiscdesi 
derabilem  banc  et  amabilcm  liberlalem  perdidenint  et  sallem , ms.  s5o.  — ' Continemiu. 
ms.  177.  — * Viclumque  ukiscuntur  orbem.  { Juv*».  Sat.  vi , 393.  ) — * Romanis  im- 
perantibus,  ms  suppl.  ibSa;  ingrantibus.  ms  377. 
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dos  nations.  S’il  est  question  do  guerros,  les  armes  gauloises,  levées 
sur  Rome,  tête  du  monde,  ne  ront-ellcs  pas  prise  et  vaincue?  n’ont- 
ellos  pas,  après  la  mort  d'Alexandre  le  Grand,  voyagé  impunément 
partout  l’Orient  et  partout  le  Midi,  dont  elles  ont  soumis  les  popula- 
tions? Et,  quoique  de  nombreuses  histoires  nous  parlent  rlairoment 
de  l'invincible  énergie  du  courage  gaulois,  Salluste  surtout  nous  la 
représente , on  racontant  que  les  Romains  et  leurs  maîtres  no  rossèrent 
de  lutter  contre  la  Gaule,  à la  vio  et  à la  mort;  mais  qu’ils  ne  se 
battirent  avec  les  autres  peuples  que  pour  la  gloire,  et  (|u’ayanl 
trouve  elles  eux  une  victoire  facile  et  des  triomphes  tout  prêts , ils  ne 
rencontrèrent , en  face  des  Gaulois,  que  des  combats  difficiles  et  un 
bonheur  douteux.  Jules  César,  le  premier  monarque  des  Romains  et 
le  dompteur  de  l’empire,  aidé  principalement  d’une  armée  gauloise, 
put  vaincre  Pompée  et  le  sénat.  De  ces  faits  il  me  .sera  permis  de 
conclure  que  les  Gaulois  ont  soumis  le  monde,  eux  qui  ont  triomphé 
de  ses  triomphateurs,  et  les  ont  tellement  abattus  que,  par  la  suite, 
ils  n’ont  jamais  eu  la  puissance  de  se  remettre  en  leur  primitive  li- 
berté. Disons  du  moins  avec  Juvénal  : 

Ils  vengent  l'univers  vaincu. 

Je  n’oublierai  pas  de  rappeler  que  leurs  armes  ont  encore  défendu 
fréquemment  le  siège  apostolique  et  restitué  le  patrimoine  de  saint 
Pierre.  Mais  quelle  nation  chrétienne  lit  plus  souvent  la  guerre  aux 
infidèles?  laquelle  a remporté  sur  eux  plus  de  triomphes,  et  se  tint 
plus  pure  des  monstres  de  l’hérésie?  Aucune  sûrement,  puisque, 

À cause  de  cette  piété,  le  roi  et  son  royaume  ont  obtenu  le  nom  et 
le  surnom  de  Irès-chrèlien.  Qu’elle  e.st  donc  grande  la  dignité  de  cette 
couronne  si  brillante  I que  d’illustres  et  étonnantes  actions  on  vous 
raconte  de  toutes  parts!  Je  n’ajouterai  qu’un  mot,  c’est  que,  quand 
d’un  œil  plus  attentif  je  viens  à considérer  celte  royaJe  dignité , elle 
me  semble  infiniment  supérieure  aux  dignités  de  Rome;  car  le  con-, 
sulat  et  la  dictature , ces  dignités  suprêmes  de  la  république , se  don- 
naient pour  finir  après  un  temps  très-court , et  aux  citoyens  encore 
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dictatura,  majores  romanæ  reipublicæ  dignitates,  brevitempore  hnien- 
dæ  dabaiitiir,  el  bis  qui  paulo  ante,  et  post  exutam  dignitatem  parvis 
opibus.tcnui  et  ignobiliparentcla.potcntiæ  ac  rcverentiænulliuserant; 
etad  Jiilium  usque  id  servatum  est,  qui  Gallico  fretus  auxilio  liancdigni- 
lateni  fecil  esse  perpcluam.  Noster  vero  rex  a puero  onmi  honore  cul- 
tuque  regio  habitus  est.  Divcsatquc  potensnatus  regiuni  culmen  jure 
hæreditavit.  Pluribus  verbis  per  biinc  latissimum  dicendi  cainpuni 
currere  licerct,  si  tempus  daretur,  quod  aliis  explicandis  ucecssariuni 
est.  Igitiir  rex  noster  magnam  sibi  gloriam,  magnam  lætitiani  esse  cré- 
dit, quodtani  insigne,  tamque  gloriosum  regnuin,  bonosque  subditos 
nactus  sit.  qui  eigja  etiiii  lide,  dilectione , obedientia  cœteris  pra'stent. 
Qua  ex  rc,  el  Deo  gratias  agit  et  vobis,  quorum  virtute  non  negabit 
se  tanta  bénéficia  consccutiini.  flanc  ergo  cur  venistis  primam  causam 
aceipite. 


Secuiida  ve.stri  adventus  ratio,  quod  rex  vos  subditos  sibi  dilcctos 
quidem,  atque  diligentes  videre,  cognoscere  in  propria , publicoque 
dare  intuendum,  quo  mutuus  amor  copulatior  ac  tenacior  esset , et 
signiini  evidens  baberetursuæ  erga  vos  maximæ  caritatis.  Hæc  autem 
vel  sofa  causa  merito  sufTicere  videbatur,  cur  ad  regem  eliam  ultro 
veniretis.  Legimus  Pitbagoram  atque  Platonem  longinquas  in  regio- 
nes  profectos,  et  a doino  |>eregrinationem  laboriosam  fecissc,  quate- 
nus  aliquas  fama  tantum  cognitas  personas  et  bas  privatas  aspicerent. 
Ast  quanto  magis  vos  liunc  itineris  laborem  subiisse  convenit,  quos 
non  ex  alienis  terris,  sed  ex  regni  limilibus,  non  ad  privatum  bomi- 
nem  videndum , sed  regem , non  extraneum , sed  vestrum  venisse  con- 
stat : et  hune  in  quo  uno  reipublicæ,  vestraque  salus  et  gloria  residet, 
et  qui  regum  omnium  .sine  controversia  dignissimus  ac  potentis- 
simiis  est.  Speeiem  igitur  ejus  læti  suspicitc , quanta  pulcliritudine. 
quanta  screnitate  fulgeat!  Quam  præ  se  ferai  claram  et  illustrcm  in- 
doleml  Quantam  spem  omnibus  afferal  futurs  probitatis!  Dicite, 
quæso,  si  non  ejus  faciès  digna  est  imperioi*  si  non  sua  clara  præsen- 
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qui,  peu  avant  et  même  après  l'excrcicc  de  ces  dignités,  étaient  mé- 
diocrement fortunés,  faiblement  et  obscurément  apparentés,  dépour- 
vus presque  d'influence  et  d'honneurs.  Cela  dura  jusqu'à  Jules  César, 
qui,  aidé  des  secours  de  la  Gaule,  rendit  cette  dignité  peipétuclle. 
Mais  notre  roi , dès  son  enfance , a reçu  tout  honneur  et  tout  égard 
dus  à la  royauté.  Né  riche  et  puissant,  il  a acquis  le  trône  par  droit 
de  naissance.  Je  pourrais  faire  tomber  de  nombreuses  paroles  sur 
ce  vaste  champ  d'éloquence , si  les  moments  ne  m'étaient  laissés  plu- 
tôt afin  de  développer  un  sujet  différent.  En  somme,  notre  roi  pense 
avoir  une  grande  gloire  et  une  grande  cause  d'allégresse  de  ce  qu'il 
a trouvé  un  état  aussi  remarquable,  aussi  glorieux,  et  des  sujets  ex- 
cellents qui,  à son  égard,  montrent  une  fidélité,  un  amour,  une 
obéissance  qui  n'est  imitée  de  personne.  En  conséquence,  il  rend 
grâce  à Dieu  et  à vous,  par  la  vertu  de  qui  il  ne  niera  pas  qu’il  a ob- 
tenu de  tels  bénéfices.  Vous  savez  maintenant  la  première  raison  qui 
vous  amène  ici. 

Voici  la  seconde  : Le  roi  a voulu  voir  vous  ses  sujets,  qMràime 
et  de  qui  il  est  aimé , vous  connaître  personnellement , et  se  montrer  à 
tous  vos  yeux,  afin  que  f union  et  la  fermeté  de  votre  amour  réci- 
proque s’accrût  et  qu’il  y eût  une  preuve  évidente  de  son  extrême 
affection  à vos  personnes.  Ce  motif, -même  unique,  semblait  juste- 
ment suflirc  pour  vous  engager  à venir  vers  lui  sans  être  appelés. 
Nous  lisons  que  Pythagorc  et  Platon  quittèrent  leur  pays  et  entre- 
prirent au  loin  de  longs  et  pénibles  voyages,  dans  le  but  de  con- 
templer quelques  hommes,  simples  particuliers,  qu’ils  ne  connais- 
saient que  de  réputation.  Mais  combien  mieux  vous  convenait-il  de 
subir  la  fatigue  de  la  route  que  vous  avez  parcourue,  vous  qui  venez  , 
non  des  contrées  étrangères,  mais  de  tous  les  côtes  du  royaume,  pour 
visiter,  non  un  simple  particulier,  mais  un  roi , non  un  roi  étranger, 
mais  le  vôtre  et  celui  en  qui  seul  résident  le  salut  et  la  gloire  de 
l’Etat , votre  salut  et  votre  gloire , celui  qui , sans  contredit , est  le  plus 
digne  de  tous  les  rois  comme  le  plus  puissant  ! Considérez  donc  avec 
joie  son  visage.  De  quelle  beauté , de  quelle  sérénité  il  offre  l’image 
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tia  vos  molli  liberal?  non  perpclua  solvil  formidinc  lcrras?  Prol'eclo 
ea  lidc  siimal  opus  ul  cl  oarum  aiirea  sæcula  suis  temporibus  in 
nos  facerc  redilum,  ac  cxsullalionc  cl  jubilo  resonare  omnia'.  Tanla 
eril  pacis  lirmitudo,  tanla  ubique  subditoruin  quics!  Revoiiite  Fran- 
corum  rcgiiiii  bistorias,  et  si  |K)teslis,  vel  ununi  proferte,  quiin  tain 
latum  rcgiium,  ot'lanta  dominia  ciim  maxima  pacu,  omnibusque  fa- 
venlilnis  grandævus  ctiam  inlravcrit.  Magnam  Dco  gratiam  deberi 
rcor,  magnam  régi  dcfuncto,  qui  non  nos  redore  destilutos  rcli- 
quorc.  Sed  bunc  babemus  totius  virtutis  spécimen,  eorum  nobis 
munerc  datum,  (|ui  non  modo  rognum  hærcditaret,  veriim  etiam 
longæ,  linnæquc  pacis  gloriam,  quam  tandiu,  quantisque  laboribiis 
optavimus,  pctiviinus,  quæsivimus,  ac  eam,  gratissiinum  in  terris  ito- 
num,  auro,  argentoque  pretiosius,  ad  fincm  usrpio  dilalam^,  et  jiene 
cuin  rege  nostro  natam  videtis,  ipæ  non  bumanis  profecto  parta  viri- 
bus  est,  sed  divino  tandem  * sperialique  inunere  data,  quo  sit  nobis 
argun^ntum  Deum  nostras  aspexissc  miserias  et  procès , atque  nos- 
tra  (MRlam  modo  pcculiariter  curare,  quoniam  nos  tantis  mine  bene- 
liciis,  laniquc  nocessariis  largaqiio  manudonat.  Contemplcmini  ergo, 
et  erectis  mentibus  judicatc  veliit  altcrum  Salomonem,  qui  pacilici 
nomen  jure  xindicavit,  quique  juvenis  adhuc  regni  subiil  oncra,  et 
rcgiani  induit  dignilatem.  A prophetis,  cuin  civitatem  vel  alicujus 
domura  intrarent , solitum  crat  investigare , si  ne  pacificus  eorum  in- 
gressus  esset,  ul  si  paciGcus  respondissent,  Uccret  præsumerc  progrès- 
sum  exitumque  bonos. 


Quam  pacificus  vero,  quamve  suavis  nostri  regis  ingressus  sil , vi- 


' Suppl,  videanlur,  quod  forte  in  codd.  omissum.  — ' Va*.  DelaUim,  mss,  353  et 
«lippl.  fr.  iû8a.  — *TameD,  cod.  277  el  3a i. 
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éclatante  ! comme  il  annonce  un  caractère  noble  et  illustre  1 quelle 
espérance  il  inspire  à tous  de  sa  prud'liommie  future  ! Dites,  je  vous  prie, 
si  sa  majesté  n’est  pas  digne  du  commandement,  si,  par  sa  glorieuse  pré- 
sence, elle  ne  vous  delivre  point  de  la  crainte,  si  elle  ne  calme  pas  per- 
pétuellement les  terreurs  du  monde  entier?  Assurément,  avec  cette 
confiance  que  nous  avons  en  lui,  il  accomplira  scs  œuvres,  de  sorte 
que,  pendant  sa  vie,  le  siècle  d'or  fora  un  retour  vers  nous,  et  cpie  tout 
retentira  de  cris  d’allégresse  et  de  réjouissances.  Tels  seront  partout 
la  fermeté  de  la  paix  et  le  repos  des  sujets  I Feuilletés  les  histoires  des 
roisdeFrance,et  je  vous  délie  d’en  présenter  un  seul  à notre  mémoire 
qui , quoique  d’un  âge  avancé , ait  pris  possession  d’un  royaume  et  de 
domaines  aussi  étendus,  avec  une  paix  aussi  parfaite  et  au  milieu  des 
acclamations  générales.  Rendons  mille  grâces  à Dieu  et  au  roi  dé- 
funt, qui  ne  nous  ont  pas  laissés  sans  chef,  puisque  nous  en  avons 
un , modèle  de  toute  vertu , lequel  nous  devons  à leur  nuiniiicence, 
et  qui  a hérité  et  d’un  trône  et  de  la  gloire  d’une  paix  longue  et 
durable.  C’est  elle  que  si  longtemps,  et  avec  des  peines  infinies, 
nous  avons  souliaitéc , demandée,  cherchée,  comme  le  plus  agréable 
des  biens  de  ce  monde  et  plus  précieux  que  l’or  et  que  l’argent. 
Refu.sée  jusqu’à  la  (in,  voies  l’avez  vu,  elle  est  née  presfjuc  avec  votre 
roi,  et  vous  la  devez,  non  pas  certainement  à une  puissance  hu- 
maine; mais  à la  bonté  particulière  de  Dieu.  F,Ue  nous  prouve  que 
Dieu  a fait  attention  à nos  misères  et  à nos  prières , qu’il  prend  en 
quelque  .sorte  particulièrement  nos  intérêts;  car  il  nous  distribue 
d’une  main  large  d’inestimables  et  d’indispensables  bienfaits.  Con- 
tcmplez-le  donc,  et,  en  prenant  confiance,  prononcez  qu’il  est  un 
second  Salomon,  et  qu’il  a mérité  le  titre  de  pacifique,  ce  jeune 
liommc  qui  a pris  la  charge  d’un  royaume  et  qui  a revêtu  le  manteau 
royal.  On  demandait  aux  prophètes  entrant  dans  une  ville  et  dans 
la  maison  de  quelqu’un  : Voti-e  entrée  est-elle  pacifique? S’ils  répon- 
daient oui,  on  pouvait  espérer  alors  un  bon  commencement  et  une 
bonne  fin. 

Vous  voyez  tous  combien  est  pacifique  et  combien  est  agréable 
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dctis  omncs.  Ccrto  propterca  crédité,  si  boni  fueritis,  sui  regni  tem- 
pera prospéra,  justaque  fore,  et  quamquam  adhuc  adolcscens  sit,  et 
in  minoribiis  agat,  non  veniftamen  de  justo,  pollicitoque  regiinine, 
deque  regni  fciici  successu  desperandum,  quoiiiam  et  David,  et  ipse 
Salomon  , pliiresque  Jmlæorum  reges,  nundum  adidti , accepta  regni 
giibcmacvda  strenue' jiisteqiie  rexerunt.  Scipiosuperior''antetcmpus, 
ex  lege  coneessum , consulatus  dignitatem  fciieissime  ac  fortissime 
gessit.  Sed  quanta  pace,  qnantaqiie  justitia  totiis  terrarum  orbis  sub 
Auguste  floruerit,  omnes  et  gentiles  et  sacri  libri  prædicant  : et  is  ta- 
men  adolescens  imperium  assccutus  est.  De  Clotario  vero,  bcato  Lu- 
dovico,  et  aiiismultis  Franconim  regibus  id  ipsum  congrueret  dedu- 
cere,  si  nontemporis  brevitas  obstaret.  Hancpartem  uno  concluserim, 
rex  quippe  noster,  tametsi  juvenis  est,  multa  tamen  sapientia,  mul- 
laqiie  gravitate  pollct;  et  eo  casu  Persio  canere  licebit: 

Srilicel  ingenium,  et  rcrum  prudrntia  veiox 

Ante  pilos  venit,  dicenda  tacendaque  calles’. 


Nec  suam  tamen  personam  vobis  exhibere,  et  se  fruendum  dare 
voluit , verum  etiam  communicarc  negotia , et  vos  suorum  agendorum 
facere  participes.  Qua  in  re  liquide  constat  magnant  in  vobis  spem , 
inagnam  conridentiam  posuisse.  Rex  quidem  continue  post  sui  patris 
obitum  illustrissimos  sui  sanguinis  principes,  proceresque  regium  fe- 
rentes  insigne,  ad  se  venire  jussit,  qui  nulla  valetudinis  aut  impedi- 
menti  cujusquam  occasione  quæsita,  reverenter,  alacriterque  paren- 
tes illuc  confluxcrc.  Quæ  res,  mca  sententia,  monstravit  et  obedicn- 
tiam  régi  posthac  illibatam  servari,  et  pacem  atque  concordiam  in 
regno , interque  principes  futuram , et  hostes  demum , atque  malevo- 

' Va*.  Suic’tiMime,  m»  A lit  et  n«».  353  — ’ Junior,  ni»  A iii  et  ros.  353  — 
' Près  Sel  iv,  5 
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l'entrée  de  notre  roi.  Pour  cela,  soyez  persuadés  que,  si  vous  êtes 
bons,  les  temps  de  son  règne  seront  prospères  et  justes.  Et  uc  n'est 
point  parce  qu’il  est  dans  l'adolescence  et  encore  mineur  qu’il  faut 
désespérer  de  ses  promesses  de  gouverner  justement,  et  de  l'iiciircux 
succès  de  son  administration.  En  effet,  David,  Salomon  lui-mème 
et  la  plupart  des  rois  juils,  non  encore  adultes,  ayant  reçu  les 
rênes  du  gouvernement  ,•  les  tinrent  avec  l'cnneté  et  avec  justice. 
Scipion  l’Ancien,  après  avoir  obtenu,  avant  le  temps  que  voulait 
la  loi,  la  dignité  du  consulat,  l'evcrça  très-lieurcusenient  et  très- 
courageusement.  La  p>aix  profonde  et  la  justice  remarquable  qui 
fleurirent  sur  la  terre  du  temps  d’Auguste  ont  été  célébrées  par 
tous  les  écrivains  païens  et  sacrés;  et  pourtant  il  était  très-jeune  lors- 
qu’il parvint  A l'empire.  Il  .serait  à propos  d'en  dire  autant  de  Clotaire, 
de  saint  Louis  et  de  beaucoup  d'autres  rois  de  France,  si  le  temps 
trop  court  ne  me  pressait.  Je  clorai  cette  partie  de  mon  discours  par 
cette  seule  phrase  : Notre  roi,  tout  jeune  qu'il  est,  a une  sagesse  et 
une  gravité  extraordinaire.  Et  ici  je  répéterai  poétiquement  avec 
Perse  : 

Quoique  le  génie  et  une  prompte  expérience  du  monde  lui  soient  venus  avant 
la  barbe , il  sait  se  taire  et  parier. 

11  ne  s’est  pas  contenté  de  vous  montrer  sa  personne  et  de  vous 
faire  jouir  de  sa  présence,  il  a eu  l’intention  aussi  de  vous  communi- 
quer ses  affaires  et  de  vous  admettre  en  participation  de  son  gouver- 
nement , dessein  qui  démontre  clairement  qu’il  a mis  en  vous  un 
grand  espoir  et  une  grande  confiance.  Le  roi,  immédiatement  après 
la  mort  de  son  père,  commanda  aux  princes  les  plus  illustres  de  son 
sang  et  aux  grands  qui  portent  les  insignes  royaux , de  se  rendre 
auprès  de  lui;  et,  sans  alléguer  aucun  empêchement  causé  par  la  ma- 
ladie ou  toute  autre  circonstance,  ils  se  conformèrent  respectueuse- 
ment et  joyeusement  à scs  ordres;  ils  accoururent  en  ces  lieux.  Cet 
empressement,  k mon  avis,  a prouvé  que  toute  obéissance  était  gar- 
dée au  roi  dans  sa  pureté  primitive,  et  qu’il  y aura  paix  et  concorde 
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los  a suis  ausikus  et  pravis  aniinis  rompesciiil.  Qiiantas  vero  utili- 
tates  quanta  procoruin  in  unum  coitio  reipublica-  prœstitorit,  allen- 
dite.  Consilio  siquideni  sno  provisum  est  ne  parlainentonim  curiæ, 
neu  roliquæ  jiirisdictiones  in  reipublicæ  dispendium  vacarent,  quod- 
((ue  super  regiis  obventibus,  atque  denariis,  sine  quibusregia  domus 
iners',  et  inefficax  in  cæteris  processus  videbatur,  probi  prælicerentur 
bomines.  Tribula  nemjrc,  atque  reditus,  teste  in  Pompciana’Cicerone, 
nervi  reipublica*  sunt,  et  absqiic  liis  non  possc  corpus  poiiticum  lir- 
niiim  ac  forte  subsislere.  Consilitim  præterca  perutile  dederunt,  qua- 
tenus  rex  suam  in  manuni  distracta  domania , et  qiue  parum  consulte 
passiin  donata  videbantur,  statim  retraherent,  ut  sic  subditi  nonnihil 
aboneribus’lcvarcntur*.  Non  enim  rcxca  mente  est,  ut  velit  manum 
in  subditorum  miltere  loculos,  sed  patrimonium  in  swos  et  rcipu- 
blicæ  usus  primum  expendere , nec  piura  quidem  petere , si  non  boni 
rommunis  status,  ac  nécessitas  aliud  postulet,  et  queniadmodum 
rex...  in  rructiisarborumsuarum- copia,  ac  pulcbritudinesumme  læta- 
batur,  et  régi  niaxlnio  gaudio,  maximæque  gloriæ  erit,  si  populiini 
opulentum,  magnaque  rcrum  substantia  fructuosum,  et  pixediviteiii 
liabeat.  Non  tamen  estisnescii,  quod  si  regem  magna  faccrc,  regnum- 
que  defensarc  oportet,  subsidiis  et  nummis’  cum  juvari  ncccssc  sit, 
quoniam  teste  satyrico  : 

Haud  facile  emergunt , quorum  virtutibus  obstat 

Iles  angusla  domi  *. 


V'erum  quo  cupiebat  modo,  quo  affectu  desideret  plcbis  minuere 

‘ Var.  Hegis  domus  rueret . ms  A i a i et  ms.  353.  — * Hoc  verbo  auclor  significal 
Cic.  Oraho  pro  Ity.  ifanilia.  ty. — 'Omnibus,  ms.  7yy  et  ms.  3il  — * Levarelur. 
ms  177  elros.  3a  1 . — * Subsidiis  minimis . luss.  A ta  1.  a5o.  3a  1.  — ' Jcvts.  Sat  iii , 
354 
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au  royaume  et  parmi  les  princes  : il  a arrête  les  tentatives  et  les  prev 
jels  funestes  des  ennemis  et  des  méchants.  Songez  quels  avantages 
la  république  retire  de  l'accord  parfait  des  grands.  Ainsi  son  conseil  a 
pourvu  à ce  que  les  cours  des  [tarlements  ni  les  autres  juridictions  ne 
vaquassent  plus  aux  dépens  do  l'état;  à ce  que  les  revenus  et  les  deniers 
royaux,  dont  la  dissipation  semblait  faire  faiblir  la  maison  royale , et 
occasionner  ailleurs  un  ralentissement  improductif,  fussent  adminis- 
trés par  des  hommes  probes.  Témoin  Cicéron,  dans  son  discours  pour 
la  loi  Manilia  : « I.,es  tributs  et  les  finances  sont  les  nerfs  de  la  repubii- 
< que,  sans  eux  le  corps  politique  ne  peut  se  tenir  ferme  et  puis.sant.  ■ 
De  plus,  ils  donnèrent  au  roi  le  conseil  très-utile  de  reprendre  de  suite, 
alin  de  les  réunir  sous  sa  main,  les  parties  de  son  domaine  qui  en 
avaient  été  distraites  et  données  de  côté  et  d'autre,  pour  ainsi  dire, 
avec  peu  de  disceniement,  cherchant  de  la  sorte  à soulager  un  peu 
scs  sujets  des  charges  qu'ils  supportaient';  car  le  roi  n'a  pas  la  volonté 
de  mettre  la  main  dans  leurs  bourses.  Il  commencera  par  employer 
son  jvatrimoine  k ses  besoins  et  ensuite  è ceux  de  l'état;  il  ne  deman- 
dera rien  en  sus,  si  l'avantage  de  la  communauté  et  la  nécessité  ne 
l’exigent  pas.  Et,  comme  le  roi*...  se  réjouissait  grandement  de  l'abon- 
dance et  de  la  beauté  du  fruit  de  scs  arbres,  ce  lui  sera  une  réjouis- 
sance et  une  gloire  incomparable  d'avoir  un  peuple  opulent,  produi- 
sant quantité  de  biens  et  extrêmement  riche.  Vous  n'ignorez  pas 
cependant  que,  pour  que  le  roi  puisse,  ainsi  qu’il  le  doit,  entreprend n> 
de  grandes  choses  et  défendre  son  royaume,  il  est  nécessaire  de  l'a.ssi.s- 
ter  d'aides  et  d’argent,  parce  que,  au  dire  du  saliricpic  : 

Ils  ne  s’élèvent  pas  aisément , ceux  de  qui  le  mérite  est  f^iié  par  un  palriinnine 
trop  étroit. 

Je  vais  vous  citer  un  fait  qui  manifeste  tout  le  désir  qu’il  a eu  et 

' Lettres  de  révocation  de  toute»  les  aliénations  du  domaine  depuis  la  mort  de 
(diarles  VII.  données  à Amboise  le  as  septembre  i483  — Autre»  lettre»  donnée»  à Woi» 
le  a8  octobre , pour  le  non  enregistrement  de»  nouvelle»  donation»  du  domaine.  Voir 
(lodefroy,  HUiotre  de  Charte*  VIII , p.  353  et  354.  (iVote  du  truducUur.  ) — * Nous  croyons 
qu  il  y a ici  une  courte  lacune  dans  le  manuscrit 

r.TATs  câ».  or,  rnsscr.  i.  7 
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sarcinani,  ex  eo  pei-cipi  potcst, qiiod,  lioruni  pnncipiiniconûlio,  Sue- 
rios  qui  regno  magnis  in  stipcndüsniilitabant,  corum  inprovincia' 
magna  ciim  honcstatc , ciini  eorum  quoquc  gratia  remisit.  Grandem 
dcniquc  partcm  rcliquomm  milituni  a slipendiis  nuper  amotani 
videtis;  quo  üet  profecto  ut  populus  statim  non  modo  se  rclcvet  jacen- 
teiu,  vcnim  ctiam  facile  diletur,  et  magnis  laudibus,  magnisquc  præ- 
l'oniis  régis  adventum  extollat.  Nec  omiserim  quidem  principes  con- 
silio*  deccfncrc,  Icgationes  in  cxtrancas  dimittere  provincias,  et  om- 
nium ambassiatis  conciliandos  auimos,  cptoniam  legatio  sapiens,  rite 
l'onslitnta,  frequentius  plus  regno  profuit  qiiam  arma , qtiamve  pecu- 
niœ.  Censuemnt  igitiir  in  Italias,  Komam  præsertim , Germanias, 
Hispanias,  Seotiam,  Flandriam,  Britanniam  mittere  legatos,  qui  an- 
tiqnas  amicitias,  et  prisca  foedera  confimiarcnt,  aut  etiam  si  rcipu- 
blicæ  proficerc  videretur,  novas  inirent.  Attulit  bas  utilitates  regno 
proccnim  ad  regem  accessus.  Nec  in  bis  tantum*,  quas  modo  narravi , 
rebus  consiliuni  manusque  dedere,  veruin  etiam  in  aiiis  multis,  dig- 
nioribus  quidem  et  quæ  magis  necessariœ  videbantur.  Nam  corum 
sapientibus  consiliis,  assidiiis<pie  laboribus  justitix  negotium,  quod 
differri  non  poterat,  examinatum  est,  et  quatenus  rcjectis  et  emen- 
datis abusibus,  ad  normamclbonum*  ordincm  ducantiir  oninia.  Visa- 
sunt,  et  sæpius  rclectæ  Caroli  septimi , et  quœdam  vetustiores  consti- 
lutioncs,  quas  ob  tem|>oruni  morumque  varietatem  non  est  visum 
expedire,  penitus  insequi , sed  proximæ  ad  eas  considtationcs  quædam 
pcrarticulos  conscriptæ  sunt,  quæ  vobis,  antequam  edantur,  rursus 
discutiendæ  tradentur.  Multis  præterea  lucubrationibus , sed  cum 
timoré  quodam  atqiie  reverentia  de  sanctæ  matris  ecclcsiæ  statu  de- 
formato  nonniliil  disputatum  , et  consultatum  est;  informationes 
quoquc  super  co  factæ,  et  quæ  palam  sunt  in  co  pcracta*,  non 
conscientiam  modo  conspiciunt,  verum  etiam  teinporalitatem,  et  jura 
regia , quo  fit  ut  rex  credat  banc  rem  sibi  non  dedecere,  et  jure  posse 

' Var.  In  provinciu,  nu.  x5o.  — ' Principom  contilio,  nu.  a6o.  (Ilic  ut  »piua 
in  roflicibui  nosiria  graannuric»  legea  aatcrvafcr  non  aunl.)  — * Tamen.ma.  177  et 
ma.  331. — ' Brevem,  ma.  353.  — ‘ Poailv.  ma  353;  poaila,  nu.  A 1 3 1 ; peccata.  ma.  33 1 
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qu'il  a encore  de  dinainucr  le  fardeau  du  peuple.  D'après  l'avis  des 
princes  de  qui  j'ai  parle,  il  a renvoyé  dans  leur  pays  les  Suisses,  qui  ser- 
vaient dans  le  royaume  avec  une  forte  solde,  et  ils  se  sont  retirés,  en 
tout  bien,  tout  honneur,  et,  qui  plus  est , contents.  Enlin,  vous  avez  vu 
demièrementbcaucoup  de  troupes  diffcrcutes  licenciées.  Ces  mesures, 
certes,  sont  de  nature  non-seulement  à relever  de  suite  le  peuple  de 
scs  misères,  mais  encore  l'euricbir  aisément.  Elles  l'invitent  à louer 
et  à préconiser  hautement  l'avénement  du  roi.  Je  n'oublierai  pas  de 
vousannoncerque  les  princes,  dans  le  conseil,  ont  décidé  d’envoyer  des 
ambassadeurs  dans  les  contrées  étrangères,  et  d'établir  par  leur  entre- 
mise une  union  générale,  parce  qu’une  ambassade,  ordonnée  dans 
les  formes,  a souvent  servi  5 l'état  plus  que  les  armes  et  que  l'argent. 
Ils  ont  donc  jugé  à propos  d'envoyer  des  ambassadeurs  en  Italie,  sur- 
tout à Rome,  en  Allemagne,  en  Espagne , en  Ecosse,  en  Flandre, 
en  Angleterre,  chargés  de  confirmer  les  anciennes  alliances,  les 
vieux  traités,  et  même,  si  l’utilité  de  l’état  le  demandait,  d'en 
contracter  de  nouveaux.  Tels  sont  les  avantages  procurés  A la  nation 
par  l'assistance  que  les  grands  ont  prêtée  au  roi  ; et  ils  ne  se  sont 
pas  liornés  à lui  donner  leurs  avis  et  leurs  secours  dans  ce  que  je 
viens  de  dire  : ils  se  sont  encore  occupés  pour  lui  de  beaucoup 
d'autres  matières  plus  relevées  et  plus  nécessaires.  Effectivement, 
grâce  â leurs  sages  décisions  et  à leurs  travaux  assidus,  l'affaire  de 
la  justice,  qu'il  était  im{>ossible  d'ajourner,  a été  examinée,  afin 
qu'après  l'expulsion  et  la  réforme  des  abus,  tout  fût  ramené  â 
la  règle  et  au  bon  ordre.  Ont  été  révisées  et  relues  à diverses  fois  les 
'ordonnances  de  Charles  VII  et  quelques-unes  plus  anciennes,  les- 
quelles, à cause  de  la  diversité  des  temps  et  des  moeurs,  on  n'a- 
vait pas  pensé  è expédier,  à suivre  à fond;  et  plusieurs  ordon- 
nanees,  se  rapprochant  de  celles-là,  ont  été  rédigées  [>ar  articles; 
mais,  avant  d’être  promulguées,  elles  seront  soumises  devant  vous  à 
une  nouvelle  discusaion.  Ensuite  on  a consacré  de  nombreuses 
veilles,  non  toutefois  sans  une  certaine  crainte  et  sans  un  certain 
respect , à discuter  les  désordres  de  notre  mère  sainte  église  et  à 
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sallim  procurarc  remédia.  Hæ  duæ  res,  justitiæ  scilicct  el  ccclesiæ, 
maxiniæ  sunt,  ob  quarum  quidem  contemptum  rcmpublicam  perdi- 
tum  iri  necesse  est,  et  e contrario  in  eis  pervigii  et  devota  cura,  recta- 
que  provisio  maximos  parit  fructus,  et  reipublicæ  corpus  fovet  et  sus- 
tentât. V'obis  igitur  liæ  res,  sicut  régi  et  principibus,  curœ  eriint,  et 
ciiræ  quidem  eo  majori , qiio  rcliquas  excellual. 


Quartara  cur  veiiistis  causant  |>aucis  absolvo.  Ucx  cuni  absentes 
xos  et  niindum  visos  dilexcrit,  obfidcm  tamen  et  obedientiam  iiunc 
apcrtc  probatam , præsentes  et  jani  oculis  subjectos  suis  magis  amat, 
ainabitquc.  Statuil  ideireo  et  per  se  suosque  diligenter  inquirere  et  per 
vos  potissimum  cognosccre,  si  qui  pubiico  fungentes  ofllcio,  aul  alias 
fortiores,  potentia  vel  fraude  vos  oppresserint,  aliterve  aggraverint; 
(piinam  abiisus,  quævepeccata  reipublicæ  statum  gencralem,  ac  parti- 
cularein  deturpent  ac  lædant.  Rex  quidem  eo  animo,  coque  justitiæ 
zelo  præditusest,  ut  quant  maxime  velit  reipublicæ  corpus,  cujus  ipse 
ca|)iit  est , décorum , ornatumque  esse , et  omni  macula  carens  intueri, 
alquc  in  tanta  pulchritudine  ordinis,  et  politiæ,quoad  fieri  poterit,  id 
conservare  proborum  auxilio.  Et  ut  banc  desideratam,  lætamque  cor- 
poris  politici  spcciem  facilius  assequamur,  orat  vos  fideles  subditos, 
lit  in  tant  utili  negotio  sibi  cooperatores  sitis  :clin  id  vestra  studia, 
vestrasipie  curas  convcrtitc.  intendit  siquidem  vestra  sapientia , ves- 
I raque  probilate  comjtoncre  ontnia , et  corpus  gallici  regni  sictersum, 
iiiunduntque  rcddcrc,  ut  splendore  suo  et  elegantia  sit  omnibus 
etiam  exteris.non  magis  adntirabilc  qiiam  amatiim.  Medicinam  qui- 
dent,  atque  rcmedium  Ituic  ægroto  corpori  a vobis  potissimum  ex- 
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délibérer  lànicssus.  Les  informations  faites  sur  ce  chapitre  et  les  dé- 
libérations rendues  publiques,  regardent  autant  le  temporel  et  les 
droits  du  roi  que  le  spirituel.  Aussi  le  roi  pensc-t-il  qu’il  ne  lui 
est  pas  malséant  de  prendre  connaissance  de  res  choses,  et  (|u’il  a 
le  droit  comme  le  pouvoir  d’apporter  les  remèdes  requis.  Ces  «leux 
objets,  savoir,  celui  de  la  justice  et  celui  de  l’église,  sont  les  plus 
importants.  Si  on  les  négligeait,  nécessairement  ce  serait  la  perte 
de  l’état.  Au  contraire,  en  leur  consacrant  un  zèle  .soutenu  et  dé- 
voué, en  y pourvoyant  avec  justesse  , on  produit  un  bien  immense, 
on  nourrit  le  corps  de  la  république,  on  le  sustente.  Ainsi  ils  récla- 
ment votre  application,  de  même  qu'ils  ont  obtenu  celle  du  roi  et  des 
princes,  et  une  application  proportionnée  à la  supériorité  de  leur 
importance. 

Je  ne  serai  ]>as  diffus  en  rappelant  le  quatrième  motif  de  votre  venue. 
Le  roi , pendant  votre  absence  et  sans  vous  avoir  vus  encore , vous  cht'-- 
rissait  : maintenant  que  vous  êtes  présents,  et  qu’outre  votre  personne 
vous  mettez  devant  ses  yeux  votre  fidélité  incontestable  et  votre 
évidente  obéissance,  il  vous  aime  et  vous  aimera  davantage.  C’e.st 
pour(|Uoi  il  a résolu  de  s'enquérir  par  soi-méme  et  jiar  les  siens,  l't 
d’apprendre  principalement  de  votre  bouche , si  quelquefois  ile.s 
hommes,  revêtus  de  fonctions  publiques  ou  pui.s.sants  é un  autre  titre . 
ont  employé,  soit  la  puissance , soit  la  fraude, à vous  opprimer,  enfin 
vous  ont  causé  un  grief  quelconque;  quels  abus,  quels  vices  défi- 
gurent et  offensent  l’état  général  et  l’étal  particulier  de  la  nation. 
Le  roi,  en  effet,  est  doué  d’intentions  et  d’un  amour  de  la  justice 
assez  énergiques  pour  vouloir  absolument  «jue  le  corps  de  l’étal, 
dont  il  est  la  tête,  soit  embelli  et  paré,  resplendisse  d’une  pureté 
sans  taches,  et  présente  toute  perfection  possible  d’ordre  et  de 
police,  maintenue  avec  l'assistance  des  hommes  honnêtes.  Et  afin 
que  nous  ayons  plus  facilement  celte  face  désirée  et  riante  du  corps 
politique,  il  vous  prie,  vous,  ses  fidèles  sujets,  d’être  .ses  coope- 
rateurs dans  une  œuvre  aussi  utile.  Eh  bien  ! portez  de  ce  côté 
vos  études  et  vos  soins.  11  s’étudie  en  effet,  au  moyen  de  votre 
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rogilari,  et  afTerri  oportct,  quoniam  languentes,  et  qui  male  affi- 
ciuntur,  soient  suum  Icvamen  acutius  intueri,  majorique  sollicitu- 
(iiiie  perquircre  : ncc  vobis  in  mente  veniat  vestras  super  bis  queri- 
monias  irritas,  vestraque  consilia  cassa  fore.  Favebit  quidem  rex  et 
annuel  veslris  consiliis;  noc  favebit  modo,  verum  etiam  qu*  sibi, 
regnoque  dixeritis  utilia  summo  studio  curabit  exequi,  servare,  de- 
fensareque.  Igitiir  vos  una  convenite  fréquenter,  sapienter  ronsulite. 
Providete  salubriter  omnia  sine  metu,  sine  favore  ; nec  vos  alicujiu 
reverentia , vcl  odium,  non  ambitio  præcipites  agat.  Et  vos,  o cla- 
rissimi  principes  et  domini,  a quibus  totus  hujus  convenlionis  vigor, 
loliiis  deliberationis  libertas  pondéré  videtur,  majorem  in  modum, 
oro,  obleslorqiie,  privatos  rejicilea£fectus,qui  cæcosmortalcs  agunt. 
Non  ambitio,  non  avaritia  vestros  animos  pessumdet,  sed  rem  sic  mine 
publicam  componendam  suscipitc , quasi  ad  boc  nati  sitis,  vestrorum , 
ut  inquit  Tullius,  oblili  commodorum.  Verum  baudquaquam  inficiar 
singulis  proprias  ac  diversas  passiones  inesse  , juxta  satyricum  Persii 
verbum  : 

Mille  hominuni  tpecies,  et  rerum  discolor  usus: 

Vclle  suum  cuique  est,  nec  veto  vivitur  une*. 


‘ P»;r.s  S«t  V,  5a-53. 
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Mge&se  et  de  votre  prud’liommic , à arranger  tout , et  à rendre  le 
corps  du  royaume  de  France,  si  |X>li,  si  net,  que  la  splendeui 
et  l'élégance  en  soient , même  à tous  les  étrangers , non  moins 
admirables  qu'aimées.  A vous  surtout  il  convient  d'imaginer  et  d’aj)- 
porter  la  médecine  et  le  remède  à ce  corps  malade,  puisque  les  indi- 
vidus languissants  et  sotiiïrants  ont  coutume  de  voir  mieux  que 
les  autres  ce  qui  est  |)ropre  à les  soulager,  et  de  le  clicrcher  avec 
une  sollicitude  plus  grande.  Et  qu’il  ne  vienne  pas  dans  votre  esprit 
que  vos  remontrances  là-dessus  seront  inutiles,  et  vos  avis  de  nulle 
considération.  Je  l’assure,  le  roi  se  |)rêtera  et  consentira  à vos  conseils, 
et  il  ne  s’y  prêtera  pas  seulement;  de  plus,  vos  propositions  utiles 
à lui-même  et  à son  royaume,  il  se  plaira  vivement  et  constamment 
à les  stiivre , à en  maintenir  l’elTet,  à les  défendre.  En  conséquence, 
réunis.sei-vous  fréquemment,  et  avisez  entre  vous  avec  sagesse.  Pour- 
voyez salutairement  à tout  sans  crainte,  sans  faveurs;  que  des  con- 
sidérations personnelles,  que  la  haine,  que  l'ambition  ne  vous  jettent 
pas  dans  un  précipice.  Et  vous,  ô très-illustres  princes  et  seigniuirs! 
de  qui  toute  la  vigueur  de  cette  assemblée  et  la  liberté  de  toute  dé- 
libération paraît  dépendre  en  grande  partie,  je  vous  prie  et  je  vous 
conjure , rejetez  les  affections  particulières  qui  aveuglent  les  mortels. 
Que  l'ambition  et  la  cupidité  ne  pervertissent  point  vos  âmes , mais 
chargez-vous  de  l’arrangement  de  la  chose  publique , de  manière  à 
paraître  nés  pour  ce  travail,  et  oublieux,  comme  dit  Tullius,  de  vos 
propres  intérêts.  Du  reste  , je  ne  nierai  pas  que  chaque  homme  n’ait 
sa  passion  à soi , et  que  ces  passions  ne  se  ressemblent  point , selon 
ces  vers  d’une  satire  de  Perse  : 


Les  variétés  d'hoiumes  sont  infinies;  et  l'effet  d’une  chose  n'est  pas  semblable 
à l'effet  d'une  autre.  Chacun  a son  vouloir  : tons  ne  vivent  pas  des  mêmes  espé- 
rances. 
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Ctii  |>ai'  est  Horatii  sententia  : 

Qui  lit , Mæccnas , ut  nemo , quant  sibi  sortem , 

Scu  ratio  dedcrit.seu  fors  objecerit.  ilia 
Cunteutus  vivat,  etc.  ' 

llli  tamen  non  salis  recli  motus  animi,  et  naturæ,  sensuumque 
passioncs  rationis  lima,  atquc  virtiite  protinus  castigandi  sunt'  mi- 
nimeque  debent  in  nobilium  |>nesertini  corda  pcnctrarc,  quoniam, 
te.ste  Cicerone,  nobile.s  potissimum  magna  quædani  spcctarc  dccet, 
non  pcetmiam  quidem,  non  opes  violentas,  et  minime  ferendam 
potentiam,  sed  caritatem  civium,  et  gloriam  concupiscerc. 


Demum  alia  quinla  ratione  scitote  vos  liuc  venire  jtissos.  Cuin  enim 
régi  erga  se  invincibilis  vestra  lidcs,  parendi  promptitudo,  et  im- 
mortalis  caritas  oppido  pateant,  vuit  et  ipso  suis  benivolis  vicem 
rc|MU)dere,  et  rcs  offerre  pretiosissimas  atque  carissimas.  Oflert  si- 
quidem  vobis  atque  pollicetur  pacein,  politiam  atque  justitiam,  et 
vos  onincs  in  bis  prædivitibus  bonis  lætissime’,  abundeque  versari 
nulbimquc’  tantæ  felicitalis  non  esse  participem*.  In  pace  si  qui- 
dem subdilos  ductabit,  quod  se  rolriistum,  forlemque  faciet,  acsc, 
suamque  domum  firmabit  invictis  et  validis  armis,  jiixta  iliiid 
evangelicum  : cum  fortis  armatuscustodit  atrium,  in  pace  suntomnia 
qnæ  possidcl.  Non  armis  tamen  intcUigit  corporis  se  armandum, 
sed  probo  primum  consilio,  cui  se  crediturum  spondet,  providentia 
qua,  ex  lectionc  memoriaque  præteritorum,  commoda  sibi,  regnoque 
procuret,  etfuturis  occurrat  malis,  benivolenlia,  qua  non  modo  sub- 
ditorum  quærat  amorem*,  veriim  ctiam  vicinas  nationes  se  diligen- 
tes, et  fœderatas  facial,  officiisqtic  peUiceat.  Hæc  sunt  paucis  maxima 
et  necessaria  juvamina.  Politiam  etiam  quam  maxime  curabit  indu- 

‘ Hobat.  SsI.  I , V.  1 seqq  — ' Vab.  LjilUsiine.  ins.  î5o  et  iiis.  a53.  — * .\iiquan- 
(loquc,  ms.  auppl-  fr.  i58a.  — * Firlicipeni  cupil.  ms  î5o.  — ‘ Qua-  non  modo  siibdi. 
torum  eenmt  amorcm.  ms.  lai. 
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HoMce  a une  pensée  pareille  : 

Dis.  Mécene , pourquoi  personne  ne  vit  renient  de  la  condition  que  le  hasard 
ou  son  choix  lui  a donnée,  etc. 


Mai» ces  mouvements,  non  a.ssez  réguliers,  de  l’Ame  et  du  naturel, 
et  ces  sensations  diverses , doivent  être  promptement  réprimés  par 
l'tisage  de  la  rai.son  et  de  la  vertu.  Il  ne  faut  pas  surtout  rpi’ils  pé- 
nètrent dans  les  cœurs  des  nobles,  parce  que,  .selon  le  témoignage 
de  Cicéron,  il  leur  convient  principalement  d'avoir  de  hautes  pen- 
sées, de  ne  s'abaisser  à désirer  ni  or  ni  moyens  violents,  ni  puis — 
sance  insupportable,-  et  d'aspirer  A l’amour  des  citoyens  et  à la 
gloire. 

.Sachez  à présent  le  cinquième  motif  de  cette  assemblée.  Le  roi , à 
qui  se  dévoilent  sans,  nuages  votre  invincible  fidélité  pour  lui , votre 
empressement  à obéir,  et  votre  immortel  amour,  veut  rendre  la  pa- 
reille à ses  amis,  et  leur  offrir  des  biens  très-précieux  et  très-esti- 
mables. Il  vous  présente  donc  et  vous  promet  la  paix,  la  police  et 
la  justice.  Il  vous  garantit  A cliacun  des  jouissances  infinies,  et  l'a- 
bondance avec  ces  trésors  inappréciables,  et  vous  certiGe  qu'A  per- 
sonne une  part  d’une  telle  félicité  ne  sera  refusée.  Il  est  vrai,  il 
conduira  ses  sujets  dans  la  paix , parce  qu'il  se  fera  robuste  et  fort , 
et  qu’il  affermira  soi  et  sa  maison  par  des  amies  invincibles  et  puis- 
santes, suivant  ces  mots  de  l'Evangile  : « Quand  le  fort  armé  garde 
« l’entrée  de  la  maison,  tout  ce  qu’il  possède  est  en  jwix.  « Il  entend 
dire  néanmoins  qu’il  s'armera,  non  des  armes  du  corps,  mais  d'a- 
bord d’un  conseil  de  sages , A qui  il  vous  assure  qu’il  se  Géra , ayant 
assez  de  prévoyance,  acquise  par  la  lecture  et  par  le  souvenir  du 
passé , pour  procurer  des  avantages  A lui  et  A son  royaume,  ayant  un 
caractère  assez  bienveillant  pour  lui  concilier  l’amour  de  scs  sujets, 
que  dis-je celui  des  nations  voisines,  et  les  rendre  ses  confédérées, 
en  les  gagnant  avec  de  bons  procédés.  VoilA,  en  peu  de  mots,  les  res- 
sources les  meilleures  et  celles  nécessaires.  11  s'appliquera  de  son  mieux 
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ccrc  et  ea  rcgnl  corpus  reddcre  speciosum.  Ipsa  namque  Relut  omiiia 
politici  corporis  mcmbra  sibi  cohærcant,  suum  ordincm,  sua  oiTicia 
impcrmixta  servent,  ut  ne  manus  ambulet,  aut  pes  contrectet*,  neii 
membnim  umim  aiterius  usurpet  oIScIum.  Singulls  sua  reddenda 
sunt,  quatenus  corpus  tpjiete  decoreque  vigeat.  Horum  quippe  per- 
versio  respublicas  totas  deturpavil  atquc  perdidil  : cujus  rei  teste 
Ilieronimo^:  Si  vultis  regnum  paciQcare,  respicitc  cœlum  suoruni 
temporum  ac  motuum  servare  raliones,  mare  régulant  liaberc  cre- 
menti  ac  dccrementl.  Quanto  roagis  igitur  huniana,  quæ  ingenio 
etvirtute  reguntur,  buiic  ordincm  servare  convenit;  quod,  insipien- 
tis  assumpta  persona,  Boetius  querebatur,  cum  ail  : 

0 stelliferi  conditor  orbis , 

Qui  perpetuo  nixus  sulio... 

Lfgera...  pati  sidéra  cogû,  etc. 


Et  sequitur; 

Omaia  certo  Qnc  gubernans , 

Hotninum  solos  respiris  actus’. 

. Justitia  demum  se  jure  præcingct,  quoniam  ad  vindictani  maic- 
factorunt,  et  laudem  bonorum  Deus  principi  gladium  dédit.  Sua 
cuique  quieta  erunt  ; Icgcs,  juraque  servabit,  nec  pro  arbitrio  quic- 
quam  statuet;  rejiciet*,  arcebitque  a curia  delatores,  quos  regem 
decipere,  regnumque  perdere  nostis,  quosque  Juvcnalis  cisecratur, 
inquiens  : 

Magni  delatur  ainici 

Cum  veiierit  contra , digito  compeace  labellum^. 

' Var.  Pes  coiitrectetur,  ius.  suppl.  fr.  i583.  — ' Teste  hoc,  nu.  .a  la  i et  uis.  3ai. 
— * Boet.  lîb.  I.  — * Quicquaui  sUlus  rejiciet,  mss.  a5o.  3a  i et  353.  — * JüVES.  Set,  i. 
Secuudus  venus  non  reperilur  in  Juvenali  et  additiu  est  ■ cencelUrio. 
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pncore  k établir  la  police,  pour  en  embellir  le  corps  du  royaume; 
car  elle  rendra  adhérents  entre  eux  tous  les  membres  du  corps  po- 
litique: par  elle  ils  garderont  leur  ordre  et  leurs  fonctions,  sans  se 
mêler,  en  sorte  que  la  main  ne  marche  pas  et  que  le  pied  ne  manie 
pas,  ou  qu'un  membre  n’usurpe  |M)int  le  serxice  d’un  autre.  Que  cha- 
cun ait  donc  ses  attributions  propres,  pourquclecoipsse  porte  bien  et 
ait  une  contenance  calme  et  décente.  Le  bouleversement  de  cet  ordre  a 
défiguré  et  a perdu  toutes  les  républiques.  J'en  atteste  saint  Jérôme , 
qui  dit  :•  Si  vous  voulez  pacifier  un  royaume,  regardez  le  ciel  observer 

• les  mesures  de  ses  temps  et  de  scs  mouvements,  la  mer  avoir  une 

• règle  d'accroissement  et  de  décroissement.  ■ Combien  importe-t-il 
donc  davantage  que  les  choses  humaines , qui  sont  régies  par  l'esprit 
et  par  la  vertu,  suivent  cette  régularité,  de  laquelle  se  plaint  Boèce, 
qui , mettant  en  scène  un  insensé , dit  : 

O créateur  da  nu>nde  étoilé,  qui.  reposant  sur  ton  trône  éternel,  forces  les 
astres  à subir  la  loi , etc. 


El  ensuite  : 

Gouvernant  tout  pour  nne  Gn  certaine,  tu  n'as  en  vue  que  les  actions  des 
hommes  ! 


Enfin,  il  s’environnera  avec  raison  de  la  justice,  puisque  Dieu  a 
donné  le  glaive  au  prince  pour  nous  venger  des  méchants  et  pour 
la  gloire  des  bons.  11  fera  jouir  cliactin  du  sien  en  paix;  il  se  con- 
formera aux  lois  et  aux  droits,  et  n'établira  rien  d'arbitraire;  il  re- 
poussera et  chassera  de  sa  cour  les  délateurs,  que  vous  savez  occupés 
à tromper  un  roi  et  à perdre  un  royaume,  et  que  Juvénal  exècre, 
disant  : 

Le  délateur  d un  grand , son  ami , arrive-t-il  en  Tare  de  toi , arrête  ta  léi  re  en 
y posant  le  doigt. 

8. 
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Videbitis  insontcs  a noccntibus  non  impune  concutî,  aut  a }k>- 
tcntioribus  opprinii  dcbiles,  ncc  sine  vindicta  quemquam  alienum 
tollere.  Soit  quidcm  rcx,  et  ignorât  nemo,  justitiam  potissinium  re- 
bus publicis  ncccssariam  esse,  quæ  nutrimentum,  imo  vita  corporis 
est,  tametsi  virlutuni  connexitas  qua  sine  régna'  latroeinla  sunt, 
et  nialJgnantium  quædam  societas  confusa,  atcjue  turpissima,  imo 
cumulus  male  conjunctorum , statim  dissipandus.  Quis  cnim  non 
vidcat,  justitia  minime  currente,  virgines  continuo  rapi,  locupletes 
et  invalidos  a potentioribus  expilari,  rapinas,  sacrilegiaque  passim, 
et  licentiose  fieri,  omniaque  confundi  divina  pariter  et  liuniana? 
Erit  ergo  régi  junctissima*,  regina  virtutum,  justitia,  sibique  con- 
regnabit,  et  imo’  qui  justitiam  oQcndet,  oiTendet  et  regem,  quique 
regeni  amare  et  colere  cupit,  una  justitiam  eum  amare  et  colere 
necesse  est.  Quod  ut  causa  sibi  copulatius  uniat*  atque  coniirmet, 
obtestatur  omnes,  probibetquc  quain  arctissime,  ne  ab  coquisquam 
audeat  rom  injustam  rogare.  Is  cnim  qui  bæc  attentabit,  non  modo 
repulsam  turpem  patietur,  verum  etiani  forsan  pœnas  dabit.  Nec  rex 
liane  illustrcm  dominam  solam  et  incomitatam  relinquet  : comités 
siquidem  babebit  præclaras,  et  regias  virtutes,  gravitatem,  majesta- 
tem,  temperantiam,  constantiain , circumspectionem;  nec  deerunt 
continentia,  veritas,  patientia,  scientia,  conscientiæ  puritas , et  rcli- 
quum  virtutum  sacrum  collcgium  ; quibus  in  arcem  contractis  ar- 
bitratur  se  possc  subditos,  regnumquein  pace  tueri,  ac  quicta  p>s- 
sidcrc  omnia.  Eritque  vobis  bic  pacis  usus  co  gratior,  quo  tempesta- 
tibus  bellorum  et  abis  multis  cladibus  aillicti  fuistis.  Lætabundi 
igitur,  et  quasi  quodam  singulari  prœconio  conclamatc  ; O faustum 
dicm,  qui  nobis  bunc  genuit  justitiæ  ac  pacis  amatorem,  queni 


' Vab.  Qii*  sine  ms-  fr.  i58a.  — * luvictissinio,  ms.  353  ; invictissiina. 

mss.  A iai,35o,  377.  (//oc  i'cr6afn  male  tcnptum  fw/eior.  ) — • * El  ideo,  ms.  »5o;  el 
mertlo,  ms.  A lai.  — * Ul causa  sibi  copulatius  vivat,  nias.  *377  el  3ai  ( Uitunam 
verham  male  urnptum  viftelur);  ul  causa  sibi  tc^ulaliva  vivat,  ms.  3&o  el  ras,  siippl. 
fr.  1 58a . 
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Vous  ne  verrez  jMS  les  innocents  être  impunément  persécutés  par 
les  coupables,  ou  les  faibles  être  opprimés  par  les  puissants,  ni  un 
ravisseur  prendre  le  bien  d’autrui  sans  être  puni.  Avouons-ie,  le 
roi  sait  et  personne  n’ignore  que  la  justice  est  éminemment  néces- 
saire aux  républiques,  qu’elle  est  la  nourriture,  même  la  vie  du 
corps  politique,  comme  l'assemblage  des  vertus,  sans  laquelle  les 
règnes  sont  des  brigandages , une  société  confuse  et  infâme  de  fri- 
pons, une  accumulation  d’éléments  mal  unis,  devant  être  dissoute 
à l’instant.  Qui  ne  voit  pas,  en  l’absence  de  la  justice,  les  vierges 
être  incontinent  ravies , les  riches  et  les  iaibles  être  pillés  des  puis- 
sants, les  rapines  et  les  sacrilèges  se  déborder  au  loin,  toutes  les 
choses  divines  et  humaines  être  confondues  ensemble?  Elle  sera  par 
conséquent  la*  compagne  inséparable  du  roi , cette  reine  des  vertus, 
la  justice  ; et  elle  régnera  auprès  de  lui.  Alors,  alors,  qui  offensera 
la  justice  offensera  aussi  le  roi  ; quiconque  sera  porté  à aimer  et  à 
respecter  le  roi , il  faudra  qu’il  aime  et  respecte  la  justice.  Voulant 
unir  son  âme  intimement  à la  justice,  et  rendre  cette  union  durable , 
il  vous  prend  â témoin  ; et  il  défend  expressément  à qui  que  ce  soit 
d’oser  lui  demander  une  chose  injuste,  car  celui  qui  l’entreprendra 
sera  expose  à un  relus  ignominieux  , et  peut-être  sera  châtie  île 
sa  témérité.  En  outre  le  roi  ne  laissera  pas  la  justice,  son  illustre 
maîtresse,  dans  la  solitude  et  l’isolement.  Pour  compagnes  il  lui 
donnera  des  vertus  toutes  belles  et  royales  , la  gravité  , la  majesté , 
la  tempérance , la  constance , la  circonspection  ; et  n’y  manquei-ont 
pas  la  continence,  la  vérité,  la  patience,  la  science,  la  pureté  de  la 
conscience  et  le  sacré  collège  des  autres  vertus.  Les  rassemblant 
comme  dans  une  forteresse , il  espère  avec  leur  assistance  pouvoir 
contempler  en  paix  ses  sujets  et  son  royaume , et  demeurer  paisible 
possesseur  de  tout.  Et  vous  goûterez  d’autant  plus  la  douceur  de 
cette  paix,  que  vous  avez  été  affligés  par  les  tempêtes  des  guerres  et 
par  une  infinité  d’autres  désastres.  Alois,  pleins  de  joie  et  jioussant 
un  cri  particulier  d’allégresse , dites  : O jour  heureux  qui  nous  a 
fait  naître  cet  amateur  de  la  justice  et  de  la  paix  ! Puis,  s’il  plaît  â 
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etiam,  Doo  voicntc,  post  opus  coram  exhibitum,  patrem  patrie,  pa- 
ciaque  parentein  jure  vocabitis. 

Postremo  sextam,  etultimam  vestræ  conventionis  causam  accipite. 
Quant  reipublicae  civium  unio,  caritas,  atque  conjunctio  necessa- 
ria  sit,  cxTullio  coiligere  iicet,  qui  rempublicam  diffinions,  inquit, 
qiiod  est  res  popiili,  qui  est  cœtus  niultitudinis,  jure,  cnnsensu  et 
ulilltatis  comniunione  sociatus;  qiia  ex  re  constat  rempublicam  nul- 
lain  esse,  quæ  non  sit  unionc  firmata.  Vos  ergo  rex  hortatur,  mo- 
netque  aniieitia,  <»ritate,  consensuque  bono  junctissimos  esse , nec 
membra  capiti,  nec  inter  se  membradissideant,  sed  una  consentiant, 
iina  coUigantur,  ad  corporis  politici  salutem  et  coromodum.  Csesar 
in  suis  Commentariis,  ad  Gallici  nominisgloriam , ait  : Covensui  qui- 
dem  Gallorum  nec  totus  terrarum  orbis  posset  obsisterc.  Præclara 
laus,  et  magnum  ab  bostis  orc  testimonium  ! Romanos  inspicite 
unitos  ac  consentientes  omnia  domuisse;  dissidentes  vero,  facile 
superatos.  Quid  enim  Romam  evertit,  nisi  civium  inter  se  divisio, 
et  interiorum  rabics  bellortim?  Huit  enim,  ait  iyriens,  suis  ipsa 
viribiis.  Hocque  pacto  plures  alias  rcspublicas,  aut  gravissime  lassas, 
aut  pcnitiis  extinctas  Icgimus.  Et  quanta  ob  id  detrimenta  superio- 
ribus  seculis  et  annis  hoc  regnum  acceperit?  Nec  ea  minime  qui- 
dem  volo  referre,  nec  possum.  Intelligite,  quæso,  unione  qua- 
dam  operari  naturam,  unione  Deo  * mortales  esse  gratos,  unione 
ciincta  inesse  servari.  Postremo  concordla  parvas  res  rrescere, 
discordia  maximas  dilabi,  inquit  Sallustins.  Vestræ  igitur  sapien- 
tiæ  atque  virtutis  eril,  o clarissimi  proceres,  hanc  rem  tantopere 
commendatam,  unionem  scilicct,  amicitlœque  foedus,  et  vinculnm 
capitis,  ctmcmbrorumincoTTUpteservarc.  Quod  si  non  certo  scirem 
vos  huic  rei  penitus  devotos,  nec  alieniim  quoquomodo  sentire,  hujiis 
rei  commoditatem  pluribus  extollerem'  verbis,  quæ  in  tam  lata  ma- 
teria  abunde  profecto  suppetunt.  Verum  ob  cas  causas , et  quod  si  for- 
san  hujus  rei  plura  monucro,  videbor  de  vestro  finnato  consensti,  de- 

' VaK-  Dii»  , ms.  supçl.  fr.  1 58s  ; deo».  ni».  377.  — - ' Exiollere « niss.  A la  1 . 377. 
5a  1 , 353.  et  suppl.  fr.  i58a 
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Dieu , après  ses  œuvres  manifestées  au  peuple , vous  le  sumomniere/ 
justement  le  père  de  la  patrie  et  le  fondateur  de  la  paix. 

Pour  en  finir,  apprenez  la  sixième  et  dernière  cause  de  votre  réu- 
nion. Combien  sont  nécessaires  à la  république  l’union,  raniomr  et 
la  sympathie!  Je  le  conclus  ainsi  d’après  Tullius,  qui , définissant  la 
république , dit  : • La  république  est  le  rassemblement  d’un  grand 

• nombre  d’hommes , associés  par  une  même  loi , par  un  même  con- 
tsentement,  pour  une  même  utilité.  • De  cette  définition  j'infère 
qu’aucune  république  ne  subsiste  si  elle  n’est  afl'erraic  au  moyen  de 
l’union.  Or  le  roi  vous  donne  l’exbortation  et  vous  enjoint  de  rester 
étroitement  attachés  ensemble  des  liens  de  l’amitié , de  l’amour  et 
d'une  excellente  concorde.  Que  les  membres  ne  soient  pas  en  oppo- 
sition avec  la  tète , qu’ils  ne  le  soient  point  entre  eux , mais  qu’ils 
s’accordent  tous  et  qu’ils  concourent  tous  à la  vie  et  à la  prospérité 
du  corps  politique.  César,  dans  ses  Commentaires,  dit  à la  gloire 
du  nom  gaulois:  • Si  les  Gaulois  étaient  d’accord  entre  eux,  l’univers 
■ entier  ne  pourrait  leur  résister.  > Eloge  remarquable  et  grand  témoi- 
gnage sorti  de  la  bouche  d’un  ennemi  I Regardez  les  Romains  unis 
et  n’ayant  qu’une  âme,  ils  ont  tout  dompté;  rcgardcz-les  désunis, 
ils  ont  succombé  à la  première  lutte.  Quel  malheur  a donc  renversé 
Rome , si  ce  n’est  la  division  des  citoyens  entre  eux  et  la  rage  des 
guerres  civiles?  « Elle  tombe,  a dit  le  poète  lyrique,  elle  tombe  |>ar 

• ses  propres  forces!  • Nous  lisons  que,  de  cette  manière,  plusieurs 

autres  républiques  ou  reçurent  des  plaies  profondes  ou  éprouvè- 
rent une  complète  extermination.  Et  de  quels  maux,  les  siècles 
précédents  et  les  années  passées,  ce  royaume  de  France  a senti 
l’atteinte  ! Je  n’ai  pas  la  moindre  intention  de  les  raconter,  et 
d’ailleurs  je  ne  le  peux.  Songez,  je  vous  prie,  que  par  l’union  ^ 

la  nature  opère  certains  actes,  que  par  l’union' les  mortels  sont 
agréables  k Dieu , que  par  l’union  tout  est  conservé.  • Enfin , dit  Sal- 

• luste,  la  concorde  agrandit  ce  qui  est  petit,  la  discorde  détruit  ce 

• qu’il  y a de  plus  grand.  » Ce  sera  donc  à votre  sagesse  et  k votre 
vertu  , ô très-illustres  seigneurs,  de  consei-ver  sans  altération  ce  qui 
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quo  vestra  concordia  nonnihil  hæaitare,  satis  superquc  dictum  ar- 
bitror.  Hora  me  promit,  et  facit  verbonim  præscinderc  finem;  jam 
«fuoquc  multa  pro  negotio,  temporeque  dixi,  et  forsan  regiæ  ma- 
jestati,  vestrisque  claris  præsentiis  longior  oratio  tædio  esset'.  Oro 
VOIT»  obtestorqnc  omnes  ut  rex,  resque  pubiica,  pax,  unie,  status 
ecclesiæ,  politia  vobis  curæ  sint  alque  commendentur.  His  verbis 
lincm  facio,  omnia  breviter  complexus  per  vos  aüquando  consul- 
tanda.  Hune  autem  delibcrandi  ordinem  vos  servare  congruit,  ut 
primo  quæ  totius  regni  bonum,  regisque  personam  respiciunt,  trac- 
tontur,  debinc  provinciarum , post  civitatum  et  singulanim  per- 
sonarum  : nec  bas  misceatis,  oro,  materias.  Intcndit  quidem  rex,  ac 
promittit,  (pioties  peticritis,  audientiam  publicam  dare,  nec  rejiciol 
quemquam , eliam  ad  ultimum  usque  liominem  regni. 


Gras  vero  apud  Sanctum  Gratianum  sermo  liabendus  est , quo  re- 
gem  et  principes  communicabitis. 

Et  ita  discessum  est. 

• Dm-  i6‘j»n  itaque,"  die  sequenti,  apud  Sanctum  Gratianum  missa  et  pnedi- 
^ catio  solemniter  actæ  sunt  : et  inter  caetera  commendavil  sermocina 

tor  innocentiam  regis,  quæ,  velut  tabula  quœdam  munda,  nitida  et 
alba  nobis  ad  pingendum  proposita  erat,  et  maxime  cavendum  ne 
macula  aliqua,  neu  color  adulterinus  eam  contingeret  ; quoniam 

' V*II  Ijongior  omnino  Uslio  essem,  nu.  a5o:  longior omnino  Isdio  ejjet.  ms  177 
et  m».  3a  t 
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vous  est  tellement  recommandé , savoir  : l'union , le  p«cte  de  l’a- 
mitié et  le  lien  de  la  tète  et  des  membres!  Si  je  ne  savais  que 
•elle  est  votre  unique  intention  et  que  vous  n’aves  en  vue  rien 
qui  y soit  étranger,  je  parlerais  davantage,  pour  vous  en  faire 
sentir  le  profit  ; car  une  matière  aussi  étendue  est  un  sujet  inépui- 
sable. Mais  si  j'ajoutais  de  nouvelles  exhortations,  peut-être  pa- 
raîtrais-je douter  de  votre  accord  bien  établi  et  de  votre  concorde. 
Je  pense  donc  m'être  expliqué  suffisamment.  L’heure  me  presse  et 
me  force  à hâter  la  fin  de  mes  paroles.  Déjà  aussi  j’ai  parlé  longue- 
ment pour  l’aiTairc  présente  et  pour  la  circonstance,  et  je  craindrais 
qu'un  discours  trop  diffus  n’ennuyât  la  majesté  royale  et  votre  illustre 
assistance.  Seulement,  je  vous  en  prie  et  vous  en  conjure  tous,  que  le 
roi , la  chose  publique , la  paix , l’union , l’état  de  l’église , la  police , oc- 
cupent vos  soins  et  vous  soient  chers.  Je  terminerai  de  cette  sorte  ce, 
que  j’avais  à vous  dire,  après  avoir  parcouru  brièvement  tous  les 
points  que  vous  discuterei  un  jour.  Il  ne  me  reste  qu’à  vous  tracer 
l'ordre  de  vos  délibérations.  Vous  traiterez  d'abord  les  matières  qui 
concernent  le  bien  général  du  royaume  et  la  personne  du  roi  i en- 
suite celles  qui  ne  regardent  qu’une  province,  une  ville , un  parti- 
culier: et  ne  confondez  pas , je  vous  prie,  ces  objets.  Le  roi  entend 
et  promet  que,  toutes  les  fois  que  vous  le  demanderez,  il  donnera 
une  audience  publique,  et  il  ne  repoussera  personne,  pas  même 
le  dernier  de  ses  sujets. 

Demain  le  sermon  sera  fait  à Saint-Gratien , où  vous  vous  trou- 
verez avec  le  roi  et  les  princes. 

Le  chancelier  ayant  fini  de  parler,  chacun  se  retira. 

Le  lendemain  la  messe  et  la  prédication  furent  faites  solennelle- 
ment à Saint-Gratien.  Entre  autres  choses , le  prédicateur  recom- 
manda l'innocence  du  roi , semblable  à une  toile  qui , propre , nette  et 
blanche , nous  serait  offerte  pour  peindre  ; il  dit  qu’il  fallait  surtout 
prendre  garde  que  quelque  tache  ou  quelque  couleur  falsifiée  ne 
la  touchât  ; car,  de  même  qu’une  ordure  suffit  à gâter  un  mur 
blanc,  la  moindre  flétrissure  de  péché  salit  et  détruit  l’innocence; 
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sicut  album  parietem  unica  sordes  delurpat,  sic  innocentiatn  fœdat 
et  dcstniit  quamvis  pcccati  lobes.  Vernm  depinglbilis  et  omanda  erat 
veris  et  nobillbus  coloribus,  auro  et  argento,  purpura  et  byacintho, 
hoc  est  quatuor  cardinalibns  et  regiis  virtutibus.  Et  muita  ' in  banc 
partem  dixit. 

Postridie  ejus  diei,  qu*  fuit  bujus  menais  décima  septima,  con- 
gregati  sunt  omnes  et  soli  delegati  .statuum  , nulle  præter  eos  in 
aulam  admisse;  quo  in  die  ita  processuin  est. 

Primo,  domini  Parisienses,  qui  locum  primum  tenebant,  organo 
magistri  Johannis  Henry,  Parisiensis  canloris,  qui  unus  illorum  erat , 
cœtum  ita  allocuti  sunt  : 

Ex  propositione,  inquit,  domini  cancellarii  cognoverunt  domi- 
nationes  vestræ  quem  animum  erga  vos  rex  cl  principes  gerant,  et 
quod  summa  cxspectatione  cl  desiderio  vestra  consilia,  vestrasque 
querimonias  audient,  imo  et  vestris  deliberationibus  aut  assentient, 
aut  proyidebunt.  Non  possum  in  bac  rc  aptius  • loqui  quam  domi- 
nus  cancellarius,  qui  ad  hoc  haud  ambiguë  locutus  est.  Verum  hoc 
ausim  alTirniare  : res  magna  quodammodo  vestris  in  manibus  posita 
est,  regis  persona  et  dispositio  regni.  Idcirco  mature  et  ordinale 
venit  procedendum.  Magno  autem  numéro  sumus,  et  si  per  singu- 
los  deliberatio  successive  procederet , et  in  omni  præsentia,  diffici- 
lem  exitum  et  vix...  aut  quando  caperemus*,  tum  propter  multitu- 
dinem  deliberantium , tum  quod  esset  propter  ordinem,  vel  alias 
de  confusione  dubitandum.  Propterea  expediena  videtur  inter  nos 
partitioncm  lieri , aut  quadrimembrem , aut  sexiinembrem  *. 


Super  qua  rc  diu  et  varie  opinati  sumus. 

Et  postquam  de  ea  muita  dicta , multaquctentata  sunt,  tauricm 

‘ Vab.  El  mulU  tlia,  ms.  353.  — ’ Apertius,  ms.  i5o. — ‘ Dillicilcm  eiilum  [>a- 
reret,  ms.  353.-^*  Sexlimcmbrem , ms.  A iii  et  ms.  353;  soamembrem , ms.  suppl. 
fr.  i58a. 
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mais  cjue  c'était  un  tableau  k peindre  et  à orner  des  vraies  et  des 
nobles  couleurs , en  or  et  en  argent,  en  pourpre  et  en  bleu  d’arur, 
c’est-A-dire  des  quatre  vertus  cardinales  et  royales.  Le  prédicateur 
|»rla  longtemps  sur  ce  sujet. 

I-e  jour  suivant,  qui  était  le  dix-septième  du  mois,  tous  les  dé- 
putés s’assemblèrent,,  et  ils  n’admirent  dans  la  salle  aucun  étranger. 
Ce  jour  on  procéda  de  la  manière  suivante. 

D’abord  messieurs  de  Paris,  qui  tenaient  le  premier  rang,  par 
l’organe  de  maître  Jehan  Henry,  chantre  de  l’église  de  Paris,  qui 
était  l’un  d’entre  eux,  haranguèrent  ainsi  l’assemblée  : 

De  l’exposé  qu’a  fait  monseigneur  le  chancelier,  vos  seigneuries 
ont  appris  quelles  intentions  le  roi  et  les  princes  ont  pour  vous,  avec 
quelle  extrême  attention  et  quel  intérêt  ils  écouteront  vos  conseils 
et  vos  remontrances,  ils  acquiesceront  ou  pourvoiront  à vos  déli- 
bérations. Je  ne  peux  m’exprimer  sur  ce  |K)int  mieux  que  mon- 
seigneur le  chancelier,  qui  s’est  énoncé  là-dessus  sans  la  moindre 
ambiguité.  Pourtant  j'oserai  le  dire  : une  grande  aflàire , en  quel- 
que sorte,  a été  mise  entre  vos  mains;  il  s’agit  de  la  personne  du 
roi  et  de  la  disposition  du  gouvernement.  Par  conséquent  il  est 
necessaire  de  procéder  avec  maturité  et  avec  ordre.  Mais  nous  sommes 
en  grand  nombre,  et,  s’il  fallait  que  chacun  de  nous  discutât  tour 
à tour  et  en  présence  de  tous,  il  nous  serait  difficile  de  parvenir  à 
la  fin  à une  conclusion  générale , et  à cause  de  la  multitude  des 
opinions,  et  à cause  des  malentendus  qui  résulteraient  de  Tordre 
ou  plutôt  du  désordre  dans  lequel  elleâ  se  manifesteraient.  Pour 
cela  il  paraît  utile  do  nous  diviser  en  plusieurs  classes,  en  quatre  ou 
en  six  sections. 

Cette  proposition  fit  naître  de  longues  discussions  et  des  avis 
opposés. 

Après  qu’on  eut  beaucoup  harangué  et  mis  en  avant  de  nom- 
breux expédients,  enlin  la  division  en  six  sections  fut  choisie,  vu  , 
que  l’étendue  du  royaume  et  des  provinces  ne  permettait  pas  d’adopter 
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partitio  sexinicmbris  electa  nst.quoniam  regni  et  provinciamm  am- 
plitudo  in  pandores  pai'tcs  divisioneni  lieri  non  patiebatur,  quod- 
que  in  regno  sex  sunt  subsidiorum  gcncralitatcs  ; iterh , in  sex  par- 
tila  fuit  cancellarii  oratio,  quæ  forsan  sex  responsiones  postularet. 
Ad  quod  accedit  quod  multi  suas  miserias  et  calamitates  particu- 
latim  et  scorsuni  volebant  responderc  et  prosequi,  qnanivis  totuni 
regni  corpus  in  se  singulisque  nienibris  graviter  vulneratum,  et  de- 
bilitatum  esset,  ncc  iina  qiiidein  pars  sana  vidobatiir,  sivc  egestate, 
sive  moribus  deformata. 

Prima  igitur  ]»rtio  Pahisienskim  fuit , junctis  et  eis  adliærentibus  : 

Tota  Picardia . , 

Campaiiia , ' 

Vironiandia , 

Silvanectum' , 

Senonensibus, 

■ Mcidis, 

•'  MeWununi^ 

’ Mons  Arginus’, 

Carnotum,  ‘ 

Aureliania, 

Nivernis,  . 

Altissiodorensibiis,  ■ 

Malisconum  et  Meibmia. 

Secunda  portio  birgindoiu  m iiccATtiM  coMiTATiiMQiE  continebat  : 

Comitatum  item  Carolisii , 

Barum*  super  Sefjuanam,  et  terras  inclavatas. 

' Lege  Silvanecleniibus. — * Melcxluno.  — * Lege  Monte  Ai‘gi*o.  — * Barium 

Sequanam.  Var.  Bamim,  m».  3a  i ; coinitaium,  »nppt.  fr.  i5Ha  ; item  Kamiisü... 
Miper  Sequanam  ^ ms.  277. 
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une  subdivision  inferieure,  et  qu’en  France  il  y a six  grandes  gé- 
néralités pour  les  finances.  Pareillement  le  discours  du  cliaiicelier 
était  divisé  en  six  parties  qui  semblaient  demander  six  réponses.  Un 
autre  motif  }>our  adopter  la  décision  susdite  fut  que  beaucoup  de  dé- 
putés voulaient  répliquer,  en  poursuivant  particuliérement  et  à part 
l'exposé  de  leurs  misères  et  de  urs  calamités , qtioiqiie  le  corps 
tout  entier  du  royaume  fût  personnellement  et  gravement  bless*'-  et 
comme  estropié  de  chacun  de  ses  membres,  et  que  la  moindre  por- 
tion. loin  de  se  montrer  saine,  en  fût  déformée  par  l’épuisement  et 
par  la  corruption. 

La  première  section  comprenait  Pabis,  en  y joignant  et  y rat- 
tachant ; 

Toute  la  Picardie, 
l,.a  Champagne, 

Le  Vermandois, 

Senlis, 

Sens,  • 

Meaux , 

Melun , 

Monlargis , 

Chartres , 

L’Orléanois , 

Le  Nivernois, 

L’Auxerrois , 

Le  Mâconnois  et  .Mantes. 


O 


1^  seconde  renfermait  les  nüCHÉ  ET  comté  de  Bot  liGocixE, 


Item , le  comté  de  Cliarollois , 
liar-sur-Seine  et  les  pays  enclavés. 
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T.-  i-tia  porlio  Nohmannos  habebal: 

Alcnçonium  comitatuni , 

Particcnsem , 

Præposhuras  item  Pontizaræ  et  Calvi -Moiitis,  neenon  in- 
crementum  Magiiiaci.» 

Qtiarta  fuit  Aqi'itania  cum  suis  seneseatiis,  proxiniæ  item  re- 
giones  : 


Armiginiscum . 

Fuxus, 

Agcnuuni , 

Pctragoricum 
Querciacum  cl  Rutenla. 

Quinta  fecit  portionem  Lingca  Occitana  cum  suis  senescaliis,  ei- 
quf  adliærentes  ftierc  : 

Dclphinatus, 

Provincia, 

Roussilio  et  Sardinia. 

In  sexta  parte  fuerunt  qui  Lisci.t  t)'Ot  vulgo  dicuntur  : 

Bituria,  scilicct, 

Pictavia , 

Andegavia , 

Cenomania, 

Turonia, 

Lemovicinum  utrumque, 


' Lege  Pelrogoricum.  Vab.  Petr«gorium.  m».  i5o  elms.  353. 
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troisième  réunissait  la  Normandie  , 
l.e  comté  d’Alençon, 

Le  Perche , , 

Item , les  prévôtés  de  Pontoise  et  de  Chaumont , et  aussi 
l'apanage  de  Magny. 

Iji  quatrième , I’Aquitaine  avec  ses  sénéchaussées  et  les  régions 
voisines , 

L’Armagnac , 

Poix, 

L’Agenois, 

Le  Périgord , 

Le  Quercy  et  la  Rouergue. 

La  cinquième  se  composait  de  la  Lanche  d’Oc  aves  ses  séné- 
chaussées; on  y joignit 

Le  Dauphiné, 

La  Provence,  • 

Le  Roussillon  et  la  Cerdagne. 

Dans  la  sixième  section  étaient  ceux  qu’on  appelle  vulgairement 
de  la  Langüe  d’Oil,  savoir  : 

Le  Berri, 

Le  Poitou , 

L’Anjou , 

Le  Maine, 

La  Touraine . 

Les  deux  Limousins , 
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t'traque  item  Alvernia , 

Borbonium, 

Forestc  *, 

Bellojocus 
Lugdunum , 

. Angolismutn 
Xanctonia, 

Rupellia*  et  Lodunum. 

Facta  hoc  modo  partitione , postmoduin  agitatum  est  (|ui»naro 
in  nobis  præsideret,  quis’haberet  cœtum  alloqui,  in  medium  po- 
ncrc  ac  concludcre  : et  post  diversas  sententias  bnaliter  consensere 
oinnes  dominum  abbatem  sancti  Dionisii , qui  Parisiensium  It^atus 
priinus  crat,  præsidentem  ficri  : in  qua  re  eventus  docuit  nos  errasse, 
et  eo  quidem  gravius  quo  in  roi  principio*. 

Dehinc  tertio,  duo  sunt  clecti  notarii  ex  dictæ  conventionis  cor- 
|>orc,  qui  ejus  acta  exciperent’ : 

L'nus  Jacobus  de  Croismare  ex  Rothomago; 

Alter,  magister  Johannes  de  Rayns  ex  Viromandia , qui  de  fide- 
litate  juramentum  præstiterunt. 

Quarto , propositum  est  si  ne  videretur  c^pediens  ut  singuli  ha- 
nim  sex  partium  certum  locum  eligerent , ubi  scorsum  convenirent 
ar  deiiberarcnt;  quod  ab  omnibus  probatum  est.  Unaquæquc  pars 
locum  adaptavit  proprium.  Aula  vero  communia  manebat  ad  refe- 
rendum et  deliberandum  in  commune. 

. Dehinc  dictum  quod  primiini  consiliandum,  et  ordinandum  esset 
de  gcneralibus  regni  negotiis;  secundo , particulares  uniuscujusque 

' Lege  Fortsioin.  — ' Lege  Bellojoviensii , Tel  Bdlojocentù  ager.  — * l*ge  Engolis- 
menais  ager.  — * t«ege  Ru|*ella.  — * V'ar.  Qui,  maa.  A tai,  a5o,  353.  — * Quo  in  rc 
pmipua , ma.  3a  1 ; quo  in  rcipublicie  negotio  .ma.  A i a i . — ' (iolllgerent , ms.  auppl 
fr  i58a;  recipereni,  ma.  353. 
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I^s  deux  Auvergne». 

Le  Bourbonnois, 

Le  Forci, 

Le  Beaujolois, 

Lyon , 

L'Angoumois . 

La  Saintonge, 

I.,a  Rochelle  et  Loudiin. 

Cette  division  ainsi  faite  , on  mit  en  avant  quel  serait  notre  prési- 
dent, qui  aurait  le  droit  de  parler  à rassemblée,  de  prendre  l’ini- 
tiative et  de  compter  les  voix.  Après  diverses  opinions,  finalement 
tous  s’accordèrent  i nommer  president  monsieur  l’abbé  de  Saint- 
Denis  , qui  était  le  premier  députe  de  Paris.  L’événement  nous 
prouva  que  nous  nous  étions  trompés  dans  -ce  choix,  et  ce  fut  d’au- 
tant plus  fâcheux  que  cette  nomination  était  la  première. 

Ensuite  furent  élus  deux  notaires  du  corps  de  ladite  assemblée, 
chargés  de  recevoir  les  actes  : 

L’un  , Jacques  de  Croismare,  de  Rouen; 

L’autre,  maître  Jehan  de  Reims,  du  Vermandois. 

Ils  prêtèrent  serment  de  fidélité. 

Oiiatrièmemcnt,  on  demanda  .s’il  n’était  pas  nécessaire  que  cha- 
cune des  six  sections  eût  une  salle  particulière  pour  s’assembler  et 
délibérer  séparément.  Cette  proposition  fut  adoptée  d’une  seule  voix. 
Chaque  partie  des  états  choisit  un  lieus|>écial  de  réunion.  La  grande 
.salle  resta  commune  pour  les  discussions  et  pour  les  délibérations 
générales. 

.Après,  il  fut  dit  qu’il  fallait  aviser  â régler  d’abord  les  affaires  gé- 
nérales du  royaume,  ensuite  les  affaires  particulières  de  chaque  pays 
qui  présenterait  ses  remontrances  et  scs  requêtes,  marche  qu’avait 
tracée  le  discours  du  chancelier;  que  chaque  section  rédigerait  ses 
articles,  et  que,  quand  ils  seraient  achevés,  ils  seraient  rapportés  et 
lus  en  commun.  Déjà,  disait-on,  messieurs  de  Normandie  se  sont 
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rcgionis,  querinïonias*  et  petitioncs  proponendo  ; hoc  cnim  ordine 
procedendum  canccllarius  sua  oratione  censuerat,  etsuperhisa  siii- 
giilis  articuli,  quibus  pcractis  in  commune  relerrentur,  aUfue  lege- 
rentur.  Jam  cnim,  ut  fcrtur,  domini  Normanni  in  ea  re  laboravcrunt. 
et  codiccs  super  bis  ordinales  et  paratos  liabent.  Post  Iccturam  vero, 
de  ulteriori  progressu  baberemus  consilium.  Igitur  bœc  procedendi 
forma  ab  omnibus  acceptata  est,  et  labor  liic  articulorum  susceptus. 

Sexto,  deputati  suni  episcopus  Reginensis’,  dominus  Parisiensis 
cantor,  et  quidam  alii,  qui  adirent  dominum  archicpiscopum  Tu- 
ronensem  ac,  ex  |iai-te  conventionis,  rogarent  quatenus  in  civitate, 
pro  nostro  successu,  singulis  dominicis  diebiis,  processiones  gene- 
rales et  prædicationcm  indiceret.  Quae  res  lien  jussa  est. 

Ilæc  autem  illo  die  acta  sunl. 

Die  dominica,  proce.ssio  et  sermo  babiti. 

Per  dies  autem  Lunæ,  Martis,  Mcrcurii  et  Jovis,  proxime  sequentes, 
unaqua.-(pic  pars  circa’  suos  conficicndos  codiccs  versata  est.  Nos  vero 
partis  Normannicæ  jam  in  dicta  re  laboravcramus  ; scmclquc  tamen 
convenimus  bis  diebus,  et  bocegimus,  ut  quidam  ex  articulis,  qui 
non  necessarii  videbantur,  auferrentur  et  extraberentur  illi,  qui  ma- 
terias  regni  communes  tangebant.  Non  cnim  videbatur  de  bis  quæ 
ad  nostram  provinciam  specialiler  pertinercnl,  aliis  esse  communi- 
randum. 

Veneris,  quæ  fuit  januarii  vigesima  tertia,  facta  est  magna  ge- 
ncralis  convocatio*.  Legerunt  primo  domini  Parisienses  articulos  de 
deformatione  et  reformatione  l'cclesiæ.  Debinc  Burgundi,  et  reliqui 
per  ordinem.  Secundo  de  nobilitate. 

' Va».  Qiierimonia-,  ms.  177.  (Quod  falsum.)  — ’ Reniiensis,  ms,  .t  lai  cl 
ms.  353;  Reguirnsis,  ms.  suppl  fr  1 58i ; Reguensis , ms.  a5o;  Regniensis.  ms.  Ï77. 
Legi  Reginensis  episcopus,  ul  in  eoclem  ms.  J77  , (*  aC , v’,  el  in  ms.  3a  1 , 0 a 1 , v*  — 
* Cerlii.  msB.  a77,  .3a  1,  etc.  (Quoi  falsum.)—  ‘Convenlio,  ms  353. 
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livrp.s  à ce  travail , et  tiennent  prêts  et  en  ordre  leurs  cahiers  sur  ce 
sujet.  On  ajouta  que,  la  lecture  terminée,  nous  délibérerions  des 
mesures  ultérieures  à prendre.  Telle  fut  la  forme  de  procéder  ar- 
rêtée unanimement,  et  voilà  comment  la  rédaction  des  articles  fut 
entreprise. 


Siiicmcment , furent  élus  l’évéque  de  Rjer. , monsieur  le  chantre 
de  Paris,  et  plusieurs  autres,  pour  aller  trouver  monseigneur  l’ar- 
cheveque  de  Tours,  et  le  [Trier  de  la  part  de  rassemblée,  afin  que 
nous  eussions  un  bon  succès,  d'ordonner  dans  la  ville,  et  tous  les 
dimanches,  des  processions  générales  et  une  prédication;  ce  qui  fut 
ordonné. 

(ies  décisions  furent  prises  ce  jour-là. 

Le  dimanche  il  y eut  procession  et  .sermon. 

Le  lundi,  le  mardi,  le  mercredi  et  le  jeudi  sul\ants,  chaque  sec- 
tion s’occupa  de  la  rédaction  do  ses  cahiers.  Pour  nous,  de  la  section 
de  Normandie,  nous  avions  déjà  exécuté  ce  travail.  Le|>endant  nous 
nous  assemblâmes  une  foi.s  ces  jours-là,  et  cette  réunion  fut  employée 
à retrancher  et  supprimer  certains  articles  <|ui  ne  parais.saient  pas 
nécessaires,  et  ceux  qui  se  rapportaient  aux  matières  communes  du 
royaume;  mais,  quant  aux  articles  cjui  intéressaient  spécialement 
notre  province,  notre  intention  n’était  pas  de  les  communiquer  aux 
autres  députés. 

Le  vendredi , vingt-troisième  jour  de  janvier,  se  tint  une  grande 
assemblée  générale.  Messieurs  de  Paris,  les  premiers,  lurent  leurs  ar- 
ticles sur  les  abus  et  sur  la  réformation  de  l’église.  Les  Bourguignons 
leur  succédèrent,  puis  les  autres  vinrent  à leur  rang.  Après,  on  lut 
les  chapitres  qui  concernaient  la  nobles.se. 

lO. 


iH  janvirr.* 
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El  lioc  illo  <lip  actum  est. 

Dieji'jiii.  Sabbato,  item  convcnimus;  et  Iccta  suiit  graxamina  populi,  et 
provisa  remédia  : itidem  de  politia  tractatus,  de  jiistitia  et  mcrcatura; 
in  liiscjue  eonscribendum  non  par  omnium  sollicitudo  ncc  prudcntia 
fuit,  quoniam  nonnulli  sivc  incuria,  sive  inscitia,  pauca,  parumque 
iligcstc  ’ scripscrunt, 

Hos  autcm  dies®,  et  matutiiuim,  et  postmeridianum  tenipus  con- 
sumpsimus. 

1)11' iij‘ j«o.  Lima',  vigesima  sexta,  ilerum  congregati.  Tria  sunt  in  medium 
proposita.  • 

Primo,  an  de  singulis  partibus  aliqui  certi  viderentur  nominandi, 
qui  dictos  sex  eodices  in  unum  generale  eonflarcnt. 

Secundo,  au  esset  responsio  danda  per  unum,  qui  liabcrel  agere 
régi  gratias,  et  quædam  gcneralia  dicere,  vel  si  singulæ  partes  sin- 
gulos  respondentes  darent. 

Tertio,  si  esset  de  lus  quæ  ad  regis  personani,  ejus  regimen,  et 
consilium  spectant,  mine  tractandum  et  scribendum. 

Super  primo,  conclusum  est  quod  unaquæque  pars  sex  daret  viros, 
duos  ecclesiasticos,  duos  nobiles,  cl  duos  tertii  status,  cssentque 
simili  numéro  trigenta  sex,  et  lii  codices  memoratos  examinarenl, 
communemque  facerent.  Tuneque  nominati  rccepti,  et  jurati  sunt: 
jiirati  quidem  quod  fideliter,  sincere,  et  ad  communcm  utilitatem 
materias  tractabunt,  articulosque  pei-scribent,  nec  revelabunt  quic- 
quam  reticendum,  nisi  forsan  eollegis  suis  (jam  enim  quorumdam 
nostrdni  levitatc,  atque  perlidia  in  vulgi  et  procerum  aures,  quæ 
legeramus  pcrvcncrant);  post  absolutum  vero  diclum  negotium,  cs- 
sent  ad  universos,  codicem,  scriplaque  sua  relaturi,  si  forte  recta 
omnia  et  casligata  viderentur. 

‘ Vas.  Digesta , ms.  a6o  et  dm.  3i  I — ’ Ni»  autem  diei , ins.  a ta  I. 
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C’est  ce  qui  fut  fait  ce  jour-là. 

Le  samedi  nous  nous  assemblâmes  aussi.  On  lut  les  griefs  du^ 
peuple  et  les  remèdes  imaginés;  pareillement  le  chapitre  de  la  police, 
de  la  justice  et  de  la  marchandise.  Tous  n’avaient  pas  mis  à les  écrire 
une  égale  sollicitude  et  une  égale  sagesse,  parce  que  plusieurs,  soit 
incurie,  soit  ignorance,  rédigèrent  des  articles  trop  courts,  et  avec 
peu  d’ordre. 

Les  jours  susdits  notre  travail  dura  depuis  le  matin  jusqu’au  soir. 

Le  lundi  a 6 une  nouvelle  séance  s'ouvrit,  et  trois  (|uestions  furent 
proposées. 

La  première,  si  on  élirait  de  chaque  section  quelques  personnes 
sûres,  qui  réduiraient  en  un  seul  cahier  général  les  six  cahiers 
susdits. 

La  deuxième,  si  on  répliquerait  au  chancelier  par  l’oi^ane  d’un 
seul  député,  chargé  de  présenter  des  remerciments  au  roi,  et  de 
lui  rendre  compte  de  quelques  points  d’un  intérêt  général , ou  si 
chaque  section  aurait  son  orateur  chargé  de  la  réponse. 

La  troisième,  si  les  matières  ayant  rapport  à la  personne  du  roi,  à 
sa  conduite  et  à son  conseil , devaient  être  traitées  et  mises  |>ar  écrit 
jK>ur  le  moment. 

Sur  la  première  question,  il  fut  conclu  que  chaque  section  fourni- 
rait six  députés,  deux  de  l’église,  deux  de  la  noblesse,  et  deux  du  tiers 
état,  formant  le  nombre  total  de  trente-six , <pii  examineraient  Icsdits 
cahiers  et  feraient  le  cahier  général.  Alors  ils  furent  nommés,  reçus, 
et  prêtèrent  serment.  Ils  jurèrent  qu’ils  traiteraient  les  matières  et 
transcriraient  les  articles  fidèlement , sincèrement,  et  pour  l’avantage 
commun , et  qu’ils  ne  révéleraient  aucun  secret , si  ce  n’est  peut-être  à 
leurs  collègues  (déjà  effectivement,  à cause  de  l’inconséquence  et  de  la 
mauvaise  foi  de  quelques-uns  d’entre  nous,  ce  que  nous  avions 
lu  était  pai-venu  juscpi’aUx  oreilles  du  public  et  des  grands);  ils 
jurèrent  encore  que,  le  travail  susdit  étant  terminé,  ils  rapporte- 
raient à la  grande  assemblée  le  cahier  et  leurs  rédactions,  pourvu 


■t  à janvier 
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Supor  secundo,  pars  uua  censebat  a singulis  singuios  oratores  dari 
oportcrc,  qtioniam  materiæ  magnæ  et  fccundæ  casent,  et  qua;  ab 
uno  minime  possent,  ut  conveniret,  explicari.  Imo  plane  singulæ 
proprium  expetebanl  proponenlem,  et  adeo  discrète*,  ut  non  nc- 
cessario  cobærcrcnt.  Non  tamen  respuebat  liæc  opinio  Iccturam  ar- 
ticidorum  ; sed  cum  unum  quidem  negotium  proprios  et  individuos 
articules  baberct,  qui  narrationis  locum  tenebant,  erantenim  in  eis 
niida  proposita,  res  non  ornata,  convenientissimum  et  pernecessa- 
riuni  videbatur  regis  et  principuin  animos  ad  unum  quidem  liben- 
teraudiendum  exordio  proprio,  et  accommodato  prseparari.  Quæ  qiii- 
dem  sententia  bac  cliam  ratione  potissimum  juvabatur.  Krant  eniin 
ipsi  articuli  inultum  dirTusi,  et  pergrandes  ob  rei  niagnitudinem, 
quibus  intégré  legendis  vix  quatuor  boræ,  aut  ad  minimum  très 
sulTicerent.  Quod  si  unus  tantum  oraret,  qui  pro  omnibus  simul 
materiis  exordiretur,  sua  oratione  audiloriini  animos,  teneros  quidem 
et  paucis  contentos  verbis,  jam  haberet  satlatos.  A|)crte  profccto  in 
tani  multis  perorare,  non  exigui  temporis  opus  est,  nec  postea 
lerturam  aliquam  sustlnebiint. 


In  crastinum  igitur  Icctura  dilata  est.  Verum  cujus  utilitatis  banc 
fore  censemus?  Quonam  modo  gratam  principibus?  Quam  profunde 
credimus  in  auditorum  corda  descendere  materiam  nudam,  indiges- 
tam,  non  præparatam,  et  multis  nimirum  odiosam?  Ad  quod  acce- 
debat  quod,  quoniam  forsan  exlranei  pliires  in  responsionibus , et 
orationibus  facicndis  adessent,  honestius  videbatur  id  a multis  facti- 
lari,  quatenus  intclligerent  plures  apud  nos' dicendi  peritos,  et  doctos 

' Vas  t)tKre<a,  ma.  3S3  : diKreUe.  ms  3ii. 
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toutefois  f|ue  cliaqiie  objet  leur  ])anit  régulièrement  et  roiTertenieuI 
exposé. 

Sur  la  deuxième  fpiestion  , une  des  sections  opina  ijue  ehacune 
d’elles  devait  présenter  .ses  orateurs,  pree  que  les  .sujets  à traiter 
étaient  grands  et  se  prêtaient  aux  développements,  et  qu’il  était 
absolument  bnpossible  à un  seul  de  les  développer  d’une  manière 
convenable.  Du  reste,  presque  toutes  les  autres  demandaient  un 
orateur  particulier,  pourtant  avec  tant  de  réserve  qu’elles  ne  s’en- 
tendaient pas  nécessairement.  Cette  opinion  d’ailleurs  ne  .s’oppo- 
sait pas  à ce  qu’on  bU  les  articles;  mais  comme  chaque  objet  avait 
un  corps  indivisible  d’articles  spéciaux,  qui  tenaient  lieu  d’un  ex- 
posé, dont  la  forme  était  nue  et  dépourvue  d’ornements,  il  parais- 
sait très  à propos  et  indispensable  de  préparer,  au  moyen  d’un 
exorde  particulier  et  accommodé  k la  circonstance,  les  esprits  des 
princes  et  du  roi  à entendre  volontiers  la  lecture  d’un  chapitre.  Cet 
avis  s’appuyait  principalement  sur  le  motif  que  je  reproduis.  ElTecti- 
vement  les  articles  étaient  très-diffus  et  très-longs,  à cause  de  l’impor- 
tance du  sujet,  et,  pour  les  lire  en  entier,  quatre  heures  ou  trois 
heures  au  moins  devaient  à peine  suffire.  Si  un  seul  orateur  haran- 
guait sur  toutes  les  matières  à la  fois,  il  fatiguerait  bientôt  un  au- 
ditoire délicat  et  que  jieu  de  paroles  contentent.  Sans  doute  s’énoncer 
apertement  sur  un  -texte  si  étendu  exige  un  temps  qui  n’est  pas 
court;  mais  après  ils  ne  sauront  plus  supportée  une  lecture  quelle 
qu'elle  soit. 

En  conséquence  la  lecture  fut  remise  au  lendemain  ; mais  de 
quelle  utilité  croyons-nous  qu’elle  devienne?  Comment  sera-t-elle 
agréable  aux  princes?  Pensons-nous  qu’elle  de.scendra  au  fond  de  l’ârne 
des  auditeurs,  cette  matière  nue,  indigeste,  non  préparée,  et  dont 
beaucoup  sôrement  se  dégoûteront?  On  ajouta  que,  comme  proba- 
blement plusieurs  personnes  étrangères  aux  états  a.ssi.steraicnt  aux 
répliques  et  aux  discours,  il  semblait  plus  raisonnable  d'en  charger 
un  certain  nombre  d’orateurs,  aiin  (]u’elles  connussent  qu’il  y avait 
parmi  nous  plus  d’un  homme  éloquent  et  savant.  D’autres  come- 
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esse.  Aliæ  etiam  congi  ucntiæ  suberant.  Sed  qiiorsum  liæt  argumon- 
tor?  Aliter  enim  ex  quatuor  jwrtiuni  conclusionibus  dilRnitum  est, 
quod  unus  scilicet  tantum  baberet  orationem , qui  ipso  actu  nomina- 
tus  est,  niagister  Johannes  Derly',  insignis  doctor  theologus.  Dehinc 
proponantiir  et  leganlur  articuli  sivc  eodem  die,  sive  alio. 

Quoad  tertium  articulum,  ordinatum  est  quod  nihil  adbuc  de  ea 
re  in  publico  aut  diceretur  aut  Icgeretur,  donec  in  reliquis  materiis 
per  nostros  deputatos  essent  confeeti  articuli,  et  in  commune  relati. 
Ouamvis  enim  de  régis  custodibus,  pædagogis  et  consiliariis  dicerc 
maxime  ncccssarium  esset,  erat  tamen  negotium  altum'*,  perplexum 
et  anceps,  quodquc  vix  sine  multorum  odio,  et  forsan  dicentium 
perirulo  probe  tractari  poterit.  Sed  de  hoc  salis. 


ï7*. 

3o*.  3i* 
jan 


Oralio 
rpiscftpi 
f>nomanpnsH. 
en  parle 
prinripimt. 


Per  insequentes  autem  dies  Martis,  Mercurii,  Jovis,  Venons  et 
Sabbati,  in  dictis  articulis  castigandis,  componendis  et  scribendis, 
per  nostros  deputatos  in  domo  villæ , ad  hoc  accepta  , diligenter  et 
sollicite  laboratum  est. 

Verum  bis  diebus  ad  cos  in  conclave  venit  Cenomanensis  episco- 
pus,  Petrus’  de  Luxembourg,  qui  ita  locutus  est: 

Vos  per  me  salutant  clarissimi  principes  düces  Aurclianensis  et 
Alençonii,  comités  ;\pgolismcnsis,  Fuscensis*  et  Dunensis,  pluresrjue 
illustres  domini.  Intellcxerunt  autem  vos,  ad  sublevationem  populi 
Francorum , egestate  et  miscriis  oppressi,  quædam  jam  consilia  per- 
scripsisse,  ac  statuissc  vos  ea  régi  coramque  relaturos,  ac  petituros 
clTectui  mandari  ; super  his  et  aliis  regni  negotiis  per  vos  provisa^ 
remedia.  Et  ne  forte  aliqui  timoré  rctrahantur  tam  recto  pro- 
posito,  quod  multi  forsan  volent  sibi  pensiones  continuari,  et  quas- 
dam  de  novo  creari,  quæ  res  Ludovici  regis  diebus  maxime  suhditos 


' Lcge  DeUel).  — ’ Vvn  Sali»,  ms.  353;  admodum,  ms.  A ni.  — ’&irdinalis. 
ms  A lai;  Fnajciicua,  ma.  353.—  ‘ Fucensis,  ma  277.  Vide  eumdetn  mon.  P 107» 
r*.  L4»gc  Funenaia.  — ‘ Prompta,  ms.  3a  1. 
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nances  venaient  à l'appui;  mais  pourquoi  m’occuper  de  cela?  Une 
décision  de  nature  toute  différente  fut  prise  par  quatre  des  sections; 
.savoir  ; qu’un  seul  dép<ité  haranguerait,  qui,  sans  divertir  à d’autres 
actes,  fut  nommé;  c’est  maître  Jehan  de  Rcly,  insigne  docteur  en 
théologie.  Ensuite  on  décida  que  les  articles  seraient  présentés  et 
lus,  soit  le  même  jour,  soit  un  autre  jour. 

Sur  la  troisième  question , on  adopta  celte  solution  : que  rien 
encore  à ce  sujet  ne  serait  dit  ou  lu  en  publie,  jusqu’à  ce  que, 
pour  les  autres  matières,  nos  députés  eussent  confectionne  les 
articles,  et  les  eu.ssent  rapportés  en  commun.  En  effet,  quoiqu’il 
fût  très-urgent  de  jjarler  des  surveillants , des  précepteurs  et  des 
conseillers  du  roi , ce  n’en  était  pas  moins  une  affaire  difficile , 
embrouillée  et  ambiguë,  et  qui  n’était  guère  susceptible  d’être  traitée 
.sans  exciter  le  ressentiment  d'un  grand  nombre , et  peut-être  sans 
exposer  ceux  qui  en  parleraient.  Mais  j’en  ai  dit  assez  sur  ce  point. 

Les  jours  suivants,  le  mardi,  le  mercredi,  le  jeudi,  le  vendredi  et  le 
.samedi , nos  députés,  dans  une  maison  de  la  ville  destinée  à cet  effet , 
travaillèrent  diligemment  et  soigneusement  à corriger,  coordonner 
et  écrire  lesdits  articles.  Ces  jours-là  l’évêque  du  Mans,  Pierre  de 
Luxemliourg,  se  présenta  devant  eux  à la  chambre,  et  leur  parla 
ainsi  ; 

Je  vous  salue  de  la  part  des  très-nobles  princes,  les  ducs  d'Or- 
léans et  d’Alençon,  les  comtes  d'Angoulême,  de  Foix  et  de  Dunois, 
et  de  plusieurs  autres  illusti'es  seigneurs.  Ils  ont  appris  que,  son- 
geant à soulager  le  peuple  des  Français,  accablé  de  pauvreté  et  de 
misère , déjà  vous  avez  rédigé  et  arrêté  certaines  résolutions  dont 
votis  avez  dessein  de  faire  un  rapport  public  au  roi , en  demandant 
qu’elles  soient  exécutées.  Ils  ont  su  que  vous  avez  apporté  remède 
à CCS  souffrances,  et  pourvu  au  reste  des  affairesJu  royaume.  Et, 
afin  que  quelques-uns  d’entre  vous  n’aient  |>as  peur  et  ne  re- 
noncent point  au  désir  de  si  bien  faire , parce  que  sûrement  beau- 
coup voudront  qu’on  leur  continue  leurs  pensions,  et  qu’on  en 
crée  de  nouvelles,  prodigalité  qui,  pendant  le  règne  du  roi  Ixiuis, 

ZTAT»  UKS  DE  rSASCE  1.  ' Il 
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gravavit,  liortantur  vos  ut  magno  animo  sitls,  nec  pensionuiii 
suarum  gratia , aiit  favorc  aliquo , ab  hoc  sancto  judicio  rccedatis.  Pa- 
tientur  cnim  œquanimitcr  eas  etiam  omnino,  si  opus  sil,  sibi  præ- 
scindi,  quatcnus  populus  a caiamitatP  et  Inopia  rcspiret  : rogantque 
præterca  ut  consilii  regii  viros  probos  et  expertes  nominetis,  et  qui 
uequaquam  notati  sint,  quod  nuper  præteritis  teinporibus  populum 
gravavei-iut,  excogitalis  et  malignis  noxitatibus,  aut  quod  super  ex- 
crescentes  ponsiones  acceperint;  quæ  cos  minime  doccrent.  Hi  enim, 
si  etiam  jam  in  consilium  sunt  admissi,  rcjiciendi  tamen  videntur:  et 
hoc  pacto  niemorati  principes  poilicentur  se  vobis  non  defore. 


Legato  et  principibiis  non  soliim  tune  gratiæ  a nobis  habitæ  sunt. 
veniin  etiam  quatuor  ex  nostro  consortio  ad  eos  missi,  qui  inpræ- 
sentiarum*  gratias  agerent,  unaque  in  obiatis  et  pia  volontatc  confir- 
marent. 

Dit  fcbr.  Die  Lunæ,  sccunda  februarii,  et  Puriiicationis  fcslo,  post  meridiem, 
in  loco  solitoconvenimus  omnes,  ad  audiendam  lecturamcodicisconi- 
munis  per  depulalos  compilati. 

Primo,  leclus  est  tractatus  ecelesi® , qui  salis  placuit,  tiisi  quibus- 
dam  et  paucis  episcopis  : ad  cavendum  siquidem  ne  regni  pecunia- 
Romain  abundc  portarentiir;  ad  providcndiim  item  schoiasticis  et  lilte- 
ratis  viris,  illic  stalutum  et  scriptum  erat,  quod  nonnihil  subtrahere 
viderctur  de  apostolica  potostate,  tametsi  conforme  esset  pragmaticæ 
sanctioni.  Imo  ipsam  pelehamus  sanctionem,  cujus,  régnante  Ludo- 
vico,  cursus  impeditus  fuit.  Dictorum  igitur  episcoporum  nonnulli 
protestationem  fecerunt,  quod  non  intendebant  aliquid  dicere  aut 
facere,  nec  omnino  consentire,  quod  contra  eorum  juramentum  de 
obedientia  canonica,  sedi  apostolicæ  pnestitum,  quovis  modo  esse  vi- 
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a surchargé  principalement  l'état , ils  vous  exliortent  de  vous 
armer  d’une  grande  fermeté,  et,  sans  égards  pour  ces  pensions,  et 
sans  partialité  quelconque,  de  persévérer  dans  vos  saints  jugements. 
De  leur  côté,  quant  à celles  qu’ils  reçoivent,  ils  permettront  d’un  esprit 
calme  qu’on  les  leur  retranclie  même  tout  àfait,  s’il  le  faut,  pourvu  que. 
|iar  ce  moyen,  le  peuple  respire,  délivré  de  son  infortune  et  de  son 
dénùment.  Ils  demandent  de  plus  que  vous  comptosier.  le  conseil 
royal  d’hommes  probes  et  expérimentés,  et  qui  ne  soient  au- 
cunement décriés;  car,  ces  derniers  temps,  les  conseillers  ont  trop 
porté  préjudice  au  peuple,  en  inventant  de  pernicieuses  nou- 
veautés, ou  en  recevant  ces  pensions  excessives,  qu’ils  ne  méri- 
taient pas  le  moins  du  monde.  De  tels  oppresseurs  sont-ils,  dès 
à présent,  admis  dans  le  conseil ?cliasâcz-les.  A ces  conditions  le.s 
princes  susnommés  promettent  qu’ils  ne  vous  manqueront  pias. 

Nous  ne  limes  pas  seulement  des  remercimenLs  à l'envoyé  et  aux 
princes,  mais  aussi  quatre  de  notre  corps  furent  délégués  vers  eux 
pour  les  remercier  en  personne  et  pour  les  conlimier  dans  leur  gé- 
nérosité et  dans  leurs  pieuses  intentions. 

\jc  lundi,  a février,  jour  de  la’féte  de  la  Purilieation,  nous  nous 
assemblâmes  tous  dans  le  lieu  ordinaire,  pour  entendre  la  lecture 
du  cahier  général,  compilé  par  les  députes. 

En  premier  lieu  fut  lu  le  chapitre  de  l’église,  qui  plut  assez, 
si  ce  n’est  k quelques  évêques.  C’était  pour  empêcher  que  pres(jue 
tout  l’argent  du  royaume  ne  fût  porté  à Ron»e , et  pourvoir  au  bien 
des  écoles  et  des  gens  lettrés,  qu’il  avait  été  arreté  et  écrit;  mais  il 
semblait  retrancher  un  peu  de  la  puissance  apostolique,  tout  con- 
forme qu’il  était  à la  pragmatique  sanction.  Bien  plus,  nous  deman- 
dions la  pragmatique  sanction  même,  dont,  sous  le  règne  de  Louis, 
l’elfet  avait  été  sus|>endu.  Or  quelques-uns  des  évêques  susdits  lirent 
la  protestation , qu’ils  n’étaient  portés  à rien  dire  . faire  ou  aucune- 
ment consentir,  qui  eût  une  apparence  quelconque  d’être  opposé 
ou  de  déroger  légèrement  au  serment  d’obéissance  canonique  prêté 
au  saint  siège.  Mais  ces  opposants  furent  rebutés  et  gourmandés  par 
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dercUir,  aul  in  aliquo  ilerogarcl.  Verum  multorum  verbis  et  nianl- 
bus  cxplosi  et  objurgati  sunt,  et  |>aruni  abfuit  quin  a greniio  tune 
spontc  exirent,  aiit  etiain  cjiccrcntur. 

Lccti  sunt  (Jcliinc  articuU  nobiiitatis,  grati  quidem  et  accepti,  pau- 
eis  adjectis. 

Tertio,  gravamina*  populi,  et  remédia  audita,  verum  incomplète, 
({uoniam  non  oninino  super  hoc  confecti  aiiiculi  ad  nitidum  con- 
scripli  erant. 

Postca  quarto  loco,  de  justitiæ  abusibus  et  reformationc,  itemque 
de  restitutione  et  reditu  afEciariorum , quorum  officia  per  alios  im- 
petrata  sunt.  Ft  mulla  liujus  rei  altercatio  fuit,  simul  et  de  prolixitatc 
verbomm  reformationis  prætensjE. 

Tandem  ad  deliberandum  super  prædictis,  siiiguli  suas  in  partes 
secesserunt.  Et  relata  est  ab  unaquaque  parte  varia  et  quodammodo 
diflerens  conclusio.  Verum  hoc  a pnrsidente  ex  illis  elicitum  ac  dif- 
linituni  est  quod  tam  numerosos  et  extensos  articules’  non  expediret 
auribus  regis  et  principum  inculcare,  qui  paucis  verbis  gaudent,  et 
satiantur.  Idcirco  rejiciendi  sunt;  %ed  apte  componentur  duo aut très 
adiculi , qui , in  somma  et  compendio , complectantur  geiieraliter 
oninem  luijus  justitiæ  circumstantiam  ac  directionem,  quique  con- 
tincant,  quod  super  bis  quædani  particularius  a nobis  erunt  præ- 
scripta , quæ,  cum  rex  annueret,  canccllario  et  ejiis  assessoribus 
possent  alias  communicari,  unaque  diifiniri. 

Quantum  ad  restitutionem  ofliciariorum  , etc.,  non  placuit  etiam 
multos  articules  codicl  commun!  insercre,  præsertim  quod  ex  corum 
forma  et  verbis  fere  omnia  officia  regni  litigiosa  fieront , quodque  ré- 
gis et  principum  niiniiim  videretur  arctari  et  ligari  potestas,  cum  of- 
ficia, velut  bénéficia,  inimutabilia  censerent;et  timendum  erat  regem 
ac  principes,  bac  ratione,  nobis  ira.sci  et  esse  offensos  : cui  sufiraga- 
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les  gestes  et  par  les  cris  de  la  majorité , et  peu  s'en  fallut  qu'alors 
ils  ne  sortissent  Spontanément  de  rassemblée,  ou  même  qu'il.s  n’en 
fussent  chassés. 

Ensuite  on  lut  les  articles  de  la  noblesse,  qui  furent  agréé.s  et 
adoptes,  après  avoir  reçu  une  légère  addition. 

Troisièmement  on  écouta  les  griefs  du  peuple  et  les  remèdes 
proposés,  mais  d'une  façon  incomplète,  parce  que  les  articles  sur 
ce  sujet,  non  entièrement  terminés,  n’avaient  |>as  été  mis  au  net. 

Quatrièmement  il  fut,  question  des  abus  et  de  la  réformation  de 
la  justice,  de  même  que  du  rétablissement  et  du  retour  des  oiriciei-s, 
de  qui  les  olEces  avaient  été  impétrés  par  d’autres.  11  y eut  un  long 
débat  sur  ce  dernier  point , coiimie  aussi  sur  la  prolixité  des  termes 
dans  lesquels  était  conçu  le  projet  de  la  réformation  susmentionnée. 

Enfin,  |K»ur  délibérer  sur  les  matières  susdites,  chacun  se  re^a 
dans  celle  des  sections  à laquelle  il  appartenait.  Chacune  d’elfes 
conclut  diversement  et  eu  quelque  sorte  d’une  manière  opposée. 
Le  résumé  du  président  fut  qu’il  serait  inconvenant  de  répéter  des 
articles  aussi  nombreux  et  aussi  étendus  aux  oreilles  du  roi  et  des 
princes,  qu’une  petite  «piantité  de  paroles  intéresse  et  satisfait.  Il 
faut  donc  les  rejeter,  continua-t-il,  et  former  convenablement  deux 
ou  trois  articles  qui,  en  somme  et  en  abrégé,  embrassent  tout  le 
cercle  et  toute  la  direction  de  la  justice,  et  qui  contiennent  qu’à 
ce  sujet  nous  prendrons  certaines  décisions  plus  particulières,  les- 
quelles, avec  le  consentement  du  roi,  puissent  être  communiquées  au 
chancelier  ou  autrement  à ses  assesseurs , pour  conclure  sur  toutes. 

Quant  au  rétablissement  des  ofTiciers , etc. , il  ne  nous^ convint  pas 
non  plus  d’insérer  dans  le  cahier  général  beaucoup  d’articles.  Le 
principal  motif  fut  que,  d’après  leur  forme  et  leurs  termes,  pres- 
que tous  les  offices  du  royaume  deviendraient  litigieux,  et  que  le 
pouvoir  des  princes  et  du  roi  semblerait  trop  étroitement  contraint 
et  enchaîné,  puisque  les  offices  comme  les  bénélices  étaient  ré- 
putés inamovibles;  en  outre,  qu’il  fallait  craindre  que  par  cette 
raison  les  princes  et  le  roi  no  s’irritassent  contre  nous  et  ne  se  tins- 
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batur,  quod  per  regis  obitum  censerentur  omnia  regni  officia,  paucis 
demptis,  vacare,  erantque  præterea  super  bis  ptrticularcs  queri- 
moniæ.  Nunc  auteni  de  generaiibus  agitur,  quas  oportet  primum  et 
impermixte  tractari. 

• 

Hationcs  etiam  aliæ  ad  banc  conclusionein  allafæ  suut,  longiori- 
bus  verbis  ciplicandæ. 

Hac  etiam  in  congregatione,  suppUcationcs  nobis  porrexerunt  non- 
nulli:  primo  dominus  do  Croy  in  ipsa  afl'uit,  qui  per  proponenlein 
bis  fcrc  verbis  locutus  est  : 

Audivistis,  ut  opinor,  quibus  modis  et  pactionibus  pax  inter  re- 
gem  Ludflviciim,  et  dueem  Maximianum,  Flamigos  et  eis  fœde- 
ra(f>s  tractata  et  inita,  et  inter  cætcra  promissum  quod  uniuscujus- 
que  partis  bomines  ad  suas  terras,  dominia  et  possessiones  libéré 
redirent,  ncc  occasione  querelæ,  aut  inobedientiæ  præterita;  aliquid 
imputaretur.  Hcc  pacta  illibata  servare  utriusque  principis  subditos 
constringi  juramento  convencrat.  Non  inlieiabor  tamen,  inquit,  me 
in  parles  Flamigorum  secessisse,  verum  non  culpa  mea,  sed  regis 
defuncti  vi,  minis  et  terrore.  Volons idcircopacisbeneficio  gaudere, 
fréquenter  postulavi  a rege  moderno  ac  principibus,  quatenus,  juxta 
pacta,  comitatus  de  Porcien,  terræ  de  Croy,  de  Renti  et  quœdam  alia 
mibi  spectantia  dominia  restituerentur.  Sed  id  nunquam  impetrare 
potui.  Oro  ut  in  dicta  re  mibi  sitis  auxilio;  et  cause  mec  partes 
justas,  et  rationabiles  rommendandas  apiid  regem,  ac  tuendas  sus- 
cipite. 

übi  dixit,  in  scriptis  tradidit  postulata. 

Exposuit  etiam  tune  pro  domino  Carolo  d'Armignac'  Reginensis 
episcopus  qualitcr  Armigniaci  comités,  bujus  pater,  avus  et  proavus 
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sent  pour  offensés.  Une  nouvelle  considération  venait  k l'appui,  c’est 
que  par  la  mort  du  roi  tous  les  offices  du  royaume , quelques-uns 
exceptés,  étaient  censés  vaquer,  et  qu’au  surplus  il  y avait  des  plaintes 
particulières  au  sujet  de  ces  oilices.  On  dit  encore  : Maintenant  il 
s’agit  des  affaires  générales,  qu'il  est  essentiel  de  traiter  d’aliord,  et 
sans  les  mêler  avec  les  autres. 

Des  raisons  en  plus  grand  nombre  furent  invoquées  pour  motiver 
cette  décision.  Il  serait  trop  long  de  les  énumérer. 

Dahe  cette  assemblée  plusieurs  nous  présentèrent  des  supplica- 
tions. Le  seigneur  de  Croy,  le  premier,  comparut  devant  nous,  et 
son  avocat  nous  parla  à peu  près  en  ces  termes  : 

Vous  avez  appris,  je  pense,  de  quelle  manière  et  à quelles  clauses  Sufplicaiiun 
la  paix  a été  négociée  et  conclue  entre  le  roi  Louis  et  le  duc  Maxi- 
iniiien  , les  Flamands  et  leurs  alliés , et  qu'entre  autres  engagements 
celui-ci  fût  pris,  que  les  hommes  de  chaque  parti  rentreraient  libre- 
ment dans  leurs  terres,  leurs  domaines  et  leurs  |>ossessions , sans 
pouvoir  subir  la  moindre  imputation  relativement  k la  querelle  ou 
à la  désobéissance  passées.  Il  avait  été  convenu  que  les  sujets  des 
deux  princes  seraient  astreints  par  serment  à observer  les  traités  avec- 
rigueur.  Je  ne  nierai  pas  au  surplus,  poursuivitril , que  j'embrassai 
le  parti  des  Flamands,  mais  ce  ne  fut  pas  ma  faute  ; j’avais  été  contraint 
et  intimidé  par  les  menaces  du  feu  roi.  Voulant  donc  jouir  du  bénélice 
de  la  paix,  j’ai  demandé  k diverses  fois  au  nouveau  roi  et  aux  princes 
qu’aux  termes  des  traités  le  comté  de  Porcien,  la  terre  de  Croy, 
celle  de  Renti  et  plusieurs  autres  de  mes  propriétés  me  fussent  res- 
tituées; je  n’ai  jamais  pu  l’obtenir.  Je  vous  prie  de  m’être  en  aide 
dans  ladite  affaire.  Chargez-vous,  de  grâce,  de  recommander  au- 
près du  roi  et  de  défendre  ma  cause,  qui  est  juste  et  raisonnable. 

Cela  dit,  il  présenta  sa  demande  |)ar  écrit. 

Dans  la  même  séance,  l’évequc  de  Riez,  juenant  la  parole  pour  liarugur 
le  seigneur  d’ Armagnac,  exposa  comgient  les  comtes  d’Armagnac,  son  ' 
père,  son  aïeul  et  son  bisaïeul  avaient  rendu  de  grands  et  de  nom- 
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magna  et  mulla  officia  regibus,  regnoque  Francoriim  impenderant, 
«{Hodcjue  in  maximis  laboribus  et  impensis  suique  capitis  pericnlo, 
regis  partes  regnumque  tutati  siint,  ubi  etiam  nonnulli  sanguinem 
ac  vitam  effiidere.  Nunc  autem  illustrissima  donuis,  de  regno  optinie 
mérita,  prostrata  jacet,  et  sivc  injuria  temporum,  sivc  malignorum 
bominum  dolis  et  impietatc,  dominiis  et  honore  carere  jiissa,  pcnc 
ad  nibilum  redacla  est.  Is  unuset  venis  est  liæres,  in  quo  omnis  do- 
mus  inclinata  rocumbit.  Orat  ut  vestro  interventu,  vestroque  bene- 
ficio  sibi  liceat  apud  regem  jura  sua  prosequi,  et  suse  inclita'jdomus 
ruinam  aliquando  resarcire. 

Utrique  a nostro  præsidenle  responsum  est  nos  super  petitis  consi- 
bum  babituros. 

Et  ita  discessum  est. 

Martis  die  proximo  sequentc,  iterum  congregatis,  primo’ Iccti  sunt 
articuli,  qui  besterno  die  dcfucrant  in  materia  subsidiorum  et  rele- 
vatione  plebis,  et  acceptati  sunt. 

Dcbinc  traditi  sunt  articuli  très  a quibusdain  petentibus,  et  di- 
ceiitibus  eos  in  codicc  reponi  debere.  Primus  in  summa  continebat 
ut  confiscationes,  non  débita;  nec  a judice  ordinario  decretæ,  omnino 
revocarentur  ; .secundus,  ut  bcneficio  pacis  omnes  gauderent,  jiixta 
pactiones  et  fœdera;  tertius,  ut  salis  gabellæ  auferrentur,  et  ejus 
loco,  in  ingressu  regni,  aliquid  imponeretur  æquivalens,  quia  hoc 
videbatur  esse  onerosum,  et  multis  plénum  abusibus. 

Super  quibus  recipiendis,  unaque  ad  deputandum  a singulis  sex 
partibus  virum  unum , qui  super  facto  justitiœ  superfluos  articulos 
rejicercntet  reliquos  emendarent,  ad  resjwndendum  pnrterea  suppli- 
cationibus  beri  porrectis',  nos,  more  solito,  in  nostras partes  singuli 
retraximus. 

Peractis,  ms.  553. 
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breux  services  aux  rois  et  au  royaume  de  France , et  qu'avec  des  peines 
et  des  dépenses  infinies  et  au  péril  de  leurs  jours,  iis  avaient  défendu  le 
parti  du  roi  et  l’état;  lutte  funeste,  où  plusieurs  même  perdirent  leur 
sang  et  la  vie.  Maintenant,  dit-il,  cette  maison  si  illustre,  qui  a si  bien 
mérité  de  la  France,  renversée  de  ses  fondements,  soit  par  le  malheur 
des  temps,  soit  par  les  ruses  de  l’impiété  et  la  mucbanccté  des  hommes, 
condamnée  à se  passer  de  ses  domaines  et  de  scs  honneurs,  languit 
presque  réduite  à rien.  Celui  pour  lequel  je  parle  est  Tunique  et  le  vrai 
héritier,  sur  qui  pèse  tout  le  désastre  de  sa  maison.  11  vous  supplie 
de  l'aider  de  votre  intervention  et  de  vos  services,  pour  poursuivre 
ses  droits  devant  le  roi  et  relever  un  jour  sa  maison  de  ses  ruines. 

A ces  deux  suppliants  notre  président  répondit  que  nous  tien- 
drions conseil  sur  ce  qui  nous  était  demande. 

Alors  on  se  retira. 

Le  mardi  suivant,  nouvelle  assemblée. 

Au  commencement  de  la  séance  furent  lus  les  articles  qui  la  veille 
manquaient  à la  matière  des  subsides  et  du  soulagement  du  peuple, 
et  ils  furent  reçus. 

Ensuite  furent  remis  trois  articles  par  quelques  députés,  qui  deman- 
daient qu’ils  fussent  insérés  dans  le  cahier.  Le  premier  contenait  en 
somme  que  les  confiscations  non  dues  ni  décrétées  parle  juge  ordi- 
naire fussent  entièrement  révoquées;  le  second,  que  Ton  fît  jouir  tout 
le  monde  du  bénéGce  de  la  paix  selon  les  conventions  et  les  traités  ; le 
troisième,  qu’on  supprimât  les  gabelles,  et  qu’à  leur  place,  dès  le  début 
du  nouveau  règne,  on  établît  quelque  contribution  équivalente,  parce 
qu’elles  paraissaient  onéreuses  et  surchargées  de  nombreux  abus. 

Pour  recevoir  ces  trois  articles,  et  en  même  temps  pour  nommer 
un  commissaire  de  chacune  des  six  sections,  chargé  de  rejeter  les 
articles  superflus  si^le  fait  de  la  justice  et  de  corriger  les  autres, 
pour  répondre  enfinaux  requêtes  présentées  le  jour  précédent,  nous 
nous  retirâmes  chacun  à part,  suivant  le  mode  accoutumé. 
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Relata  est  dehlnc  conclusio  in  liunc  niodum  : 

Primo,  quoad  recipiendos  articules*,  primi  duo  intégré  et  in  forma 
accepti  sunt.  Tertius  non  omnimodo  rejectus,  nec  admissus  est,  sed 
ita  inodificatus,  quod  si  alius  conveniens  modus  inveniri  posset,  quo 
minus  gravaretur  populus,  et  æquivalentes  redditus  obvenirent;  liben- 
ter  rogaremus  extirpari  gabcllas  : quoniam,  nuper  diris  Icmporibus, 
multi  ea  rationc  bona  perdiderunt  etvitam.TestanturhocCcnomania, 
Andegavia  et  torriloriumCarnotense,  in  quibus  praisertim  districtibus 
non  minus  quam  quingenti  bomincs,  ob  eam  causam,  supplicinm  lue- 
runt,  ubi  crudelium  et  avarorum  hominum  ministerio,  principe  ta- 
men,  ut  alunt,  jubente,  innocentes  cum  nocentibus,  sine  discretione, 
perempti  sunt  : et  per  universum  regnum  nobiles,  et  ecclesiastici 
cujusque  dignitatis,  pro  voluntate  sccleratorum  commissariorum,  ad 
quascunque  graves  sumraas  continue  solvendas  damnabantur,  nullo 
ad  excusationcm,  nullo  ad  innocentiam  probandani  admisso,  necullo 
juris  servato  ordine. 

^ Hæc  retuli,  quod  legati  harum,  quas  dixi  regionum  : quædam  alla 
etiam  majora  narraverunt.  Subintulerunt*  quidem  quod  princep»  ab 
bis  borrendis  ministeriis  et  publicis  bostibus  pccunias  velut  mutuo  ac- 
ceperat, bisque,  pro  restitutione,  prædasex  abusibus  salinarii  siibsidii, 
et  quaestus  donaverat. 

Super  alio  a gabella  modo  in  salis  subsidiis  inveniendis,  conferen- 
diim  videbatur  cum  gencralibus  et  bominibus  financiarum  : et  si 
convenienlior  non  reperiatur,  correctis  abusibus,  gabeila  maneat. 
Nobis  quidem  erat  animo  nostram  operam  potissimum  dare  in  aliis 
tollendis  subsidiis,  quæ  muito  graviora  videbantur.  Propterea  mo- 
lestum  fuisset,  et  imporlunum  totsimul  auferre  velle. 


* Vab.  Très  artlculos,  ms.  a5o.  — * Siibiiiûtulcrunt,  ms.  X77.  {JVon  benf  script,  vid.) 
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Nos  conclusions  furent  rapportées  ensuite  de  la  manière  suivante: 
D’abortl,  quant  à l'admission  des  articles,  les  deux  premiers  furent 
reçus  dans  leur  forme  et  intégralement.  Le  troisième  ne  fut  tout 
à fait  ni  élagué  ni  admis,  mais  modifié  en  ce  .sens,  que  s'il  était 
possible  de  trouver  une  autre  sorte  convenable  d’imposition,  moins 
à charge  au  peuple  cl  produisant  autant  de  revenu , nous  demandr:- 
lious  volontiers  l'extirpation  des  gabelles.  La  raison  fut  que  dans  ces 
derniers  temps,  si  désastreux,  elles  avaient  servi  de  prétexte  pour  faire 
perdre  à un  grand  nombre  et  les  biens  et  la  vie.  Ces  faits  soht  attestés 
par  le  Maine,  par  l’.Anjou  et  par  le  pays  Cliartrain.  Dans  ces  contrées 
surtout,  plus  de  cinq  cents  personnes  ont  été  suppliciée.s  à cause  des 
gabelles.  Là,  par  le  ministère  d'hommes  crucb  et  cupides  (car,  comme 
l'on  dit,  le  roi  l'a  voulu  ),  innocents  et  coupiables,  sans  distinction , ont 
péri.  Dans  tout  le  royaume  les  nobles  et  les  ecclésiastiques,  n’importe 
de  quelle  dignité,  selon  le  caprice  des  impitoyables  coimnissaires , 
étaient  condamnes  continuellement  à payer  des  amendes  énormes  et 
arbitraires.  Aucun  n’était  admis  à .se  justifier,  aucun  à prouver  son 
innocence.  Nulle  procédure  légale  n'était  suivie. 

Je  rapporte  ce  que  les  députés  des  provinces  que  j’ai  nommées 
ont  dit , mais  ils  racontèrent  des  faits  encore  plus  prodigieux.  Us 
ajoutèrent  qtie  le  prince  ■ avait  emprunté  de  l'argent  à ces  horribles 
ministres,  à ces  ennemis  publics,  et  que,  pour  le  leur  rendre,  il  leur 
avait  donné  à prendre  et  les  amendes  et  les  revenus  des  gabelles. 

A fégard  d’un  mode  d’impôt  sur  le  sel , et  dilTérenl  de  celui  de 
la  gabelle , il  paraissait  néces-saire  d’en  conférer  avec  les  généraux 
et  les  gins  des  finances , et  de  la  maintenir,  si  fon  ne  trouvait  rien 
do  plus  convenable , toutefois  après  en  avoir  corrigé  les  abus.  Nous 
avions  le  désir  de  consacrer  plutôt  nos  soins  à la  suppression  d’au- 
tres contributions  qui  semblaient  beaucoup  plus  pesantes.  En  consé- 
quence, il  aurait  été  embarrassant  et  inopportun  de  chercher  à faire 
trop  de  suppressions  à la  fois. 

' G'esl  LouU  XI.  (A/ofe  Ju  fnic^uc/cHr.  j 
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Quantum  atl  sccundum  dclibcratlonis  arliculuiu,  uua(|uæ((iio  pars, 
ad  cinondandum  codicem  super  justitiæ  capitule,  suum  noininavlt 
dcputatimi,  qui  fucrc  sex  ofTiciaies  episcoporum , sivc  vicarii. 

Quoad  tertium  articidum  de  supplicationibus , dictum  fuit,  tjuod 
cuni  rex  illas  statibus  niaterias  comniunicare  vellet,  oninem  eis  fa- 
vorem  pro  viribus,  et  rci  jiistitia  niagno  aninio  impcrtircniur.  Ueni- 
que  per  articulos  certes  de  ceafiscatienibus  injustis  revocandis,  et 
conventienibus  |>ac.is  servandis,  illis  quedanimodo  videtur  provisuni. 
Item  nunc  de  generalibus  agamus. 


lu  ipso  congrcgalionis  actu,  veiiit  ad  nos  dominas  de  Montagu  Le 
Blanc,  a domino  Aurelianensi  missus,  qui  dixit  præfatum  dominum 
intellexissc  multos  subintrare  in  nostrum  consortium  , qui  non  sunt 
de  staluum  corpore,  quo  lit  ut  arcana  nostra  omnes  sciant,  et  imo' 
diligenter  ab  bis  caveremus. 

Hac  monitionc  et  bis  xerbis,  magna  nostri  pars  suspicata  est  non- 
nullos  majores  etiam  gremii  nostri  notari , quos  constabat  quorum- 
dam  magnatum  domos  frequentare , adeo  ut  nihil  non  publicum  ha- 
beremus,  et,  borum  gratia,  multa  in  publicam  pernicicm  facerent. 
Censura,  plane  dicani,  dominas  præsidens,  et  quidam  alii  proferto 
digni  sunt , sentientque  calamum,  si  post  bæc  non  reclius  am- 
bulcnt. 

Vénérant  etiam  a duce  Lotbaringiæ  nuncii,  qui  doeereutWatuum 
legatos  quibusofGciis,  quibusque  rebus  memoratus  princeps  regem, 
regnumque  prosccutus  sit  : 

Is  enim  infestissimum  Ludovici  regis  hostem , dueem  Biu^uudia; , 
Carolum  dclrellavit,  cum  suarum  quidem  renim  vilaeque  periculo, 
hoc  sibi  quidem  eo  jucundius atque  gloriosius  contigissc  ratus,  quod 


' \ AR.  Ideo,  nis.  A lai  et  nis.  353. 
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Quant  au  second  point  de  la  délibération , chacune  dos  sections 
nomma  son  députe  pour  corriger  le  cahier,  au  chapitre  de  la  justice: 
ce  furent  six  ofCciaux  ou  vicaires  d’évêques. 

A l’égard  du  troisième  point,  concernant  les  supplications,  il  a été 
dit  que,  comme  le  roi  voulait  communi([uer  ces  matières  aux  états, 
nous  leur  accorderions  de  grand  cœur  toute  faveur,  selon  notre 
pouvoir  et  l’équité  requise  dans  la  circonstance;  que  des  articles 
précis,  relatifs  à la  révocation  des  confiscations  injustes  et  au  maintien 
des  clauses  de  la  |)aix,  semblent,  en  quelque  sorte,,  avoir  tout 
prévu  là-dessus;  mais  que  maintenant  nous  devons  nous  occuper 
des  affaires  générales. 

Comme  nous  étions  assemblés,  vint  vers  nous  le  seigneur  de 
.Montaigu  Le  Blanc,  envoyé  par  monseigneur  le  duc  d’Orléans.  11  dit  que 
le  duc  avait  appris  que,  dans  notre  société,  s’introduisaient  hi-au- 
coup  de  personnes  qui  n'étaient  pas  du  corps  des  états,  en  sorte 
que  tout  le  monde  connaissait  nos  secrets;  qu’il  fallait  donc  nous 
garder  d’elles  diligemment. 

Une  grande  partie  d’entre  nous  soupçonna  que  cet  avertissement 
et  ce  discours  désignaient  même  plusieurs  députés  d’un  rang  élevé 
qui  (on  en  était  certain)  fréquentaient  les  maisons  de  quelques 
grands,  de  manière  que  nous  n’avions  rien  qui  ne  fût  public,  et 
de  qui  le  crédit  faisait  grandement  tort  au  peuple.  Je  le  dirai  net- 
tement, monsieur  le  président  et  plusieurs  autres  en  sont  vrai- 
ment dignes  de  blâme,  et  ils  sentiront  ma  plume,  si  dorénavant 
ils  ne  SC  conduisent  pas  mieux. 

On  vit  aussi  arriver  des  députés  du  duc  de  Lorraine.  Ils  représen- 
tèrent  aux  états  les  actions  et  les  services  que  ledit  prince  avait  ,i, 
manifestés  au  profit  du  roi  et  du  royaume. 

Notre  duc,  dirent-ils,  n’a-t-il  pas  fait  la  guerre  à l’ennemi  le  plus 
acharné  du  roi  Louis,  à Charles,  duc  de  Boulogne?  11  y a risqué 
la  perte  de  scs  biens  et  de  sa  vie.  Après,  il  a estimé  la  grande  vic- 
toire qu’il  a remportée  d’autant  plus  agréable  et  d'autant  plus  glo- 
rieuse, qu’il  la  croyait  utile  non  moins  à la  gloire  et  à l’honneur  de 
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tain  latain  vii  toriam  non  sibi  modo  prodesse , vt-ruin  ctiam  rogno 
gloriæ  et  lionori  fore  credebat,  et  {|iiani  scinper*  magis  regis  poten- 
tia-  quant  suis  viribus  ascripsil.  In  eo  quoque  prœlio,  quo  dictiis  Ca- 
roltis  occubuit,  plures  Burgiindiæ  magnates  captivati  fuere,  niagnis 
profeeto  rationilius  redimendi , inter  fpios  naturalis  dicti  Caroli  frater, 
queni  Magnum  Bastardum  dicunt,  comprehensus,  sua  pro  redemp- 
lionc,  Burgundiæ  eomitatum  tradere  promittebat.  Verum  régi  volenti 
atque  petenti  gratis  al)  ipso  duce  cum  aliis  dimissus  est.  Semper’ 
enim  dominus  supplicans  co  erga  regem  anime  fuit,  ut  ciipierit  quam 
maxime  et  res  ei  facere  gratas,  et  ejus  parère  imperiis,  ut  pote  quod 
ei  .sanguine  junctissimus  esset,  et  ob  aliquas  terras  etiam  subjectus; 
nec  frustra  ipiidem,  si  fuisset  duci  potestas,  rex  ab  eo  majora,  aut 
fortiora  ]H>stula8set  ; et  quamvis,  ob  tanta  officia,  sccrcderet  optinie  de 
i-ege  meritum,  et  sibi  gratiiicari  debere,  inimicorum  tamen  suorum 
inalcdicentia  atque  factione,  regis  non  solum  gratis  aversa  est,  ve- 
rum  etiam  ira  concitata,  qua  profeeto  non  satis  fuit  nihil  profuisse 
bene  merenti,  si  non  in  personæ,  rerumque  suarum  nocumentum, 
odium  usque  pi-ocederct.  Barri’  siquidem  ducatiis  ei  ereptus  est,  et 
Provincia  occujiala,  suœquidem  ver* et  indiibitatæhæreditates,  qua- 
rum reslitutio  sæpiiis,  et  bumiliter  petits,  semper  denegata  fuit,  exi- 
gui  tamen  vigoris  quœsito  titulo.  Et  quanquam  ab  hostibiis  regis 
crebro  soüirilaretur  ut  se  illis  fœdere  jungeret , et  armis  tentaret  res 
rmidicare  suas,  non  tamen  unquam  induci , aut  moveri  potuit,  qiio- 
minus  caritatem  officiumque  suiim  erga  regeju  illibatum  servaret. 
Post  obitum  autem  regis  Ludovici,  bue  rege*  coram  atque  consilio 
peroravit,  rogavitque,  aut  suas  sibi  possessioncs  rcstitiii,  aut,  si  quid 
jurisrex  in  eis  prætenderet,  quæstioncm  breviter  jurisperitorum  ter- 
minari  judicio,  proborum  quidem,  et  ad  banc  rem  specialiter  electo- 
rum.  Verum  sibi  non  recte,  nec  legaliter  responsum,  aut  provisum 
arbitratur  (ciun  omni  pace  dictum  sit).  Aiunt  enim’  regem  in  mino- 
ribus  agere,  nec  per  legem  posse  transigere  vel  pacisci , et  imo  ‘ ex- 

' Vx»  .Sa  pe,  ms  suppl.  fr.  i58a.  — ' S*pc.  tliiii.  — ’ bege  Barii.  — ’ Hoc  lege.  ms. 
siippl  fr  i58x  — ’ Etiam  , ms  177  et  ms  3a  1 — ‘Ut  iileo , ms  A la  1 et  m»,  353 
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la  France  qu’à  lui-même;  et  il  l’a  toujours  attribuée  à la  puissance 
du  roi  plus  qu’à  ses  propres  forces.  A la  bataille  où  ledit  Charles 
succomba,  plusieurs  grands  seigneurs  de  Bourgogne  furent  faits  pri- 
sonniers et  furent  mis  à grosses  rançons  ; parmi  eux  le  frère  naturel 
dudit  Charles,  qu’on  nomme  le  Grand  Bâtard,  promettait  de  livrer 
la  Franche-Comté  pour  avoir  sa  liberté;  mais  le  roi  le  voulant  et 
le  demandant,  le  duc  le  renvoya  gratuitement  avec  d’autres.  En 
effet,  le  seigneur  suppliant  ne  cessa  jamais  d’être  dévoué  au  roi;  il 
eut  un  désir  extrême  de  faire  tout  ce  qui  pouvait  lui  plaire,  et 
d’obéir  à ses  commandements,  car  il  était  son  très-proche  parent, 
et  il  lui  rendait  hommage  de  plusieurs  fiefs;  et  le  roi  n'aurait  pas 
en  vain  demandé  des  services  plus  importants  ou  plus  difficiles, 
si  le  duc  avait  eu  le  pouvoir  de  les  lui  rendre.  Ces  bons  sentiments 
lui  faisaient  croire  qu’il  avait  bien  mérité  du  roi , et  qu’il  avait  ac- 
quis des  droits  à sa  gratitude.  Erreur  1 Les  calomnies  de  ses  ennemis 
et  leursj  complots,  non-seulement  détournèrent  do  lui  la  faveur  du 
roi,  mais  même  excitèrent  sa  colère;  et  ce  ne  fut  pas  as.sez  de  n’aider 
aucunement  le  bon  serviteur,  il  fallut  que  le  ressentiment  allât  jus- 
qu’à porter  atteinte  à sa  personne  et  à ce  qui  lui  appartenait.  Le  duché 
de  Bar  lui  fut  enlevé,  et  la  Provence  occupée,  son  vrai  et  incontes- 
table héritage!  Il  eut  beau  en  demander  humblement,  à diverses 
fois,  la  restitution;  toujours  elle  lui  fut  refusée  : pourtant  on  en 
était  encore  à chercher  contre  lui  un  titre  le  moins  du  monde  va- 
lable. Alors,  quoique  sollicité  continuellement  des  ennemis  du  roi 
pour  faire  alliance  avec  eux,  et  reprendre  scs  propriétés  par  les 
armes,  il  ne  se  laissa  pas  aller  un  instant  à ternir  la  pureté  de  l’affec- 
tion et  du  devoir  qui  l’attachaient  au  roi.  Après  le  décès  du  roi 
Louis,  il  vint  ici;  en  présence  du  prince  et  de  son  conseil  il  prit  la 
parole,  et  demanda  qu’on  lui  rendit  scs  biens,  ou,  si  le  roi  prétendait 
y avoir  quelque  droit,  que  le  procès  fût  jugé  brièvement  par  des  juris- 
consultes vraiment  probes,  et  choisis  spécialement  pour  cette  cause. 
Il  a lieu  de  croire  (cela  soit  dit  néanmoins  sans  fâcher  personne). 
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spectare  conveniat  quousquc  per  ætatcm  legitimam  rcgni  rcgimen 
assumpserit;  intérim  veto  domino  supplicanti  super  Provinciœ  reddi- 
tibus  annua  dabitur  pensio.  Vos  testatur  omncs  quod  hæc  sibi  facta 
rcsponsio,  nec  æqua  est  nec  admittcnda,  et  se  per  eam  juris  sui 
jactiiram  magnam  sustinere  : cui  profccto  refellendæ  multasulTragan- 
tur,  multaquc  supplicantem  jùvant;  sed  quœ  nunc  ample  dicere  ne- 
cpssarium  non  est,  quod  alias  intègre  copioseque  deducentiir.  Ast 
quoniam  vos  soit  ob  id  a rege  vocatos , ut  vestris  ordinationibus  at- 
qiic  consiliis,  res  regni  meliores  et  emendatiores  fiant,  in  magnam 
nimirum  spem  bic  clarissimus  princeps  adducitur  hujus  quam  petit 
justissimæ  rei  consequendi  eCfectum.  Orat  igitur  omnes  alque  prc; 
catur  quatenus  vestra  ope  liccat  hujus  quæstionis  judicium  non  dif- 
ferri  ; quod  Omni  tempore,  inquit  Psalmista,  fieri  débet  : et  ob  cam 
rem  non  solum  régi,  regnoque  magis  olTiciosus  erit;  verum  lioc 
veslnim  consultum,  et  nobile  corpus,  vosque  singulos  semper  ama- 
bit,  laudabit,  honoribusque  prosequetur. 


Mis,  sicut  et  aliis,  responsum  est  nuhe  nosgeneralia  tractare;astubi 
de  particularibus  agetur,  domini  ducis  causam  inprimis  commenda- 
tam  liabituros,  tum  ob  claritudincm  sanguinis  quo  satus  est,  tum 
ob  ejus  dignitatem,  sireniiitatem  et  mérita. 

Post  conclusiones  captas,  et  orationes  nunciorum,  praesidens  in- 
dixit  congregationem  in  diem  crastinum  futuram,  pro  finali  et  dif- 
ficillimo  negotio,  de  regis  persona,  regnique  consiliariis,  atquc  recto- 
ribiis. 

Die  Mercurii,  quarta  februarii,  mane  congregatis,  proposuit  do- 
ininuspræsidcns  quod,  post  multos  delibcratos  et  expeditosarticulos 
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qu’on  ne  lui  a répondu  ou  fait  droit,  ni  régulièrement  ni  légalement. 
On  a dit  que,  comme  le  roi  est  mineur,  la  loi  lui  défend  de  tran- 
siger ou  de  contracter  de.s  engagements,  et  qu’il  est  convenable  d’at- 
tendre qu’ayant  l’âge  légal  il  ait  pris  le  gouvernement  du  royaume; 
que  jusque-là  le  seigneur  suppliant  recevra  une  pension  annuelle 
sur  les  revenus  de  la  Provence.  Soycz-cn  tous  juges;  cette  réponse 
qu’il  a obtenue  n’est  ni  équitable  ni  admissible,  et  elle  est  cause 
qu’il  éprouve  une  grave  lésion  dans  scs  droits:  mille  raisons  même 
la  réfutent  et  plaident  pour  le  suppliant;  mais  il  n’est  pas  nécessaire 
de  les  développer  maintenant,  car  elles  seront  déduites  une  autre 
fols  entièrement  et  avec  étendue.  Cependant  il  .sait  que  le  roi  vous 
a appelés  pour  améliorer  et  amender  les  aflaires  du  royaume  par 
vos  ordonnances  et  par  vos  conseils  : en  conséquence,  un  .si  illustre 
prince  est  certainement  amené  à concevoir  l’espoirtrès-fondé  qu’il  ol>- 
tiendra  l’effet  de  sa  très-juste  demande.  Il  vous  prie  donc  et  vous  con- 
jure d’interposer  votre  médiation , afin  que  la  décision  de  cette  ques- 
tion ne  soit  pas  retardée.  Ce  qui  est  de  tous  temps , dit  le  Psalmiste , 
doit  SC  faire.  Par  là  il  se  montrera  plus  empressé  à servir'le  roi  et  le 
royaume;  de  plus,  il  ne  cessera  d’aimer,  de  louer  et  d’Iionorer  votre 
.savante  et  noble  compagnie,  et  chacun  de  vous  en  particulier. 

A ce  discours,  comme  aux  autres,  il  fut  fait  réponse  cpie,  dans  ce 
moment,  nous  traitions  les  affaires  générales  ; mais  que,  cpiand  nous 
passerions  aux  particulières , nous  aurions  la  cause  de  monseigneur 
le  duc  pour  recommandée  avant  toutes  les  autres,  tant  en  >ne  de 
l'illustration  de  la  race  dont  il  est  né , qu’en  considération  de  sa 
dignité,  de  son  courage  et  de  ses  mérites. 

Après  les  conclusions  prises,  et  les  harangues  des  envoyés,  le  pré- 
sident annonça  que  le  lendemain  on  s’assemblerait  pour  l’affaire 
finale  et  la  plus  difficile,  concernant  la  personne  du  roi , les  conseil- 
lers et  les  directeurs  du  royaume. 

Le  mercredi,  4 février,  l’assemblée  se  fit  le  matin.  Monseigneur 
le  président  exposa  qu’après  avoir  discuté  et  expédié  beaucoup 
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pioposili  nostri  et  oneris  nostri,  uiia  restabat  materia,  grandis,  et 
omnium  multo  arduissima. 

««Zmw  primum,  inquit,  agcndum  est  de  regis  nostri  custodia  atque 

educatione,  regis,  inquam,  maximi  et  christianissimi,  et  qui  facile 
dignitate , viribus  et  potcstate  reliques  superat.  In  euni  enim  spes  on)- 
nium  subditorum  conjunclæ'  sunt  :salus  ejus,  salus  subditorum  est. 
Clarissimi  ingenii,  et  optimæ  indolis  esse  nullus  non  cognoscit  : ab 
omnibus  dilectus,  omnes  diligit.  Verum  in  tenera  ætate,  et  infra  ado- 
leseentiæ  annos  constitiitus,  sapientuni  ducatu  et  ministerio  eget,  ul 
bis  rectoribus  ejus  docilis  aniinus,  velut  mollis  cera , formetur,  et 
runi  in  virilem  annum  evaserit,  moribus  omatuni,  ao  prsedittim  vir- 
tutibus  eum  respublica  accipiat. 


Tractandum  est  secundo  de  certis  consiliariis  eligendis,  qui,  ob 
régis  minorcni  ætatem,  regnitolius  negotia  summa  auctoritate  ad- 
ministrent,' ad  quos,  velut  regni  tutores  ac  régentés,  rcs  majores  ul- 
timo  referantur:  et  quam  probi,  cujusve  virtutis,  et  experientiæ  ad 
hoc  assuinendi  sint,  ex  rei  magnitudine  compertuni  babetis.  Cui 
suifragatur,  quod  ex  hoc  uno  fonte  maximas  reipublicæ  utilitates, 
aut  maxima  damna  in<xnaturas'  conspicimus.  Idcirco  pervigili  solli- 
ritudine,  et  totis  anirai  viribus  eniteuduin  est  quatenus  tam  ingens, 
tamque  salubre  negotium,  vestris positum  in  manibus,  prosperetur  et 
succédât,  ^'erunl  quoniam  paiiitio  ilia  sexpartita  non  æquabiliter 
facta  videtur,  cum  prs  prima,  Parisieiisiuni  scilicet  et  eis  adjuncto- 
rum,  in  numéro  baillivatuum,  ct.personarum,  provinciarumque  lati- 
tudine  duas,  aut  très  alias  partes  plane  superet,  similiter  et  lingua 
Oytana,  rectum  proptorea  apparet  per  baillivatus,  aut  capita  barum 
rerum  deliberationcs  ficri,  et  non  more  hactenus  observato. 


' Vau.  Conjectæ,  m».  277.  — * manaliira, 
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d’articles,  conformément  à notre  but  età  notre  charge , il  nous  restait 
un  sujet  relevé  et  bien  plus  ardu  que  tous  les  autres.  11  s’exprima 
ainsi  : 

Maintenant  il  faut  commencer  par  délibérer  de  la  garde  et  de  IV- 

• O (lu  prétidml. 

ducation  de  notre  roi;  d’un  roi,  dis-je,  très-grand  et  très-chrétien, 
et  qui , en  dignité , en  force  et  en  puissance , surpasse  aisément  les 
autres  rois.  C’est  sur  lui  que  se  réunissent  les  espérances  de  tous  ses 
sujets,  de  qui  la  conservation  dépend  de  la  sienne.  Chacun  d’eux 
connaît  l’élévation  de  son  esprit  et  l’excellence  de  son  caractère; 
tous  l’aiment,  et  il  les  aime  tous.  Mais,  placé  à un  âge  encore  tendfe, 
et  au-dessous  des  années  de  l’adolescence,  il  a besoin  de  la  direction  et 
du  ministère  des  sages.  Il  importe  que  ces  directeurs  forment  son 
âme  docile,  qui  ressemble  à une  molle  cire,  afin  que,  quand  il  sera 
parvenu  i la  virilité,  orné  des  bonnes  mœurs  et  doué  des  vertus,  il 
arrive  au  gouvernement. 

En  deuxième  lieu,  il  faut  procéder  à l’élection  de  i^tains  conseil- 
lers, qui,  à cause  de  la  minorité  du  roi,  administrent  avec  une 
souveraine  autorité  les  affaires  de  toute  la  France,  et  à qui,  en  qua- 
lité de  tuteurs  et  de  régents  du  royaume , les  questions  les  plus  im- 
portantes soient  déférées  en  dernier  re.ssort.  La  grandeur  du  sujet 
vous  déclare  de  quelle  probité,  de  quelle  vertu , de  quelle  expérience 
vous  devez  les  choisir.  Joignez  encore  un  piii.s.sant  motif,  savoir: 
que  nous  voyons  de  ce  seul  choix  dériver  tout  le  bonheur  ou  tout  le 
malheur  futur  de  l’état.  Par  conséquent,  faites  efl'ort,  au  moyen 
d’une  sollicitude  sans  cesse  vigilante  et  de  chacune  des  forces  de  votre 
âme,  pour  conduire  k bien  cette  affaire  éminoniment  importante, 
éminemment  utile,  laquelle  a été  mise  dans  vos  mains.  Du  reste, 
notre  division  en  six  sections  ne  parait  pas  faite  avec  égalité,  car  la 
première,  qui  est  celle  des  Parisiens  et  des  dépiàtés  adjoints,  par  le 
nombre  de  ses  bailliages  et  de  ses  hommes,  et  par  l’étendue  de  ses 
provinces,  suqtasse  indubitablement  deux  ou  troiî  autres  sections. 

Celle  de  la  langue  d’Oii  est  dans  le  même  cas.  Conséquemment 
il  semble  juste  que  les  votes  sur  le  sujet  indiqué  se  donnent  par 
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Quodubidixit,  continue  clamorabaliisattollitur.non  referentibus' 
fjuidem  banc  novitatem,  quod  raptiosa,  cl  principale  negotium  im- 
pedire  videretur,  aliis  id  probantibus,  et  dicentibus  se  non  modicum 
gravari,  ubiforsanNormannorum,  autBurgundorum  numeruni  altéra 
sua  pars  quartum  ’ excédât  ; et  in  bujusmodi  altercationc  horam  et 
amplius  consumpsimus.  Tandem  in  partes  solitas,  super  bis  consiliunt 
babituri,  recessimus  : et  usque  ad  borant  primam  post  meridierri  inter 
Parisienscs  res  agitata  est,  qui  ulterius  quam  intenderamus,  proce- 
debant. 

Ventum  est  ad  conclusiones  recitandas.  Parisienses,  velut  obliti 
litis  prætcritJE,  uno  ore,  etpro  omnibus  loquente  magistro  Johanne 
Derly’,  dixerunt  sibi  visuni  quod 

TurpiuVojicitar  quam  uou  admittitur  hospes  *. 

Et  quoniam  jam  quindecini  consiliarii  per  principes  deputati  sunt, 
quorum  decreto  et  ope  status  feruntur'  evocati , et  caetera  hue  usque 
acta,  dictes  propterea  quindecim  in  consilio  regio,  et  rectoria  cense- 
bant  remancrc.  Eis  autem  diccbant  alios  novem  addendos,  ut  essent 
consiliarii  numéro  rigenti  quatuor,  et  lii  novem  consilio  principum 
per  duodecim  aut  sexdecim  a nobis  deputandos  cligi  debere. 


Nominaverunt  antem  illos  quindecim  a principibus  ordinales,  qui 
sont  domini  ; 


De  Beaujeu, 

D’Albret , 

' Vab.  Non  ferentibus,  m».  a5o.  ^ * Quaieuus,  m»s.  a5o  et  »uppl.  (r.  i58a;  quaicr, 
ms.  A lai  ; quantum,  ms.  553.  — * Lege  de  Rely.  — *0>id.  Trist.  V.  eleg.  vi,  i5.  — 
*Anne  Icgendum  r fuerunt  evocati?  Vid.  ms  Sai.  a6,  v*. 
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bailliages  ou  par  députés,  et  non  suivant  la  forme  suivie  jusqu'à  ce 
jour. 

Lorsque  le  président  eut  parlé,  il  y en  eut  qui  se  récrièrent,  s’éle- 
vant, à \Tai  dire,  contre  cette  nouveauté  qu’ils  jugeaient  captieuse, 
et  propre  à empêcher  l’affaire  principale.  D’autres  l’approuvèrent , et 
alléguaient  qu’ils  n’éprouvaient  pas  un  petit  préjudice,  puisque  pro- 
bablement les  sections  susdites  excédaient  du  quart  celles  de  Nor- 
mandie et  de  Bourgogne.  Ces  débats  nous  prirent  plus  d'une  heure. 
Enfin,  nous  nous  retirâmes  dans  nos  chambres  ordinaires  pour 
nous  consulter  là-dessus.  La  difficulté  fut  débattue  jusqu’à  une  lieure 
après  midi , entre  les  Parisiens , qui  s’avançaient  plus  loin  que  nous 
ne  nous  étions  proposé. 

On  en  vint  à lire  publiquement  les  conclusions.  Les  Parisiens, 
comme  ayant  oublié  la  contestation  précédente , dirent  d’un  commun 
accord,  et  par  l’organe  de  maître  Jehan  de  Rély,  que 

Il  est  plus  honteux  de  chasser  son  hôte  de  la  maison  que  de  oc  l'y  pas  admettre. 

Que  déjà  quinze  conseillers  avaient  été  nommés  par  les  princes; 
que , selon  le  bruit  public,  c’était  d’après  les  décisions  et  le  ministère 
de  ces  conseillers,  que  les  états  avaient  été  convoqués  et  que  tout 
avait  été  exécuté  jusqu’alors;  que  l’opinion  de  la  section  était  de  les 
conserver  dans  le  conseil  du  roi  et  dans  l’administration , et  cepen- 
dant de  leur  adjoindre  neuf  autres,  afin  qu'ils  fussent  au  nombre  de 
vingt-quatre  ; que  ces  neuf  devaient  être  choisis,  de  l’avis  des  princes, 
parmi  douze  ou  seize  que  nous  élirions. 

Or  ils.  nommèrent  les  quinze  conseillers  qu'avaient  ordonnés  les 
princes , et  qui  sont  les  seigneurs 

• DeBeaujeu, 

. D’Albret , 
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D(*  Dunoys, 

De  Ricliebourg, 

De  Torchy , 

D’Alby, 

Des  Cordes , 

De  Gyé , 

De  Genly, 

Du  Lau , 

D’Argenton , 

De  Baudricourt, 

De  CommiDges, 

De  Saincl  Vaillicr  et  de  Périgueux. 

Hoc  ctiam  addiderunt  quod  ex  parte  trigenta  duorum  bailliva- 
Uium  rontradictionem  proferebant.  De  persona  yero  regis  omnino 
siluerunt. 

\'crum  hujus  partis  plurinii  dicebant  fuisse  adjectum  quod  illi 
quindecim  manerent,  proviso  quod  essent  grati  Aurelianeiisi  etBor- 
bonii  ducibus,  et  id  ab  cis  pctcnduni ; alias,  qui  ab  ipsis  dominis 
concorditer  non  essent  accepti , non  admittendos  dicebant  : et  se 
opposuerunt  aliter  conclusioncm  fieri , et  irregistrari. 

Postquam  fuicm  dicendi  fccit  Parisiensis  orator,  dominiBurgundi , 
Normanni,  Aquitani,  et  reliquæ  partes  singulæ  dixcriint  se  super 
quæstione  inola  de  modo  deliberationis  omnino  contulisse,  necad- 
buc  intrassc  principale  negotium.  Et  imo*  super  eo,  post  meridiem, 
bora  tertia,  rediimus  in  locum  communenx  Burgundi,  Normanni, 
Aquitani  , et  illi  de  lingua  Occitana.  Parisienses  enim  jam  dixerant 
sententiam  : et  illi  de  lingua  Oytana  domum  villæ  Turonis  pro  boc 
negotio  elcgcrant,  quod  Turonenses  ejusdem  partis  erant, 

' Vas.  Kl  iden,  nus.  a 1X1,  x5o,  • 
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De  Danois, 

De  Richebourg , 

De  Torchy’, 

D'Alby, 

Des  Cordes 
Do  Gyé, 

De  Gcnlis, 

Du  Lau, 

. D’Argcnton , 

De  Baudricourt , 

De  Comminges , 

De  Saint-Vallier  et  de  Périgueux. 

Us  ajoutèrent  en  outre  qu’ils  apportaient  l'opposhion  de  trente- 
deux  bailliages.  Quant  à la  porsonne  du  roi,  ils  gardèrent  un  silence 
complet. 

Mais  la  nujorité  de  cette  section  disait  qu’on  avait  décidé  de  plus, 
que  les  quinze  conseillers  resteraient , pourvu  qu’ils  fussent  agréables 
aux  ducs  d’Orléans  et  de  Botirbon , qu’il  fallait  demander  leur  agré- 
ment, et  que  ceux  qui  ne  seraient  pas  agréés  unanimement  desdits 
seigneurs  ne  seraient  pas  admis.  Cette  majorité  empêcha  ainsi  qu’une 
conclusion  dilTérente  eût  lieu  et  fût  enregistrée. 

Après  que  l’orateur  de  Paris  eut  terminé  son  discours,  messieurs 
de  Bourgogne,  de  Normandie,  d’Aquitaine,  et  chacune  des  autres 
sections  dirent  qu’ils  s'étaient  consultés  seulement  sur  la  question 
élevée  touchant  le  mode  de  délibération , et  qu’ils  n’avaient  pas  en- 
core entamé  l'aiTairc  principale.  Lé-dessus,  é trois  heures  après  midi , 
nous  rentrâmes  dans  la  salle  commune,  nous,  les  Bourguignons,  les 
Normands,  les  Aquitains,  et  ceux  de  la  langue  d’Oc;  car  déjà  les 


* nom  est  orthographié  Üe  Torvy  dan»  le  kWgiatre  des  Qurtra»  qm  est  aux  Ar* 
thives  (lu  royaume,  registre  CGX,  char.cxciict  cxcitl.  (;Vote  do  tradnefrar.)  — * Dans 
le  Registre  des  Chartres  et  à l'etidroit  qu'indique  la  noie  précédente , on  lit  De*  (Jutnia. 
(j\ote  (lu  tradurtear.) 
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Super  præfato  negotio,  in  unaquaque  parte  mulu  dicta  sunt,  et 
lani  varie,  ut  quot  capita,  tôt  sententiæ  dicerentur,  sive  ad  contra- 
dicendum  prioribus  sive  ingcnii  ostentandi  gratis. 

Verum  omnium  conscnsu,  in  nostra  parte,  per  præsidentem  nos- 
trum,  magistrum  Johannem  Massclin,  vota  omnia'  in  unum  coarctata 
et  reducta  sunt.  Deliberavimus  autem,  non  qui  regis  personam  cu- 
rarent  eiquc  famularentur,  scd  circa  consiliarios  eligendos  noster 
labor  versatus  est.  Erat  autem  deliberatio  perplexa,  quoniam  forsan 
illos  quindecim  jam  a Parisiensibus  nominatos  acceptando,  non  vi- 
debatur  reipublicæ  commode  provisum , quippe  eorum  aliqiios  non 
modo  rectores  inutiles,  sed  et  pemiciosos  sciebamus,  et  quos  ex  re- 
pubiica,  malis  tcmporibus,  prædam  duxisse  constabat:  et  erat  multis 
animo,  si  fieri  possct,  cosagremio  consilii  excludcre;  scd  si  eos  no- 
minatim  aperteque  rcprobaremus,  et  eos  quidem  habercmus  hostes, 
et  principem  forsan,  cujus  nutu  quisque  introierat.  Jam  enim  quis- 
quam*  principem  alfrpiem  profitebatur. 


Verum  res  ita  conclusa  est  : 

Primum  protestati  sumus  quod.in  electionc  consilii,  non  intende- 
bamus  quoquomodo  principum  auctoritatibus  et  prærogativis  afferre 
præjudicium  ; sed  nostræ  mentis  erat  quemqtie  in  sua  potestate  et 
ordine  manere , quorum  bcnivolentia  in  diccndo,  agendo,  tractando, 
multa  libertate  sumus’. 

Item,  quod  hæc  nostra  scqucns  opinio  non  est  firma  sententia,  scd 

' Vas.  Omnium,  nu.  353.  — * QuiH|ue,  m>.  A i3i  et  rot.  aSo.  — ' Lcge  uti 
iumut. 
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Parisiens  avaient  émis  leur  opinion,  et  les  gens  de  la  langue  d'Oil 
avaient  choisi,  pour  y discuter  ce  sujet,  une  maison  de  la  ville  de 
Tours , dont  les  habitants  étaient  de  leur  section. 

Relativement  à ladite  matière,  une  infinité  d'avis  furent  exprimés 
de  part  et  d’autre,  et  avec  tant  de  variété,  qu’il  y en  eut  autant  que 
de  députés,  soit  pour  se  contrediiv  tour  à tour,  soit  pour  montrer 
de  fesprit. 

Néanmoins,  du  consentemont  unanime  des  membres  de  notre  sec- 
tion, maître  Jehan  Masselin,  qui  en  était  le  président,  réduisit  à 
un  seul,  et  résuma  tous  les  siilTrages.  Or,  nous  délibérâmes,  non 
pour  déterminer  lesquels  auraient  le  soin  de  la  personne  du  roi  et  le 
serviraient,  mais  pour  élire  des  conseillers.  En  délibérant,  nous  nous 
trouvions  dans  la  perplexité,  parce  que  peut-être,  si  nous  acceptions 
les  quinze  conseillers  qu’avaient  déjà  nommés  les  Parisiens,  on  ne 
croirait  pas  les  intérêts  de  fétat  convenablement  garantis.  En  effet, 
nous  savions  que  plusieurs  d’entre  eux  étaient  des  administrateurs 
inutiles,  et,  déplus,  dangereux , qui , pendant  des  temps  désastreux, 
au  vu  et  su  de  tout  le  monde,  avaient  dilapidé  la  république.  Et 
plusieurs  avaient  résolu,  s’il  était  possible,  de  les  exclure  du  sein 
du  conseil.  Pourtant  il  fallait  craindre  qu’en  les  improuvant  par 
leurs  noms  et  ouvertement,  nous  eussions  pour  ennemis  eux  et  sans 
doute  le  prince  qui  y avait  fait  entrer  chacun  d’eux.  Déjà,  en  effet, 
chaque  conseiller  s’avouait  l’ami  d'un  prince. 

Au  surplus,  voici  la  conclusion  adoptée  : 

Premièrement,  nous  protestâmes  qu’en  félectiondes  membres  du 
conseil  nous  ne  prétendions,  en  aucune  manière,  préjudicier  à l’auto- 
rité et  aux  prérogatives  des  princes;  mais  que  notre  désir  était  que 
chacun  d’eux  conservât  son  pouvoir  et  son  rang,  puisque,  par  leur 
bienveillance,  nous  avions  liberté  entière  de  parler,  d’agir  et  de  trai- 
ter nos  affaires. 

Pareillement,  disions-nous,  notre  opinion  ci-après  mentionnée 
est  non  définitive,  mais  une  espèce  d’avis  que  nous  pourrons  changer 
contre  un  meilleur,  après  avoir  entendu  d’autres  raisons.  Nous  ne 
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quodilaiii,  ut  ita  dirani,  advisamonlum,  quod  cum  aliosaudierimus', 
poterirniis  salubriori  consilio  permutare,  quodquc  nullum  consilio  in- 
dignum  judicarc,  nuUum  reprobarn  voiebamiis,  tamutsi  non  crat  cer- 
titude de  iüius  consilii  diffinitione  in  numéro  quindenario  a Pari- 
siensibus  rccitata.  Quinimo  postca  compertum  habuimus  eos  errasse, 
et  episcopumConstantiensem,  doininuni  de  Roisy,  et  quosdam  aiios 
• ab  aliis  quindecim  per  principes  fuisse  créâtes. 

Igitur  ad  confusionem  %'itandam,  nobis  bonum  videbatur,  ut  ab 
unaquaque  parte  très  \iri  probati  singulorum  statuuin  nominarentiir, 
ac  deputarentur , itemque  ex  illis  quindecim  octo,  reliques  septem 
nequaquam  reprobando,  adliuc  cnim  cligibiles  crunt  : et  bi  octo, 
nostrique  decem  octo  deputati,  jurati  primum  celebri  et  expresso  sa- 
cramento,  habebunt  in  eorum  conscientia  viros  sanctos,  et  omni  vir- 
lute  præditos  eligerc,  numéro  quidem  autem  vigenti  quatuor,  aut 
trigenta  sex,  secundum  eorum  judicium  et  prudentiam , bisque  simul 
sit  cafaciendi,  nomino  statuum,  attributa  potestas. 

Postquam  veroeiecti  consibarii  fuerint,  nobis  ad  quedam  speciali- 
ter  ])romittenduiu , atque  jurandum  praesentabuntur,  cura  quibus 
deinceps,  nobis  in  cæteris  negotiis  agendum  erit,  et  ipsi  nobis  pro- 
videre. 

Et  hæc  ipso  die  acta  sunt,  uec  tamen  controversiones  in  publicum 
recitatæ. 

DirSTrbr  Die  Jovis,  quinta , pro  rccitandis  opinionibus  quiuque  dictanim 
partium,  et  ultcriori  progressu  congregati. 

Primo  Buigundi,  orc  domini  abbatis  Cistercii,  ita  retulerunt  ; 

Postquam  benevolentia  clarissimorum  principum , tam  libéré 
nostra  potestate  uti  concessum  est,  et  quodanunodo  datum  ut  regni 
redores  nobis  creare  liceat,  justum  est  illis  vicom  et  gratiam  re- 

' Vas.  Aliis  awliverimiw,  ms.  3&3. 
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voulons  juger  personne  indigne  d'étre  du  conseil,  ni  désapprouver 
personne.  Pourtant  on  n'était  pas  sûr  de  la  fixation  de  la  liste  des 
membres  du  conseil  au  nombre  de  quinte,  telle  que  l’avaient  lue  pu- 
bliquement les  Parisiens.  Meme  nou.s  avons  été  informés  depuis  qu’ils 
avaient  commis  une  erreur,  et  que  les  princes  avaient  accni  ce 
nombre,  en  y mettant  l’évéque  de  Coutances,  le  seigneur  de  Bois.sj 
et  d’autres. 

Partant,  pour  éviter  la  confusion,  nous  estimions  convenable  que 
chacune  des  sections  nommât  et  députât  trois  personnages  recom- 
mandables des  trois  états,  pareillement  huit  d’entre  les  quinze  sus- 
nommés, toutefois  en  ne  désapprouvant  pas  leurs  sept  collègues  qui 
resteraient  encore  éligibles.  Ces  huit  conseillers,  choisis  avec  nos  dix- 
huit  députes,  ayant  préalablement  prêté  un  serment  solennel  et  ex- 
près, auront  le  pouvoir  d’élire,  en  leurs  consciences,  de.x  hommes  de 
sainte  vie  et  doués  de  toutes  vertus,  au  nombre  de  vingt-quatre  ou 
de  trente-six,  selon  leur  jugement  et  prudence;  et  ce  pouvoir  leur 
sera  attribué  â tous  au  nom  des  états. 

Les  conseillers  élus  nous  seront  ensuite  présentés,  pour  les  a.s- 
treindre  spécialement  à des  promesses  et  à un  serment  particulier; 
après,  ce  sera  avec  eux  que  nous  nous  livrerons  au  reste  de  nos 
travaux,  au  succès  desquels  ils  pourvoiront. 

Cela  fut  fait  le  jour  susdit.  Cependant  on  ne  rendit  pas  un  compte 
public  des  controverses. 

Le  jeudi  5 les  états  s’assemblèrent,  afin  de  rapporter  publique- 
ment les  opinions  desdites  cinq  sections , et  de  continuer  la  dis- 
cussion. 

D'abord  M.  l’abbé  de  Citcaux  fit  ce  rapport  pour  les  Bourgui- 
gnons : 

, Puisque  la  bienveillance  des  très-nobles  princes  nous  a permis 
d’user  de  notre  pouvoir  aussi  librement,  et  nous  a autorisés  en  quel- 
que sorte  â créer  les  régents  du  royaume,  il  est  juste  de  les  payer  de 
retour  et  de  reconnaissance.  Ainsi,  il  convient  que  des  quinze  que, 
des  le  principe,  ont  institués  lesdits  princes,  douze  restent  abso- 

i4. 


■V  f^rirr. 
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pcndcrc.  Idcirco  px  illis  quindecini,  per  dictes  principes  ali  exordio 
institiilis,  placet  absoliite  ul  duodeciin  nianeant,  quos  volent,  et  si 
omnes  quindecini  nianere  censeant,  onmimode  credimus  annuen- 
dum.  Postea  vero  duodecim  paris  auctoritatis  per  status  eligantur,  al) 
nnaquaque  parte  duo,  et  reliquisjungantiir,  al)  utrisque  in  statuuiii 
præsentia  recepto  juramento. 

Normanni  retulerunt  conclusioncm  heri  captam,  cui  se  conforma- 
verunt  Aquitani,  et  illi  de  linguaOytana  : Occitana  vero  lingua  proxime 
ad  Burgundos  seiitentiam  dixit.  Hoc  addidit  quod  duodecim,  vel 
quindccim  creandoruni  electio  per  deputatos  nostros  octodecim,  aut 
vigenti  quatuor,  una  cum  antiquis  quindecini  consiliariis  coinniiiniler 
lieret,  principuni  tamen  assensu  requisito. 

Igitur  non  satis  convenimus  ut  inde  conclusio  una  cominunis  lia- 
beretur.  Veruni  Normannoriim  sententiani , etiani  qui  advei'sœ  opi- 
nionis  eranl,  probaverunt;  tanta'  enim,  et  recta  videbatur,  quoniain 
nulluni  lædebat,  omnes  bonoribus  et  lande  prosequebatur,  et  tamen 
statibus  libertatem  conservabat  ; fuissctque  pcrfacile , si  præsidenti 
solertia  fiiisset  aut  cura,  haruni  diversitatem  opinionuni  supra  cam- 
pum,  ut  aiunt,  concordare , communemque  faccre  : nibil  tamen 
certuin  præsidens  elicuit,  et  imo  post  meridieni,  seconda  bora,  nos 
rursum  jnssit  convenire. 

Umiiim»  In  ipso  actu  venerunt  dominus  de  Marigny  a domino  Aurelianensi , 
uiU«wad'nVe  dominus  de  Cullan’  a domino  Borbonii  missi,  qui  ambo  successive, 
tniriioncnsi;  similibus  fere  verbis,  locuti  sunt  quod  præfati  duces  intcUexerant 

nnniinu)  * * 

di- CuiUn,  nobis  sliggestum,  licet  falso,  inter  se  odia,  et  simultates  ortas,  et 
• dure Borbonii  ea  ratione  nos  a propositis,  et  negotio  quod  in  manibus  est,  de 
terreri. 

Volunt  vos,  inquiunt,  esse  persuasossempereos  fuisse,  et  esse  coii- 

' Vad.  Tuta.  Vide  m».  3ai,  V*.  — * DeCuÜAnl,  ms.  3a  I ; de  CuHane.  lui- a5o. 
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lumcnt.  Ils  les  désigneront,  et,  s’ils  tiennent  à ce  que  tous  les  quinze 
restent , nous  croyons  qu’il  faut  le  leur  accorder  de  toute  manière. 
Ensuite,  (|ue  les  états  élisent  douze  personnages  d’égale  autorité, 
savoir:  deux  par  section,  et  qu’ils  soient  adjoints  aux  premiers,  après 
avoir  fait  prêter  à tous  serment  devant  l’a.ssembléc. 

Les  Normands  répétèrent  la  conclusion  prise  la  veille,  A laquelle 
se  conformèrent  ceux  de  Guyenne  et  de  la  langue  d'Oil;  mais  la  lan- 
gue d'Oc  se  rapprocha  davantage  de  l’avis  des  Bourguignons,  et  ajouta 
que  l’élection  des  douze  ou  des  quinze  à nommer  devait  se  faire  par 
dix-huit  ou  vingt-quatre  de  nos  députés,  ensemble  et  conjointement 
avec  les  (piinzc  anciens  conseillers,  toutefois  le  consentement  des 
princes  ayant  été  requis. 

Ainsi  nous  n’étions  pas  assez  d’accord  pour  qu’une  conclusion  gé- 
nérale fiit  émi.sc  d’une  seule  voix.  Au  reste,  l’avis  des  Normands  fut 
approuvé  même  de  leurs  adversaires,  tant  il  paraissait  juste;  car  il  ne 
lé.sait  personne:  il  était  à la  gloire  et  à l'honneur  de  chacun,  et  néan- 
moin$«l  maintenait  la  liberté  des  états.  Il  eût  été  fortai.sé,  si  le  pré- 
sident avait  eu  de  l’habileté  et  du  zèle,  de  mettre  d’accord  sur-le- 
champ,  comme  on  dit,  cette  diversité  d’opinions,  et  d’en  former  une 
seule  commune  à tous;  mais  il  ne  sut  produire  rien  de  certain  : et 
d’ailleurs  il  nous  commanda  de  nous  a.ssemblcr  derechef  i deux 
heures  après  midi. 

Comme  nous  traitions  les  matières  qui  précèdent,  arrivèrent  le 
seigneur  de  Marigny,  de  la  part  de  monseigneur  d’Orléans,  et  le 
seigneur  de  Cullan,  envoyé  de  monseigneur  de  Bourbon,  qui,  tous 
deux,  l’un  après  l’autre,  et  avec  des  termes  presque  semblables,  di- 
rent que  lesdits  ducs  avaient  appris  qu’on  nous  avait  suggéré , mais 
faussement,  qu’il  s’était  élevé  parmi  eux  des  haines  et  des  inimitié.s, 
et  que  cette  sup|>osition  nous  ôtait  l’assurance  convenable  pour  sui- 
vre les  projets  et  les  travaux  entrepris  par  nous. 

Ils  veulent,  dirent-ils,  que  vous  soyez  persuadés  que  toujours  ils 
ont  été  liés  d’une  parfaite  intelligence  et  d’une  véritable  amitié,  et 


Le  seigneur 
(le  Marigu> , 
envoyé  du  ju<. 
d'OrleaiH; 
le  seigneur 
de  CulUii , 
rn>0TÔ  du  duo 
dr  Bomboii. 
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coi-dcs,  voros  amicos,  et  ad  rein  intentas  publicain,  ncc  alii  quidein' 
quacuiiquc  ratione  dcsinent’.  Monent  ergocoetuiii  vestrum,  ut  posl- 
liac  hujusmodi  rclatores  nequaquani  audiatis;  sed  sicut  cœpistis, 
vobis  sit  cordi  rempublicam  probis  consüiis  einendare,  et  omneni 
vobis  opcni  in  ca  re  ministrabunt. 

Responsuin  est  quod  hujusmodi  discordiæ  rumor  minime  ad  nos 
vcnit  ; sed  velut  de  firmo  et  inseparabiii  eorum  amorc,  atque  concor- 
dia  certi,  semper  processimus.  Verura  de  ea  re,  simul  et  de  oblato 
iiobis  eorum  potentissimo,  et  maxime  neecssario  favore  refercmus 
gratias  spéciales. 

Congregati  vero  post  meridiem,  et  in  nostras  partes  divisi,  nego- 
tium  rursus  cœpimus  agitarc. 

Dominus  primum  sencsralus  Normanniæ  rctulit  se,  post  congre- 
gationem  matutinam,  Montirulos  domum  regiam  adiissc,  et  ibi  se 
collocutum  domino  de  Beaujeu,  qui  inter  cætera  iili  dixerat  quod, 
Omni  timoré  sublato,  statuura  Icgati  de  ronsiliariis  regiis,  ad  univer- 
sum  etiam  numerum,  disponerent,  qui  profecto  in  vigenti  quatuor 
parvus  videretur,  dando  quippe,  vel  potius  relinquendo  principibus 
facultatcm,  quos  voilent,  eligendi,  materiam  forsan  discordiæ*  prie- 
be  remus. 

Ad  balte  rem  etiam  compellebamur  quorumdam  procerum  moni- 
tis,  qui  in  dicto  consilii  cœtu,  et  prudentia  et  ævi  maturitatc  praes- 
tabant.  Illisquidcm  haudquaquam  placebat  aliquos  jam  in  consilium 
intrusos,  in  co  remanerc,  quod  aut  nimiumjuvenes,  aut  parum  probi 
viderêntur.  Sed  aliam  non  videbantviam  taies  separandi,  et  consilium, 
utaiunt,  purgandi,  nisi  statuum  auctoritate  ctdccrcto,  et  quod  tota 
hujus  rei  summa  statibus  crederetur.  Introierat  cnim  talium  quisque 
subalicujusprincipis  favorem  etalam*.Verum  bos*sic  impetitos  nos- 

' \ar.  AUquando , m».  a 1 q 1 \ ide  ms.  i,  T aq,  r*.  — * Lsm;  de»ineiit,  tn».  ai>o. 
— * Discordib.  ms.  a&o  et  ms.  3a  i . — * Favore  et  ala.mss.  A lai.  3a  i,  353.  — ‘ Mot , 
mss.  377, 3a I et  ma.  tuppl.  Ir.  i5d3.  {Ü9c  wrràom  m*le  tidr/ar.) 
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appliques  au  bien  public,  et  qu'ils  ne  cesseront  ni^me  de  l’ètre  pour 
quelque  raison  que  ce  soit.  Ils  avertissent  donc  votre  ,'i.ssemblée  de 
n'ccouter  désormais  aucuncinent  res  faiseurs  de  mauvais  rapports, 
mais  d’avoir  à cœur  de  continuer  à amender  la  république  de  vos 
sages  conseils;  en  cette  œuvre  ils  vous  prêteront  tout  secouin. 

On  répondit  que  le  bmit  d’une  telle  niésintell^ence  n’était  pas 
du  tout  venu  jusqu’à  nous;  au  contraire,  que  nous  avions  toujours 
procédé  comme  certains  de  leur  amour  et  de  leur  concorde  ferme  et 
indissoluble;  que,  du  reste,  nous  leur  adressions  des  remercîments 
particuliers,  et  de  l’avis  qu’ils  donnaient,  et  des  offres  qu’ils  faisaient 
de  leur  faveur  si  puissante  et  si  nécessaire. 

Dans  l'assemblée  tenue  après  midi,  distribués  dans  chacune  de  nos 
sections,  nous  recommençâmes  à examiner  notre  question. 

D'abord,  monsieur  le  sénéchal  de  Normandie  rapporta  qu’aprés  la 
séance  du  matin  il  avait  été  aux  Montils,  château  du  roi  ; que  là 
il  avait  eu  une  conférence  avec  messire  de  Bcaujeu  qui,  entre  autres 
paroles,  lui  avait  dit  que,  toute  crainte  mise  de  côté,  les  députés  des 
états  devaient  former  la  liste  entière  des  conseillers  royaux;  que,  ré- 
duite à vingt-quatre,  elle  ne  semblerait  pas  sûrement  assez  étendue  ; 
que  d’ailleurs,  en  donnant  ou  plutôt  en  abandonnant  aux  princes  la 
faculté  de  nommer  ceux  qu’ils  voudraient , nous  offririons  peut-être 
un  sujet  de  discorde. 

Nous  étions  pou.ssés  aussi  à faire  cela  par  les  avis  de  plusieurs 
seigneurs  dudit  conseil,  où  la  prudence  et  la  maturité  de  l'âge  leur 
donnaient  une  supériorité.  Il  ne  leur  plaisait  nullement  d'y  voir  rester 
quelques  conseillers  que  l’on  savait  trop  jeunes  ou  peu  honnêtes.  Mais 
ils  n’apercevaient  pas  d’autre  moyen  de  les  séparer  d’eux,  et  de  purger, 
comme  on  dit,  le  conseil , (jue  de  recourir  à l’autorité  cl  à l’arbitrage 
des  états,  et  de  leur  remettre  tout  rcnscmble  de  cette  affaire,  d’au- 
tant que  chacun  de  ces  incapables  était  entré  avec  la  faveur  et  sous 
l’aile  de  quelque  prince.  Mais  les  conseillers  ainsi  attaqués  n’ignorè- 
rent en  rien  nos  efforts  dirigés  contre  eux,  et  notre  projet.  Ils  travail- 
lèrent inêine  à en  empêcher  l’exécution,  soit  à l’aide  des  princes. 
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t(>rin  eos*  ronatus,  nosiraquo  mens  minime  latuit.  Laboraverunt  qui- 
dem  et  ipsi  ne  ita  res  lierct,  tum  principum  a se  professoruin  auxiLio, 
tiim  multis  eis  faventibus  slatuum  legatis,  quos  facile  profecto  corru- 
perunt,  quibusque  facienlibus,  poslremo  contigit,  ut  improboruni 
labor  improbus  probitatem  veritatemque  vicerit. 

Igitiir  post  limita  liinc  inde  prolocuta,  concliisiiin  a nobis  est  tri- 
genta  sex  consiliarios  poni  oporlere,  quorum  duodccim  ex  numéro 
antiquo  per  nos  caperentur,  tamen  quodammodo  principum  nutu  in- 
lerveniente,  et  verbis  cautis  atque  pnidentibus  quasi  requisito,  ne 
qua  forte  detur  irritamenli  causa.  Restabant  vero  vigenti  quatuor  eli- 
geiidi,  qui  nominarentur  a nobis,  ab  unaquaque  scilicet  parte  qua- 
tuor. Kt  si  forsan  Parisienses,  aut  lingua  Oytana  plures  quam  nos,  aut 
Biirgundi,  vcl  Aquitani  dicerent  sibi  deberi,  in  eo  casu  uni  credeba- 
mus  tribus  <[uidem  tantum  contenti. 


Intei-veniente  vero  nocte,  nihil  in  commune  rclatum  est;  sed  rcs  in 
crastinum  dilata. 

Die  Veneris , sexta , congregati '■*. 

Primum  rumor  et  levis  susumis,  antequam  pracsidens  catbedram 
teneret,  multoruin  aures  et  corda  pulsavit;  et  jam  per  turmas  loquc- 
bantur  quod  erant,  ex  parte  principum , statim  ad  nos  venturi,  qui 
alTerrent  certum  rutulum,  consiliarios  olim  a principibus  deputatos, 
et  mme  illis  placentes  continentem.  Famœ  vero  veritas  successit:  nam 
initio  congregationis  venerunt  domini  Constantiensis  episcopus,  de 
Boisy’,  de  Vaten*,  de  Marigny,  de  Cullan‘,  et  quidam  alii,  quorum 
dictus  dominus  de  Boisy  pro  omnibus  ita  locutus  est  : 

Rex  ad  vos  me  misit,  et  bos  mecum  honorandos  dominos  ex  parte 

' V»«.  In  eo.  m».  »5o. — ’ Quarta  congregalis,  ms  A ixi  el  ms  353;  quarts 
congrrgali.  Vide  ros.  X77 . 34 . v',  et  ms.  3a  1 . P 3o,  r®.  — * tte  Boisas . nias  A 1 a i , 

a5o.  353.  — * De  Valan,  ms.  a5o.  — ‘ De  Culan.  ms.  353;de  Culane,  ms.  a5o:  de 
Culint,  ms.  suppl.  fr  i58a 
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leurs  amis,  .soit  en  s'appuyant  sur  un  grand  noinbre  de  députés  (ju'ils 
n'avaient  pas  eu  certainement  beaucoup  de  peine  à corrompre;  et,  à 
cause  de  ces  partialités,  il  arriva  à la  lin  que  les  entreprises  mécliante.s 
des  méchants  vainquirent  la  probité  et  la  vérité. 

•Après  beaucoup  de  pourparlers  de  part  et  d'autre,  il  fut  conclu 
par  nous  que  le  conseil  serait  composé  do  trente-six  conseillers,  des- 
quels nous  prendrions  douze  .sur  l’ancienne  li.ste,  toutefois  après  que 
le  consentement  des  princesy  serait  intervenu  en  quelque  sorte,  et 
aurait  été  comme  requis  avec  des  ternies  de  précaution  et  de  pru- 
dence, pour  ne  risquer  de  donner  aucun  sujet  d'irritation.  Il  nous  en 
restait  vingt-quatre  à nommer,  savoir,  quatre  par  section.  Et  si,  par 
aventure , les  Parisiens  ou  la  langue  d'Oil  prétendaient  qu’il.s  avaient 
droit  d’en  nommer  plus  que  nous,  que  ceux  de  Bourgogne  ou  de 
Guyenne,  dans  ce  seul  cas  nous  étions  déterminés  à nous  restreindre 
chacun  à trois  nominations. 

I-a  nuit  survenant,  rien  ne  fut  rapporté  en  commun,  mais  l’alTaire 
fut  remise  au  lendemain. 

Le  vendredi  G , autre  assemblée. 

Avant  que  le  président  eût  pris  place,  un  bruit  sourd  et  des  chu- 
chotements frappèrent  les  oreilles  et  les  écrits  d’un  grand  nombre; 
et  déjà  l’on  disait  dans  les  groupes  qu’à  l'instant  allaient  arriver  des 
gens  de  la  part  des  princes,  nous  apporter  un  certain  rôle  contenant 
les  conseillers  qu’ils  avaient  ci-devant  délégués,  et  qui  alors  leur 
convenaient.  Or  cette  annonce  se  réalisa;  car,  au  commencement  de 
1 assemblée  vinrent  plusieurs  personnages,  entre  autres  l'évèquc  de 
Coutances,  messeigneurs  de  Vaten,  de  .Marigny,  de  Cullan  et  de 
Boissy,  leipiel,  portant  la  parole  poui’  eux  tous,  parla  en  ces  termes  ; 

Le  roi  m’a  envoyé  vers  vous,  en  la  compagnie  de  ces  honorables 
seigneurs,  qui  viennent  de  la  part  de  messeigneurs  les  ducs  d’Or- 
léans et  de  Bourbon.  Le  roi  et  Icsdits  princes  ont  été  surpris  d'ap- 
prendre qu’bier  on  vous  ait  présenté  et  lu  publiquement  un  rôle 
portant  des  nominations  de  conseillers,  arrêtées  comme  si  elles 
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«lomiiiortiiii  Aiiroliaiifiisis  <>l  Burhonii.  Kex  et  præfati  cloniini  niirali 
siiDt  (le  (|uo(lani  rolnlo,  qui  vobis  hcri  esse  fertur  allatus  et  publiée 
lectus,  in  quo  ccrti  eonsiliarii,  velut  ab  eis  clccti,  nomiiiali  sunt;  et 
ne  ulterius,  aut  verbis  cujusquam  aiit  seriptis  deeipianiini , quasi'  al) 
a?is  proeedanl,  iniltunt  ad  vos  rotuluni  sij'iiatuin  et  probatuin,  conti- 
uenten)  qui  olini  clccti  fiicre. 

Mis  auteni  verbis  lam  obscure,  (amque  breviter  locutus  est.  Prola- 
lum  vero  ex  crumcna  rolulum  tradidit  præsidcnti. 

Kcsponsum  est  nos  nulluni  ad  hoc  rotuluni  accepisse,  et  quod  ali- 
quos  ex  nostris  super  re  prædirta  ad  regem  et  principes  mitteremus. 

Quo  dicto,  rcccsserunt. 

Nemo  fuit  nostriim,  qui  non  inlclligeret  ipiod  factione  (|uoruni- 
dani  sibi  conscioruni  ob  delicta  prælerila  ista  procurarentur,  quibus 
baud  dubium  erat  se,  prolioruni  judicio  et  inullitudinis  sententia, 
ejicicndos  esse  non  a consilii  tpiidem  tautuni  gremio,  sed  ab  aliis  rei- 
publicæ  bonoribus,  ac  fauiiliaritate  domoque  regia.  Pauci  (piidem 
horuminfaniia  conspersoruin  eonsiliarii  erant;  veruin  ofliciis  muneri- 
busque  fungebantur.  Mis  auteni  favebant  et  adnilcbantur"  (|uidaiu 
staliium  legati,  nialignre  cobortis,  et  conspirationis  homines,  ipii 
contra  procurationcni  a populo  datam , et  negotium  sibi  credilum  vi- 
debantiir  bostes  instituti  : et  in  (|uos  quideni  noniiuatini  invelii,  et 
salyrain  conscribere  merito  conveniret,  si  non  in  cuinulo  prælati  fuis- 
sent, quorum  faniæ,  dignitatis  gratia,  nonniliil  tribuenduin  est.  Ta- 
inetsi  pcccata  eorum  apud  nos  notissinia  sunt,  quae  etiani  per  univer- 
suin  regnuin  brevi  scienliir,  malo  lamen  aliorum  relatione  quam  mea, 
et  satins  est  voce  quam  scri])to.  Si  lamen  motæ  bili  paulum*  conces- 
sissem,  profecto  calarnus  latins  decurrisset.  lli  nompe  fcruntiir  multa 
dixisse,  mullaque  fecisse,  et  se  slatuuin  inimicis  devinxissc  cl  fanii- 
liarilate  et  forsan  sacramento.  Non  obmiserim  quidem  aliquos  fuisse, 

. * Var.  Quam.  in».  ■277.  — * Atljiilalianliir.  ms-  3a i;  atluiiabanUir.  ms.  *j5o;  aiui- 

iiahanlur.  m»»  A j * Paulultim , mus.  aSo  pl  353. 


Digitized  by  Google 


DES  ÉTATS  GÉNÉIlAllA  DE  FRANCE.  115 

reusscnt  été  par  eux.  Et  afin  que  dorénavant  vous  ne  croyiex  pas  à 
tort  que  les  dires  et  les  écrits  d'un  tiers  procèdent  d'eux-nièmes,  ils 
vous  envoient  un  rôle  sijçné  et  approuve , contenant  les  conseiller.s 
iT-devant  nommés. 


Tel  fut  le  discours  trop  bref  cl  trop  obscur  du  seifînenr  de  Boissy. 
Il  I ira  ensuite  de  son  e.scarccllc  le  rôle,  et  le  remit  au  président. 

On  lui  répondit  que  nous  n’avions  reçu  exprès  aucun  rôle,  cl 
que,  pour  le  sujet  su.sdit,  nous  dépu|fsions  quelques-uns  d’entre 
nous  vers  le  roi  et  les  princes. 

Cela  dit,  ils  se  retirèrent. 

Il  n’y  eut  aucun  de  nous  qui  ne  comprît  que  toutes  ces  dillicullés 
étaient  suscitées  par  la  faction  de  (juelques  hommes,  de  qui  la  cons- 
cience était  tourmentée  i cau.se  de  leurs  crimes  passés,  et  qui  ne 
doutaient  pas  que,  condamnés  au  tribunal  des  honnêtes  gens  et  de 
la  multitude,  ils  ne  dussent  être  expulsés,  non-seulement  du  .sein  du 
conseil,  mais  encore  des  autres  places  honorables  de  l’étal, delà  familia- 
rité et  de  la  cour  du  roi.  Il  est  vrai,  il  n’y  avait  qu’un  petit  nombre  de 
conseillers  couverts  de  cette  infamie;  mais  ils  exerçaient  des  olîiccs  et 
des  charges,  et  ils  étaient  favorisés  et  soutenus  de  certains  députés, 
hommes  à noirs  complots  et  à conspirations,  qui,  au  mépris  du 
mandat  que  leur  avait  donné  le  peuple,  et  de  la  commission  à eux 
confiée,  semblaient  avoir  été  institués  nos  ennemis.  11  serait  juste  et 
convenable  de  les  dénoncer  en  les  nommant,  ou  d’écrire  contre  eux 
une  satire,  si  à leur  tête  ne  .s’étaient  pas  rencontrés  des  prélats  pour 
la  réputation  de  qui  la  dignité  qu’ils  avaient  réclame  quelque  ména- 
gement. Leurs  péchés  n’en  sont  pas  moins  connus  parmi  nous,  et 
bientôt  aussi  tout  le  royaume  en  sera  informé,  plutôt,  à mon  avis, 
par  le  récit  d'autrui  que  par  le  mien,  et  mieux  encore  de  vive  voix 
qu’au  moyen  du  papier.  Si  cependant  je  inc  laissais  aller  un  peu  aux 
mouvements  de  mon  humeur,  certes  ma  plume  aurait  une  vaste 
carrière  à parcourir.  En  effet,  on  accuse  ces  députés  d’en  avoir  trop 
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qui  consprcnt  statuum  corpus  conlimio  dissipanduni,  et  qucmquc  in 
propria  remittcndum,  cum  non  liis  quæ  sua  libido  fcrret,  status  as- 
sontiront.  De  bis  autom  extraneis  statuum  inimicis  alias  forsan  dice- 
tur.  Attamen  postquani  bujus  rei  partes  ingressus  sum,  de  intestinis 
adbuc  quidpiam  subjicerc  delectat,  qui  eo  quidem  periculosiores  fue- 
runt,  quo  fainiliares  : sobric  tamen  et  neminem  nominando  loquar, 
lit  nemo  jure  conqiieri  posait. 


Erat  inter  nos  vir  grossioris  ingenii,  minoris  litteraturæ  et  nullius 
probitalis,  facundiaque  tenu!  præditus,  indignus  profecto  qui  hono- 
res multos  assequerelur;  et  tamen  non  defucrc  mala  et  corrupta  men.s, 
versuta  simplicitas,  ambitio  cæca,  et  principum  palpatio,  qui  multa 
ncfaric  commisit,  particularius  tamen  minime  deducenda.  Insignis 
tamen  infamiæ  tangam  bistoriam , quain  profecto  decreveram  sub 
pigro  calamo  relinerc,  si  pcccarc  desiisset. 


Narravi  superius  quod  dominus  Cenomanensis  episcopus,  vigesima 
quarta  januarii,  cum  essent  ad  conficiendos  articules  nostrorum  sta- 
luum  deputati  in  civitatis  domo,  ad  cos  in  conclave  venit,  et  eis  ex 
parte  principum  quædam  intimavit. 

Altero  autem  die,  rediit  memoratus  episcopus,  et  conquestus  est 
quod  dictos  principes  erga  se  malivolos  et  iratos  haberct,  maligno- 
rum  et  mendacium  homiuum  relatu,  quos  de  gremio , inquit,  isto, 
atque  juramento  esse  ncccssc  est  (nullus*  quidem  alius  aderat).  Re- 
latum est  autem  iis, quod  in  oratione,  quam  heri,  ex  nominc  eomm, 

' Vab.  Et  niiDiift,  ms.  ; nullus  siqtiidcm,  nis.  aSo;  nullius,  ms.  177,  cl  alii, 
verhttm  mate  icnptum. 
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dit  et  trop  fait , et  de  s’ètre  liés  atix  ennemis  des  états,  et  avec  des 
privautés,  et  peut-être  avec,  serinent.  Je  ne  passerai  pas  sous  silenci- 
que  même  il  y en  eut  qui  déclarèrent  qu’il  fallait  se  hâter  de  dis- 
soudre le  corps  des  états,  et  de  renvoyer  chacun  chei;  soi , parce  que 
l'assemblée  ne  se  prêtait  pas  à l'exigence  de  leurs  passions.  Il  est  pos- 
sible que  je  parle  encore  .lilleurs  de  ces  étrangers,  ennemis  des  étals. 
Néanmoins,  puisque  j’ai  abordé  le  sujet  de  nos  adversaires,  nos  col- 
lègues, il  me  plaît  d'ajouter  un  mot  sur  ces  bommes  qui,  à la  vérité, 
se  montrèrent  d'autant  plus  dangereux  qu’ils  étaient  plus  nos  confi- 
dents; mais  je  serai  sobre  de  paroles,  et  je  ne  nommerai  personne, 
afin  que  personne  n’ait  le  droit  de  se  plaindre. 

Il  se  trouva  parmi  nous  un  homme  d’un  esprit  très-grossier, 
de  petite  science,  et  de  nulle  probité,  doué  d’une  faible  élo- 
quence, vraiment  indigne  de  parvenir  à tant  d'bonneurs;  il  ne 
manquait  ni  d’une  âme  mauvaise  et  corronqiue,  ni  d'une  simplicité 
cauteleuse,  ni  d’une  aveugle  ambition,  ni  d’empressement  à care.s- 
.ser  les  princes.  Cet  homme  commit  mille  méchancetés  dont  il  ne 
serait  pas  bon  de  développer  les  détails.  J'elllcurcrai  pourtant  celle 
hisloire  d'insigne  Infamie,  que  j’avais  résolu  de  laisser  intacte  au 
bout  de  ma  plume  paresseuse , s’il  eût  cessé  de  commettre  faute. 

J’ai  raconté  plus  haut  comment  monseigneur  l'évêque  du  Mans , 
le  a 4 janvier,  lorsque  nos  députés  étaient  occupés  dans  une  mai- 
son de  la  ville  à la  composition  des  articles,  était  venu  à leur 
assemblée,  et  leur  avait  intimé  certaines  choses  de  la  part  des 
princes. 

Le  lendemain  l’évêque  susnommé  revint  et  se  plaignit  que  lesdils 
princes  étaient  malintentionnés  et  irrités  conli-c  lui,  k cause  du  rap- 
port des  hommes  méchants  et  menteui-s  i|ui , dit-il,  doivent  être 
nécessairement  de  cette  assemblée  et  associés  à notre  .serment.  ( Il 
est  vrai,  il  n’y  en  avait  pas  d’autres.)  Ils  ont  rapporté  que  dans  le 
discours  qu'bier  je  vous  adressai  au  nom  des  princes  je  me  suis  servi 
de  paroles  comminatoires,  comme  si  j’avais  dit  qu’en  ne  leur  obéis- 
sant pas  en  tout  ce  qu’ils  commandent,  ils  dissoudront  et  divise- 
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apufl  vos  linbiii,  romminatoriis  vcrbis  usiis  sum,  quasi',  per  ouiiiia 
principibus  si  non  obeilicritis,  et  fcceritis  qiiæjubciit,  rontinuo  ves- 
tnini  cœluni  sopanibunt  atque  dis|>artientur.  Tcsior  vos  omnes  præ- 
(licta  verba  me  nequaquam  proUilissc,  ncc  minas  aut  timoreui  ulluni 
iiU'iississc.  Et  oro,  negoliiim  ipsum,  grave  quidem  et  perirulosiim 
l)ono  examine  discutiendum.ct  einendandum  suscipiterot  ad  excusa- 
tionem,  innocentiamque  meam  probandam  aliquos  ex  vobis  dcicgetis, 
qui  memoratis  principibus  exponant  id  quod  novistis  omnes,  nibil  a 
me  dirtum,  nibil  taetum,  quod  minas  sonaret  aut  terrorem,  cl  hor 
pacto  eos  mibi  benivolos  et  piratos  facerc. 

Omnes  aulem  bac  re,  lani  nova,  tamque  mendosa  perculsi,  pan- 
lulum  riim  silentio  scsc  respexcrunt,  Debinc  iina  pene  vox  omnium 
fuit , verba  bona,  bonesta  et  initia  episcopum  beri  locutuni , nibilque 
cnmminatiouis  intulissc. 

Et  ut  veritas  patcat,  aiunt,  rcs  ponatur  in  medium.  Singuli  dicant 
quid  sentiant,  unaque  deputentur  aliqui,  qui  principes  adeant,  et 
doccant  rem  aliter  gestam. 

Sed  is  qui  bujiis  sccleris  conscius  et  |>atronus  erat,  cui  lacita  su- 
dabant  præcordia  culpa  (cum  inter  nos  mullum  jiosset),  totis  viribus 
nilebatur  communem  deliberationcm  impedire,  mullis  ambagibus 
utens,  multaquc  circuitione  x'crborum  : bacque  spccie  non  modo  ta- 
lis  in  criminis  suspicionem  veniebat,  verum  etiain  quam  ronviclus'' 
videbatur;  et  cum  idlra  rem  dissimularc  non  valerct,  ait: 


Domine  Cenomanensis,  dixi,  non  negabo,  djxi  quod  in  orationc 
per  vos  habita  intcücxeram , subillatum , nisi  faccremus  quod  per  vos 
de  principum  voluntate  et  beneplacito  nobis  dictum  est,  illi  non  ca- 
sent nobis  auxilio,  quæ  verba  coinminationem  quamdamrcdolebant. 


' Vxn.  Quod  li.ms  lào.  — ’ Quasi criminali.s,  ms.  353 
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ront  votre  assemblée.  Je  vous  atteste  tous  que  je  n’ai  aucunement 
proféré  les  jwroles  susdites,  et  qtie  je  n’ai  mis  en  avant  ni  menaces  ni 
sujet  de  crainte.  Je  vous  prie,  soumettez  à un  juste  examen,  di.scutez 
et  éclaircissez  cette  ini|)iitation , à la  vérité  grave  et  dangereuse,  et, 
pour  ma  justification  et  pour  me  faciliter  la  preuve  de  mon  inno- 
cence, déléguez  quelques-uns  d’entre  vous,  qui  exposent  auxdits 
princes  ce  que  vous  savez  tous,  que  je  n’ai  rien  articulé,  rien  effleuré 
qui  eût  une  apparence  menaçante  ou  elfrayantc.  C’est  ainsi  que  vous 
me  donnerez  leur  bienveillance  et  que  vous  les  apaiserez. 


Tout  le  monde,  blessé  d’une  imputation  si  neuve  et  si  menson- 
gère, SC  regarda  un  moment  en  silence.  Ensuite  il  y eut  presque  une 
seule  voix  dans  la  foule,  pour  allirmer  que  l'éveque  avait  tenu  la 
veille  un  langage  bon,  lionnéte  et  doux,  et  qu’il  n’avait  été  porteur 
d’aucune  menace. 

Pour  que  la  vérité  se  manifeste,  dirent-ils,  il  faut  qu’on  délibère. 
Que  chacun  déclare  ce  qu’il  pense.  Que  quelques-uns  d’entre  nous 
soient  députés  ensemble , pour  aller  trouver  les  princes  et  leur 
apprendre  que  tout  s’e.st  passé  différemment. 

Mais  celui  qui  était  le  complice  et  le  défenseur  du  crime,  de  qui  le 
cœur  palpitait  à la  pensée  secrète  de  sa  faute,  s’efforçait  de  tout  son 
pouvoir  (et  son  influence  était  grande  parmi  nous)  d’empècber  la  déli- 
bération commune,  se  servant  do  mille  détours  et  de  mille  eirconlo- 
ciltions;  et  son  air  non-seulement  le  fai.sail  .soupçonner  du  mal,  de 
plus,  il  en  était  une  preuve  convaincante.  A la  fin,  voyant  qu’il 
lui  était  impossible  de  porter  plus  loin  la  dissimulation , il  parla 
ainsi  : 

Monseigneur  du  Mans,  j’ai  dit,  je  ne  le  nierai  pas,  j’ai  dit  que  dans 
le  discours  que  vous  avez  prononcé  j’avais  entendu  cette  phrase , que 
si  nous  ne  faisions  point  ce  que  vous  nous  annonciez  de  la  volonté  et 
du  bon  plaisir  des  princes,  ils  ne  nous  assisteraient  pas.  Ces  paroles 
sentaient  en  quelque  sorte  la  menace. 
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F.rgo  l'pspontlit  Cenoniancnsis,  vos  hanc  rem  pnblicastis  haudqua- 
quam  vcram,  et  ila  mendax,  cl  cum  liujus  consortii  pace,  dixerini, 
etiani  parjurus',  quod  pejiis  est,  sacramento,  qno  quidcni  estis  cons- 
Irii'lus®  queniadmodum  et  cætcri,  sécréta  hujus  gremii  tenere  con- 
sitia. 

Et  (pianivis  multa  vcreciindia  sulTusus  niteretur  excusationein  af- 
l'erre  et  rem  altenuare,  ut  polerat,  agere  tamen  non  potiiil  qiiin  no- 
men  honiini  perdidcril  et  honorem. 

Ha-c  autem  non  rcticere  statui,  quod  ad  conventionis  hiijusmodi 
gesta,  eteventus  perlinerc  videretur,  quatenus  exemplum  sit  posteris 
in  reipublicæ  negotiis  non  aliter  incedcndiini,  quam  pure®  et*  incor- 
ruplo  animo.  Satis  sit:  ad  historiam  redeo. 

(ium  ex  manibus  domini  de  Boisy*  noster  præsidens  rolulum  ac- 
oepissel,  et  ipse  de  lioisy  legatique  principum  discessissent,  rogavi- 
mus  omnes  ilium  continuo  legi  atque  publicari.  Noster  tamen  præsi- 
dens (quo  animo?  ncscimiis)  nostras  voccs,  nostraque  desideria  non 
audire  simulabat®,  sed  rotulum  ipsum  magnitudinis  folii  sivc  cbartæ 
papyrea-  prinium  intus  revisit  et  foris;  nec  tamen  notariis  nostris  vo- 
lebat  tradere  legendum,  sed  suæ  partis  bomtnibus.  Negavimus  nos  id 
permittere,  rati  forsan  ex  bac  obstinatione,  et’  pravæ  intenllonis* 
nonnibil.  Tandem  nostris  victus  clamoribus,  post  multa  quoque  con- 
vicia,  altcrum  notariorum,  et  sibi  quidem  commendatlorem  juxta  se 
venire  jussit,  cûpic  rotulum  invilus  etiam  commisit,  ea  tamen  con- 
ditionc  eoque  pacto,  ut,  lectura  facta,  sibi  protinus  restituerctur, 
quod  sibi  traditus  fiiissct.  Gui  profecto  rei  nos  opposuimus,  quoniam 
rotulus  non  ei,  sed  statuum  corpori  intelligcbatur  datus,  et  unaquæ- 
que-  pars  copiam  postulabat. 

' t AR.  IVrjunjs.  ms.  lai  et  alîi  inss.  — ' QuitI  esUs  conlôstus?  ms.  353  cl  nts. 
suppl  fr.  i58a;  sacramento  quIHcm  es  constriclus,  ms.  a5o.  * — * Piiro,  ms.  A lai  et 
niss  a5o  et  353.  — * Ac , ms.  353.  — * De  BoUsv , mss.  .A  i a i . a5o  et  a77.  — * S» 
niiilavil,  ms  A lai  et  ms  353.  — ’ Ejus.  ras  a5o.  — ' Pr«v»  inlenlione,  ms.  A lai 
et  ms.  553. 
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Oui,  répondit  l’cvéquc  du  Mans,  vous  avez  publié  cette  allégation 
qui  n'est  nullement  vTaie.  Je  le  déclare,  sans  fâcher  toutefois  la  pré- 
sente société,  vous  mentez  et,  qui  pis  est,  vous  êtes  parjure  au 
serment  qui  vous  contraint,  comme  les  autres,  à tenir  secrètes  nos 
opinions. 

Alors,  quoique,  couvert  de  honte,  il  essajAt  de  s’excuser  et  d’atté- 
nuer le  fait  autant  qu’il  le  pouvait , il  lui  fut  impossible  cependant 
de  faire  en  sorte  qu’il  ue  perdit  pas  la  bonne  réputation  et  l’honneur. 

J’ai  pris  le  parti  de  ne  pas  taire  cette  circonstance,  en  ce  qu’elle 
m’a  paru  avoir  rapport  aux  actes  et  aux  ré.sultals  de  notre  assemblée, 
afin  que  la  postérité  apprenne  qu’il  ne  faut  procéder  dans  les  affaires 
d’état  que  purement  et  avec  une  âme  non  corrompue.  Mais  en  voilà 
assez  : je  reprends  mon  récit. 

Notre  président  ayant  reçu  le  rôle  des  mains  du  seigneur  de  Boissv,  \ 
qui  se  retira  avec  les  députés  des  princes,  nous  demandâmes  tous 
qu’il  fut  lu  et  publié  incontinent;  mais  le  président  (nous  ne  savons 
pas  dans  quelle  intention]  faisait  semblant  de  ne  pas  entendre  nos 
voix  et  nos  désirs.  Tenant  ledit  rôle,  qui  était  de  la  grandeur  d’une 
feuille  ou  d’une  chartre  de  papier,  il  commença  par  en  examiner  le 
recto  et  le  verso  : il  voulait  bien  le  donner  aux  gens  de  sa  section, 
mais  non  à nos  notaires.  Nous  disions  que  nous  ne  le  lui  permet- 
trions pas,  jugeant  que  sa  résistance  opiniâtre  était  peut-être  à mau- 
vaise intention.  Enfin  vaincu  par  nos  cris,  et  aussi  après  de  nombreux 
reproches,  il  commanda  à l’un  des  notaires,  à la  vérité  celui  qu’il 
avait  le  plus  en  recommandation,  de  s’approcher  de  lui  ; puis,  même 
avec  répugnance,  il  lui  remit  le  rôle,  à la  condition  toutefois  et 
moyennant  que,  lecture  faite,  il  lui  serait  restitué  de  suite,  allé- 
guant qu'il  lui  avait  été  confié.  Nous  nous  opposâmes  certes  à cette 
prétention,  d'autant  que  le  rôle  était  censé  donné  non  â lui,  mais 
au  corps  des  états,  et  que  chacune  des  sections  demandait  une 
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l.cclii!)  05t  (Tgo  rolulus,  ({ui  in  capitc  articulum  uiuim,  sine  in- 
litnlatione,  hahehat  in  liis  fere  verbis: 

Seqnilur  institntio  ennsilii  quaî  post  ohituin  regis,  ultimo  tlefnnrli, 
slatim  l'aclaesl,  cuni  (Jifliniri  non  posset  quatenns  regni  necossaria 
iiegotia  non  vaearent;  sctl  in  bono  seinper  reginiinc  tlucercntur,  et 
hoc  quüiisfpie  fuerint  status  congregati , et  «le  omnibus  sit  plcne  eon- 
sultatum  ae  (lilCnitum , quod  quitlein  consiliuni  iastitutum  fuit  per 
regeni,  reginam  ejus  matrem,  duces  Aureliaiiensis  et  Borbonii  et  hic 
inferius  subscriptos'. 

l’osthaT  Iota  pagina  chirographoriim  plena  crat,  ubi  primo  fuere: 
r.liarles,  Charlotte,  etc.  Non  teneo  nienioriter  siugulos^  veruin  oin- 
nes  ita  subsignati  niimeriini  tertium  et  vicesiniuni  inipicbant.  Erant 
siquidem  in  eo  numéro  non  modo  rex,  et  institutores  consilii,  veruin 
etiain  ipsi  designati  consulcs.  In  tergo  vero  liujus  pagina?  articulus 
primum  erat,  hoc  contincns; 

Seqnuntur  eorum  nomina,  «pii  in  regis  consilio  instituti.  et  ordi- 
nali  sont  : 

Domini  de  Bcaujeu, 

D’Albrct , 

De  Dunoys, 

De  ilichebourg. 

De  Torcliy, 

D’.Uby, 

Des  Cordes, 

De  Gyé, 

DeGenly’, 

Du  Lau, 

De  Baudricourt  et  de  Comminges. 

‘ Vau.  S(ri|ilo«,  nis.  353;  iiuKriplus,  ms.  aSo.  — ' Singulorum  nomina,  ma.  abo. 
— ' De  Gcniis.  m».  a5«>  cl  ms.  353. 
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On  lut  tlonc  le  rôle,  qui  en  tète  portait  un  article  sans  intitulé, 
conçu  à peu  prés  en  ces  termes  ; 

S’enstiit  l'établissement  du  conseil,  qui  a été  fait  incontinent  après 
la  mort  du  roi,  dernier  décédé,  avant  qu'on  ait  pu  trouver  les  movens 
déiinitifs  pour  ne  pas  laisser  à l'abandon  les  all'aires  indispensables 
du  royaume,  mais  afin  qu’elles  soient  toujours  bien  conduites  et 
bien  administrées,  jusqu’au  temps  où  les  états  seront  assemblés,  et 
où  l’on  aura  discuté  et  arrêté  pleinement  toutes  les  mesures  à 
prendre':  lequel  conseil  a été  institué  par  le  roi,  la  reine-mère,  les 
ducs  d’Orléans  et  de  Bourbon  et  cetLX  qui  sont  nommés  ci-aprés. 

A la  suite  de  cet  article,  toute  la  page  était  remplie  de  signatures, 
où  étaient  en  première  ligne  celles-ci  : Cbarles,  CbarlotU:,<'tc.  Je  ne 
me  souviens  pas  de  chaque  nom  ; seulement  je  me  rappelle  (|ue  la  to- 
talité des  soussignés  était  de  vingt-trois,  parmi  lesquels  on  cottq)- 
tait  non-seulement  le  roi  et  ceux  qui  avaient  institue  le  conseil,  mais 
encore  les  conseillers  désignés.  En  outre,  sur  le  verso  de  la  page, 
un  article  commençait  par  ces  mots  : 

S’ensuivent  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  institués  et  ordonnés 
pour  le  conseil  du  roi  : 

Les  seigneurs  de  Beaujeu  , 

D'Albret , 

De  Dunois, 

De  Riebebourg,  a 

De  Toreby, 

D’Alby, 

Des  Cordes, 

De  Gyé, 

De  Gcnlis, 

Du  Lau , 

De  Baiidricourt  et  de  Comminges, 
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Doliinc  articuius  unus  ; 

Et  quoniam  postca  visum  est  (juoil  consilium  non  erat  in  numéro 
denario'  sufBcienter  implctum’,  inio’  ex  dellberationc  communi  ad- 
diti  sunt  doiiiini  : 

De  Sainct  Vaillicr, 

De  Perigueux  et  d'Argentou. 

(iontinenles  erant  ailiculi  duo,  quomodo  dicti  se  eonsiliarii  rege- 
rent,  ut  seilicet  lidele,  bonuiiiquc  darent  consilium,  quodquc  nibil 
reveiarent,  et  bujiismodi  jurari  solita. 

Nibil  plus  erat  seri|)tum.  Verum  facto,  vel  alias  in  dicto  consilio 
residebanl  .^-eu  consoles,  ab  omnibusque  talcs  credebantur,  etCons- 
tantiensis  episcopus,  doniinus  de  Boisy,  et  nescio  qui  alii  <luo,  vel 
très.  Duces  præterea  Aurelianensis  et  Borbonii  quisque  unum  sem- 
per  ductabat,  qui  nc<luin  in  consilio  assistebant,  verum  ctiam  opina- 
Iwntnr  more  reliquorimi.  Aurelianensem  ducem  ut  sæpius  comitaba- 
tur  dominus  de  Vaten,  dueem  Borbonii,  dominus  de  Cullan*. 


Super  vero  dicti  roluli  traditionc,  et  ejus  intcllectu,  et  quid  super 
’ eo  régi  responderctur,  attpie  principibus,  qui  etiam  ad  ea  Icgarentur, 
nostras  in  partes  more  solito  dis<'essimus;  et  tandem  a majori  parte 
ita  relatuin  atque  conclusum  est  ; 

• 

Urpuiiii  Primo,  nominuti  sunt  ab  unaquaepK!  parte  duo,  et  in  universum 

ad  reiïrai.  , ■ < • . * . *■ 

duodecim,  qui  post  prandiuni  régi,  pnncipibusque  gratias  agerent, 
quod  suam  opem,  suuniquc  favorem  nobis  .semper  obtulerunt\  et 
præsertim  quod  arcana  sua,  perinde  ac  collaterales  essemus,  non 
subditi,  liocmanedignati  sunt,  etsuorum  ore  nunciorum,  ctscriptis 
sua  manu  consignatis,  tam  benigne  communicarc.  Debinc  verbis 

' Lrge duodeïiario.  (Vid.  ms.  siippl.  fr.  i58a.  Ann.  in  inarg.) — ’ Vas.  Complelimi. 
ms.  a5o  ; sntis  complctum.  ms.  .\  la  i . — ' Idoo , mss.  .\  la  i . a5o  el  353.  — * Oc  (.nl- 
ianl.  ms.  a5o.  — * Obtnlerinl,  ms.  353 
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Venait  ensuite  un  autre  article  : 

Et  tVautanl  que  l'on  a jugé  depuis,  que  le  nombre  de  douie  ne 
sufGsait  ps  pour  compléter  le  conseil,  de  plus,  par  une  délibération 
commune  , ont  été  ajoutes  les  seigneurs  ; 

De  Saint-Vallier, 

De  Férigueux  et  d'Argenton. 

Deux  articles  suivaient,  ijui  contenaient  la  conduite  prescrite  aux- 
dits  conseillers,  .savoir  : qu’ils  donneraient  bon  et  fidèle  conseil; 
qu’ils  ne  révéleraient  rien  ; et  les  autres  clauses  du  serment. 

Là  finissait  ce  ipii  était  écrit  ; mais  par  le  fait,  ou  autrement,  dans 
ledit  conseil  siégeaient  comme  con.seillers  et  étaient  réputés  tels  de 
tout  le  monde,  l'évèque  de  Coulances,  le  seigneur  de  Boissy  et  deux 
ou  trois  autres  que  je  ne  connais  pas.  En  outre,  les  ducs  d'Orléans 
et  de  Bourbon  s’y  faisaient  toujours  accompagner  cliacun  d’un  col- 
lègue qui,  non  content  d’assister  au  conseil,  avait  voix  comme  le 
reste  des  délibérants.  Le  plus  ordinairement  le  duc  d'Orléans  y ve- 
nait en  la  compagnie  du  seigneur  de  \'atcn,  et  le  duc  de  Bourbon 
en  celle  du  seigneur  de  Cullan. 

A l’égard  de  l’envoi  et  de  l’interprétation  du  rôle  susdit,  nous 
nous  retirâmes  dans  les  sections,  selon  le  mode  accoutumé,  pour 
savoir  là-dessus  ce  qu’on  répondrait  au  roi  et  aux  princes , et  quelles 
personnes  seraient  députées  vers  eux.  Enfin,  à la  majorité  des  suf- 
frages, on  lit  un  rajiporl  et  l’on  conclut  de  la  manière  suivante  : 

Premièrement,  furent  nommés  par  chacune  des  sections  deux  per- 
sonnages et  en  tout  douze  qui , apres  dîner,  iraient  faire  des  rcmer- 
ciments  au  roi  et  aux  princes  de  ce  qu’ils  nous  avaient  toujours  offert 
leurs  secours  et  leur  faveur,  et  surtout  de  ce  que,  nous  considérant 
au  même  rang  qu’eux  plutiM  qu’en  qualité  de  sujets,  ils  avaient 
daigné,  avec  tant  de  bénignité,  nous  cominuni(|ner  le  matin  leurs  se- 
crets et  par  la  bouche  de  leurs  envoyés,  et  par  des  écrits  signés  de 
leur  main.  Ensuite  nos  députés,  usant  de  paroles  mesurées,  pru- 
dentes, respectueuses  et  douces,  mettraient  toute  leur  adresse  en 
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(•oiii|)osite  ar  pnidontcr  aclinventis,  ft  huniilitrr  initcquc'  prolatis, 
traliciv  inaxiine  ex  principibus,  si  cjuoquo  modo  potcsl,  qiiid  ilia 
niluli  missio  veilel,  et  si  per  cani  omnes  in  rotulo  contentos  intellige- 
rent  in  arclo  regis  consilio  debere  remanerc,  nullo  prorsus  dempto. 

Qiia.'  res  tainen,  (pioad  moduiii  dicendi,  deputatorum  priidentiv 
comniiUebatur. 


EX  l AItlSIENSim  s DEI‘I  TATI  : 

AUrebatensis  episcopiis  et  dnmmiis  de«Montmorency. 

EX  BVRCrNDIS  : 

bpiseopus  (iabillonensis  ’ et  domiiuis  de  Kupe. 

EX  NOBMANMS  : 

Dominiis  senescalus  Normanniæ  et  magister  Johannes  Masselni. 

EX  AQriTAMS  : 

Kpiscopus  Conseranns  et  dominus  de  Castillon. 

EX  UNCl'A  OCCITANA: 

Ai)bas  \ iennensis  et  vicccomcs  de  Pollignac®. 

EX  LINGL’A  OÏTANA; 

Episcopus  Pictavensis*  et  dominus  de  Ventadour. 

Qui  in  exitu*  congregationis  simui  convcncrunt,  et  dictuin  magis- 
truni  Johannem  Masselin  clegcrunt,  (|ui  pro  universis  verbiimad  re- 
gem,  principesque  ferrel.  Post  meridicm  vero  negotium  ei»  creditnm 
impieverunt. 

Die  7' frbt.  Die  Sabbati,  septinia,  roane  congregati,  cum  nutu  prœsidentis 


* \ AH.  Nudeque,  A lai  et  ms.  353.  — ' (^Uonciisis,  ms.  277.  Vid.  eumd  nis. 
r 3,  V*.  — * De  PoHpnair,  m».  aSo;  de  Pouüi(;iiAc.ms.  377.  Vid,  eumd,  ms,  P 0,  v*.  — 
* PtctnvipTisis.  ms»  A i3 1 , aSocl  353- * Qui  omnes  in  exilu . mb.  aSo. 
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œuvre  pour  tirer  principalement  des  princes  l’explication  de  l'envoi 
du  rôle,  alin  de  savoir  s'ils  entendaient  ainsi  que  la  totalité  des  con- 
seillers y dénommés  dût  rester  dans  le  conseil  privé  du  rqj,  sans  en 
excepter  un. 

Quant  à la  manière  même  de  s’exprimer,  elle  fut  remi.se  à la 
prudence  des  députés. 

DÉPUTÉS  DE  P.tBlS  : 

L’évêque  d’Arras  et  le  seigneur  de  Montmorenev. 

DE  I ..V  BOPRGOCNE  : 

L’évêque  de  Cliûlons  et  le  seigneur  de  La  Roclie. 

DE  h\  NOnM.t^DIE  : 

Monsieur  le  sénéchal  de  Normandie  et  maître  Jehan  Ma.ssehit. 

DE  l’aqcit.une  : 

L’évêque  du  Consérans  et  le  seigneur  de  Castillon. 

DE  LA  LANGUE  d’oC  : 

L’abhé  de  Vienne  et  le  vicomte  de  Polignac. 

DE  LA  LANGUE  d’oiL  : 

L’évêque  de  Poitiers  et  le  seigneur  de  Ventadour. 

A l’issue  de  la  séance,  ils  s’assemblèrent  et  élurent  ledit  maître 
Jehan  Masselin,  alin  de  porter  la  parole  pour  eux  tous  au  roi  et  aux 
princes.  Ce  fut  après  midi  que  ces  députés  exécutèrent  ce  dont  ils 
avaient  été  chargés. 

Le  samedi,  septième  jour  du  mois,  à la  séance  du  matin  , ledit 
Masselin,  notre  orateur,  avec  l’assentiment  du  président,  se  b^va 
pour  rendre  compte  de  ce  qui  avait  été  dit  et  fait  la  veille.  11  s’exprima 
de  la  manière  suivante  : 


7 féTrier. 


Digitized  by  Google 


Nâiralio 
JnhaonU  M««- 


128  JOURNAL 

dii-tus  Massrlin,  orator  nostor,  surrcxissct , nnrraturus  quæ  licri  (lirta 
gpsiaquc  fuerc,  ita  lorutus  est  : 

Jussn  vestro,  clarissimc  ceelus,  domini  a vobis  doputali,  quorum 
pra!co|)to  vorbnm  ferre  destinatus,  regiam  majestatein  adiviinus,  quæ 
nos  bénigne,  gratanterque  insuam  privalam  cameram  suscepit.  Tune 
autem  ei  assistebant  duces  Aurelianensis  et  Lotbaringise , et  inulta 
nobiliiim  cnniitiva',  bisque  verliis  locutus  sum: 

Suprême  nosler  et  naturalis  domine,  legati  statuuni,  lidcles<|ui- 
dem  vestri  subditi,  optant  vestram  cclsitudinem  semper  rectc  valere, 
et  ei  gratias  immorlalcs  agunt,  quod  per  nuncios  vesU'os  illos  bodie 
visitari  fccislis,  et  eo  quidem  plus  gratiam  debenl,  quod  tam  faniilia- 
riter  vestri  consilii  communicastis  arcana,  eum  certum  scriptum  ves- 
tra  ex  parle  allatum  sit,  quo  cognovimus  quam  provide,  quamque 
salubriter,  post  obitum  palris  vestri,  consilio  vestro  provisum  sil;  eu- 
jus  ministerio  et  auctorilate,  bue  usque  rempiddicam  adminisiratam 
esse  cernimiis.  Mandastis  autem,  liueris  palenlibus,  generales  regni 
vestri  status  bue  convenire  ut,  secundimi  Deum  et  conscientiam,  sin- 
cère ac  diligenter  vobis  regnoque  consulant.  Et  jam  rem  liane  ad 
exitiim  fore  perduximus  : et  eum  ille  ronsiliariorum  rotulus  bodie 
præsentatus  est,  labor  nosler  circa  dictum  consilium  sollicite  versa- 
batur,  quæ  res  profccto,  quoniaiu  difTicilis  est  atque  perplexa,  nos 
jam  ali(|uot  diebus  tenuit.  Verum  fere  terminata  ac  expedita  omnia, 
vero  Dco  juvante,  brevi  ita  concludemus,  ut  vobis,  reique  publics- 
credamus  rectc  consultum. 


Posteaquam  finem  dicendi  feci,  rex  et  qui  comilabantur,  se 
paulisper  ad  conferendum  retraxenmt.  Dcbinc  ejus  præcepto  domi- 

' Vxn.  Magnus  nobiliuni  comitiliu , ms.  ibo  ; multa  noliilium  comilatura,  ms. 
A III. 
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Confbrmémeni  à votre  ordre,  très- illustre  assemblée,  moi  et  vos  K»pj»ri 
députés  (]ui  m’ont  délégué  pour  porter  la  parole,  ntms  sommes  allés  jrh«n  M«wlin. 
vers  la  majesté  royale  qui  nous  a reçus  bénigneqjent  et  gracieuse- 
ment dans  sa  chambre  particulière.  Alors  étaient  présents  à scs  côtés 
les  ducs  d’Orléans  et  de  Lorraine  et  une  nombreuse  compagnie  de 
nobles.  Voici  le  langage  que  j’ai  tenu  ; 

Notre  souverain  et  naturel  seigneur,  les  députés  des  états,  vos 
fidèles  sujets,  souhaitent  que  votre  grandeur  se  maintienne  tou- 
jours en  bonne  prospérité , et  vous  rendent  des  grâces  immor- 
telles de  ce  que  par  vos  envoyés  vous  les  avez  fait  visiter  aujour- 
d'hui. Ils  en  ont  d'autant  plus  de  reconnaissance  que  vous  leur  avez 
communique  les  secrets  de  votre  conseil  avec  une  parfaite  intimité, 
en  leur  faisant  remettre  de  votre  part  un  certain  écrit,  dont  le  con- 
tenu leur  a servi  à connaître  l'extrême  prudence  et  l’extrême  sa- 
gesse qui,  après  la  mort  de  votre  père,  ont  présidé  à l'établissement 
de  votre  conseil , par  le  ministère  et  par  l’autorité  duquel  nous  avons 
vu  jusqu’à  ce  jour  la  chose  publique  administrée.  Par  vos  lettres  pa- 
tentes vous  avez  commandé  que  les  états  généraux  de  votre  royaume 
fussent  assemblés  ici , afin  que,  selon  Dieu  et  selon  leur  conscience , 
ils  délibérassent  sincèrement  et  diligemment  pour  vous  et  pour  le 
royaume,  laquelle  délibération  a déjà  été  conduite  presque  à sa  lin. 

Lorsque  le  rôle  des  conseillers  nous  a été  présenté  aujourd’hui, 
nous  étions  occupés  attentivement  du  sujet  dudit  conseil.  Comme  il 
est  difficile  et  embarrassant,  il  nous  tient  depuis  plusieurs  jours,  mais, 
le  vrai  Dieu  aidant,  tout  sera  par  nos  décisions  terminé  et  expédie  dans 
peu  de  temps,  de  manière  à ce  que  nous  soyons  sûrs  d’avoir  pourvu 
convenablement  à tout  ce  qui  concerne  vous  et  la  chose  publique. 

Après  que  j’ai  eu  cessé  de  parler,  le  roi , et  ceux  qui  étaient  au- 
près de  sa  personne,  se  sont  retirés  un  instant  pour  conférer  en- 
semble. Ensuite,  à son  commandement,  le  seigneur  d’Alby  a ré- 
pondu que  le  roi  a entendu  et  agréé  volontiers  ce  que  nous  avons 
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nus  d'Alby  rcspondit  rcgoin  nos  et  qiwe  a nobis  gesla  sunt,  libcnter 
ati<livisso  et  acceptasse,  et  nos  ea  de  re  liabcre  conimcndatos,  hor- 
taturquc  quatcnus  oinni  diiigentia  negotium  adimplcrc  curemns. 
Debinc  quam  familiaritcr  quæsivit  dictus  d’Alby  si,  die  Lunæ  proxi- 
ma,  parati  esseiniis  responsioncni  facere.  Dixi  quod  quanivis  in  nia- 
teriis  omnibus,  prætcrquani  in  facto  consiiii,  deliberationem  absol- 
visscmus,  tamen  codex,  qui  super  bis  legendus  est,  nondum  est 
grossatiis,  et,  ut  aiuiit,  ad  nitiduni  scriptus;  operam  tamen  dabinuis 
iiegotio  maturaudo,  et  forsaii  Martis,  aut  Mercurii  die,  nus  rrgia 
inajestas  paratos  babcl>it. 

Postea  vero  aulam  doniini  Uorbonii  intravinms,  cui  siniiliter  \es- 
tia  ex  parte,  et  gratias  cgi  de  irapensis  favoribiis,  et  ejus  ei^a  nos 
benevola  volunlate;  de  rolulo  qiioquc  ipso  id  idem  retuli,  et  bœc 
adjcci  verba  :Dominus,  inquam,  de  Boisy  qui  nobis  dictum  rotu- 
luni  præsentavit,  non  satis  aperte  locutus  est,  nec  vestruni  sup-r 
hoc  nobilc  beneplacitum  satis  coinpertuni  hal)enuis  : an  ‘ scilicet  ex 
oblatione  luijusmodi  omnes  tain  in  ordine,  quam  in  cbirograpbis 
conscriptüs  censeatis^  inanere  cunsules,  ac  statuatis  non  plurcs  addi 
oporlere.  Non  modo  in  ea  re , sed  nec  in  rcliquis  quidcni  noluimus 
vestris  contra  ire  jussionibus. 


Rcspondit  lum  ad  omnia,  tum  ad  lioc  maxime  quod  nequaquam 
nos  ex  hoc  astringere  volcbant,  quominus  libère  auferremus,  adde- 
remusque,  si  quid  nobis  miitandum  videi-etur,  eumqiic  numerum 
l'onsulum  faceremus,  quem  régi,  regnoque  crederemus  utilem*  fore. 

Debinc  (ut  breviter  et  paucis  reliquum  absolvam)  apud  dominum 
Aurelianensem,  qui  in  civitate  apud  Sanctuni  Julianum  bospitatiir, 

* \ AB,  Aul,  ms.  377.  — ’ G>nsciJliali»,  ms.  a5o.  — * l lile.  ms,  ^77. 
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dit  et  ce  que  nous  avons  fait,  qu’il  nous  en  tient  j>our  reconi- 
maudés,  et  qu’il  nous  engage  k employer  toute  notre  diligence 
afin  d'accomplir  cette  allairr;.  Ensuite  ledit  d'Alhy  nous  a demandé 
ramilièremcnt  si  lundi  prochain  nous  serions  prêts  k rendre  ré- 
ponse. J’ai  réplique  que,  quoique  nous  eussions  achevé  la  discus- 
.sion  de  toutes  les  affaires,  hormis  de  celle  du  conseil,  cependant 
le  cahier  qui  la  concernait,  et  qui  devait  être  lu,  n’était  |)as 
encore  grossoyé,  et,  comme  on  dit,  mis  au  net;  que  néanmoins 
nous  donnenons  nos  .soins  pour  hâter  la  conclusion,  et  que, 
peut-être  le  mardi  ou  le  mercredi,  serions-nous  k même  de  .sa- 
tisfaire le  roi. 

Après  CCS  paroles,  nous  sommes  entrés  dans  la  chambre  de 
monseigneur  de  Bourbon,  à qui,  scniblahlemcnt  de  votre  |)art, 
j’ai  adressé  des  rcmcrcîments,  pour  les  faveurs  qu’il  nous  a ac- 
cordées, et  pour  sa  bienveillance  k notre  égard.  Je  lui  ai  parlé 
aussi,  et  de  la  même  manière,  dudit  rôle,  puis  j’ai  ajouté  : L«- 
seigneur  de  Boissy,  qui  nous  a présenté  ce  rôle,  ne  s’est  pas 
expliqué  assez  clairement,  et  nous  ne  connaissons  pas  assez  quel 
est  i ce  sujet  votre  noble  bon  plaisir,  .savoir  : si , d’après  une 
telle  présentation,  vous  entendez  que  tous  ceux  nommés  sur  la 
liste,  et  qui  ont  signé,  dcmeimcnt  conseillers,  et  si  vous  arrêtez 
qu’on  n’en  ajoutera  pas  «lavantage;  et  non-seulement  en  ce  point, 
mais  encore  pour  le  reste,  nous  ne  voulons  pas  aller  à l’encontre 
de  vos  commandements. 

Le  duc  a répondu  à chaque  (juestion;  et  surtout  il  a dit  ({u'ils 
n’avaient  pas  la  moindre  intention  de  nous  enlever  la  liberté 
d’ôter  ou  d’ajouter  ce  qu’il  nous  paraîtrait  à propos  de  changer, 
et  de  mettre  le  nombre  de  conseillers  que  nous  jugerions  utile 
au  roi  et  au  royaume. 

Ensuite,  pour  en  finir  brièvement  et  en  |k;u  de  mots,  une 
visite,  qui  s’est  passée  presque  de  même,  a été  faite  k monseigneur 
d’Orléans,  dans  la  ville  et  à son  logis,  proche  de  SaintJulien. 
Néanmoins,  il  n’a  pas  déclaré  aussi  nettement  sa  pensée  à l’égard 
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cadein  pcne  acta  sunt,  non  tamcn  suani  circa  rotuluni  mentem  tain 
plane  dcclaraverat'.  Propcrabat  siquidem  tune  ad  cœnani,  quo  ciant 
quidam^  invltati;  ut  idoo  * brevissimam  responsionem  accepimus. 

Demum  post  relationein  besterni  laboris  expeditam,  intraverunt 
aniani  oratores  rilioruin  ducis  quondam  de  Nemours,  qui  conventio- 
neni  bis  ferc  verbis  allocuti  sunt  : 

Paiiperes  et  juvencs  liberi  donius  illustris  de  Nemours  hurailiter 
se  vestris  gratiis  commendant,  et  imprimis  orant  se  ficri  cxcusatos, 
quod  ad  vestras  domiuationes  in  propria  non  accesserunt,  quoniam 
senior  ( cui  maxime  attinet),  ægrotus  in  Iccto  decumbit.  Neminein 
ignorare  reor,  clarissimi  virl , quanta  sanctitate , quamvc  probis 
moribus  horum  pter  vixerit.  Deum  enim  maximo  cultu , suum  fide- 
litatc  principem , et  regnum  obsequio  , quoad  potuit,  semjier  prosc- 
cutus  est,  nec  immerito  quidem,  quoniam  patemis  maternis<|ue 
parentibus  régi  sanguine  junctissimus  erat.  V’erum  saevis  temjwribus, 
ei , ob  indignam  et  commentitiam  causam,  régi  male  grato  imposita 
est  rabies,  falsisque  eriminationibus  est  impetitus.  Et  cœptum  pri- 
mum  in  parlamento,  debincaliis  coram  judicibus  cj us  agitari  causa, 
bis  tamcn  præsentibus , et  vi  quadani  ad  consilium  et  examen  intro- 
missis , qiiibus  jain  suorum  dominiorum  conTiscationes  donatæ  fue- 
rant;  sed  nec  ob  id  quidem  incorrupla  parlamenti  curia  indue!  potuit, 
ut  in  cum  aliquid  sævum  dilTiniret.  Non  tamen  sic  regis  ira  satiata, 
sed  liorum  sceleratorum , et  crudelium  bominum  moHminc  ac  dolo, 
judices  alii  extraordinaric  creati,  bomincs  prædæ  participes,  inno- 
eentissiiniim  virum  capite  plectendum  ccnsucrunt  ; et  continuo, 
velut  postvictoriam,  præda  tota  divisa  est  : nee  tribus  ejus  speciosis- 
simis,  et  indolis  clarissimæ  liliis,  nec  duabus  liliabus,  nuptui  paratis, 
est  aliquid  omnino  rclictum  ‘,  quo  famem  et  frigus  pcllcrc  possent, 
quin  nec  solatium  quidem.  Horum  tamen  mater  regis  germana  fuit, 
quæ  cum  statim  post  captivationem , vinculaque  mariti,  regem  ora- 

‘ \'x».  t.l»re  dcclaravil,  ms.  a5o.  — ' Quidem,  ms.  i-j-j  et  ms.  3ai.  — ‘Imu, 
mss.  277 , 353.  suppl.  fr.  i58a.  — * Est  omnino  aliquid  reUctum,  ms.  a5o  et  ms.  3a  1. 
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du  rôle.  D’ailleurs  il  se  bâtait  de  se  rendre  au  dîner,  où  plusieurs 
étaient  invités.  C'est  ce  qui  a fait  que  nous  avons  reçu  une  très- 
courte  réponse. 

Enfin  cette  relation  des  démarches  de  la  veille  ayant  été  ter- 
minée, entrèrent  dans  la  salle  les  orateurs  des  enfants  de  l’ancien 
duc  de  Nemours.  Ils  haranguèrent  l’assemblée  â peu  près  en  ces 
termes  : 

Les  pauvres  el  jptincs  enfants  de  l’illustre  maison  de  Nemours 
se  recommandent  humblement  à vos  bonnes  grâces  : avant  tout , 
ils  vous  supplient  de  les  excuser  de  ce  qu’ils  ne  sont  pas  venus 
en  personne  devant  vos  seigneuries;  ejest  que  l’aîné,  â qui  il  ap- 
partient principalement  de  les  représenter,  reste  alité  et  malade. 
Nul  n’ignore,  je  crois,  très-illustres  seigneurs,  avec  quelle  sainteté 
et  avec  quelle  honnêteté  de  mœurs  leur  père  a vécu.  11  a toujours 
servi  avec  un  zèle  égal  Dieu  par  sa  piété , le  royaume  et  son  prince 
par  sa  fidélité;  et  cette  fidélité  était  bien  naturelle,  puisque  du  côté 
paternel  et  du  côté  maternel  il  était  un  des  plus  proches  prenis 
du  roi.  Cependant  vinrent  des  événements  cruels.  Pour  une  cause 
indignement  mensongère,  la  colère  fut  comme  imposée  au  roi  déjà 
mal  disposé,  et  le  duc  fut  poursuivi  de  fausses  accusations.  Son 
procès  commença  d’abord  par  lui  être  fait  au  parlement;  après, 
on  le  poiia  devant  d’autres  juges  : et  pourtant  ils  étaient  présents , 
et  une  certaine  puissance  les  avait  admis  à délibérer  et  à l’in- 
terroger, ceux  à qui  déjà  ses  domaines  confisqués  avaient  été 
donnés!  Neanmoins  ils  ne  réussirent  pas  à amener  la  cour  du  pr- 
lement  à rendre  contre  lui  un  arrêt  violent.  Aussi  la  sentence 
ne  fut-elle  pas  sulllsante  pour  calmer  la  colère  du  roi!  Par  les 
complots  et  par  la  ruse  de  ces  hommes  cruels  et  scélérat.s,  de  nou- 
veaux juges  créés  extraordinairement,  gens  ayant  prt  à la  proie,  le 
condamnèrentà  mort,  malgré  toute  son  innocence.  Incontinent  après, 
comme  à la  suite  de  la  victoire,  le  butin  entier  fut  partagé  ; et  à ses  trois 
iils,  si  beaux  et  d’un  caractère  si  noble,  à ses  deux  filles  déjà  nubiles 
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tura  ndiiïüiH,  a tons|H'ctu  ejus  et  collo<|iiio  proliibita , el  indigiii' 
ropulsa,  videns  mariti  ronjuralam  morifin,  sc  lacryinis,  doloreqiif 
confccit , et  ante  mariti  iieeein , animum  cxlialavit  optiniam.  Et  quani- 
via  hæc  nobilissima  donius,  regno  semper  iililis  et  iida,  possessioni- 
buaac  diviliis amplissima  luit,  multis(|uc  propagata  cognalia,  tameii 
ad  paucos  rcdacta  est.  Et  bi  proxime  regio  sanguine  creti,  optimi 
juvenes,  non  habent  ' profecto  tantum  ’ terræ  spatium,  quo  caput 
réclinent  ; quûjiie  ’ alieno  cibo  quotidie  pasciintur.  Petierunt  sæpe- 
nnnicru  suarnni  sibi  rerum  possessionem  restihii,  quæ,  nulla  patris 
ant  eoriini  culpa,  in  aliénas  manus  venit;  non  tamen  quiequain  pro- 
fecerunt.  Et  quoniam  certo  sciunt  vos  a rege  vocatos,  qiiatenu.s  ei 
regnoque  probe  eonsulatis,  orant  subjectissimis  prccibus,  uteorum 
ealamitas  apud  vos  (ligna  miscrationc  videatur,  tantamque  eoriini 
egestatem  vestris  apud  regem  sublevari  precibus. 


Ila-r  nbi  dixit , multi$‘  ex  compassione  laerynia'  manaverunt. 

Hes|>onsum  estautem,  sicutet  aliorum  postulationibiis,  quod  nune 
de  (^usis  regni  eommunibus  agebamus,  (piibus  absolutis,  banc  post- 
ea  petitionem  inter  cæteras  ejus  generis  baberemus  potissimum  eom- 
mendatani. 

Dcbinc  consilii  regii  negotium  iterum  per  nationcs  solito  more 
partiri  disceptari , agitarique  cœpit.  Et  tandem  rc.solutioncs  iion 
cædem  ob  omnibus  relatæ  sunt , quas  in  scriptis  redigi , et  ab  una- 

’ Va».  Hune  , mü.  177.  — ’Tantuluin,  ni».  353.  — ‘Ouip|>c,  ms.  î5o.  — ‘ Mulli, 
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il  ne  resta  absolument  rien  qui  fût  propre  à les  garantir  de  la 
faim  et  du  froid;  <pie  di.vje?  pas  meme  une  consolation.  Pourtant 
leur  mère  était  la  cousine  germaine  du  roi'!  Aussitôt  après  l’in- 
carcération et  la  détention  de  son  mari,  elle  était  allée  implorer 
.sa  majesté  ; mais,  éloignée  de  la  ])ré.sence  et  de  raudicncc  du  roi, 
et  repoussée  d'une  manière  indigne,  voyant  la  mort  de  son  é|x>ux 
conjurée,  elle  se  laissa  consumer  à force  de  larme»  et  de  douleurs, 
et,  avant  qu’il  pérît,  exhala  son  énie  excellente.  Alors  cette  ti-ès- 
noble  maison,  quoique  elle  ait  toujours  été  utile  et  lidèle  au 
royaume,  magnifique  en  possessions  et  en  richesses,  et  s'étendant 
au  loin  , appuyée  sur  de  nombreuses  alliances,  s’est  vue  réduite 
à quelques  faibles  restes.  De  plus,  ces  jeunes  gens  très-bons,  tenant 
de  près  à la  famille  royale,  n’ont  pas  même  un  .seul  coin  de  terre 
pour  y reposer  leur  tète,  et  ne  subsi.stont  tous  les  jours  que  du 
pain  d’autrui.  Ils  ont  demandé  souvent  que  la  propriété  de  leui-s 
biens  leur  fût  restituée , qui , sans  aucuue  faute  de  leur  père  ou 
d’eux,  était  allée  en  des  mains  étrangères;  ils  n’ont  rien  obtenu. 
Comme  ils  sont  assurés  <jue  le  roi  vous  a appelés  dans  le  but  de 
pourvoir  .sagement  à ses  intérêts  et  à ceux  de  son  royaume,  ils  vous 
supplient,  avec  les  plus  humbles  prières,  de  regarder  en  pitié  leurs 
malheurs,  et  d’intercéder  auprès  du  roi,  aün  qu’une  si  grande  misère 
soit  .soulagée. 

Quand  l’orateur  eut  parlé , beaucoup  d’entre  nous  pleurèrent  de 
compassion. 

On  répondit,  comme  aux  autres  requêtes,  que  pour  le  présenl 
nous  nous  occupions  des  intérêts  communs  du  royaume;  »|ue,  ces 
affaires  expédiées,  nous  aurions  cette  demande  particulièrement  pour 
recommandée  parmi  celles  du  même  genre. 

Ensuite  l'affaire  du  conseil  royal  a recommencé,  suivant  la  cou- 
tume, à être  partagée,  agitée  et  discutée  par  nations.  A.  la  «lin, 
toutes  les  résolutions  rapportées  n’étaient  |ias  conformes,  mais  il 

' KJIe  était  fiHe  du  cumte  du  Maine  ( Mots  flu  fnultu'ttur. } 
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qiiaqiio  parte  die  Lune  proxima  ad  registrura  afierri  decrctunn  est  ; 
et  qiioniani  dicto  die  ipse  conclusiones  scripto  dabiintur,  imo  hic 
eas  non  intersero. 

Siipplicavit  dchinc  inagister  Johannes  Dcrly  qui,  sicut  audistis, 
sernionem  communcm  apud  regem  facturus  est , ut  aliqui  députa- 
rentur,  quihiis  sunimatim  exponeret  que  in  orationc  præfata  dicere 
intendit,  quatenus  eorum  consilio  aul  adjicerct,  aut  rcscindcret; 
res  cnim  gravis  est , et  omnium  consensu  peroranda.  Et  quia  dictus 
orator,  aut  miscricordia,  aut  justitiæ  zelo,  vcl  qualihet  necessitu- 
dine,  ad  dictos  filios  de  Nemours  inclinahatur,  precatus  est  ut  ei 
liceret  in  exitu  orationis  nonnihil  de  eorum  causa  suhjicere. 


Quoad  primum,  dati  sunt  ei  deputati  qui  pridie  regem  adierant, 
quihus  etiam  injunctum  est , ut  una  régi  supplicarent  pro  audientia 
Martis  nohis  danda.  Secundo  vero,  quod  de  fdiis  de  Nemours  pos- 
tulavit , ctiara  assensimus  omnes. 

Die  Lune , nona  fehruarii , initio  congrégation is , venit  dominus  de 
Montagu  Le  Blanc ‘ qui,  ex  parte  ducis  Aurclianensis  nuncius,  con- 
vention! litteras  attulit;  et  hæ,  in  summa  et  eflectu  , continehant 
quod  intellexerat,  cum  de  consilio  régis  ordinando  tractaremus,  non 
ei  præeminentiæ  locum  servasse,  quem  ejus  dignitas  postulahat,  et 
imo’  mallet’  quod  in  ea  re  de  co  omnino  sileretur. 


Hesponsum  est  nuncio  cpiod  falsi  et  mendaccs  fuerc  relatores , 
qui  id  domino  suggesscrunt  : res  enim  penitus  aliter  vadit  ; quodquc 
ad  excusationem  nostram , ad  eum  aliquos  mitteremus , qui  etiam 
scripto  proharent  rem  aliter  a nohis  dispositam  : et  ad  hoc  deputati 


' Vap.  De  MonUigu  Le  Blanr,  ms  a5o  — * Ideo,  mss  A lai,  3&0  et  353.  — * 
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a été  décidé  qu'elles  seront  écrites,  et  que  chaque  section  le  lundi 
prochain  les  fera  enregistrer;  et  comme  ces  conclusions  ledit  jour 
seront  mises  par  écrit,  je  ne  les  insère  pas  ici. 

Ensuite  maître  Jehan  de  Bély  qui , ainsi  que  vous  l'avez  appris , 
doit  prononcer  devant  le  roi  une  harangue  générale , a requis  qu’on 
lui  nommât  quelques  commissaires,  à qui  il  exposerait  sommai- 
rement ce  qu’il  entend  dire  dans  la  harangue  susdite,  afin  qu’ils 
lui  donnassent  conseil  s’il  ajouterait  ou  s’il  retrancherait;  car  le 
sujet  est  grave,  et  il  importe  de  le  traiter  jusqu’à  la  fin  du  con- 
sentement de  tous.  Et  comme  ledit  orateiu*,  soit  pitié , soit  amour 
de  la  justice,  ou  amitié  quelconque,  penchait  pour  lesdits  enfants 
de  Nemours,  il  a prié  qu’on  lui  permit  de  joindre  à sa  péroraison 
quelques  mots  de  leur  cause. 

Sur  le  premier  point,  lui  ont  été  donnés  les  députés  qui,  la 
veille , sont  allés  vers  le  roi , auxquels  on  a enjoint  aussi  de  su[>- 
plier  sa  majesté  pour  que  nous  ayons  audience  le  mardi.  Sur  le 
second  point,  concernant  ce  'que  l’orateur  nous  a demandé,  au  nom 
des  enfants  de  Nemours,  nous  le  lui  avons  tous  accordé. 

Lundi,  g février,  au  commoncement  de  la  séance,  vint  le  sei- 
gneur de  Montaigu  Le  Blanc  qui,  envoyé  de  la  part  du  duc  d’Or- 
léans, apporta  des  lettres  à l’assemblée.  Elles  contenaient  en  somme 
qu’il  avait  appris  que,  ^uand  nous  traitâmes  dans  notre  chapitre 
de  l’établissement  du  conseil  du  roi,  nous  ne  lui  avions  pas  con- 
servé le  rang  de  prééminence  que  sa  digpité  réclamait,  et  qu'il 
aimait  mieux  que,  dans  cette  affaire,  on  le  passât  entièrement  sous 
silence. 

11  fut  répondu  à cet  envoyé  que  ceux  qui  avaient  insinué  à son 
maître  ce  dont  il  se  plaignait  étaient  des  rapporteurs  faux  et 
menteurs;  car  la  chose  s’était  passée  d’une  manière  toute  diffé- 
rente; et  que,  pour  notre  justification,  nous  lui  enverrions  quel- 
ques-uns de  nous  lui  pïdfiver,  même  par  écrit,  que  nous  avions 
tenu  une  conduite  tout  op|>oséc.  Et,  à ce  sujet,  furent  députés 
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sunt  dominus  senescalus  Normtnniæ,  dominus  de  La  Roche,  et  qui- 
dam ‘ alii. 

Dictus  etiam  dominua  senescalus  Normannic  namvit  quod , 
juxta  commissionem  sibi  datam , cum  quibusdam  suis  coUegis  regem 
adierat,  ac  petierat  diem  Maitis,  aut  alium  diem  régi  opportunum 
nobis  dari , quo  nos  responsuros  et  oraturos  audiret.  Ipse  vero  res- 
ponsionem  nostram  multo  desidcrio  cupere  audirc  se  dixit;  et  imo‘ 
noluit  eam  ultra  differri,  sed  diem  Martis  acceptavit,  imo  potius, 
ut  rcverenter  loquar,  assignavit. 

Communiter’ antequam  coDclusiones  sabbati*  captas  de  fiicto  con- 
silii , aut  rccltarentur,  aut  scriptis  darentur,  rursus  ex  integro  noster 
communia  codex  iegi  cœptus  est , qui  scx  episcoporum  ofBcialibus 
sive  vicariis,  datis’  a singulis  partibus  pridie,  sicut  legistis,  emen- 
dandus  traditus  fuerat;  et  in  univcrsis  articulis  pLacuit,  etreccptus 
est,  præterquam  admodum  in  paucis',  tribus  scilicet  vel  quatuor, 
qui  quamvis  tune  acriter  disceptati,  et,  utaiunt,  depugnati  fuerint, 
poatremo  tamen  omnium  consensu  jussi  sunt  emendari.  Dixi  qiii- 
dem  juasi,  quod  scriba  dictus  de  Rayns‘  qui  præsidenti  gratus  erat, 
tune  acta  nostra  et  conclusiones  excipiebat,  et  aliquando  incuria, 
vel  alias,  diffiuitionum  et  resolutionum  nostrarum  obliviscebatur; 
et  is  error  in  hanc  rem  incidit,  de  quo  forsan  alias. 


Et  quoniam  de  statuum  potestate  multa  per  omnes  congregationes 
nostras,  imo  et  predicationes  publicas  disputata  sunt,  quibusdam 
sentientibus  nunc  totam  regni  summam  ad  status  advenisse’’,  nec  eis 
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monsieur  le  sénéchal  de  Normandie,  le  seigneur  de  La  Roche,  et 
plusieurs  autres. 

Ledit  sieur  sénéchal  de  Normandie  nous  raconta  que,  suivant 
la  commission  i lui 'donnée,  et  en  compagnie  de  plusieurs  de  ses 
collègues,  il  avait  été  trouver  le  roi,  et  lui  avait  demandé  de 
nous  donner  le  mardi  ou  un  jour  dilTérent,  mais  qui  serait  com- 
mode à sa  majesté,  pour  ouïr  nos  réponses  et  nos  harangues.  Le  roi 
dit  qu'il  avait  grand  désir  de  nous  entendre;  bien  mieux,  ne 
voulant  pas  faire  attendre  davantage  nos  orateurs,  il  accepta,  ou 
plutôt,  afin  de  m’exprimer  respectueusement,  il  nous  assigna  le 
mardi. 

Avant  que  les  conclusions  prises  en  commun  le  samedi , touchant 
le  lait  du  conseil,  fussent  lues  publiquement,  ou  fussent  rédi- 
gées par  écrit,  on  commença  è lire  de  nouveau  notre  cahier  gé- 
néral qui,  comme  on  sait,  avait  été  remis  pour  être  corrigé  aux 
six  officiaux  des  évêques,  ou  aux  six  vicaires  que  le  jour  précédent 
chacune  des  sections  avait  fournis.  Tous  les  articles  convinrent  et 
furent  agréés,  excepté  un  très-petit  nombre,  savoir:  trois  ou  quatre 
qui,  quoiqu’ils  eussent  été  alors  vivement  contestés  et,  comme  on 
dit,  débattus,  finalement,  d'après  le  commandement  de  l’assem- 
blée entière,  furent  renvoyés  afin  d’être  amendés.  Je  me  suis 
servi  du  mot  commandement,  parce  que  ledit  greffier  de  Reims, 
qui  était  le  favori  du  président,  recevait  nos  actes  et  nos  conclu- 
sions; et  quelquefois,  par  négligence  ou  autrement,  il  oubliait  plu- 
sieurs de  nos  règlements  et  de  nos  résolutions;  cet  oubli  eut  lieu 
dans  la  circonstance  actuelle , mais  peut-être  en  parlerai -je  encore 
ailleurs. 

Cette  question  : Quel  est  le  pouvoir  des  états  ? suscita  mille  débats  X 
durant  toutes  nos  séances  et  dans  toutes  les  discussions  publiques. 
Quelques-uns  opinaient  qu’alors  l'autorité  suprême  du  royaume 
était  échue  aux  états , qu’ils  ne  devaient  point  recourir  aux  supplica- 
tions, si  ce  n’est  pour  la  forme,  et  parce  que  chacun  des  députés  est 
estimé  individuellement  inférieur  à un  prince;  mais  qu’il  fallait^Ritât 
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cssc  supplicatione  utenduin,  nisi  pro  modo,  et  quatcnus  singuli  Ic- 
gati  minores  principibus  æstimantur,  sed  dccreto  potius  et  imperio, 
saltim  quousque  consiliiim  per  eos  instituliim  sit,  quod  summani 
potestatem  al)  eis  accipiat;  aliis  vero  contradicentibus,  non  statibus, 
sed  principibus  regii  sanguinis,  velut  legitimis  tutoribus,  regni  dis- 
positionem  jure  debitam,  nec  esse  statuum  consensum  per  juris  ri- 
gorcm  expetendum,  nisi  in  Icvandis  tributis;  quod  si  aliter  conce- 
ditur,  gratia  principum  est,  atque  facilitas.  Ideo  decrevi,  pro  virium 
modulo,  congregare  quæ  a multis,  pro  statuum  partibus  tuendis, 
sparsim  dicta  sunt  : vertim  in  bac  re  unus  dominus  de  La  Roche, 
Bui^undus,  inter  omnes  liberius  atque  copiosius,  continuatoque 
sermonc  dicere,  et  concionari  mihi  visus  est,  præsertim  bac  in 
congregatione , cum  suæ  nationis  conclusio  super  facto  consilii  refe- 
renda  esset.  Propterea  totum  sequentis  orationis  tenorem  ejus  no- 
mini  dicabo. 


Surrexit  ergo  postbæc  præfatus  de  La  Roche , et  se  eminentidoco 
statuit,  bisque  verbis  in  efiectu  locutus  est  : 

Si  non  ^irem,  clarissime  coctus,  vestri  sinccriorem  melioremque 
partem  eo  animo  esse,  ut  liberam  statuum  potestatem  intelligere, 
ac  tueri  velint,  non  essem  confisus,  neque  proccssisseni  ad  vos  verba 
faccre.  Laborquippe  inanis*  videtiirmuUitudinis  détériora  sentientis 
velle  corrigere  sententiam.  Verum  quoniam  multis  jam  argumentis 
vestra  probitas  monstrata  est , non  vanum  esse  ratus  sum  ea  coram 
dicere,  et  pro  viribus  brevi  referre  quæ  de  auctoritate,  libertateque 
statuum  a magnis , et  sapientibus  viris  accepi  : lioc  quidem  pacto , 
eorum,  qui  in  consiliariis  eligendistantopcre  trépidant,  et  a se,  velut 
ignem  et  grande  periculum , devitant  ac  abjiciunt,  spero  in  me- 
liora  commutandos  animes.  Et  antequam  propositum  ingrediar,  pri- 
mo mihi  quidem  refcllendæ  sunt  contrariæ  sententiæ.  Qui  sentiuni 
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décréter  et  commander,  du  moins  jusqu'à  ce  que  les  états  eussent  ins- 
titué le  conseil  qui  recevrait  d’eux  la  souveraine  puissance.  D'autres 
soutenaient  au  contraire  que  ce  notait  ps  aux  états,  que  c’était 
aux  princes  du  sang,  comme  à des  tutcius  légitimes,  que  la  loi 
remettait  le  gouvernement  du  royaume;  que,  dans  la  rigueur  du 
droit , il  n’était  pas  nécessaire  de  demander  le  consentement  des 
états,  sinon  pour  lever  des  impôts;  et  que  si  l’on  accorde  davan- 
tage, c’est  pure  faveur  des  jrrinces  et  complaisance  de  leur  pari. 

J’avais  résolu  de  rassembler,  du  mieux  que  je  pourrais,  les  ai^iments 
que  beaucoup  de  députes  semèrent  dans  leurs  discours,  pour  sou- 
tenir le  parti  des  états;  mais  le  soigneur  de  La  Roche,  repn'-sen- 
tant  de  Bourgogne,  seul  entre  tous,  à ce  que  je  crois,  dit  et  pro- 
nonça une  harangue  suivie  sur  ce  sujet,  avec  toute  la  liberté  et 
tous  les  développements  possibles , dans  cette  séance  oti  il  s’agissait 
de  rapporter  la  conclusion  de  sa  nation,  touchant  le  fait  du  conseil. 

Aussi  je  ferai  honneur  à son  nom  de  toute  la  teneur  du  discorrrs 
suivant. 

Le  susdit  de  La  Roche  se  leva  donc,  se  mit  à une  place  élevée,  et 
parla  en  ces  termes  : 

Si  je  ne  savais , très-illustre  assemblée , que  la  plus  pure  et  la  nieil-  i>i»<..uri 
leure  partie  d’entre  vous  a le  bon  esprit  de  comprendre  et  de  ilé- 
fendre  le  libre  pouvoir  des  états,  je  ne  me  serais  pas  enhardi  ni  avancé 
jusqu’à  vous  en  parler.  En  effet,  n’est-ce  point  prendre  une  peine 
inutile  de  tenter  de  corriger  l’opinion  d’une  multitude  dont  le  ju- 
gement est  perverti?  Mais,  comme  déjà  par  de  nombreuses  preuves 
votre  prud’hommic  nous  a été  montrée,  je  n’ai  pas  cru  me  fatigiier 
vainement  en  vous  disant  tout  haut,  et  en  vous  exposant  d'une 
manière  brève,  et  selon  la  force  de  mon  intelligence,  ce  que  j'ai 
appris  des  grands  hommes  et  des  sages  sur  l’iyitorité  et  la  liberté 
des  états.  J’espère  qu’à  ma  voix  ceux  qui  ont  une  si  grande  peur 
de  choisir  des  conseillers,  qui  fuient  et  rejettent  ce  soin  loin 
d’eux,  comme  le  feu  et  un  péril  imminent,  concevront  de  plus  justes 
idées.  Mais  avant  que  d’entrer  ilans  le  fond  de  nia  doctrine,  j’aurai 
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regis  regnique  regimen  consanguine»  deberi,  an  id  etiam  proximiori 
et  apparenti  successori  dabunt!*Non  ita,  inquiunt.  Id  enim  ne  fides 
in  rc  tanta  pupille  violctur,  in  eumque  conspiretur nequaquam 
liccro®,  et  sic  fieri  lege  vetitum  est;  sed  omnium’  sanguine  junctis- 
simo  regni  procuratio,  ci  vero  qui  secundo  proxime  succedit,  regis 
tiitela  credetur.  Ast  ne  sic  quidem  pupillum  a machinationibus , et 
maximis  periculis  libéras,  quamvis  nonnihil  et  tenuiter*  subleves, 
sed  te  interrogo,  ubi  hune  tutelæ  ordinem  jure  cauttun  habes?  Quis 
instituit  ? Quis  edidit  Icgem  ? Reperies  quidem  nullis  in  litteris 
scriptum’.  Quod  si  id  possis  respondere;  verumtamen  dispositio 
præscntiuni  apertissime  tibi  contradicit,  et  probat  legem  tuam  nec 
robur  habcrc,  nec  usum.  Sed  res  palam  est;  dominus  Aurelianen- 
sis , apparens  regni  successor,  non  regni  summam  seu  procurationem 
utilem  habct.nec, post ilium  veniens,Angolismensis cornes, regis cus- 
todiam.  Non  hoc  argumente  concluderis ‘,  nisi  forsan  fugiendo  ca- 
lamitates,  id  vi,  non  jure  factum.  Ast  Aurelianensis  dux  is  est,  qui 
tacitus  ab  aliis  jura  sua  raptum  iri  permittat  i*  Nec  mihi  Carolum 
quintum  objicias,  qui  regentiam,  ut  ita  diximus,  regni  suscepit, 
quoniam  non  statim  regno  vacante  id  assecutus  est,  sed  postea  fere 
biennio,  voluntate  quidem  et  judicio  statuum,  de  quo  paulo  post 
dicemus.  Nusquam  autem  sicut  statuis'  hoc  in  regno  factum,  aut 
andivi  aut  legi. 


Ad  alios  venio,  qui  non  minus  male,  imo  periculosius  Insipere 
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d'abord,  je  t'avoue,  à réfuter  les  opinions  qui  la  repoussent.  Je  le 
demande  à ceux  qui  pensent  que  la  direction  du  roi  et  du  royaume 
est  due  aux  princes  du  sang,  la  donneront-ils  au  plus  proche  et  4 
l’héritier  présomptif  du  roi?  Non,  disent-ils;  cela  ne  se  peut  au- 
. cunement,  dé  peur  que,  dans  une  si  importante  circonstance,  il 
n'y  ait  félonie  commise  et  conspiration  contre  le  pupille  : aussi 
la  loi  l'a-t-elle  défendu;  mais  elle  veut  que  l’administration  du 
royaume  soit  déférée  au  parent  le  plus  proche,  et  la  tutelle  à 
celui  qui  succède  immédiatement  après  lui.  Je  réponds  : par  cet 
arrangement  vous  ne  sauvez  pas  le  roi  enfant  des  complots  et  des 
plus  grands  dangers.  Convenons  un  instant  que  vous  lui  procurez 
une  faible  sûreté;  expliquez-moi  où  vous  avez  vu  cet  ordre  de  tu- 
telle garanti  par  la  loi?  Qui  a établi  ou  promulgtié  cette  loi?  Certes, 
vous  ne  le  trouverez  écrit  dans  aucune.  Que  si  vous  étiez  en 
état  de  me  le  montrer,  je  voua  soutiendrais  que  la  disposition  des 
mesures  présentes  vous  donne  lui  démenti  très-clair,  et  vous  dé- 
montre que  votre  loi  n’a  ni  force  ni  application.  La  preuve  est  pu- 
blique : le  duc  d’Orléans,  présomptif  héritier  du  trône,  n’a  pas  la 
souveraine  puissance  ou  l’administration  utile  du  royaume,  et  le 
comte  d’Angoulême,  qui  vient  après  lui,  n’a  pas  la  garde  du  roi. 
Vous  ne  concluez  donc  rien  avec  un  pareil  argument,  à moins  d’al- 
léguer peut-être  qu’ainsi  il  est  advenu  par  la  foi-ce  et  non  par  le 
droit,  pour  éviter  des  calamités.  Quoi  1 le  duc  d’Orléans  est-il  prince 
4 endurer,  sans  rien  dire,  que  d’autres  lui  enlèvent  ses  droits?  Et  vou.s 
ne  m’objecterez  pas  l’exemple  de  Charles  V qui,  comme  nous  di- 
sons, prit  la  régence  du  royaume,  car  il  ne  l’obtint  pas  sitôt  que 
le  trône  devint  vacant;  mais  il  l’eut  environ  deux  ans  après,  à la 
vérité , par  le  consentement  et  par  le  jugement  des  états,  de  quoi  je 
parlerai  tout  4 l’heure.  Pour  moi,  je  n’ai  appris  et  n'ai  lu  nulle  ]>art 
que  ce  que  vous  prétendez  ait  été  fait  en  France. 


Tarrive  4 mes  autres  adversaires  qui  nie  semblent  raisonner  non 
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videntiir  : omnium  enim  regii  sanguinis  virorimi  conscnsu  rem 
Iractari  volunt.  An  ctiam  In  hune  numerum  veniunt,  ejui  per  mulie- 
res  regiæ  tribus  sunt  propagati  ? Oh  ! si  sic  vullis,  longa  ' procerum  sé- 
riés, longeque  repetonda  ; et  inaudita,  vixque  possibilis  in  unum 
eoitio.  Sed  esto;  tantum  inteliigant  ex  linea  masculina  procréâtes.  . 
Quid , si  non  consentiant  ? Imo  verum,  inquiunt , quictissime  æquo- 
que  jure,  et  junctis  animis  disponunt  omnia.  0 rarissimam,  et  pene 
divinam  consensionem,  et  forte  non  diu  permansuram,  si  non  aliunde 
hrmetur  1 In  eo  siquidem,  ut  ait  Tullius,  in  quo  non  possunt  plu- 
res  exccllere,  lit  plerumque  tanta  contentio , ut  difllcillimum  sit 
servare  sanctam  societatem.  Tantam  enim  concordiam,  tam  pul- 
cliræ  quictis  speciem  nostrorum  principum  bonitati , et  forsan  nuper 
præteriti,  pessimique  temporis  experientiae  tribuo,  potius  quam  ali- 
cui  legi  quae  sic  eos  dcvinciret.  Et  ne  in  incertum  fluctuent  omnia, 
lieu  tota  reipublicæ  salusin  pura‘  et  arbitraria  paucorum  voluntate 
consistât,  quod  forsan  principes  non  semper  justi,  bonique  futuri 
sunt  ; utile  porro  et  ncccssarium  est  hune , qucmadmodiiin  et  ca^- 
teros  occurrentes  eventus,  anliquo  jure,  et  régula  disponi  atquc 
concludi.  Hoc  rebus  pacem  imponit,  et  ordinem  : boc’  bumanas 
mentes  serenat  et  componit  : boc  mortalium  pectora  cupida  potes- 
tatis  et  gloriæ  frenantur.  Quod  si  inter  antiques*  regii  sanguinis  vires 
hujus  rei  qiiæstio  vertatur*,  et  ambiguum  sit  cuinam  rcipubliae  ad- 
ministratio,  hoc  in  casu,  légitimé  dcvenial,  quis  non  vidcat  cxtcmplo 
rem  armis  tentari,  et  confundi  divina  pariter  et  humana?  Censue- 
runt  nanique  hujusmodi  litigantes  suas  controversias  armis,  non 
argumentis  dccidcre , et  gladiis  inniti , non  verbis  ; atque  res  tanta 
.est  ut  minimum  jus  maximum  credatur;  et  si  violanda  est  fidcs,  ob 
hoc  maxime  violanda.  Sed  oro,  quis  non  temerarium  judicabit,  et 
regiæ  potestatis  invasorem,  turbatoremque  pacis,  ac  tyrannum,  legc- 
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moins  mal,  et  même  plus  dangereusement;  car  ils  veulent  que  le 
gouvernement  et  la  tutelle  soient  à tous  les  princes  du  sang.  Est-ce 
qu’ils  comprennent  aussi  dans  ce  nombre  ceux  <jui  descendent  par  les 
femmes  de  la  famille  royale?  .Ali  ! s'ils  le  prétendent  ainsi,  quelle 
longue  série  de  princes  irons-iious  chercher  au  loin? Il  est  inouï  et  à 
peine  possible  rpi’on  ail  vu  et  qu’on  voie  en  pareil  cas  unité  d'action. 
Maintenant  j'admets  qu'ils  ne  pensent  rpi'aux  descendants  de.  la  ligne 
masculine.  Eh!  s’ils  ne  s’accordent  pas,  ces  descendants?  On  me 
répond  : Ils  savent  régler  tout  avec  un  calme  profond,  avec  équité 
et  union  de  cœur.  Quelle  rare  et  presque  divine  harmonie!  Mais 
durera-t-elle  longtemps,  si  cUg  n’est  pasalfermie  d’ailleurs?  En  cela, 
dit  Cicéron,  où  plusieurs  à la  fois  ne  peuvent  avoir  la  supériorité, 
il  arrive  le  plus  souvent  un  tel  désaccord,  qu’il  est  très-malaisé  de 
conserver  religieusement  l'association.  concorde  parfaite,  le  spec- 
tacle de  la  merveilleuse  paix  qui  règne  entre  nos  princes,  je  les 
attribue  à leur  bonté,  et  peut-être  à l'épreuve  des  malheureux  temps 
depuis  peu  écoulés,  plutôt  qu’à  une  loi  qui  les  enchaînerait  de  la 
sorte.  Prenons  garde  pourtant  de  laisser  flotter  tout  dans  le  vague, 
ou  d'abandonner  entièrement  le  salut  de  la  république  à la  pure 
volonté  et  à l'arbitraire  d'un  petit  nombre,  car  qui  nous  garantit 
que  les  princes  seront  toujours  justes  et  bons?  11  est  donc  utile  et 
nécessaire,  en  cette  occurrence  comme  dans  les  autres,  de  nous 
conformer  et  de  nous  limiter  au  droit  ancien  et  à la  règle.  Cette  con- 
duite met  partout  la  jiaix  et  l’ordre;  elle  calme  et  unit  les  esprits 
des  hommes;  elle  contient  les  cœurs  avides  de  pnis-sance  et  de  gloire. 
Si  entre  les  premiers  princes  du  sang  la  question  reste  encore  indé- 
cise, dans  le  doute  à qui  l’administration  de  la  chose  publique  sera 
alors  légitimement  dévolue,  eh  bien  ! qui  ne  voit  que  sur-le-champ  on 
court  aux  armes,  et  que  l’on  ne  distingue  plus  ce  qui  est  à Dieu  ni 
ee  qui  est  aux  hommes?  Alors  ces  plaideurs  d’un  nouveau  genre 
ont  enfin  pris  le  parti  de  décider  leur  procès  par  les  armes,  non 
par  les  arguments,  et  de  combattre  à coups  d’épée,  non  à coups 
do  langue.  Même  le  débat  est  tel  que  le  moindre  droit  est  jugé 

ItTATS  CÉ».  DE  EBASCK.  I.  IQ 


Digitized  by  Google 


146  JOURNAL 

<|uc  notandum  ambitus  eum,  qui  cujusquam  invisum  ' nuliiusquc 
voluntate  pctita  , reipubücæ  rcgimen  ultra  capcssct , quid  * ad  eum 
non  apertissimo,  et  indubitato  jure  constat  esse  devohitum? 
Ad  quod  accedit  quod  regnum  dignitas  est,  non  hæreditas,  quœ 
nequaquam  debcat,  instar  bæreditatum,  ad  naturales  tutores,  sangui- 
neni  ’ scilicet  propinquos,  continue  devenire.  Quid  ergoPNum  res- 
piiblica  absque  rectore  vacua , et  omnibus  exposita  manebit  ? Minime 
profecto  ; sed  ad  statuum  gcncralium  examen  primum  deferetur  : 
non  quod  eam  per  se  ipsi  procurent,  sed  quod  ei  pneficiantur  digniv 
simi  quique,  statuum  judicio. 


Et  ut  res  patefaciamus , bistoriae  prædicant,  et  id  a majoribus  meis 
accepi , initio  domini  rerum  populi  sufiragio  regos  fuisse  creatos,  et 
eos  maxime  prælatos,  qui  \irtute  et  industria  rcbquos  anteirent.  Ad 
utilitatem  enim  suam  sibi  quisque  populus  rectores  eligebat.  Siqui- 
dem  principes  non  ideo  præsnnt,  ut  ex  populo  lucrum  capiant  ac 
(iitentur,  sed  ut,  suorum  obliti  commodorum,  rempublicam  ditent  ac 
provehant  in  melius.  Quod  si  aliter  quandoque  faciunt,  profecto 
tyranni  sunt,  et  nequam  pastores,  qui  se  ipsos  ex  ovibus  pascentes, 
luporum  potius  quam  pastorum  mores  et  nomen  asscquuntur.  Po- 
puli ergo  maxime  interest  qua  lege,  quove  rectore  ducatur  respu- 
blica,  cujus  si  optimus  rex  est*,  optima  res  est,  si  secus,  deformis 
et  inops.  Nonne  crebro  legistis  rempublicam  rem  populi  esse  ? Quod 
si  res  ejus  sit , quomodo  rem  suam  negliget  aut  non  curabit  i*  Quo- 

* V*B. Cujtisqiiun  juri»  ait,  ma.  A iii;  anne  leg.  quiJjnaque invitia?— ’Siceodd.  Lege 
quod.  — ' Sanguinia,  ma.  i5o.  Lege  aanguioe.  — ' Et,  ma.  a 77  et  alü.  (Qaed  non  tene  icnpt.  ) 
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le  meilleur,  et  qu'on  en  vient  à croire  que , si  une  félonie  est  à com- 
mettre, c'est  surtout  dans  cette  circonstance.  Mais,  je  vous  le  de- 
mande, qui  ne  proclamerait  audacieux  et  envahisseur  du  jxtuvoir 
royal,  perturbateur  de  la  paix  et  tyran,  et  devant  être  frappé  de  la 
loi  contre  la  brigue , l'homnie  qui , sans  demander  le  consentement 
de  personne,  s'emparerait,  de  son  chef,  du  gouvernement  de  l'état, 
envié  de  chacun , et  que  ne  lui  accorde  point  un  titre  regardé  géné- 
ralement comme  très-clairet  incontestable? J'appelle  encore  k l'appui 
de  mon  opinion  ce  moÿf,  que  la  royauté  est  une  dignité  et  non 
une  hérédité,  et  qu’clh?  ne  doit  aucunement,  comme  les  héré- 
dités, passer  toujours  aux  tuteurs  naturels,  savoir,  aux  proches  pa- 
.rents.  Quoi  donc?  me  dira-t-on,  est-ce  que  la  chose  publique  restera 
dépourvue  de  directeur,  et  cxpioscc  à l'anarchie?  Non,  certes;  car 
elle  sera  d'abord  déférée  à l'assembicc  des  états  généraux,  moins 
pour  qu'ils  l'administrent  par  eux-mémes , que  pour  mettre  à la  tète 
les  gens  qu’ils  jugeront  les  plus  dignes.  Je  veux  vous  rendre  ma 
pensée  évidente. 

Comme  l'histoire  le  raconte,  et  comme  je  l'ai  appris  de  mes  pères, 
dans  l’origine  le  peuple  souverain  créa  des  rois  par  son  suffrage et 
il  préféra  particulièrement  les  hommes  qui  surpassaient  les  autres 
en  vertu  et  en  habileté.  En  effet,  chaque  peuple  a élu  un  roi  pour 
son  utilité. Oui , les  princes  sont  tels,  non  afin  de  tirer  un  prolit  du 
peuple  et  de  s'enrichir  à ses  dépens,  mais  pour,  oubliant  leurs  inté- 
rêts, l'enrichir  et  le  conduire  du  bien  au  mieux.  S'ils  font  quelque- 
fois le  contraire,  certes,  ils  sont  tyrans  et  méchants  pasteurs,  qui, 
mangeant  cox-mémes  leurs  brebis , acquièrent  les  m vurs  et  le  nom 
de  loups,  plutôt  que  les  mœurs  et  le  nom  de  pasteurs.  11  importe 
donc  extrêmement  au  peuple  quelle  loi , quel  chef  le  dirige , car  si 
son  roi  est  très-bon  , le  peuple  est  très-bon  ; s’il  est  mauvais , il  est 
dégradé  et  pauvre.  N'aver.-vous  pas  lu  souvent  que  l’état  est  la 
chose  du  peuple?  Or,  puisqu’il  est  sa  chose,  comment  négligera-t-il 
ou  ne  soignera-t-il  pas  sa  chose?  Comment  des  flatteurs  attribuent- 
ils  la  souveraineté  au  prince,  qui  n'existe  que  par  le  peuple?  Est-ce 
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modo  ab  assentatoribus  tota  principi  tribuitur  * potcstas,  a populo 
ex  parte  facto?  Nonne  apud  Romanos  quisque  magistratus*  electione 
populi  fiebat , nec  aliqiia  lex  proinulgabatur,  nisi  prlmum  populo 
relata,  ab  co  probata  fuisset?  Adbuc  quoque  multis  in  terris  vetcri 
more  rex  electione  quacritur.  Sed  nolo  nunc  discutere  de  potestatc 
principis , qui  per  ætatem  jiu-e  rempublicam  administrât.  Tantum  in 
proposito  casu  nostra  quæstio  concludatur:  cum  rex  ob  minoritatem , 
vel  alias  impeditur  a regiminc  capessendo.  Et  imprimis  vobis  proba- 
tum  esse  velim  rempublicam  rem  populi  es^c,  et  regibus  ab  co  tradi- 
tam,  eosque  qui , vi  vel  alias,  nullo  populi  eonscnsii,  eam  babuere, 
tyrannoscreditos,  et  alienæ  rci  invasores.  Constat  autem  regem  nos- 
trum  rempublicam  per  se  disponere  non  posse.  Igitur  eam  alioriim 
cura  ac  ministerio  procurari  necesse  est.  Venim  respondi’  : ner 
ad  aliquem  unum  principem , nec  ad  plures,  vel  * omnes  simul,  hoc 
in  casu,  revertitur.  Oportet  propterea  ut  ad  populum  redeat,  liujus 
rci  donatorcm,  qui  eam‘  quidem  résumât,  velut  suam,  præsertim 
cum  bujusrci  aut  diuturna  vacatio,  aut  mala  regentia  in  suam  sem- 
per  solius  pernicicm  redundet.  Non  sum  tamen  ejus  mentis  ut  di- 
cam  habitum  regnandi,  sive  dominium  ad  quemquam  alium  quam 
ad  regis  transire  personam  ; sed  regni  tamen  procuratio  atque  tutela , 
non  jus*,  sive''  proprictas,  pro  tempore  populo , vel  ab  eo  electis 
jure  tribuitur.  Populum  autem  appcllo,  non  plebem , nec  alios 
tantum  bujus  regni  subditos,  sed  omnes  cujusque  status,  adeo  ut 
statuum  gcncralium  nomiiie  etiam  complecti  principes  arbitrer,  nec 
aliquos  excludi,  qui  regnum  habitent.  Sub  nobilitatis  quidem  ar- 
ticule principes  contincri , et  membra  potiora  esse,  ambigerc  reor 
neminem.  Cum  autem  inteiligatis  vos  universorum  statuum  regni 
Icgatos,  et  procuratorcs  doctos,  et  omnium  voluntatem  vestris  in 
manibus  esse,  cur  concludere  timetis  vos  ad  hoc  maxime  vocatos 


‘ Va».  Tribuetur,  m».  aSo.  — ’ Imperalor,  nu.  .^53.  Ingratus,  ms.  et  m».  suppl. 
IV.  i58a.  (Qaod  non  btne  wnpt.  ) Anne  leg.  inouguralusî  — ' Re»  populi,  ms.  a5o 

— ’ Se<l , ms.  a5o. — ’Causam,  ms.  a5o.  Vid.  ms.  3ai,  f*  io,  v*.  — ' Ejus, ms.  a5o. 

— ’ Sunl,  mss.  a5o  et  3a  i . 
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que  chez  les  Romains  chaque  magistrat  n’était  pas  nommé  par  élec- 
tion? cst-cc  qu’une  loi  y était  promulguée  avant  que  d’abord,  raj)- 
portéc  au  peuple,  elle  eût  été  approuvée  de  lui?  Dans  beaucoup  «le 
pays  encore,  suivant  l’ancienne  coutume,  on  élit  le  roi.  Mais  je  ne 
veux  pas  présentement  discourir  de  la  puissance  d'un  prince  qui 
gouverne  à cause  du  droit  que  son  âge  lui  donne;  renfermons  notre 
discussion  dans  la  question  proposée  : quand  un  roi , â cause  'de  sa 
minorité,  ou  pour  un  motif  quelconque,  est  empêché  de  prendre  le 
gouvernement.  Et, «préalablement,  je  veux  que  vous  conveniez  ipie 
l’état  est  la  chose  du  jreuple,  qu’il  l’a  confiée  aux  rois,  et  que  ceux 
<|ui  l’ont  eue  |«r  force  ou  autrement , sans  aucun  consentement  du 
peuple,  sont  censés  tyrans  et  usurpateurs  du  bien  d’autrui.  Or,  pui.s- 
qu’il  est  constant  que  notre  roi  ne  peut  disposer  lui-même  de  la 
chose  publique,  il  est  nécessaire  qu’elle  soit  régie  par  le  soin  et  par 
le  ministère  d’autres  personnes.  Si,  comme  j’ai  répondu  â mes  adver- 
saires, elle  ne  retourne  en  ce  cas  ni  à un  seul  prince,  ni  à plusieurs 
* princes,  ni  à tous  à la  fois,  il  faut  qu’elle  revienne  au  peuple,  donateur 
de  cette  chose,  et  qu’il  la  reprenne,  au  moins  â titre  de  maître,  surtout 
puisque  les  maux  causés  par  la  vacance  prolongée  du  gouvernement 
ou  une  mauvaise  régence  retombent  toujours  sur  lui  et  sur  lui  seul. 
Loin  de  moi  pourtant  l’intention  de  dire  que  la  ca|>acité  de  régner  ou 
la  domination  passe  à tout  autre  qu’au  roi  ! Je  me  borne  à prétendre 
que  l’administration  du  royaume  et  la  tutelle , non  le  droit  ou  la  pro- 
priété, sont  accordées  légalement  pour  un  temps  au  peuple  ou  à ses 
élus.  J’appelle  peuple  non-seulement  la  populace  et  ceux  qui  .sont 
simplement  sujets  de  cette  couronne,  mais  encore  tous  les  hommes  de 
chaque  état,  tellement  que  sous  la  dénomination  d’états  généraux  je 
comprends  aussi  lesprinces,  sans  en  exclure  le  petit  nombre  d’étrangers 
qui  résident  dans  le  royaume.  Certes,  je  crois  bien  qu’à  l’article  de  la 
nobles.se  personne  n’hésite  à placer  les  princes  et  les  membres  les  plus 
puissants.  Ainsi,  dés  que  vous  vous  considérez  comme  les  députés  de 
tous  les  états  du  royaume,  leurs  savants  procureurs,  et  les  dépositaires 
de  la  volonté  de  tous,  pourquoi  craignez-vous  de  conclure  que  vous 
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iiegotium,  quatonus  respublica  oh  minoritatem  regis,  quodammodo 
vacans,  vestro  consilio  procuretur?  Hoc  ipsœ  vocationis  litterae  paten- 
tes cavent';  lioc  canoellarius  sua  oratione  regis,  et  principum  as- 
sessionc  probata , non  obscure  prædicavit.  Hæc  eliaiii  illos  liquklo 
refellunt , qui , duntaxat  levandorum  tributorum , non  alterius 
operæ  vel  finis  gratis,  convcnlionem  indictam  arbitrantur.  Transeo 
nitihâs  provincias  ob  id  minime  vocari  solitas.  Verunn  huic  senten- 
tise  rnanifestissinie  contradicit  et  experienlia  rerum,  et  processus 
a nobis  babitus , quo  patuit  niultas  alias  ras  a nobis  tractatas 
fuisse.  Sed  forsan  quis  objicict , ab  exordio  regni  delati , consilium 
a principibus  institutum , renipubiicam  ordinatani omnia  pro- 
visa , non  esse  opus  nostris  coiisultationibus  : huic  responderi  ve- 
lim,  quod  tune  hæc  in  provisionc,  ut  ita  dicam,  facere  oportuit, 
cum  lemporis  momento  non  possent  status  convenire.  Et  gratiæ  iliis 
agendæ  sunt,  quorum  opéra  et  virtute,  ad  banc  usque  conventioncm 
respublica  bene  ac  prospéré  ducta  est  ! Verum  nunc  et  præterita 
lirmanda , et  providenda  futurs  veniunt , cuni  status  ’ quibus , hoc 
in  tempore,  conbdenter  loquitur*,  rerum  jure  est  tributs  potestas, 
in  ununi  coierint.  Robur  cnim  tum  facta  præterita  capere  reor, 
quum  status  ea  probaverint,  ncc  aliquid  sancte  wUdeque  subsistere , 
quod  fit  iiivitis,  aut  inconsultis  statibus,  aut  eonim  non  liabito  vero, 
vel  interpretato  ’ consensu. 


Non  est  autem  res  nova  hæc  gencralium  statuum  conventio.  Non 

' \'ab.  Canent,  ma.  277.  — ’ Aswnsione,  ms.  aSo.  — ’Slalibus,  ms.  177.  — *L»- 
cjiiar,  ms.  a5o;  loqui , ma.  3ai.  in  marg  — ‘ Interpretalio,  ms.  >77  (Quod  non  hene 
icrifl.)-,  inicrpreutivo , msa.  suppl.  fr.  i58i. 
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ave*  été  principalement  appelés  pour  diriger  par  vos  conseils  la  chose 
publique,  en  quelque  sorte  vacante,  à raison  de  la  minorité  du  roi? c’est 
ce  que  vous  prescrivent  les  lettres  patentes  de  convocation  ; c’est  ce  que 
le  chancelier,  dans  sa  harangue,  approuvée  parla  présence  du  roi  et  des 
princes,  vous  a déclaré  non  obscurément.  Ces  rai.sons  réfutent  aussi- 
clairement  ceux  qui  pensent  que  notre  assemblée  n’a  été  ordonnée 
que  pour  lever  des  impôts,  et  qu’une  opération  ou  un  but  dificrent  ne 
la  regarde  point.  M’arrêterai-je  à l’objection  qu’on  n’a  jamais  eu  cou- 
tume d’appeler  un  grand  nombre  de  provinces  k délibérer  sur  lesjm- 
pôts?  Je  répliquerai  : Une  telle  opinion  est  très-manifestement  con- 
tredite, et  par  l'expérience  des  faits,  et  par  la  marche  que  nous  avon.s 
suivie , qui  démontrent  que  nous  avons  traité  beaucoup  de  matières 
d’un  autre  genre.  On  m’objectera  peut-être  que,  dès  le  début  du  - 
nouveau  règne,  les  princes  ont  institué  le  conseil , i-églé  la  chose  pu- 
blique, pourvu  à tout,  et  qu'on  n’a  pas  besoin  de  nous  consulter. 

Je  réponds  qu’alors  ces  mesures  durent  être  prises,  pour  parler  ainsi , 
provisoirement,  parce  que  dans  le  moment  on  ne  pouvait  assem- 
bler les  états.  Donc,  gréces  soient  rendues  à ceux.de  qui  le  service 
et  la  vertu  ont  conduit  la  chose  publique  sagement  et  heureusement, 
jusqu’au  jour  de  notre  réunion!  Mais  aujourd’hui  que  les  états  à ipii, 
proclamonsde  hardiment,  la  loi  a remis  la  puissance,  sont  réunis 
en  tin  corps,-  les  règlements  qui  ont  été  faits  veulent  être  confirmés, 
comme  les  autres  qui  sont  à faire  doivent  être  préparés.  Effective- 
ment, ce  qui  s’est  passé  n’acquiert  de  force , suivant  moi , que  ipiand 
les  états  l’ont  sanctionné  ; et  aucune  institution  ne  subsiste  sainte- 
ment et  solidement,  si  elle  s’élève  contre  leur  gré,  sans  qu’on  les 
ait  consultés,  et  qu’on  ait  eu  leur  consentement,  soit  de  fait  soit  par 
voie  d’interprétation. 


Du  reste , elle  n’est  pas  nouvelle , cette  assemblée  des  états  géné- 
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est  inusitatum  eos  vacantem  rcipubiicæ  adininistrationem  capessere, 
|)roborumquc  sui  gri-mii  virorum  eam  credore  consilio  ; omnino 
taincn  præfc'i'cntes  rcgii  sanguinis  vîros,  dummodo  casent  virtute 
præditi.  Et  ne  longius  bujus  rei  monimcnta  ropetam,  temporibus 
Pliilippi  Vallcsii,  cum  inter  eum  et  Angbæ  regein  Eduarduni,  pro 
jure  regnandi  armis  decertaretur,  tandem  inter  eos  convenit,  slcut 
jure  debebant,  nec  verili  sunt  rem  tantam  statuum  generalium  coni- 
mittere  judicio  : eorumque  pro  Philippo  data  sententia,  adversum 
Anglos  dcFeusione  iitimur.  Quod  si  liujus  inaximæ  rei  summam  sta- 
tus liabiiere,  cur  consilii  disponendi,  aut  alterius'  roi  minons’  ne- 
gabitur  aurtorilas?  Temporibus  item  Jobannis,  Francorum  regis, 
cum  eventu  belii  et  injuria  fortunæ  captivus  teneretur,  nonne’ sta- 
tus politiam  regni , et  adininistrationem  assumpserunt,  ordinaverunt, 
«■ommiserunt?  Et  quamvis  ipsius*  Jobannis’  filius  esset  Carolus  quin- 
tus,  qui  jani  vigesimuni  ætatis  annum  compleverat,  non  est  tamen 
continue  ci  rogentia  crédita,  sed  biennio  post  primam  conventionem, 
rursus  status  Parisius’  congregali  ; momoratus  Carolus  reipublic» 
regimen  cepit,  non  alias  quidam  quam  eorum  consensu  ac  decreto. 
Sed  quid  paulo  vetustiora  commémoré  ? Regnum  quidein,  Caroli 
sexti  temporibus,  qui  duodenis  fere  patri  successerat,  statuum  con- 
•silio  ordinatum  ac  procuratum  fuit.  Id  adbuc  in  multorum  me- 
inoria  manet.  Rem  nano  non  auditam,  sed  visam.  Quod  si  tanta 
documenta  statuum  auctoritati  sufiragantur,  totquc  eam  rationcs 
fulciunt,  quid  trepidatis  in  consilio  disponendo,  ordinando,  no- 
iniuando,  mentes,  manu.sque  conferre?  In  ea  siquidem  re  compo- 
iienda,  et  reipublicaî  vigor  et  status  aut  mina  et  eversio  consistit. 
Et  cum  sitis  ad’  libère  dicendum,  consulcndumque,  quod  ad  utili- 
tatein  regni  videatls,  Deo  et  conscientia  dictantibus,  expedire , vos 
tamen  huic  roi  providcrc  negligitis,  quæ  reliquamm  fundamentuni, 

' Vah.  Anterius.  tu».  353.  — ’Majori»,  ms.  A lai  et  ms.  353. — * Minime,  m&s. A la i, 
'•*77,  353;  ms.  suppl.  fr.  i58a,  ( Qnod  non  btne  Knpt.)  — * Ipsi.  ma».  177  et  suppl. 
fr.  i58a  et  alii  man.  (Qnex/  non  bene  script.)  — * Johannt,  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — * Pa- 
l'isiis.  ms.  aSo  et  ms.  353-  — ’ Sitis  convocati  ad , ms.  a5o. 
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raux.  Il  n’est  pas  extraordinaire  de  les  voir  s’emparer  de  l'adniinistra- 
tion  vacante  du  royaume,  et  la  confier  à un  conseil  d'hommes  probes 
tirés  de  leur  sein,  préférant  toutefois  exclusivement  les  hommes  du 
sang  royal,  pourvu  qu’ils  soient  doués  de  vertu.  Et,  pour  ne  pas  al- 
ler chercher  de  trop  antiques  exemples  de  cette  institution , au  temps  de 
Pliilippe  de  Valois  il  y eut  entre  cè  monarque  et  Edouard,  roi  d’An- 
gleterre, des  guerres  par  rapport  à la  succession  à la  couronne.  Enfin 
ils  convinrent,  sans  hésiter  et  conformément  à la  loi,  de  soumettre 
nn  si  grand  procès  au  jugement  des  états  généraux.  I.a  sentence'qu’ils 
prononcèrent  alors  en  faveur  de  Philippe  nous  sert  de  défense  contre 
les  .Anglais.  Or,  si  les  états  ont  ou  un  plein  pouvoir  dans  une  aussi 
importante  question,  pourquoi  leur  refuserait-on  le  droit  de  former 
le  conseil,  ou  tout  autre  droit  de  moindre  étendue?  Sous  le  roi  Jean, 
lorsque  par  suite  des  malheurs  de  la  guerre  et  d’un  revers  de  for- 
tune, ce  prince  était  tenu  en  captivité,  les  états  n’ont-ils  pas  pris, 
réglé,  délégué  la  police  et  l’administration  du  royaume?  Et  quoitpie 
Charles  V,  fils  du  roi  Jean,  eût  alors  vingt  ans  accomplis,  ce  ne  fui 
pas  néanmoins  tout  de  suite  que  la  régence  lui  fut  confiée;  mais  deux 
ans  après  la  première  assemblée  les  étals  se  réunirent  de  nouveau  à 
Paris,  et  ledit  Charles  reçut  le  gouvernement  de  la  nation,  seulement 
par  leur  consentement  et  par  leur  décision.  Au  suqdus,  pourquoi 
rappeler  ce  qui  est  un  peu  ancien?  Du  temps  de  Charles  VI,  qui, 
environ  à lâgc  de  douze  ans,  succéda  à son  père,  le  royaume  a 
été  réglé  et  administré  par  le  conseil  des  états.  Ce  fait  est  encore 
présent  au  souvenir  d’un  grand  nombre;  et  je  raconte,  non  ce  qu’on 
nous  a dit,  mais  ce  tpic  nous  avons  vu.  Si  d’aussi  grands  exemples 
donnent  leur  suffrage  à l’autorité  des  états,  et  tant  de  raisons  l’ap- 
puient, pourquoi  tremblez-vous  de  mettre  la  main  et  de  vous  appli- 
quer à la  disposition , à l’arrangement  et  à la  nomination  du  conseil? 
Est-ce  que  dans  l’accomplissement  de  cette  œuvre  ne  consiste  point  la 
force  de  la  nation,  ou  la  ruine  et  le  renversement  de  sa  prospérité? 
Vous  êtes  ici  pour  dire  et  pour  conseiller  librement  ce  que,  par 
l’inspiration  de  Dieu  et  de  votre  conscience,  vous  verrez  utile  au 
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raput  et  origo  est,  et  sine  quo  commode  instituto,  cætera  vestra 
consilia,  vcstræqiie  petitiones  inanes  erunt.  Qnisnam,  queso.ves- 
tras  qucrimonias,  vestrostpie  dolorcs  audiet  ac  judicabit?  Quis 
illis  dabit  mcdicinani,  pi-ovidebitqiie  remedia,  hoc  uno  neglecto, 
aiit  non  rectc  stabilitn  ? Non  video  cor  in  reliquû  laborem  assu- 
matis.  Vemm,  inquiet  atiquis,  nôminatos  qui,  per  rotulum',  con- 
sules,  regc  inortuo,  protinus  designati  conscriptiquc  patuere,  indi- 
gnes * judicabimiis  qui  consiilant,  qui  hoc  honore  potianiur?  Non 
régi’',  priiu-ipiimque  voluntati  ac  imperiis  obsistemus*;  nam  boc 
videtur  frustra  nili,  et  nibil  aliud  quam  so  fatigando  odium  quæ- 
rere.  Imo  vero,  clarissimi  viri,  non  erit,  ut  ego  arbitror,  non  erit 
inanis  aut  odiosus  rester  labor,  si  fortiter  atque  prudenter  negotium 
duxeritis.  Heprobandos,  verum  autem  probandos  non  censeo  quos 
rotulus  continct,  atque  indignum  consulis  honore  judico’  neminem. 
Sed  quid  fiet,  ut  régis  atque  principum  bcnivolentiam  conserve- 
mus,  et  horum  descriptorum  vitemus  odia?  nempe  me«  nation» 
conclusio,  quam  statim  dominas  Cabillonensis  rccitaturus  est,  com- 
mode providere,  considéré  ac  mederi  videtur.  Sed  quid  haesitamus? 
In  piano  et  quasi  branchiae'tcneamus  ramos?Humi  capita  dejicimus? 
Rotuli  siquidem  nobis  allati  capitalis  articulas  consilium  tantisper 
institutum  prædicat , ([uantisper  status  congregentur.  Nunc  autem 
congiegati  liæsitatis^,  et  borrerc  videmini  rem,  seu  vestris  imparein 
viribus,  quam  vestri  majores  haudquaquam  altiorcm  se  crediderunt , 
sed  magna  constantia  servaverunt  illibatam.  Sed  forte  vobis  obsistunt 
principes?  Imo  vero  non  permittunt  modo,  verum  etiam  juvant  et 
impellunt.  Quidnam  ergo  impedimento  est,  quominus  rem  pera- 

* \.\h.  Inquiel  â quoA  nomini  qui  per  rotuU , m».  377  el  alii.  ( Qnod  non  script,  ) — 

•Si  indignoa,  ms.  aSo.  — * RefpSt  ms.  A la  t cl  ms.  qSo.  — * Obsislcremus , ms  a5o;üb- 
sistenint,  ms.  A la  1 . — 'IndignisconsuHs  honore judicio,  ms.  377  [Qaod non  benesertpt.)-. 
indignoa  consulis  honore  judioo.  ms.  3a  1 et  ms.  353  ; indignoê  consules  honore  judico, 
ms.  a5o;  indignum  consulis  horum  judicio,  ms.  suppl.  Cr.  i58a.  Bcaticie,  ms.  377 
et  ms.  3ai  ((^luod  non  bene  script.);  beaucæ,  ins.  suppl.  fr.  i58a;  beantes,  ms.  aSo; 
beaucifl.ms.  A lai.  ’ Inusitalis  . nis  377  et  alii  man.  (Quo</ non  icnpf.  anne 
ieg.  inhvsiutis  ? 
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royaume  ; et  néanmoins  vous  négliges  de  pourvoir  à ce  point , qui 
est  fondamental  et  capital , le  principe  de  tout  le  reste , et  sans 
lequel,  faute  de  l'avoir  institue  à propos,  vos  autres  conseils  et  vos 
pétitions  seront  inutiles!  Qui,  je  vous  prie,  entendra  et  jugera  vos 
plaintes  et  vos  doléances?  Cette  seule  partie  étant  négligée  ou  n’é- 
tant pas  bien  établie,  qui  leur  donnera  guérison  et  fera  provision  de 
remèdes?  Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  prendriez  la  peine  d'aller 
plus  avant.  Mais,  dira-t-on,  ceux  qui  aussitôt  après  la  mort  du  roi 
ont  été  désignés  par  le  rôle,  et  y ont  été  vus  inserits,  les  jugerons- 
nous  indignes  d’être  du  conseil  et  de  jouir  de  tant  d'honneur?  Ne  ré- 
sistons pasau  roi,  dira-t-on  encore,  à la  volonté  ni  aux  ordres  des  princes, 
car  cette  résistance  semble  être  en  pure  perte,  et  ne  tondre  qu’à  nous  fa- 
tiguer, à nous  attirer  des  haines.  Rien  au  contraire,  très-illustres  sei- 
gneurs, vous  ne  vous  imposerez  pas  une  tâche  vaine  et  odieuse  si  vous 
menez  cette  affaire  courageu.sementet  prudemment.  Or,  ceux  que  con- 
tient le  rôle,  loin  de  les  regarder  comme  devant  être  désapprouvés, 
je  les  réputé  capables  d’être  approuvés,  et  ne  juge  personne  indigne 
de  l’honneur  d’être  conseiller.  Quel  moyen  avon.s-nous  donc  de  con- 
server la  bienveillance  du  roi  et  des  princes,  et  d’éviter  les  haines  des 
hommes  désignés?  La  conclusion  de  ma  nation,  que  monseigneur  de 
Châlons  va  lire  publiquement,  parait  pourvoir,  aviser  et  remédier  à 
tout  avantageusement.  Mais  pourquoi  hésitons-nous?  pourquoi  ne  te- 
nons-nous à pleine  main  que  le  feuillage  de  la  branche,  et  baissons- 
nous  la  tête  jusqu’à  terre?  Songeons  que  l’article  capital  du  rôle  qui 
nous  a été  apporté  annonce  d’avance  que  le  conseil  a été  institué , 
en  attendant  et  jusqu’à  ce  que  les  états  fussent  assemblés.  Maintenant 
que  vous  siégez  ensemble,  vous  balances,  et  vous  paraissez  re- 
douter, comme  trop  élevée  pour  votre  puissance , une  prérogative 
que  vos  ancêtres  n’ont  aucunement  crue  au-dessus  d’eux,  et  qu’ils  ont 
eu  l’extrême  fermeté  de  conserver  entière.  Mais  peut-être  les  princes 
s'opposent-ils  à vos  actes?  Non,  car  iis  les  permettent,  et  ils  vous  ai- 
dent et  vous  pressent.  Quel  est  donc  l’obstacle  qui  vous  empêche  d’ac- 
complir une  œuvre  excellente  et  si  méritoire?  Certes,  je  n’en  trouve 
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galis  optimam  atque  dignissiniam?  Niliil  profeclo  repcrio,  nisi  forte 
ignaviain  vcstrani  ac  pusülanimitatcm , quac  vestros  animos  dcter- 
. real,  et  sola  faciat  iit  dignissimæ  rci  sitis  indigni.  Estote  ergo,  cla- 

rissimi  vin,  magna  vestri  confidcntia,  magna  spc  ac  viii.ute  prxditi; 
et  illam  statuimt  libcrtaleni,  cujus  tuendæ  vestrorum  majomm  tanta 
cura  fuit , non  sinatis  vestra  desidia  labofactari , ut  nec  vestris  patri- 
bus  minore»  nec  détériorés  vidcamini,  neu  posleritas  vos  damnet 
in  reipublicæ  pcrniciem  vestra  potestatc  ' nefarie  usos,  et  pro  glo- 
ria,  quæ  vestris  laboribus  deberetur,  opprobrium  sempiternum  re- 
feratis. 

Hæc  magnu  omnium  favore,  magnaque  attcntionc  audita’. 

Parisiensium  ei^o  conclusio  scriptis  tradita  a scriba  lecta  fuit,  et 
hiEc  contincbat: 

Non  volcbant  in  rotulum  nobis  allatum,  in  coque  conscriptos  aii- 
quid  dicere , manusque  ponerc  ; sed  de  illis  omnino  sese  principibiis 
refcrebant,  quibus  quidcm,  ctpræfatis  consiliariis , relinquebant  fa- 
cultatem  difliniendi  numerum  consilii,  et  illic  pro  arbitrio  slatuendi 
«juos  vellent. 

Burgundi  suam  conclusionem  , etsi  ad  rcgislrum  scripto  dcde- 
runt,  adliuc  tamen  Cabilloncnsis  episcopus  eam,  bis  fere  verbis,  re- 
citabat  ac  explanabat. 

Or«>»  Dicit’  non  debere  principibus  indignum  videri.  si  ex  statibus  ad 
CAlHilonenm.  consüli  grcmium  nonnulli  assumuntur;  cum  in  noms,  inquit,  sint 
dignissimi  et  eniditissimi  viri,  qui  tantum  gradum  minime  dedcro- 
rarent*  : quod  si  etiam  non  adeo  inagnœ  præstantiæ , magnæque 

' Vau.  Vestra-  potesUtis,  m»  177.  — * Audita  siml,  ms,  a5o  cl  ms.  353.  — *Duil, 
• ms.  ï5o  * Quos  tanlum  gradum  minime  dedeccret«  ms.  a5o;  quos  tantum  gradum 

minime  dcdecoral,  mss.  A la  i , 277  et  3a  1 {Quod  non  hene  icnpt.  J ; quos  tantum  gradua 
minime  detorat , ms.  suppl.  fr.  i58a;qiios  tantus  gradua  minime  dedccorat,  ms.  353. 
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aucun,  SI  ce  n’est  votre  faiblesse,  et  la  pusillanimité  qui  intimide  vos 
esprits,  et  qui  seule  fait  que  vous  êtes  indignes  de  la  plus  digne  entre- 
prise. Eb  bicnl  très-illustres  seigneurs,  ayei  une  grande  confiance 
en  vous-mêmes,  de  grandes  espérances , et  une  grande  vertu  : et  cette 
liberté  des  états  que  vos  ancêtres  mirent  tant  de  zèle  à défendre,  ne 
souffrez  point  qu’elle  soit  ébranlée  à cause  de  votre  mollesse.  Ainsi  ne 
vous  montrez  pas  plus  petits  et  plus  faibles  que  vos  pères , de  crainte 
que  la  postérité  ne  vous  condamne  pour  avoir  abusé  de  votre  puis- 
sance , à la  perte  de  l’état , et  qu’au  lieu  de  la  gloire  qui  serait  due 
4 vos  travaux  vous  n’emportiez  un  opprobre  éternel. 

Ce  discours  fut  écouté  de  toute  l’assemblée  très-favorablement 
et  très-attentivement. 

Alors  la  conclusion  des  Parisiens  donnée  par  écrit  fut  lue  par  le 
greffier;  elle  contenait  ce  qui  suit  : 

Us  ne  voulaient  point  s’expliquer  sur  le  rôle  qui  nous  avait  été 
apporté  ni  sur  ceux  qui  étaient  inscrits,  et  y mettre  les  mains;  mais, 
par  lapport  à eux,  ils  s’en  référaient  absolument  aux  j)rinces,  à qui 
véritablement,  ainsi  qu’aux  conseillers  susdits,  ils  laissaient  la  fa- 
culté de  fixer  le  nombre  des  membres  du  conseil,  et  d’y  instituer, 
de  leur  pleine  puissance,  ceux  qui  leur  conviendraient. 

Les  Boui^ignons  avaient  bien  donne  leur  conclusion  par  écrit , 
mais  l’évêque  de  Chàlons  l'exposa  publiquement,  et  l’expliqua  encore 
4 peu  près  en  ces  termes  : 

Les  princes  ne  doivent  pas  croire  qu’il  soit  contraire  4 leur 
dignité  d’introduire  plusieurs  députés  des  états  au  sein  du  conseil, 
vu  que  parmi  nous  il  y a des  gens  très-capables  et  très-savants,  qui 
ne  déshonoreraient  aucunement  une  place  aussi  haute.  Supposons 
même  qu’ils  n'aient  pas  un  rang  des  plus  éminents  et  une  autorité 
des  plus  grandes  ; il  ne  faut  pas  néanmoins  qu’ils  souffrent  l’exclu- 
sion de  cet  honneur,  s’ils  ont  déjà  le  suffrage  de  la  probité  et  de  la 
vertu.  En  effet  nous  lisons  que  Cincinnatus,  à cause  de  son  mérite. 
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aurloritatiü  esscnt,  niliilominus  hiijus  honoris  non  cicberent  pati 
repiilsani,  duminodo  iis  suifragaretur  proLitas  atquc  virtus.  Nam 
Icgimus  quidom  Cinciniiatuni , obvirtutem,  ab  aratro  ad  summam 
Romanæ  reipuhlicæ  dignitatcm  provcctum.  Igitnr  sicut  jam  ab  initio 
diximus,  cl  a doininis  Norraannis  creberrime  et  lalissime  conciona- 
tum  est,  impriinis  regii  sanguinis  viri  ex  linea  masculina  descen- 
dentes,  in  ipso  cousibo,  cuin  voluerint,  assistant',  unusquisqtie  suo 
in  ordinc  et  gradu.  Piacct  dehinc  duodecim  ex  rotulariis  in  ipso 
consilio  rcnianerc,  et  iilos  vcl  principes,  si  voluerint,  nominent, 
vel,  si  annuerint,  nominabimus.  Sanximus  otiam  ex  atatibus  duode- 
cini  alios  assumendos,  binos  scilicet  de  singuiis  sex  partibus,  qui 
exteris  adjungantur;  unuiu  dominum  de  La  Roche  hic  prsesentem, 
(|ui  diiri  Pbilippo,  gloriosissimo  quondam  principi,  ob  suam  virtu* 
tem , percai'us  fuit , sub  quo  etiani  publicis  et  ampüssirais  honoribus 
functus  est,  ejusque  ampliavit  bonorem  insignis  sui  torque^  deco- 
rati;  verum  post  quinquennium  a rege  defuncto  acceraitus,  insigne 
vellercum  \ rege  volonté,  permutavit,  ac  cjus  manibus  ordine  regio 
donattis  est;  altcrum  magistrum  Jobannem  Raullin , utriusque  juris 
doctorem,  qui  vir  plurimæ  doctrinæ  et  totius  probitatis  est,  et  tan- 
tx  severitatis  et  censura: , ut  aller  Cato  facile  credi  possK.  Hune 
aiitcni,  etsi  non  tcncamus  prxsentem,  dabimus  tanien  operam  ut 
bine  ad  quindecim  cbes  bic  ilium  sistamus;  quod  si  non  venerit,  cum 
forte  non  acceptaveritis,  quod  non  sit  de  statuum  gremio,  eo  in 
easu,  abus  jam  a nobis  elcctus  subintrat.  His  autem  viginti  quatuor, 
unaque  principibus,  sit  attributa  potestas  augendi,  non  minuendi  nu- 
merum  consilii. 


De  regis  autem  persona , nobis  visum  est  quod , cum  jam  sit  pu- 
hertati , et  ætati  sapientix  proximus,  ingeniique  præmaturi*,  omnia 

‘ Vas.  AdHot.  Vid.  in».  3ïi,1*43,y‘. — ’ Torquxti , ni>.  «nppl.  fr.  i58î.  — * Vel- 
lcris,  IDA  x5o  el  ms.  3xi.  — 'Primatori,  nu.  377.  (Onad  ««1  itne  tcripl.) 
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fiit  éleré  de  la  charrue  À la  souveraine  dignité  de  la  république 
romaine.  Donc,  comme  nous  l’avons  dit  dés  le  commencement,  et 
comme  messieurs  de  Normandie  l’ont  répété  souvent,  avec  des  rai- 
sons très-développées,  on  conseille,  en  premier  lieu,  que  les  hommes 
du  sang  royal,  descendants  de  la  ligne  masculine,  siègent  dans  le- 
dit conseil,  quand  il  leur  plaira , chacun  suivant  l’ordre  et  le  degré 
de  parenté;  en  second  lieu,  que  douse  des  hommes  du  rôle  y soient 
maintenus  et  qu'ils  soient  nommés,  à la  volonté  des  princes,  ou 
par  les  princes  mêmes  oti  par  nous.  Nous  avons  opiné  aussi  que 
douze  nouveaux  conseillers  pris  ilu  corps  des  états,  savoir,  deux 
de  chacune  des  six  sections,  seraient  adjoints  aux  autres.  Nous  avons 
nommé  d’abord  le  seigneur  de  la  Roche,  ici  présent,  qui,  à cause 
de  sa  vertu  , a été  autrefois  le  favori  fin  très-glorieux  prince , 
le  duc  Philippe , sous  lequel  même  il  a exercé  des  fonctions  publi- 
ques très-honorables,  et  a ajouté  à ses  honneurs  la  décoration  de 
l’ordrè  de  la  Toison  d’or.  Cinq  ans  après,  appelé  auprès  du  feu  roi , 
pour  lui  obéir  il  a changé  cet  ordre  contre  celui  de  sa  majesté, 
qui  le  lui  a donné  de  ses  mains.  Ensuite  nous  avons  choisi  maître 
Jehan  Raullin,  docteur  ès-droits,  personnage  d’abondante  doctrine 
et  d’une  probité  accomplie,  tellement  sévère  et  censeur  rigide  , qu’il 
pourrait  aisément  être  considéré  comme  un  second  Caton.  Il  est  vrai, 
il  n’est  pas  présent  parmi  nous,  mais  nous  ferons  en  sorte  de  vous  le 
présenter  ici  dans  le  délai  de  quinze  jours.  S’il  ne  vient  pa.s,  parce  que 
vous  ne  l’aurez  point  accepté  comme  n'étant  pas  du  sein  des  états , 
dans  ce  cas,  un  autre  que  nous  avons  déjà  élu  lui  sera  substitué. 
’Or  à ces  vingt-quatre  conseillers  réunis  aux  princes  attribuons  le 
pouvoir  d’augmenter,  non  de  diminuer  le  nombre  des  membres  du 
conseil. 

Enfin  concernant  la  personne  du  roi  : puisqu’il  approche  de  la 
puberté  et  de  l’âge  de  sagesse,  et  qu’il  a une  intelligence  préma- 
turée, notre  avis  est  que  tout  soit  résolu  et  exécuté  en  son  nom 
et  à son  commandement,  et  qu’aussi  dans  toutes  lettres  patentes 
lui -même  parle  et  ordonne.  Ce  privilège  ne  passera  à nul  autre. 
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ejus  noiDinc  ac  niandato  dccerni,  et  agi  dcbcrc;  in  omnibus  quoque 
littcris  loquatur  ipso  atque  præcipiat  : nef  in  qiicmquam  aliiim  trans- 
ibit  hujiis  rei  polcstas.  Non  intelliginius  tamen  quod  sine  sui  consilii 
majori  parte  aliquid  donare  vel  concludere  possit. 

Normannoruni  veto  coiiclusio  die  sabbato  rccitata , quanivis 
dixisset  (piod  duos  ex  suis  elegcrat,  probes  et  claros  viros,  non  ta- 
meii  credebat  eos  tune  nominatiin  exprimi  debere,  ejuia  forte 
fommunis  statuuni  sententia  non  hune  exitum  baberct.  Hoc  autem 
die,  ipsa  conelusio  rursus  repetita  panlum  immutata  est  : bortatu 
eniin  dominorum  de  Dunoys,  de  Torcliy  et  quorumdani  aliorum, 
publicati  sunt  a nobis  electi,  magister  scilicet  Jobannes  Masselin,  et 
dominus  scnescalus  Nornianniæ;  quem,  cuni  dictus  Masselin  ron- 
elnsioncm  referret , magnis  laudibus  extulit,  et  merito  quidem, 
quoniam  vir  dignus  erat,  qui  laudaretur  a laudato  viro. 

Nostræ  vero  conclusionis  substantia  paulum  a Burgundorum  opi- 
nione  diversa  fuit:  cuin  enim  præcise  dicerent  duodecim  ex  numéro 
antiquo  remanerc , nos  octo  tantum,  vel,  si  principes  voluerint, 
duodecim , quos  tune  nominavimus  ; et  continue  Burgundi  bac  in 
nominatione  nobis  assenserunt.  Præterca  adjccimus  quod  numerus' 
consilii  non  minor  quam  trigenarius  sextus  esse  dcberct.  Major  enim 
pars  ob  sua  negotia  freqiientius  aberit;  et  multorum  ctiam  sapien- 
tnm  consilio  sanctius  reipublicæ  provisum  ire’  constabat.  Diximus 
insuper  quod  qui  veteris  consilii , post  octo  vel  duodecim  primum 
assumptos,  restabunt,  ad  romplendum  numerum  priores  eligan- 
tur,  si  principes  et  hi  viginti  quatuor  crediderint  cos  reipublicæ 
utiles  fore;  in  qua  re,  per  Deum , tidemque  communem,  eos  ob- 
testamur  ncc  aliquem  nominent , quem  non  sciant  reipublicæ  xelo 
ferventem. 


' V*B.  Numerit,  m».  177  cl  »lii.  {Qaixl  non  Une  scnpt.)  — ’ Sic  codtl  lege  pro- 
visum iri. 
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Nous  n'entendons  pas  pourtant  qu'il  ait  le  droit  d'octroyer  ou  de 
conclure  quelque  chose  sans  être  assisté  de  la  majeure  partie  de 
son  conseil. 


La  conclusion  des  Normands  qui  avait  été  lue  publiquement 
le  samedi,  bien  qu'elle  énonçât  qu'ils  avaient  élu  deux  des  leurs, 
prud'hommes  et  notables,  portait  cependant  qu'ils  ne  croyaient  pas 
devoir  les  nommer  alors , parce  qu'il  était  possible  que  l'opinion  gé- 
nérale des  états  n’eût  point  un  résultat  semblable.  Ce  jour,  la  con- 
clusion ayant  été  reproduite,  elle  fut  un  peu  modifiée;  car,  à l’invi- 
tation des  seigneurs  de  Dunois,  de  Torchy  et  de  plusieurs  autres,  on 
rendit  publics  les  noms  de  nos  élus,  savoir:  de  maître  Jehan  Masselin 
et  de  messire  le  sénéchal  de  Normandie.  Ledit  Masselin,  en  rappor- 
tant la  conclusion , fit  un  grand  éloge  du  sénéchal , éloge  mérité , le 
sénéchal  étant  hien  digne  d'étre  loué  ]>ar  un  homme  digne  aussi 
d’éloges. 

Le  fond  de  notre  conclusion  différait  peu  de  l’opinion  des  Bour- 
guignons, qui  disaient  précisément  qu'il  fallait  garder  douxe  des 
conseillers  de  l’ancienne  liste.  Nous  en  conservions  huit,  et  même,  si 
les  princes  l’exigeaient,  nous  maintenions  les  douze,  lesquels  nous 
nommâmes  alors  ; et  incontinent  les  Bourguignons  adoptèrent  notre 
choix.  En  outre  nous  ajoutâmes  que  le  nombre  des  membresdu  conseil 
ne  devait  pas  être  au-dessous  de  trente-six;  que,  s’il  était  moindre  , la 
majeure  partie  des  conseillers  serait  trop  souvent  absente  pour  leurs 
affaires  jwirticulières,  et  qu’un  conseil  nombreux  de  sages  pourvoi- 
rait plus  religieusement  aux  intérêts  publics.  Nous  proposâmes  en- 
core que  les  membres  de  l'ancien  con.seil  qui  resteraient,  après  qu’on 
aurait  pris  d’abord  parmi  eux  les  huit  ou  les  douxe,  fussent  élus  les 
premiers,  afin  de  compléter  la  liste,  si  les  princes  et  les  vingt-quatre 
déjà  nommés  les  jugeaient  utiles  à l’état  ; en  quoi , au  nom  de  Dieu 
et  de  la  foi  commune,  nous  les  prierions  de  ne  choisir  que  les  hommes 
qu’ils  sauraient  très-zélés  pour  le  peuple. 
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Quædani  etiam  alla  adjecta,  et  quKdam  ablata  fuere.  Super  en 
vero  manc  contuleramus,  et  super  nova  diflicultas  insurgebat.  Ru- 
mor  ctiani  simultatum,  tune  exortus,  ei  roi  niagno  impedimento  fuit. 
Hæc  autera  nostra  conclusio  ab  universis  laudata , non  tamen  iraitata 
est.  Quamvis  enini  multo  dicendi  ornatu,  multaque  cautionc  esset, 
malignis  tamen  videbatur  versutiæ  babere  nonnihii,  et  ad  utiiitatem 
propriam  excogitata. 


Aquitani,  ctsi  ante  ea  se  nobis  rercsempcrconromiaverunt,  tamen 
nunr  eorum  conclusio  proxime  ad  Parisienses  acredebat.  Inter  eos 
tamen  in  conciusione  ferenda  contentiones  erant,  nec  ab  omnibus 
ejus  nationis  accepta  ca  fuit  : quinimo  très  illic  recitatores  fuere, 
quorum  posterior  priorem  correxit.  Arbitrati  sumus  eos  a nobis 
propterea  dissensisse , et  priera  invertisse  consilia , quod  jam  duos 
sue  nationis  in  rotulo  constitutos  haberent , dominos  d'Albret  et  de 
Comminges,  aut  forte  eorum  impulsu,  quos  nostra  sententia  non- 
nihil  Igedere  viderctur  : non  tamen  penitus  fuere  Parisiensibus  con- 
formes. Eorum  autem  conclusioncni  non  fuit  animo  hic  latius  in- 
serere;  sed  nec  rcliquarum  quidem  nationum  sententias,  quoniam 
inefEcaces  fuerunt , et  illis  ' conscribendis  laborcm  magnum , et  pa- 
ruro  utilem  impendi  oporteret.  Salis  erit  bac  in  re  conclusiones  fina- 
liter  latas  et  receptas  perscribere. 

Linguarum  etiam  Occitanœ  et  d'Oy  conclusiones  ab  aliis  multo 
diverse!  fuere  : nec  omnino  quidpiam  certum , et  communiter  pro- 
batuni  elici  potuit.  Tantu  siquidem  in  liujus  rei  disceptatione  fuit 
varietas,  ut  non  modo  nationes  inter  se  discreparent,  verum  etiam 
ipsæ  sibi  ipsis,  nec  in  duobus  saltim  consiliis  etiam  ejusdem  natio- 
nis sententia  prorsus  uniformis  fuerit.  Sed  in  qualibet  congregatione 
novum  consilium,  et  semper  additum  aliquid  aut  detractum  crat, 

' Vau.  In  illii,  zdj.  a&o- 
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Plusieurs  autres  points  furent  ajoutés  et  plusieurs  furent  retran- 
chés. Du  reste  nous  avions  conféré  là-dessus  le  nnatin,  et  une  nou- 
velle dilFicultc  surgissait.  Un  bruit  de  divisions  haineuses  qui  se  ré- 
pandit alors  empêcha  grandement  de  la  surmonter.  A l’égard  de 
notre  conclusion  susdite,  louée  de  tous,  elle  ne  fut  pas  néanmoins 
suivie  par  eux.  Quoique  présentée  avec  une  infinité  d’ornements  et 
de  précautions  oratoires,  elle  était  regardée  par  des  malintentionnés 
comme  étant  artificieuse , et  imaginée  en  vue  d’un  intérêt  particulier. 

Ceux  d’Aquitaine,  qui  jusqu’à  ce  moment  n’avaient  guère  cessé 
d’adhérer  à nos  idées,  se  conformèrent  cependant  alors  davantage 
à celles  des  Parisiens.  11  y avait  toutefois  parmi  les  Aquitains  des 
débats  sur  la  manière  de  rendre  compte  de  leur  conclusion,  qui 
ne  fut  pas  acceptée  à l’unanimité  par  cette  nation  : même  il  y eut 
trois  rapfiortcurs,  desquels  le  dernier  corrigea  le  premier.  Nous  crûmes 
qu’ils  s’étaient  séparés  de  nous  et  qu’ils  avaient  cjiangé_  de  résolu- 
tion, parce  qu’ils  avaient  déjà  deux  de  leur  nation  portés  au  rûle, 
savoir,  les  seigneurs  d’Albret  et  de  Comminges,  ou  que  peut-être  ils 
cédaient  à l’impulsion  de  ceux  que  notre  avis  paraissait  léser  un  peu. 
Du  reste,  ils  ne  s’accordèrent  pas  entièrement  avec  les  Parisiens.  Je 
n’ai  pas  eu  l’intention  d’insérer  ici  leur  conclusion  en  détail,  pas  plus, 
il  est  vrai,  que  les  avis  des  autres  nations,  car  ils  furent  sans  effet,  et 
ce  serait  un  trop  long  travail  et  peu  utile  que  de  les  écrire.  Il  suffira 
en  cette  matière  de  détailler  les  conclusions  définitivement  présen- 
tées et  reçues. 

Les  conclusions  de  la  langue  d’Oc  et  de  la  langue  d’Oil  diffé- 
rèrent surtout  beaucoup  des  autres.  Il  fut  absolument  impossible  de 
faire  sortir  de  ces  opinions  un  avis  sûr  et  généralement  approuvé.  A 
dire  vrai,  dans  ces  débats  on  vit  de  tels  dissentiments,  que  non-seu- 
lement les  nations  ne  s’entendaient  pas  ensemble,  mais  chacune 
d’elles  avait  encore  ses  divisions  particulières,  et  ne  sut  même  deux 
fois  de  suite  délibérer  avec  uniformité.  A chaque  séance,  c’était  une 
discussion  nouvelle,  et  l’on  ne  manquait  jamais  d’ajouter  ou  de  re- 
trancher quelque  point.  Exceptes  un  petit  nombre  d’hommes  qui 
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prætrrquam  apud  aliquos,  qui  a fundamcnto,  per  cos  jacto,  quoad 
substantiani,  fcrnic  non  disccsscrunt,  quorum  constantia,  si  taincn 
eonstantia,  et  non  potius  aliquorum  perversitas  et  nequam  animus 
dici  debeat , statuum  libertati , et  forsan  reipublicæ,  nocuisse  eventus 
prol>avit.  Hoc  ei^o  negotium  velut  liydra  septem  capitum,  ac  ' cujus 
si  rapiit  unuin  abstuleris,  duo  prodeunt:ita  una  e medio  contro- 
versia  sublata , duas  alias  niox  pariebat.  In  bis  auteni  anxietatibus 
versabamur. 

Et  qiionianj  cras  futuruni  est  ut  codex  noster  coram  rege  et  prin- 
cipibus  pubiiee  legatur,  ordinatum  ac  dillinitum  fuit  quod  articu- 
lus  unus  ponatur  in  line  codicis,  aut'per  proponcnteni  diratur, 
qualitcr  jam  aliquot  diebus  in  facto  consilii  multa  sollicitudine , 
multoque  laborc  contulimus;  nec  tamen  adbuc,  propter  inagnitudi- 
iiem  negotii,  potuimus  oninino  consummare;  sed,  Deojuvante,  res 
benc  consulta  et  absoluta  brevi,  postea  regiæ  majestati  referretur. 
Conclusum  etiam  quod  poneretur’  in  articuloruni  capite , et  primum 
legetur  articulus,  petens  regis  unctioncni  et  coronationem  accele- 
rari.  Quæ  omnia  in  codice,  bic  postea  Verbatim  inscrendo,  diffusius 
patebiint. 

Hæc  eo  die  ad  noctem  usque  tractata  sunt. 
i>i<:  io‘ frbr.  Dic  Martis,  décima,  paulo  post  meridiem,  venit  rex,  et  princi- 
pum  procerumque  comitiva  * : horum  tamen  magna  pars  ante  regis 
adventum  sedes  ceperat.  Affucre  duces  Aurelianensis  et  Borbomi, 
comités  item  Angolismensis,  Fuscensis*,  de  Bellojoco,  de  Bresse, 
et  iidinita  quædam  alia  multitude.  Postquam  assedit*,  silentio  in- 
dicto,  nos  universi  statuum  legati,  genu  flexo,  nutu  quærebamus 
nobis  loquendi  facultatem  dari.  Dominus  vero  cancellarius,  qui  eo 
loco,  eoque  habitu  erat  quibuscum  prima  die  fuisse  descripsimus , 
ad  regem  conversus , tiara  deposita  et  curvato  genu,  petüt  si  ci 

'V»B.  Ad.ins.A  m ; alias,  ms.suppl.fr.  i58a. — ’Ponitur.ms.  A iai;pooaliir,ms.353; 
poiietur,  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — ' Comilatus,  ms.  353.  — •Focensis.ms.  J77  eltres  alii 
man.  GkI.  577.  T 107,  r*  fert  Fuscensis  pro  verbo  Fusencis. — * Assodeninl,  ms.  sâo. 
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au  fond  restèrent  presque  inébranlables  sur  les  fondements  qu’ils 
avaient  jetés,  et  de  qui  la  fermeté,  si  toutefois  nous  devons  dire,  à 
l’égard  de  quelques-uns,  fermeté  plutôt  que  perversité  et  entêtement 
vicieux , nuisit  à la  liberté  des  états , et  probablement  à celle  de  la 
nation,  comme  l’événement  l’a  prouvé.  Cette  affaire  ressemblait  donc 
1 l’hydre  à sept  tètes  : coupez  en  une,  il  en  naît  deux.  yVinsi  une  con- 
testation mise  de  côté  en  enfantait  bientôt  deux  nouvelles.  Voilà  les 
embarras  où  nous  nous  sommes  trouvés. 

Et  comme  demain  on  lira  publiquement  notre  cahier,  en  présumée 
du  roi  et  des  princes , il  a été  ordonné  et  arrêté  qu'un  article  sera 
mis  à la  lin  du  cahier,  ou  que  notre  orateur  prendra  la  parole,  pour 
expliquer  comment,  depuis  plusieurs  jours,  nous  avons  conféré  sur 
le  fait  du  conseil  avec  beaucoup  de  sollicitude  et  de  travail  ; que  néan- 
moins nous  n'avons  pu  encore,  à cau.se  de  la  grandem-  de  l'afTaire, 
la  terminer  complètement;  mais  que.  Dieu  aidant,  la  chose  bien  exa- 
minée et  brièvement  expédiée  sera  ensuite  rapportée  au  roi.  Il  a été 
conclu  aussi  qu’il  sera  mis  un  article  en  tête  des  autres,  afin  de  de- 
mander que  le  sacre  et  le  couronnement  du  roi  soient  hâtés.  Toutes 
ces  décisions,  que  ci-tiprès  j'insérerai  mot  à mot,  se  liront  plus  au 
long  dans  le  cahier. 

C'est  ce  qui  a été  traité  ce  jour-là  jusqu'à  la  nuit. 

Le  mardi  lo,  un  peu  après  midi,  le  roi  vint,  en  compagnie  des 
princes  et  des  grands,  qui  la  plupart  cependant  avaient  pris  place 
avant  son  arrivée.  Etaient  présents  les  ducs  d’Orléans  et  de  Bourbon , 
les  comtes  d’Angoulême,  de  Foix,  de  Beaujeu,  de  Bresse,  et  une 
foule  nombreuse  d’autres  assistants.  Après  que  le  roi  fut  assis  et  que  le 
silence  eut  été  commandé,  nous  tous,  les  députés  des  états,  un  genou 
en  terre , nous  demandâmes  par  un  signe  de  tête  qu’on  nous  donnât 
la  permission  de  parler.  Alors  monsieur  le  chanceber,  à la  place 
et  dans  la  |H>stiirc  où  il  était  le  premier  jour,  et  que  nous  avons 
décrite,  se  tourna  vers  le  roi;  puis,  ayant  ôté  son  bonnet  et  ayant 
fléchi  le  genou , il  lui  requit  qu’il  lui  plût  d’entendre  notre  harangue. 
Le  roi  dit  et  lit  signe  qu’il  y consentait;  et  bientôt  le  chancelier. 
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placeret  nos  sermoneni  inchoare.  Rex  vero,  et  verbo  et  manu,  an- 
nuit;  et  mox  cancellarius  a<l  nos  rcspicicns  : Cum  vobis  placaerit,  ait, 
ittcipite.  Tune  magister  Johannes  Deriy'  ad  hoc  electus,  statutus  in 
( Slhedra  in  aulæ  niedio  collocata,  ita  exorsus  est  : 

Oriiio  Altissinie  et  christianissinic  rex,  noster  suprême  et  naturaiis  do- 
mine,  vestri  pcrhumiles,  obedientesque  suhditi,  deputati  trium  sta- 
liiiim  regni  atquc  partium  adjacentium,  ecclesiæ  scilicet,  nobiiitatis 
et  popularis  statua,  hue  vestro  mandato  venire  jussi,  cum  omni  hu- 
militate,  reverentia  et  subjectione , vestra  coram  majestate  se  prsesen- 
taut,  coranique  comparent,  gratias  imprimis  Dco  agentes,  qui  vobis 
eos  convocandi  animum  dédit  atque  voluntatem , cum  ut  eos  vide- 
rctis,  ac  cognosccrctis  fidèles  subditos,  tum  maxime  ut  eis  com- 
municata  magna,  arduaque  regni  vestraque  negotia  deliberarent, 
aU|ue  consultarent.  Bentdictas  üeas,  {/ai  dédit  voluntatem  hanc  in  cor 
regis! 

N’eriim  ne  temerilatis  et  arrogantia:  notam  incurram,  quod  exiguus 
ego  ignorans  et  inexpertus,  intellectus  quidem  inibecillis,  inenidiUe 
linguæ,  elegantiaque  carentis,  attentaverim  in  materia  civili  ac  poli- 
lica  verha  faccre,  præseiiim  in  vestræ  niajestalis,  et  illustrissimorum 
priiicipuiii,  dominorumque  vestri  sanguiiiis  præsentia,  coram  ociilis 
vestri  cimimspecti  consilii;  et  ex  totius  hujus  præclarissimæ  socie- 
latis  noinine,  quæ  profccto  dignissimis  prælatis,  eruditissimisque  in 
omni  scientia  doctoribus  rcfulgct , abundatque  nobilissimis  ac 
strenuissiniis  equitibus,  ncc  minus  quidem  burgensibus  et  oppida- 
nis,  omni  prudenlia,  experientia  et  honestate  prœditis,  adeo  ut 
mibi  perncccssariuni  esset^  grandem  cxcusationem  præmittere , nisi 
notum  liaberent  onincs  hoc  onus  non  mihi  injuiictum,  alicujus  vir- 
tutis  aut  doctrinæ,  quæ  in  me  sint*,  gratia,  sed  ob  dignitatem  et  an- 
ti(|iiilatem  duntaxal  Parisius,  inclytæ  vestræ  civitalis.  Ea  enim  est  so- 

' codd.  Legp  de  Itely.  — ’ Vsk.  E>I,  o».  3i  i.  — ‘ Suul.  m>.  3a  i et  1res  tlii  man. 
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regardant  du  côté  de  l'asacnibiée  : ■ Quand  il  vous  plaira,  dit -il, 
< commencci.  • Incontinent  maître  Jelian  de  Rcly,  choisi  pour  notie 
orateur,  étant  dans  la  chaire  placée  au  milieu  de  la  salle , parla  ainsi  : 


Jhesiis  Maria'. 

Très-hault,  trés-puissant , Irès-cresticn  roy,  nostre  souverain  et 
naturel  seigneur,  voi  humbles  et  très-obéissans  suhjectz,  les  députe?, 
des  troys  estât?  de  voslre  royaume  et  des  parties  adjacentes,  par  les 
gens  d’église,  les  nobles  et  le  peuple  du  commun  estât,  venus  icy 
par  vostre  commandement  et  ordonnance,  comparoisseiit  icy,  et  se 
présentent  devant  vous,  en  toute  humilité,  révérence  et  subjeclion, 
en  merciant  Dieu  qui  vous  a donne  la  voulenté  de  les  mander,  veoir 
et  congnoistre , pour  les  faire  adviser,  délibérer  et  consulter,  ès  gratis 
affaires  de  vous  et  de  vostre  royaume.  Et  jxmr  avoir  forme  de  parler 
de  ce,  prendray  ce  qui  est  escript,  11,  Esdre,  vin.  Benedictus 
Dtas,  ifui  dédit  hanc  voUmlatem  in  cor  regis  I etc  J 

.Mais  aflin  que  je  ne  soye  noté  de  arrogance,  témérité  ou  pn''.sum|>- 
tion  de  ce  que  ma  petite  personne,  ignorante  et  inexpertc,  en  inatièn> 
civile,  légale  et  politique,  mon  foible  entendement,  ma  langue  qui 
n’a  érudicion  ne  élégance  nulle,  a osé  entreprendre  reste  charge  de 
porter  la  parolle  devant  vostre  royalle  majesté , devant  rexcellente 
dignité  et  haultesse  de  messcigneurs  les  princes  de  vostre  trés-noble 
.sang,  devant  les  yeuli  de  vostre  conseil,  pour  et  ou  nom  do  reste  trés- 
noble  assemblée , en  laquelle  y a tant  de  dignes  prélat? , tant  de  ré- 
vérend? maistres  et  docteurs,  expers  en  toute  science,  divine,  cano- 
nique et  civile,  tant  de  nobles,  preux  et  vaillans chevaliers , et  tant 
de  notables  bourgois,  plains  de  toute  prudence,  expérience  et  hon- 
nesteté  : il  me  seroit  trop  nécessaire  de  prémettiv  grans  excusarions. 
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* Ce  que  noua  doonona  ici  avec  le  titre  mit  à U mai^c  est  Torigioai  même  du  discours 
de  Jehan  de  I\ély , dont  le  texte  de  Masselin  o'eat  qu*une  traduction  latine.  Ce  discour»,  ainsi 
que  plusieurs  autres,  a été  imprimé,  pour  U première  fois,  peu  de  tempa  après  les  états 
de  tÀ83  : cast  oette  édition  que  nous  avons  suivie  fidèiemeot.  On  renurquera  des 
différences  entre  les  cilationa  qui  s'y  trouvent  et  celles  du  texte.  (iVefa  do  trat/acArar.  ) — 
Trad.  IV^ni  soit  Dieu  , qui  a donné  cetie  volonléaii  cceordii  roi!  etc.  1/dem.) 
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liuinS  antiqua  regum  habitatio , vesti-œ  lilium  jiutitiæ,  et  incl^ta 
(Hvinæ  sapientiœ  doinus,  quæ  in  beato  Dionisio,  Francorum  apostolo, 
spcciaiitcr  clecta , ut  bine  ad  reliquas  regni  partes  lides  procederet 
ac  derivarctur.  Hujus  civitatis  ego  sex  legatorum  ininimus  sum, 
officio  dedicatus  ecclesiæ,  nuliam  in  civibus  populi  curam  babens. 
Repetam,  hujus  conventionis  et  omnium  vobis  subditorum  nomine, 
verbum  præ  ’ assumptum  : Benedictus  Deas,  yai  dédit  hanc  volantatem 
in  cor  regis  ! 


Cum  scriptura  sacra  cor  regis  nominat,  duobus  modis  ac  signifi- 
cationibus  possumus  accipere.  Siquidem  pcrsonalcm  regis  affectio- 
nem,  mentem  et  propositum  designare  potest,  quæ  niminim  ad 
bonum  nunquam  convertetur,  sicul  nec  cæterorum  hominum,  niai 
speciali  Dei  aiixilio,  nec  ad  maium  quidem,  si  non  permiserit.  Âlio 
qiioque  sensu,  regis  cor  aptissime  dicitur  sui  consilii  propositum 
et  voluntas.  Ecclesiastici  tertio’:  Cor  boni  consilii  statue  ‘ tecum.  Et 
Plutarebus’,  in  institutione  Trajani,  senatum  dicit  cor  régis  esse, 
iinde  bona,  malaque  régi  regnoque  procedunt.  Hocque  pacto,  vos,  o 
rlarissimi  principes  et  domini  regii  sanguinis,  merito  vos  cor  regis 
appellavcrim,  a quibus  quidem  liquide  prodeunt  ' sensus , vigor 
etfortitudo,  quibus rex,  regnumque  motum  etregimen  liabcnt.  Jure 
igitur  benedicendus  est  Altissimus , qui  in  cor  régis  posuit  nos  ad- 
vocandi  voluntatem  ; hoc  est , nedum  in  proprium  atque  perso- 
nale,  sed  in  vos  dignissimos  regü  sanguinis  viros,  pcrfectissimum, 
et  vivacissimum  regis  cor,  cognoscendi’,  inquam,  co  animo  ut  in 

' Solium  v«trr  regix  majmutù , nis.  tuppl.  fr.  i58a  : led  ah  impmto  nmetut 
— * Pie,  m».  A lai  et  nu.  .^53.  — ‘ Lege  trigesimo  «eptimo.  — * Statu»,  m»  377  et 
alii  roan.  {Qmil  mn  iene  Kiipl.)  — ' Plutarchii»,  m>.  377  et  alii  man.  {QaoJ  aoa  ient 
icripl.)  — ‘Procedunt,  nu.  353  — ’ Pono,  nu.  353. 
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se  ce  n’estoit  qu’il  est  notoire  à tous  que  cestc  charge  ne  m’a  esté 
imposée,  enjoinctc  ne  commandée  de  par  ceste  noble  assemblée, 
|)Our  nul  s^avoir,  pour  nulle  vertu,  pour  nul  orné  parler  qui  soit 
en  moy,  mais  seulement  pour  la  dignité,  noblesse  et  antiquité  de 
vostre  bonne  cité  de  Paris,  qui  est  le  siège  de  vostre  royale  majesté, 
l'ancienne  habitacion  des  roys,  le  lit  de  vostre  justice , la  maison  de 
sapience  divine  et  le  lieu  csleu  par  monseigneur  saint  Denis,  aposlre 
de  France,  pour  en  dériver  la  foy  ès  autres  parties  du  royaume;  de 
par  laquelle  cité  je  suys  icy  envoyé,  le  moindre  de  six  hommes,  et 
dédié  au  service  de  l’église , et  non  ayant  aucune  ofiiee  ou  admi- 
nistracion  en  la  civilité,  à la  chaîne  du  pcujde.  Si  répéteray  ou  nom 
d’icelle  assemblée , ou  nom  du  peuple  de  vostre  royaume  et  de  tous 
les  estatz  d’iceluy,  la  parolle  prémise  à l’encommenccment.  Bencr 
Jictus  Deus,  qai  dédit  hanc  voluntatem  in  cor  regis'l 

Quant  on  parie  du  cueur  du  roy , en  l’cscripture  saincte , ce  mot 
n deux  signifiances.  Aucunes  fois  cela  est  à entendre  de  l'advis,  pro- 
pos et  affection  de  sa  personne,  lequel,  comme  l’advis  et  propos  de 
tous  les  autres  hommes,  jamais  ne  se  tournera  à bien,  sans  la  direc- 
tion , ayde  et  conduite  du  Créateur,  ne  à mal,  sans  sa  permission. 
PaovERBioncii  xxi.  Cor  regis  in  manu  Dei  est,  et  quocumque  volaerit,  in- 
clinabit  illud  Et  en  une  autre  manière , quant  on^rle  du  cueur  du 
roy,  cela  est  i entendre  de  l’advis,  propos  et  affection  de  son  conseil. 
Ecclesustici  XXXVII  : Cor  boni  consilii  statue  lecum  : dixil  enim  Plu- 
tarchas,  in  institutione  Trajani,  senatum  esse  cor  regis  et  regnit  unde 
procédant  bona  et  mala  régi  et  regno,  etc.  ^ Messeigneurs  les  princes 
du  sang,  en  ceste  significacion,  vous  estes  le  cueur,  le  sens,  la  vi- 
gueur, la  force  dont  procède  tout  le  mouvement  et  la  conduyte  du 
roy  et  du  royaume.  Benyst  doneques  soit  Dieu,  qui  a mis  au  cueur  du 

‘ Tsad.  Béni  mit  Dieu,  qui  t donné  celle  volonlé  au  coeur  du  roi)  [N»ti  èht  tra- 
(/acteur.)  — * Paov.  xxi.  le  coeur  du  roi  est  dans  1a  main  de  Dieu,  et  U le  fera  pencher 
partout  où  il  voudra.  Celte  cilaftoa  it'eti  jvpnduUe  itaiu  aucun  du  uncieos  maniucriU  Je 
.tfosnlm.  (Idem.)  — ' Eccles.  xxxvii.  Meta  avec  loi  le  coeur  d’un  bon  conseil;  car,  dit 
Plutarque  dans  l'instilulioa  de  Trajan,  le  sénat  est  le  cœur  du  roi  et  du  rojraume,  do 
qui  procèdent  le  bien  et  le  mal  du  roi  et  du  royaume,  etc.  {IJm.) 
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consulUndum  gravissimis  regni  negotiis,  honorem  sUnul  et  laborent 
haberemus.  Benedictus  Deus,  etc. 


Et  ut  ad  materiam  et  causaa  descendam,  quarum  gratia,  hæc  ata- 
tuum  conventio  indicta  est  (eas  enim  graviter  et  eleganter  dominus 
cancellarius  exposait),  primam  dixit  ut,  cum  in  regis  jocundo adventu, 
et  successione,  plurimum  desiderata,  nostras  subjectionem  et  obe- 
dientiam  cujusque  status  respondemus  omnes,  sicut  hactenus,  apud 
suos  reges  pne  ceteris  gentibus  exhibere  soiitus  est  Francorum  po- 
pulus;  voluerit  idcirco  nos  coram  videre  atque  cognoscere.  Bene- 
dictut  Deus,  elc. 


Benediximus  Deum,  vobisque  gratias  agimus,  domine  rex,  quod 
vestri  populi  fidem  ‘ et  obedientiam  nedum  acceptare,  sed  etiain 
laudare  voluistis.  Hujus  proptcrca  congregationis  jussu  atque  voluii- 
tate,  ego,  pro  viribus,  inpræsentiarum  exponam  bonam  et  indefessain 
etga  vos  totius  pOpuli  voiuntatem , et  integrum  constansque  propo- 
situm.  Quod*  siquidem  firniaverunt,  vestris,  quoad  vixerunt*,  parère 
votis  atque  jussionibus,  omnibusque  succurrere  negotiis.  Etutinam, 
domine , nostra  vobis  possemus  aperirc  corda , quatenus  eorum  gau- 
dium  et  jubilationem  clarius  videretisi  Eas  quidem  concipimus  in- 
gentes,  cum  vestram  regiam  personam,  magno  jam  dotatam  intel- 
iectu,  ac  prudenti,  gravique  verbo  conspicimus,  et  in  ea  ætate,  quæ 
regnum  regere,  et  nobilcm  Francorum  coronam  deferre  queat.  Ves- 
tram,  inquam,  egregiam  decoramque  faciem  læti  contuemur,  quod  ea 
plena  sit  maturitatis  et  clementiæ , et  manifeste  post  se  ferat  omnia 


■ ' Vab.  FîddiUlem.  ms.  353.  ms.  377  et  bHî  man.  ( Q«od  ma  Wjw  scnpf.) 

(jUB,  nu.  A 131.  — * Viierinl,  iiis.  sup|^.  fr.  i58s. 
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TOy  (c'est  en  l'advis  et  au  propos  d’iceluy  nostre  souverain  seigneur  et 
de  vous,  messeigneurs  les  princes,  qui  estes  de  son  sang),  ccste  vo- 
luntc  de  nous  appeller  et  communiquer  les  haulx  afiaires  d’icelui 
seigneur  et  de  son  royaume!  Pourquoy  raisonnablement  je  dis:  Be- 
nediclus  Deas,  qai  dédit,  etc.' 

Pour  descendre  i la  matière  et  aux  causes  de  ccste  évocacion  et 
assemblée  des  troys  estatz  ( qui  nous  ont  esté  exposées,  grandement, 
gravement  et  élégamment  par  l'organe  de  monseigneur  le  chancelier), 
la  première  cause  pour  laquelle  il  a pieu  au  roy , nostre  souverain 
seigneur,  mander  les  députez  par  les  estatz  de  son  royaume  et  parties 
adjacentes , est  pour  la  loyauté , obéissance  et  subjection  que  tous  les 
estatz  de  son  peuple  de  France  ont  monstre  envers  luy,  en  son  joyeux 
advénement  et  désirée  succession  au  royaume,  comme  toujours  ont 
eu  envers  lesroys  ses  prédécesseurs,  plus  que  nul  autre  peuple  du 
monde.  Pourquoy  il  les  a voulu  veoir  et  congnoistre.  Et  pour  ce  je 
" dis  comme  devant  : Benedictiu  Deus,  etc.* 

Sire,  nous  béneissons  Dieu,  et  vous  mercions  qu’il  vous  a pieu  louer 
et  avoir  pour  aggréable  icelle  loyaulté  et  obéissance  de  vostre  (xeuple. 
Et  m'est  enchargé,  de  par  toute  ceste  notable  assemblée,  de  vous  expo- 
ser, comme  je  pourray,  le  bon  vouloir,  la  cordiale  affection,  le  ferme 
et  arresté  propos  qu’ils  ont  à vous  servir,  obéir  et  subvenir  en  tons 
vos  affaires,  commandemens  et  bons  plaisirs,  et  de  persévérer  tous- 
jours  en  icelle  loyaulté  et  obéissance.  A la  mienne  volunté , sire , 
que  vous  peussions  ouvrir  noz  cueurs,  pour  vous  monstrer  la  joye 
et  jubilacion  que  nous  avons  de  veoir  vostre  digne  personne  et 
royale  majesté , douée  de  grant  entendement  et  saige  parler,  en  aage 
de  régir  et  gouverner  le  royaume  et  porter  la  noble  couronne  de 
France  ! Et  en  voyant  votre  très-noble  face,  plaine  de  doulceur,  de 
maturité,  de  clémence  et  de  tous  les  bons  indices  et  signifiances 
de  vertu , appartenans  à seignourier  et  avoir  royale  et  suprême  au- 


' Taxe.  Béni  Mit  Dieu , qui  t donné , «le.  ( A'oie  dn  tmiaettar.  ) — * Béni  soit  Dieu , 
qai  a donné,  etc.  (/drm.) 

aa. 
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totius  ad  prinâpandum  ncccssariæ  virtutis  indicia,  quœque  jure 
merito  ' rcgiani  et  suprematn  auctoritatcm  consequatur.  Hoc  igi- 
tur  admirantes,  nostris  in  cordibus  Virgilianum  iüud  concinlmus 
lœti  : 

Qiue  te  tam  læta  tulerunt 

Sæcula?  qui  tanti  talcm  gcnuere  parentes? 

Benedictus,  o domine,  vcstræ  nativitatis  dies  I Benedicantur,  et  in 
ætcrna  mcmoria,  coram  Deo  et  hominibus,  maneant  vestri  gloriosi 
parentes,  qui  vos  realiter  ^ procrearimt,  foverunt  et  erudierunt  in 
omni  virtute  et  honestate , quæ  i-egem  deceant  ! 

Et  sicut  in  solcmnitatc  Piuriücationis  nuper  præterita,  evangelio 
docente,  legimus,  Symeon  justus,  et  devota  Anna,  totis  desideriis,  sal- 
vatorcm  Jesum,  regem  rcgum,  viderc  cupiebant;  ac  etiam  qucm- 
admodum  ilium  magno  cum  gaudio,  et  ejus  latentis  majestatis  * 
admiratione,  oculis  conspexcrunt  suis,  bumilitcrque , ea  spc  ac  cx- 
|>cctationc,  salutarunt,  ut  ccrto  sc  credcrcnt,  per  eum  et  sub  ejus 
piissimo  regno,  gaudium  et  exultationem  intcrminatam  consequi, 
et  vitam  tandem  haberc , quæ  omnium  bonorum  plena  est  : ita  et 
vos  nostrum  regem,  et  nostrum  dominum,  totis  votis,  optavimus  in- 
tueri;  vosque  ingenti  cum  lætitia  et  bencdictione  conspiciraus,  vos, 
inquam , quatenus  ipsius  verba  Symeonis  imitemur,  paeem , salu- 
tem,  lumen,  etgloriam  nostram  totiusque  Galliarum  populi,  non  alia 
qtiidem  spc  ac‘  confidentia,  quam  ut  bunc  populum,  calamitatibus, 
turbinibusque  temporum  prostratum,  rclevetis,  in  omnique  rega- 
tis  moderatione  ac  justitia,  adeo  ut  in  regni  vestri  cursu,  Deo  fa- 
vente,  bonorum  omnium  plenitudincm , libertatis  scilicet,  gaudii, 
securitatis,  pacis  et  unionis  asscquaniur. 

Quarc  devoto  animo,  pronipta  volunlate  cl  determinationc  cons- 

' VUb.  Jure  el  merito,  m».  353.  — " Ltge  l'égailler.  — ’ Quidem  ae,  nis.  suppl.  fr 
1 r>Sa  i SC  ac,  ms.  277  et  ms.  Sîj.  (Qetoci  non  Itne  script  ) 
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torité,  disons  tous  en  noz  cueurs,  par  admiracion,  illud  Virpi- 
lianvm  ; 

Quæ  te  Um  læU  tulcrunl 

Sscttla  ? qui  tanti  talcm  gcnuere  parentes  ' ? 


Benoist  soit , sire , le  jour  que  vous  fustes  né  sur  terre  ! Benistz 
soient,  et  en  étemelle  bénédiction  devant  Dieu  et  les  hommes,  les 
père  et  mère  qui  vous  ont  royalement  procréé,  cat))oliquement 
nourry  et  eslevé , en  grant  maturité  et  toute  honnestetc , à roy  ap- 
partenant , introduyt  et  enseigné  ! 

Certes,  sire,  ainsy  comme  le  juste  Syméon  et  la  très-dévote  Anne, 
desquels,  en  solennité  de  la  Purificacion , l’évangile  a écité  qu'ilz 
avoient  eu  merveilleusement  grant  désir  de  veoir  nostre  sauveur 
Jhcsucrist,  le  roy  des  roys  et  le  seigneur  des  seignourians;  aussi  que, 
par  grant  joye  et  admiracion  de  sa  majesté,  latente  au  pardedens,  ilz 
le  virent,  regardèrent  et  saluèrent,  en  grande  et  ferme  expectacion  et 
espérance  d'estre  bien  régis  et  addressez  par  luy,  et  soubz  sa  main, 
d'avoir  joye  et  exultacion  sans  fin , avec  plénitude  de  tous  biens  en  la 
vie  étemelle  par  luy  : aussy,  sire,  avons-nous  désire  tous  de  vous  veoir; 
et  vous  regardons  en  joye,  admiracion  et  bénédiction,  comme  nostre 
souverain  seigneur,  et  en  ensuyvant  les  parolles  du  juste  Syméon  , 
comme  la  paix,  le  salut,  la  lumière,  la  joye  et  gloire  de  nous  et  de 
tout  le  peuple  françois:  en  espérance  et  expectacion,  que  relève- 
rez iceluy  peuple  des  grans  calamitcz  en  quoy  il  gist,  pour  les  turba- 
cions  des  temps  précédons  ; que  le  régirez  en  toute  bonté,  justice  et 
modéracion,  et  que,  ou  temps  de  vostre  règne,  il  aura,  se  Dieu  piaist, 
affluence  de  biens , de  liberté , seurctc , joye , paix , cordiale  amour  et 
anion  en  la  temporalité. 

Pourquoy,  de  cueur  dévot,  prompte  volunté  et  arrestée  détermina- 

‘ Tbad.  Quels  siècles  ont  été  a.<sez  heureux  pour  te  produire?  quels  nobles  pnrenl«  ont 

is  BU  inonde  un  aussi  noble  enfant  ? Vinc.  Eniid.  liv.  1,  v.  6o5  {Sote  du  trad.) 
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tanti,  corda,  corporaque  nostra  bonaque  libenter  ofierimus,  non 
vcstris  tantum  exponenda  servitiis,  sed  quatenus  vobis  omnes,  ut 
régi  congruit,  famulentur  ac  obediant,  tinieant  quoque  ac  reve- 
reantur  : ad  qiias  quidem  rcs  vcstræ  majcstati  præstandas,  jure  na- 
turali,  divino  et  bumano  nos  devictos  credimus.  Ait  namque  Pau- 
lus  ad  Romanos,  decimo  tertio  capitulo:  Tria  principibus  debentur, 
lionor  scilicet  atque  subjectio,  auxilium  sive  ' subventio , fidelitas 
atquc  dilectio.  Quinimo  principibus  dcbcri  ipsc  apostolus  testatur, 
quod  Dco,  regendo,  serviunt  et  perversorura  reprimunt  impetus; 
cui  ctiam  bcatus  Pctrus , canonica  prima , capitulo  secundo , con- 
venit,  inquiens  oportere  régi,  velut  supremo,  subjectos  esse  omnes, 
obedientiam  etiam  ducibus  et  ab  eo  missls  tribuerc,  ad  bonorum 
exaitationem  et  repressionem  * malorum. 

Rationc  ctiam  naturali , ad  banc  régi  parendi  necessitatem  ina- 
truimur.  Nam  Aristotclcs,  in  fine  metaphysicæ , probat  entia  velle 
benercgi,  et  imo^  unum  principem  profiteri,  illique  obedire  necesse 
est;  non  cnim  principantium  multituiline  liæc  rccle,  suaviterque 
ficri  possunt.  Beatus  quoque  Hicronymus , in  epistola  ad  Rusticum , 
dicit  apes  unum  babere  regem,  eas  ordinantem;  grues,  cum  volant, 
unam,  quam  magno  ordinc  sequantur,  instituunt.  Roma  a duobus 
condita  fratribus,  duos  reges  babere  recusavit,  adeo  ut,  bujus  rei 
causa,  frater  fratrem  occiderit.  Initio  bujus  clarissimi  Francorum 
regni,  experientia  didicimus  non  commode  pluribus  regibus  rem 
administrari  publicam.  Quantas  enim  clades  ob  boe  acceperit,  cum 
filii  Clodovei  regnum  partiti  sunt,  cum  Clotarius  quoque,  Chilpe- 
ricus  et  Bruncbildis  regnarent,  Francorum  bistoriæ  manifesto  * sunt 
documento. 

De  juris  quoque  civilis  et  consuetudinarü  obligationc , Johannes 
Salscbcriensis  ‘ in  suo  Polycraticon , loquatur,  libro  sexto , capitulo 

' Yak.  Suis,  m>.  iii  et  duo  «lii  msn.  — ' Repmsione,  ms.  3s i.  Vid.  ms.  A lai. 
— ' Inter,  ms.  A i a i et  tlii  duo  raan.  ; anne  legendum  : ideo  9 — ' Manifeste , ms.  A i a ■ 
et  ms.  353.  — ‘ Saleberieosis , ms.  suppl.  Ir.  i5Sa  ; Salaebrienais , mas.  A lai  et  353 
Lege  Salisburiensis. 
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cion,  nous  vous  ofirons  noz  cueurs , noz  biens,  nos  corps,  à vous  servir 
et  obéir,  et  pour  vous  faire  servir  et  obéir  et  craindre  et  redoubter  de 
tous,  sans  nulle  exception , comme  y sommes  tenus  par  droit  divin , 
naturel  et  immain.  Car,  comme  dit  monseigneur  saint  Pol , en  l'épistre 
aux  Rommains,  au  xiii  chapitre  : Par  ordonnance  de  Dieu,  aux  prin- 
ces sont  deues  trois  choses,  c’est  assavoir;  honneur  et  subjection, 
ayde  et  subvencion,  loyaulté , amour  et  dilcction.  Et,  comme  il  dit, 
on  leur  doit  ces  services,  pour  ce  qu’ilz  servent  Dieu  en  pugnissant  les 
mauvai.s.  Et  dit  monseigneur  saint  Pierre,  en  sa  première  canonique, 
c.  Il,  qu’il  se  fault  rendre  subject  au  roy  comme  au  souverain,  et  aux 
duez  et  autres  princes,  en  tant  qu’ilx  sont  envoyés,  advouez  et  com- 
mis du  roy,  pour  l’exultacion  des  bons  et  la  réprension  des  mauvais. 

Raison  aussy  natiu-ëlc  enseigne  la  nécessité  pourquoy  on  doit  ceste 
subjection.  Car,  comme  dit  Aristote,  en  la  lin  de  sa  métaphisique, 
les  choses  veulent  estre  bien  régies  et  ordonnées,  ce  que  ne  se  pour- 
roit  faire  par  multitude  de  princes  ; pourquoy  il  fault  obéir  touré  ung 
fHrince.  Saint  Jérôme  dit , en  escrivant  4 Rusticum,  et  est  allégué  vu, 
q.  i,que  les  mouches,  faisans  le  miel,  ont  ung  roy  qui  les  régist  et 
ordonne;  et  les  grues,  en  volant,  en  mettent  une  la  première,  et  la 
suyvent  à grant  ordre.  Pareillement,  Romme , construicte  per  deux 
frères,  ne  peut  estre  gouvernée  par  deux  roys,  car  l’ung  occist  l'autre, 
Romulus  occist  Remun.  Et  aussi  expérience  monstra,  à l'encommen- 
cementde  ce  royaume 'de  France,  ou  temps  de  Clotaire,  Chilpcric 
et  Brunichilde , comment  plusieurs  princes  ne  peurent  régir  sans 
estre  subjeetz  à ung  roy. 

Du  droit  civil  et  coustumier  parle  Jehan  de  Salbry  ; et  dit  en  son 
Polycraticon , liv.  VI,  c.  xxiii,  en  disant  que,  pour  l’acoustumance 
que  on  a d’avoir  oboy  aux  prédécesseurs  du  roy  , pour  les  biens  que 
on  a reçeus  d’eulx,  pour  les  grans  victoires  qu’ilz  ont  eu  des  ennemis 
du  peuple,  qu’ilz  pilloicnt  ledit  peuple,  molcstoicnt  et  tenoient  en 
servitude , pour  ces  causes,  il  y a en  ung  bon  peuple  une  inclinaciou 
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vigcsiino  tertio  ; Cuiii  cnim , inquit , populus  regis  prædecessoribu» 
consueverit  obedire,  cum  multa  bénéficia  ab  iis  acceperit,  cum  vic- 
torias  claras  ex  hostibus  abstulerint  ad  rcipublicæ  conunodum  , in 
populo  naturalis  quædam  inclinatio,  et  penc  divins  nascitur,  ut  unum 
oportet’  principcm,  qucni  colat,  qiicm  revereatur,  cui  denique  obe- 
diat,  non  ob  suæ  tanicn  auctoritatis  dignitatem,  suive  necessitateni 
olFicii,  sed  quod  banc  parendi  conditioneni  jam  consuetudinariam 
l'eccrit.  Quodam  nenipe  instinctu  regem  arbitramur,  etiam  minons 
a-tatis,  populi  salutem  ac  tuitionem  esse,  unde  nam  lit’  ut  semper, 
regentis  gratis,  populus  animosior  et  fortior  existât.  Et  ad  hujus  rei 
fulcimcntum,  ipse  Salsebcriensis*  Macedoncs  allegat,  qui  cum  re- 
gem pucrum  baberent,  a suis  hostilibus  gentibus  lllyricis  impetiti, 
jirimum  victi  sunt,  rursus  vero  altero  die,  redintegrato  bello,  cum 
suum  regem  in  cunis  sccum  ad  prælium  detiüisscnt,  insignem  vic- 
toriam  ex  bostibus  reportarunt.  Qua  re  monstratum  est  non  virtu- 
tom  primo  prælio,  sed  regem  Macedonibus  defuissc. 

Non  dissimili  cxemplo,  cumrex  Clotarius  sccundus,  quatuor  men- 
sium  natus,  regiam  dignitatem  induisset,  ejus  patruus  Childebertus, 
Austriædux,  cum  infestissimo  excrcitu  regnum  hostilitcr  intravit, 
jamque  Suessionicam  regionem  populabatur,  cum  illi  Franconim 
militia  obvia  fuit,  unaque  regis  parvuli  mater,  in  gremio  puerum 
ad  prælium  ferens,  et  milites  bis  animans  verbis  : Eia  ! bic  innocens 
vesterrex  est,  quem  aller  Herodes  perdere  tentât!  De  divino  auxilio 
fortiter  ’ præsumite.  Et  tune  hostes  ad  intcrnecionem  usque  deleti 
sunt.  Hic  autem  Clotarius  regnum  Franconim  divitissime  et  stre- 
nuissime  rexit;  et  apud  sanctum  Germanum  de  Pratiscum  suo  pâtre 
Cbilpcrico  tumulatur. 


Nos  autem  bac  necessitate,  Dco  gratias,  minime  constrigimur. 

‘ Impitulcmnl , m».  a 77  et  m».  3a  1 ( Qaod  non  Une  tcnpl.  viJ.  ) -,  reportarunt . ms. 

suppl.  fr,  i58a. — ' Sic  codd.  Anne legendum  : optet? — 'Unde  fit,  ms.  3a  1 et  ms 
siippl.  fr.  i58a.  — ' Lege  Salisburiensis.  — ' Firmiter,  ms.  A lai  et  ms.  3S3. 
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divine  et  naturelle  k estre  plus  unis,  plus  fors  et  plus  acouragiez. 
Quant  on  a ung  roy  en  telle  manière,  non  pas  .seulement  pour  la  di- 
gnité de  son  auctoritc , ou  pour  la  nécessite  de  son  office,  on  se  doit 
rendre  subject  au  roy,  mais  aussi  pour  ce  que,  par  acoustumance  et 
inclinacion  divine  et  naturelle,  respcrance  et  le  regard  du  |)euple 
est  au  roy.  En  luy  consiste  le  salut  et  la  deffense  du  peuple,  en  quel- 
que aage  qu’il  soit.  Exemple  baille  Jehan  de  Salbry,  au  |>as  allégué, 
des  Macédoines  qui,  après  le  trespas  de  leur  roy,  furent  assaillis  de 
leurs  ennemis,  a Tracensibas  et  Illyricis  (ce  sont  ceulx  de  entour  Cons- 
tantinople) : ilz  allèrent  contre  eulx  en  bataille  et  furent  vaincus, 
mais  lendemain  revindrent  en  bataille,  et  avec  eulx  leur  petit  rov, 
qui  estoit  ung  enfant  en  berseau,  avecques  lequel  ilz  furent  si  acou- 
raigez  qu’il  monstrèrent  que,  à la  première  journée  qu’ilz  furent 
vaincus  , les  Macédoines  n’avoienl  point  faulte  de  vertu,  mais  avoieni 
eu  faulte  de  roy.  Demonslrantes . inqait,  Macedonibas  non  virUilem  sed 
regem  defuisse.  Et  par  ce  moyen  vainquirent. 

Semblal'lc  exemple  avons-nous,  ès  ysloires  de  France,  du  roy  Clo- 
taire, second  de  ce  nom , qui  commença  à régner  en  l'aage  de  quatre 
inoys.  Tantost  vint  ung  sien  oncle,  duc  d’Autrice,  nommé  Cliilde- 
bert,  avec  ung  grant  cxccrcite  de  gens  d’armes,  qui  pilloient  eVgas- 
toient  tout  le  j>ays  de  Soissonnois.  Le  peuple  et  la  chevalerie  de 
France  le  rencontrèrent  en  bataille , et  les  banières  dcsploiées  d'ung 
costé  et  d’autre.  La  mère  portoit  l’enfant  de  quatre  moys  en  ses  bras, 
en  leur  disant  : Vécy  vostre  roy  innocent,  que  cestuy  Hérode  vieni 
persécuter!  Dieu  le  créateur  sera  avecques  vous  et  vous  aidera,  car 
d est  amateur,  deffenseur  et  propugiiateur  de  innocence.  Ainsi  eu 
advint-il,  et  fut  le  petit  roy  victorieux  : et  depuis  régna  glorieuse- 
ment et  bien;  et  est  ensépulturé  en  l’église  Saint-Germain  des  Prez 
avec  son  père  Cliilpérich. 

Dieu  merci!  sire,  nous  ne  sommes  pas  en  ce  ras;  car  vous  avez 
plus  de  aage  que  n’avoit  Philippe  le  conquérant  quant  il  fut  couronné. 
Ce  roy  fut  moult  victorieux  et  eut  de  moult  grans  victoii  cs,  mesmes 
en  son  bas  aage  de  xv  ans  et  de  xrx  ans  : et  fut  son  glorieux  commen- 
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Siqiiidcm  nunc  majorem  habetis  ætatem  quant  Philippus,  dîctus 
conquisitor,  haberet,  cum  coronam  assccutus  est.  Is  autcm  in  mi- 
noribusagens,  et  ante  decimum  nonum  ætatls  annum,  multa  prclia 
gessit,  clarosquc  tulit  triumphos;  ob  id  profccto  fclicissimc  régnasse 
créditas , quod  primos  armorum  labores  rebus  ecclesiarum  tuendis 
potissimum  impcndcrit.  Nam  is,  quindccim  annonim,  cum  audîsset 
in  Bitiiria  viros  ecclesiasticos  opprimi,  et  ccclesias  expilari,  dominos 
horum  scclerum  actores  cessare  monuit  jussitque  : qui  nequaquam 
dicto  audientes  fucre,  quod  bis  ob  ætatem  panim  posse  videretur. 
V'erum  contra  bos  in  Bituricas  profectus  partes,  rounitiones  eorum 
et  casteila  cepit,  cosque  compescuit,  et  illata  coëgit  rcsarcirc  dam- 
na; parique  modo  et  in  ea  ætate,  comitem  Cabillonensem , et  domi- 
num  de  Bcaujeu,  ecciesias  sui  districtus  lacérantes,  refrenavit.  Cum 
autem  decimum  nonum  ætatis  attigisset  annum , et  cornes  Flandriæ 
Viromandiæ  comitatum,  quem  inique  detinebat,  monitus  restituere 
neglcxissct,  contra  diclum  comitem  eique  fœderatos,  qui  tum  multi 
fuere,  exercitum  duxit;  transmeataque  apud  Compendium  Isara, 
et  cum  Blesensium  comité,  ac  cardinale  Remensi,  suis  avunculis 
comitantibus , cum  jamjani  acics  utrinque  pugnaturæ  consistèrent , 
veritus  cornes  tantam  juvenis  regis  prudentiam  invenirc,  tamque 
compositam  et  ordinatam  militiam , absque  ullo  certaminc , regis 
ad  pedes  provolutus , veniam  precatus  est  : ac  satis  ei  fuit , relicto 
régi  Viromandiæ  comitatu,  cætcra  sua  dominia  retinere. 

Secundam  biijus  conventionis  causani  accepimus  : ut  vestros  fideles 
subditos  negotiorum  regni  conscios  faccretis,  in  qua  re  ctiam  nos 
expressius  intelligimus  monitos,  debere  omnia  sine  metu,  sineque 
aflectione  dici  quæ  régi , regnoque  viderimus  utilitatem  afferre.  Be- 
nediettts  Deus,  qui  dédit  hanc  voluntatem  in  cor  regis!  Non  enirai  rem 
majori  dignam  laude,  memoriæqiie  longiorem  iàccrc  possetis,  nec 
quæ'  plus  conférât  ad  pacificuni  et  felix  assequcndtim  regimen.  Iloc 

* Vab.  Ne  que,  nu.  277. 
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cernent  pour  la  deffense,  liberté  et  immunité  de  l'église;  r.ar  luy 
estant  en  l’aagc  de  xv  ans,  après  le  trespas  de  son  père,  on  luy  rap- 
porta que  en  Berry  on  roboit  et  pilloit  les  églises,  et  que  on  faisoit 
des  oppressions  et  molestes  beaucoup  aux  gens  d’église,  il  manda 
aux  seigneurs  qui  ce  faisoient,  que,  si  ne  désistoient,  qu'il  y pourvoir- 
roit.  Hz  ne  tiendrent  comte  pour  son  bas  aage  : pourquoy  il  alla  en 
Berry,  à tout  belle  armée,  print  leurs  fortresses,  et  en  fist  la  justice 
et  raison  ; et  pareillement  fist-il  au  seigneur  de  Beaujeu  et  au  conte 
de  Chaalons , qui  pareillement  molestoicnt  les  églises  de  leurs  pays, 
en  cest  aage  de  xt  ans.  A l'aage  de  xix  ans,  il  iist  bataille  au  conte 
de  flendres  qui  tenait  indeuement  la  conté  de  Vermandois,  et  luy 
osta  par  armes , et  la  remist  à la  couronne;  car  pour  ce  qu’il  ne  vou- 
ioit  obéir  è scs  commandemens , il  assembla  sa  chevallerie  et  passa,  à 
Compiègne,  la  rivière  d’Ayse,  ayant  avec  luy  ses  oncles,  le  cardinal 
de  Reins  et  le  conte  de  Bloys  Thibault.  Les  compaignées  arrengée.s 
en  bataille  d’ung  costé  et  d'autre,  le_, conte  de  Flandres  et  ses  allez 
craingnirent  la  sage  conduite  et  belle  chevallerie  de  France,  et,  sans 
coup  férir,  se  vindrent  rendre  aux  piez  du  roy,  et  prier  en  toute  hu- 
milité que  on  luy  lais^st  le  demeurant. 


La  seconde  cause  de  ceste  évocacion  et  assemblée,  comme  il  nous 
a esté  exposé  par  monseigneur  le  chancelier,  est  : car  il  a pieu  à nostre 
souverain  seigneur  de  communiquer  avec  ses  bons  et  loyaulx  subjeclz 
des  affaires  de  luy  et  de  son  royaume,  et  a voulu  par  exprès,  comme  il 
nous  a esté  exposé  par  mondit  seigneur  le  chancelier,  que  tout  ce  qu’il 
semblera  bon  et  proulTitable , pour  l’onneur  du  roy  et  le  bien  de  son 
peuple,  luy  soit  remonstré  libéralement,  franchement,  toute  crainte 
et  affection  mise  hors.  Pourquoy  je  loue  Dieu,  en  disant  : Benedictus 
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autuin  Tlieodosius,  sumniu»  et  maximus  post  Constantinum , ac  ca- 
tholicus  impcrator,  maximo  studio  colere  et  observare  voluit;  cujus 
rei  gratia,  poeta  Claudianus,  ad  ejus  laudem  et  exhotiationem , his 
decantavit  versibus  : 

Nou  dubie  suspectus  ' agas , neu  falsus  amicis , 

Humoruiii>e ^ axidus.  Qui  talia  rural,  inanrx 
Horrebit  strepitux,  nulla  non  anxius  hora. 

Non  sit  excubùe,  liée  eircuimtantia  pila, 

Quem  tutatur  ’ amor,  non  extorquebis  amari  ; 

Hor  alterna  fidex , hoc  simplex  gratia  donat. 


Quibus  ex  versibus  constat  regem  amore  populi,  plusquam  milituni 
custodia  tutum  esse  ; amorcmque  populi  duobus  maxime  parari  : si 
diligat  popalum , illique  confidat;  contraque  si  suspiciosus  sit,  si 
libens  dclatonim  auditor,-anxius  semper  vivet  atque  sollicitus. 


Rt  quoniam  censuistis  nos  in  deliberationibus  futuris  affcctioncs 
rejicere,  oramus  ut , quæ  pro  reipublir^e  commodo  per  nos  consulta 
ac  deliberata  fuerit*,  velitis  absque  dissimulatione  concludere,  ncc 
his  exequendis  particularis  et  minus  recta  quorumdam  xoluntas,  neu 
aliqua  passio  irapedimento  sit  ; teste  enim  Sallustio , in  Cæsaris  per- 
sona  loquente,  hoinines  consiliuin  veniin  dicturos,  ab  odio,  ainicitia 

' V»B.  Suspectas,  ms.  ^77  et  ms.  3ai.  — ’ Rumori  ne,  mss.  A m,  177,  3xi,  3î>3. 
— ‘ Quod  teneitur,  ms.  J 77  et  1res  alii  man.  — ‘ Sic  codices.  l^ege  fuerint. 
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Detu,  qui  dédit,  etc.'  Sire,  vous  ne  sçauriez  faire  ctiosc  plus  (ligne 
de  loucngc,  plus  digne  de  gloire  et  de  perpétuelle  rncnioire,  plus 
conférente  ne  servente  à régner  et  à vivre  en  joje,  en  paix  et  en  féli- 
cite. Pounjuoy  je  dis  comme  devant  : Benediclus  Ücus,  qui  dédit  liane 
voluntatem  in  cor  regis  ’ ! Ce  bien  obsei-va  l’empereur  Tbéodose  le 
grant,  empereur  universal  et  crestien  après  Constantin , duquel  * le 
poète  Claudien  est^ipvit  les  vers  qui  sensuivent  : 

\ru  dubie  suspectes  agas,  nru  falsus  amiris, 

Rumnrumve  avidus.  Qui  talia  curât,  inaïusi 
Horrebil  sirepitus,  iiulla  non  anxius  tiora. 

Non  sic  excubia; , nrr  circumstancia  pila, 

Quem  tutatur  amor,  non  extorquebis  aniari  ; 

Hoc  alterna  Odes,  hoe  simplex  gratis  donal. 

C’est-à-dire,  que  pour  la  conservacion , pour  la  seurcté  et  pour  la 
garde  du  prince,  il  n’est  riens  qui  vaille  tant  que  ramour  du  peuple, 
ne  les  gens  d’armes  ne  leurs  vaillance,  et  que  ung  roy  ne  peut  con- 
traindre son  peuple  à raymer;mais  il  aura  l’amour  du  peuple  par  deux 
eboses,  c'est  assavoir  : se  il  ayine  le  peuple  et  se  il  se  lie  en  Iny.  Dist 
ain!«y  le  poète,  que  se  ung  prince  est  suspeçonné  au  regard  de  ses  siib- 
jectx,  se  il  n’est  véritable  et  certain  à ses  amys,  se  il  est  curieux  de 
ouyr  rapportaus  de  nouvelles,  et  que  il  ne  .se  vueille  informer  publi- 
quement et  notoirement  par  gens  de  bien,  il  vivra  tousjoursen  crainte, 
et  ne  sera  jamais  sans  anxiété  et  sans  ennuyeux  soucy. 

Sire,  doneques,  puisque  vous  avez  voulu  que  nous  déiifx'rons  sans 
alTcction , nous  vous  prions  aussy  que,  en  ce  qui  sera  délibéré,  adxisé 
et  consulté  pour  le  bien  de  vous  et  de  vostre  royaume,  il  vous  plai.se 
pourveoir  et  conclure,  sans  dissiniulacion,  et  sansalTection  |>articuliéi  e 
et  personcUe  ; car,  comme  dit  Salluste  en  la  personne  de  Julie  (iésai , 

' Tsad.  Béoi  soit  Dieu  qui  a donti^,  etc.  (A'iXf  Irailucleur.)  — ’ Brui  soit  Dieu  qui 
a donné  celle  volonté  au  cceur  du  roi!  {Idem.)  — ’ Maître  Jeliao  de  Kely  ne  lroni|><' 
ce  n'eat  paa  de  Théodoae  qu'il  est  question  dans  le  passage  de  Uaudieii , iiiaiv  le  |K>cI>' 
parle  du  quatrième  (xinsulat  d'Honorius.  Panèy.  vers  37c  |/dna  } 
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iraque  vacuos  esse  decet  : neque  enini  quisque  homiimm  libidini 
simul  et  usui  paruit. 


Nostris  autem  delibcrationibus  providcndo,  domine  rex,  ob- 
sccrainus,  vestris  coram  oculis,  Dci  timorem  primuni  incedere. 
Semcl,  inquit  psalmista,  locutus  est  Deus,  duo  liæcaudivi,  quia 
potestasOei  est,  cttibi  miscrlcordia , quia  tu  reddes*  unicuique  juxta 
opéra  sua.  Paralipomenon  ultimo:Tua  est  potentia,  tuum  regnum, 
Deus.  Tu  es,  Domine,  super  omnes  gentes.  Igitiu-  omnes  reges  terra- 
sub  Dei  manu  et  voiuntate  régnant,  nec  ad  semper  quidem,  sed  quan- 
diu  tribuerit.  Proverb.  secundo*:  Non  habetis*  jugiter  potestatem 
in  terra.  Deus  autem  per  prophetam  principes  aüoquitur  obtestatur- 
que  dicens  : Ad  vos , •principes , verbum  meum  brevi  vos  apparebo, 
interrogaboque  quonam  pacto  populum  regnumque  meum  vobis 
creditum  rexeritis;  atque  judicabo  vos,  quod  leges  non  servastis  jus- 
titiæ,  nec  vixistis  rcxistisque  meo  arbitrio.  Dominus  ergo*  Deus  sine 
cujusquam  acceptatione  judicabit,  nec  reges  terrac  plusquam  sub- 
ditos  reverebitur:  omnes  quidem  formavit  ex  nihilo.  Quinimo  par- 
vis, miscricordia , majoribus  durum  judicium  fiet;  et  qui  in  raajori 
potestate  fuerint,  majus  et  gravius  tormcntum  patientur.  Hæc  omnia 
ex  propheticis  tcstimoniis  accepta  crédité. 


* Va».  El  tibi , Domine , misencoiTlia , qui»  lu  reddi».  m<.  «uppl.  fr.  i58a  — ’ Vige- 
simo  septimo,  m>.  >nppl.  Ir.  1&81. — * Non  habebù,  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — ' Ego,  mss. 
>77,  .Hat , el  ms.  sup|d.  Ir.  i58a.  (Quod lum  ions scripl. ) 
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les  hommes  qui  se  veullent  consillicr,  et  adviser  qu’ilz  ont  i faire 
pour  leur  bien  et  pour  leur  honneur,  doivent  csioigner  et  mettre 
hors  tonte  passion,  hayne , couroux , maltalent  et  crainte.  Neque  enim , 
ail , qaùqaam  hominum  libidini  simul et  usai  parait . C'est-à-dire,  que  on 
ne  peut  satisfaire  à sa  voulentc  et  à sa  commodité , à son  bien  et  à son 
honneur.  Et  Boecius,  Ta  qaoque  si  vis,  etc.  ' 

Sire,  doncques,  s’il  vous  plaist,  en  pourvoyant  à tout  ce  qui  sera 
advisé,  débbéré  et  consulté,  vousaurex  devant  les  yeux  la  crainte  de 
Dieu  et  le  bien  de  son  peuple.  Semel,  inquit  psal.  56 , loculus  est  Deus, 
duo  htec  audivi,  quia  potestas  Dei,  etc.  Pabaup.  ail.  Tua  est  potentia, 
laam  est  regnum , Domine.  Et  Ecclesiastici  x : In  manu  Dei  potestas 
terne.  Et  Provehbioiu  m xxvii  : Non  habebitis  jugiter  potestatem.  C'est-à- 
dire,  sire , que  la  puissance  des  roys  de  la  terre,  et  tous  les  royaumes 
du  monde  sont  en  la  main  de  Dieu,  et  qu’ilz  en  jouissent  soubz  sa 
main,  et  non  pas  à tousjours,  mais  tant  qu'il  luy  plaira,  et  qu’ilz 
rendront  compte  très-estroit  de  tout  ce  qu’ilz  auront  fait  en  l'adnii- 
nistracion  et  gouvernance  du  peuple  de  Dieu.  Psal.  6,  il  dit  ainsi, 
informa  : C'est  à vous,  roys,  que  je  parle,  aflin  que  vous  gouvernez 
mon  peuple  saigement,  sans  abuz  etsanscxcez.  Escoutez  doncque.s, 
roys,  car,  vostre  puissance,  vous  la  tenez  de  Dieu  qui  vous  jugera  et  in- 
terroguera  de  ce  que  vous  aurez  fait,  et  à quelle  intencion.  Bientost.à 
grant  horreur,  vous  apparestra  et  vous  jugera  durement;  car  vous  qui 
le  deviez  servir  au  royaume  qui  est  sien , n’avez  pas  gardé  les  lois  de 
justice  ne  jugé  droiturièrement , ne  vcscu  , fait,  régi,  ne  gouverné  à 
sa  voulenté.  Il  jugera  sans  acceptacion  de  personnes,  le  petit  et  le  giant, 
et  ne  craindra  les  grans  ne  que  les  petis,  car  il  les  a tous  faitz  et  for- 
mez de  riens;  et  ne  luy  chault  de  l’ung  ne  que  de  l'autre.  Aux  petis 
sera  faicte  miséricorde,  aux  grans  qui  auront  seignourié,  très-dur  ju- 
gement, à ceulx  qui  auront  eu  grant  puissance  et  grant  seignoiirie, 
sera  fait  puissant,  grant  et  fort  tourment.  Ce  sont , sire,  les  propies 
parollesde  l’escripture  saincto,  au  pas  allégué. 


' Tkad.  El  Boêce  dit  ; tToi  aussi  si  tu  veux  » etc.  » Celle  citation,  ainsi  que  phisitnirs 
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Ner  præterca  juste  sineque*  rcipublicæ  gravissimo  damno  potes- 
latis',  nb  quorumdam  homimim  liabendam  gratiam,  illis  concedere 
qua^  sua  cupiditas  expotit,  corum  siquidem  insatiabilis  est  animus. 
Proverb.  vigcsinio  uiio  ; Infernus  et  perditio  niinquam  implentur, 
sic  oeuli  lioniiiiuni  insatiahiles.  Proverb.  tertio’ :Sanguisugæ*  sunt 
dua?  filiæ,  dicentes  : .\lTer,  aller,  carnalitas  et  ambitio.  Quare  consilio 
pliilosoplii,  secundo  Politicoruni , cuin  lioniinum  ini|nx>bitas  insa- 
liabilis  est,  omnein  civitatom  et  regnum  sic  iostituere,  ut  boni  qui- 
déni  viri  plusquain  sibi  competat  babere  non  quærant’,  improbi 
aulein  etsi  (piærant , babere  non  possiiit,  ut  nec  sic  inferiores  inju- 
riam  patiaiitur.  Experientia  vero  dicinius’,  cum  illustris  mémorisé 
(larolus,  avus  vcsler,  regnarct,  altos  magnosque  proceres  qui  plus- 
quam  cæteri  reipublicæ  famulabanlur,  moderatis  pcnsionibiis,  cerüs 
lamcn  et  indubitatis  esse  cont'entos,  potius  quidem  quam  multl 
vel  advenæ  exilis  domus  homines,  parum  rei  servientes  publicæ, 
qui  patris  vestri  temporibus  gravissimas  et  excessivas  ])cnsioues 
capiebant. 


rimorcm  quoque  et  olTensionem  bominum,  quorum  cupiditatibus, 
sine  populi  jactura  , satisfieri  non  potest , contemnere  oportet.  Satis 
■sit  principi  Dei  concuti  timoré,  quam  profccto  si  babuerilis,  bomi- 
ni-s  vos  timeant,  vobisque  famulentur  necesse  est.  Tertio  Regum, 
cap.  tertio:  Timuerunt  regem,  videntes  sapientiam  Dei  esse  in  illo. 
Hoc  de  Salomonc  diclum  est,  qui  in  adolesccntiæ  annis,  quemad- 

' \ Si  neque,  ms.  377.  {Quod  non  iene  icnpt.)  — ’ Sic  todice»  Amie  Icg.  polcris . 
vel  iHissetis?  — ’ Decimo  septimo , ms.  suppl.  fr  ibSï-  : — * Snngiiissnge , niss,  177  et 
{Qttod  nen  bette  Kripl.)  — 'Qiuerat.mss  37761331.  — ‘ Discimus  , ms  suppl 
fr.  i583. 
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Et  au  regard , sire , de  la  grâce  des  hommes,  aux(|uelz  par  amistié 
et  affection  humaine,  vouldriez  complaire  et  leur  donner  ce  qu'ilz  dc- 
manderoient.  Pbovehbiobi  m.  XVll,  Infemus  et  perditio  nunquam  implen- 
fur,  sic  ocu/i  hominum  insatiabiles.  Pbovkbbiobi  m , ni.  SanguisugtB  date 
suni  filiœ,  dicenlcs  : Affer,  affer,  camalitalis  et  ambilionis,  seu  cupiditatis. 
Il,  PouTiC.  c.  XII.  Improbitas  bominum  insafiabilis  est.  Oportet  itaque 
civitatem  sic  inslituere,  ut  boni  quidem  viri,  plusqaam  sibi  competat , 
habere  non  qwerant , improbi  autem,  dsi  qmerant,  habere  non  possint , 
sicqae  nec  inferiores  injuria  patianlur.  Sire,  vous  no  pourrez  .satisfaire 
aux  voluntez  qui  sont  sans  raison.  L'ambicion  des  hommes  et  la  con- 
voitise n'est  jamais  emplie , comme  dit  le  sage.  Poiirquoy , comme 
dit  Aristote,  il  fault,  par  sapience  et  bon  conseil,  persuader  aux  bons 
qui  ne  veulent  avoir  que  ce  qui  est  de  raison,  et  mettre  telle  provi- 
sion à tout,  que  les  ^nauvais  ne  puissent  faire  autre  chose , et  qu'ilz  ne 
puissent  adominagier,  travaillier  ne  opprimer  les  inférieurs.  Expé- 
rience a monstre  en  ce  royaume  que,  du  temps  du  roy  Charles,  vostre 
ayeul,  les  grans  seigneurs  qui  servoient  bien  au  roy  et  au  royaume, 
se  tenoient  plus  contons  des  modérées  pensions,  que  on  leur  assignoit 
fermement  et  arresteement , par  quoy  ilz  estoieiit  seurs  de  leurs  estatz, 
qu'ilz  n’ont  fait  du  temps  de  vostre  feu  père,  les  estranges  de  petites 
maisons,  et  qui  pou  servoient  au  roy  et  à la  chose  publique;  lesquclz 
ne  se  sont  contentez  des  grans  et  excessives  pensions  qu’ilz  ont  euez 
j>ar  cy-devant. 

Et  au  regard  de  la  crainte  des  hommes  et  de  ceulx  à qui  on  ne 
peut  satisfaire , sans  trop  chargier  le  peuple , la  bonne  mère  de  saint 
Charlemainc  luy  disoit  souvent  qu'il  ne  les  creignist  point  et  que,  se  il 
creignoit  Dieu , chascun  le  craindroit.  III , Reg.  iii.  Timaerant  regem , 
videntes  sapientiam  Dei  esse  in  illo  Le  roy  Salomon,  sire,  commença 
à régner  en  bas  aage  comme  vous;  mais  pour  ce  qu’on  vcoit  qu’il  se 

mitres , n'a  pas  été  rappelée  par  Masselin , qui , en  général , parait  moins  infatué  que  ses 
contemporains  de  la  manie  de  citer.  ( A'ote  du  IraJuclear.  ) 

' Tiud.  Lei  fiais,  liv.  111,  cliap.  iii.  Ils  craignirent  le  roi,  voyant  que  la  sagesse  de 
Dieu  était  en  lui.  (Note  du  traducteur.) 
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modum  et  vos,  regnare  cœpit;  vcruiii  quem  nihilominus,  propter 
sapiens  et  politicum  regimen,  tirnerent  omnes.  Hujus  rei  Caroii 
inagni  pia  mater  frequenter  et  eflicaciter  monebat,  qui  cuni  Deuni 
plusquam  homines  rcverctur,  magni  et  gloriosi  regis  nomen  ob- 
tinuit. 

Tertio,  domini  cancellarii  ore,  nobis  pacem,  politiam  atque  justi- 
liant  obtiilistis,  quibus  profecto,  aut  utilius,  aut  gratius  potuistis 
donare  nihil.  Beatiim  Augu.stinum  hujus  rei  testem  invoco,  qui  de- 
cimo  nono  libro,  de  Civitate  Dei,  capitulo  decimo  uno,  dicit  : Nihil 
nomine  pacis  gratius  audiri  potest,  nihil  desirabilius  appeti,  nihil 
denique  recipi  melius.  Et  paulo  post  subjungit  ' : Et  sicut  nulluni 
reperias  <{ui  lætitiani  non  optet,  ita  bonuni  pacis  quisque  desiderat, 
nec  hujus  boni  quisquam  expers  esse  vult.  Recte  veto  paci  justitiaro 
atque  politiam  junxistis , quoniam  politia,  seu  ojdo,  pacis  sedes  est  : 
podem  actore  ibidem  dicente,  qiiod  pax  nihil  aiiud  esse  videtiir 
quant  rerum  * in  urdine  positarum  ’ tranquilbtas.  Hujus  exentplunt 
all'ert  de  honiinc,  cujus  si  membra  ordinata  fucrint,  pacem  habent 
atque  voluplatem;  si  secus  vero,  ut  si  resupinus  homo  jaceat,  vel  si 
caput  inferius,  podes  superius  evertantur,  haudquaquam  pacem  adi- 
pisci  queunt  : quo  liquide  constat  pacem  illic  esse  non  possc  ,■  ubi 
non  sit  ordo.  Justitia  vero  pacis  individus  cornes  est,  into  vero  potius 
vel  lilia  vel  gerinana  dicatur.  Isaiæ  trigesimo  secundo  cap.  ; Erit 
npus  justitiæ  pax.  Et  in  psalnto  : Justitia  et  veritate,  etc.  * 


Edocemur  dominico  verbo,  quod  aptissime  dominus  cancellarius 
allcgavit,  ilium  sua  pacifice  tenere  omnia,  qui  fortis  et  armatus  est. 
Injunctum  autem  est  expressius  mihi  vobis,  domine  rex,  non  indic- 

* Var.  Sukjungit,  cap.  xiii  gutd.  Hb..  ms.  suppl.  fr.  sed  oorrectu».  <— 

* Rorum . mss.  377  « 3a  i et  ms.  suppl.  fr.  i58a.  (Quot/non  srrÿfam  * Posi- 

torum.  ms.  suppl.  fir.  i58a.  ~ * In  psalmo  ^8  r Justitia  et  pai  osculatK  sunt.  ms. 
suppl.  fr.  i58a 
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conduisoit  sagement  par  raison  et  selon  Dieu,  les  princes  et  les  autres, 
chascun  le  redoubtoit.  Uæc  de  secundo. 


tierce  cause  de  ceste  évocacion,  et  la  tierce  chose  qui  nou.s  a 
este  exposée  par  monseigneur  le  chancelier,  est,  car  il  vous  a pieu 
par  luy  nous  faire  dire  que  vous  avez  inlencion  de  nous  faire  vivre  en 
paix,  en  police  et  en  justice;  de  quoy  je  loue  Dieu,  en  disant:  Bene- 
dictus  Deas,  qui  dédit  hanc  voluntatem  in  cor  regis  ' ! Sire,  vous  ne  nous 
•sçauriez  offrir  plus  grant  chose,  plus  utile  ne  plus  agréable,  car, 
comme  dit  saint  Augustin,  ou  dizeneufiesme  livre  de  la  Cité  de  Dieu, 
on  ne  pourroit  ouyr  parler  de  chose  plus  agréable,  ne  convoitter  chose 
plus  désirable,  ne  trouver  ou  recevoir  chose  qui  fust  meilleur  que 
paix.  Et  dist  après  que,  ainsy  que  on  ne  trouveroitnulluy  qui  ne  veuille 
avoir  joyc,  aussy  ne  pourroit-on  trouver  nulluy  qui  ne  désire  avoir  le 
bien  de  paix.  Et  bien  avez  adjousté  à paix  justice  et  jtolice,  car  police 
en  ordre  est  le  siège  de  paix.  Saint  Augustin  dit,  ou  livre  allégué, 
c.  xtii,  que  paix  n’est  autre  chose  que  tranqiiilité  des  choses  qui 
sont  mises  en  ordre.  Et  baille  exemple,  car,  quant  l’omme  est  sur 
l)Out,  et  que  scs  membres  sont  en  leur  ordre,  ilz  sont  en  paix  été  leur 
aise  ; mais  se  Tomme  estoit  renversé , et  que  le  chief  fust  contre  terre 
et  les  picz  en  hault,  le  corps  ne  seroit  point  en  ]>aix  ne  k son  aise.  Il 
fault  doDcques  que  les  choses  soient  en  ordre,  ou  ilz  sont  sans  paix. 
Et  au  regard  de  justice,  elle  est  fille  de  paix  ou  sa  seiir  germaine,  et 
ne  vont  point  Tune  sans  l'autre.  Isaïe,  xxxii.  Erit  opus justiciœ  pax. 
Et  in  psalmo  : Justicia  et  pa.r  osculatte  sont 

Nostre  Seigneur  dit  en  l’évangile,  Lee.  xi,  que  , quant  Tomme  est 
fort  et  bien  arme , tout  ce  qu’il  possède  est  en  paix.  .Sire , il  m’est  en- 
chargé  vous  dire  que  la  paix , la  force  et  la  dcllcnsc  de  ung  royaume 
ne  consiste  point  en  multitude  de  gens  d’armes,  mais  en  trois  autres 

' Trad,  Béni  soit  Dieu,  qui  a duiiué  celle  volonlc  au  cœur  du  roil  (.Vota  du  Ira- 
duetnr.  ) — * L«  paix  sera  l'amYTe  de  la  justice.  Et  le  paaunte  dit  ; La  jastke  et  la  paix 
se  sont  embrassées.  ( Idem.  ) 
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lum  rolinquere,  sed  a totius  hujus  conventionis  cœtu  vobis  expo- 
norc  mandatum  quod  rcgiii  tuitio,  trauquillitas  atquc  fortitudo  non 
in  stipendiariorum  inllitum  copia,  vcrum  tribus  aliis  rébus  potissi- 
nium  consislit.  Primo  enim  cl  maxime,  rex  fortiter  amiatus  est  qui 
Deuin  præ  oculis  babet,  qui  in  eum  spes  conjccit  suas,  totisqiie 
votis  illi  placcre  desideral,  se  populumquc  suum  legibus  regendo. 
Præcepit  enim  dominus  Movsi,  Deuteronomii  decimo  septimo,  ne 
rex,  si  quem  Israelilico  ' populo  præiici  r.onlingeret,  cquorum  mili- 
tumque  congregaret  copias,  neii  illis  confideret’.  Horum  enim  mul- 
titiulinc  et  populos  op|)rlmilur,  et  molestias  damnaque  patitur.  Deo 
prætcrca  displiccl  horum  multiplicatio,  quod  in  bis,  non  in  Deo,  rex 
maxime  confidcre  videtur.  Documento  nobis  est,  Judic.um  sexto, 
Gedeonis  bistoria.  Is  enim  cum  adversus  Madianitas,  centum  viginti 
mille  bominum  exercilu  gloriantes,  bcllum  gesturus,  populum  Dci 
multum  congregasset,  qui  sibi  adbuc  parvus  primum  et  invalidus 
videbatur,  divino  præccpto,  per  cxercitum  promulgavit  omnes  qui 
volent , domum  rcpedarenl  : et  cum  tantum  decem  virorum  milba 
remansissent,  iterum  ’ oraculo  divino  monitus,  tercentum  tantum 
retentis,  cum  illis  ex  bostibus  victoria  parta  est.  Josue  etiain  multis 
devictis  regibus,  quadrigas  equosque  captes  non  servavit,  quin  divino 
jussu,  et  combu.ssit  quadrigas,  et  .subnervavit‘  equos,  ad  nullum  qui- 
dem  usum  quant  ad  agriculluram  utiles.  Itidem  fecit  David,  secundo 
Paralipomenon,  dccimo  octave,  non  ob  aliam  profecto  causant,  quant 
ne  bis  vexaretur  gravareturque  populus,  aut  ne  rex  neve  populus,  in 
bis  potius  quant  ope  divina,  suam  crederet  constare  salutem. 


Francomnt  reges,  ebristianissimi  quidem  atque  rcligiosissimi,  lau- 
dis  titulos  et  epitbcles  habucre,.  ob  aliquid  potius  divinunt  quant 
huntanum  acceptes.  Unus  Sapientis  agnominc  donatus  , ut  Carolus 

‘ Va»,  linüielitico , ms.  3a  i.  — ' lUas  considerel , rat.  suppl.fr.  i58a.  — ’luterim, 
ms.  suppl.  fr.  i58a.  — * Subleruavit,  ms.  siippl.  fr.  i58a. 
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choses.  Et  premièrement,  sire,  ung  roy  est  fort  et  bien  armé  quant 
il  a Dieu  avccques  luy,  quant  il  met  sa  fiance  en  luy,  et  qu’il  met 
peine  de  faire  chose  rjui  luy  plaise,  luy  et  son  peuple.  Dieti  dist  k 
Moysc,  Dectehonomii  xvii  capitula,  que,  quant  ilz  auraient  ung  roy, 
il  ne  vouloit  point  qu’il  eust  l>eaiicoup  de  chevaidx  ne  de  gens 
d’armes,  alBn  que  son  peuple  ne  fust  travaillé,  molesté  et  opprimé, 
comme  il  avoit  esté  en  Egipte.  L'  autre  raison  pourquoy  trop  grant 
multitude  de  gens  d’armes  desplaist  à Dieu , est  pour  ce  qu’on  se  lie 
eu  sa  force,  quant  on  a beaucoup  gens  d’armes,  et  ne  met-on  point 
son  espérance  en  Dieu.  Il  est  escript,  JuDici'U,  que  ceulx  de  Madian 
vindrent  faire  guerre  au  peuple  de  llrahel,  et  avoient  en  leur  excercite 
de  VI  Â VII  vingtz  mil  hommes  pour  batailler.  Gédeon  assembla  contré 
eux  XXXII  mil  hommes;  et  lui  sembloit  qu’il  avoit  peu  de  gens  d’armes. 
Dieu  luy  dist  que  il  y en  avoit  trop  et  qu’il  feist  crier  par  son  ost  qu’il 
s’en  allastqui  vouldroit  en  sa  maison:  et  ne  luy  en  demeura  que  dix 
mille.  Encores  luy  dist  Dieu  qu’il  en  avoit  trop,  et  qu’il  en  renvoiast  : 
Adhuc,  inquil,  tecam  mullus  est  populos,  nec  tradetur  Madian  in 
manu  ejus  , ne  glorietar  contra  me  Israhel  in  trecentis  viris,  etc.  ' Dieu 
voulut  qu’il  eust  la  victoire  avec  trois  cens  hommes  sans  plus,  aOin 
qu’il  ne  se  liast  en  sa  force  et  qu’il  nieist  sa  fiancë  en  Dieu,  qui 
luy  attribuast  la  victoire  et  qu’il  luy  en  rendist  grâces.  Après  que 
Josué,  ung  des  neuf  preux,  eut  eu  victoire  de  beaucoup  de  rays,  qui 
avoient  en  leur  excercite  plusieurs  chariots  et  chevaulx,Dieu  luy  com- 
manda qu’il  baillast  les  chariots  , et  qu’il  couppast  les  nerfs  aux  che- 
vaulx,  affin  qu’ils  ne  fussent  bons  que  au  labour.  Josué,  xi.  Ainsi  iist 
le  roy  David,  I,  Pakai.ip.  xviii,  et  ce,  pwur  les  causes  devantdictes,  affin 
que  le  peuple  ne  fust  travaillé,  et  que  le  roy  ne  se  hast  en  .sa  force  et 
en  son  armée,  en  délaissant  la  crainte  et  service  de  Dieu. 

Entre  les  roys  de  France , sire,  l’un  se  appelle  par  excellence  Sage , 
comme  Charles  le  quint;  l’autre  s’appelle  Grant,  comme  Charles  le 

' Trad.  11  y a eocore,  dit-il , trop  de  monde  ayec  toi  ; et  Madian  ne  aéra  pas  livré  entre 
•es  mains,  crainte  qu’Urael  ne  se  glorifie  contre  moi  dans  ses  trois  cents  hommes,  etc. 
( Note  Ja  trmUctear.  ) 
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quintus,  alius  ut  Carolus  Pipini  filius,  Magni  nomen  sortitus  est. 
Ciodovcus Robusti  titulum hæreditavit;  et'  ita  de  multis.  Verum  ipsi 
Godoveo,  divine  auxilio,  manifeste  qiiidem  et  penc  miraculese,  suæ 
victeriæ  contigenint;  nam  signis  e cœlo  datis,  Aicmannes  profligavit, 
Geüios’  apud  Pictaviam  dcvicit,  Aquitaniam  subegit,  mûris  Ango- 
lismi,  præter  spem,  subito  ruentibus  atquc  prolapsis.  Beatus  quoque 
Ludovicus,  cujus  ætas  vestræ  par  erat,  cum  regnare  ceepit,  cum  co- 
mités Campaniæ  atque  Marcbiœ,  siium  in  auxilium  Angliæ  rcgc  et 
duce  Brilanniæ  accersitis,  regni  rcgimcn  rapcre  volentes,  exercitum 
• in  cum  movissent,  eos  nimium  penitus  repressit  atque  debeilavit; 

non  alias  profecto  quam  quod  Deum  baberet  sibi  specialius’  opitu- 
lantem  ; non  enim  unquam  stipendiariis  militibus  usus  est. 


Secundo,  rex  fortitudinem  assequi  videtur,  sapienti  suis  in  agendis 
maturoque  processu.  llujus  rei  testis  sit  Carolus  quintus  qui  majo* 
rem  regni  partent  armis  vindicavit  atque  recepit,  totisque  postea 
regni  sui  diebus , incorruptas  pacem  servavit  atque  justitiam , et  is 
tamen  fertur  nunquam  ensem  accepisse. 

Borna , septingentis  annis  ante  dominicam  incamationem  condita, 
ferc  pacem  nunquam  ad  id  usque  tempus  assecuta  est,  niai  Numa: 
Pompilii  regis  tcmporibus;  qui,  quod  magno  prudentique  consilio 
semper  usus  est,  quadringenta  duobus  annis  pacificus  regnavit.  Ea 
enim  utilispax,  qua  Auguste  imperantemundusfruebatur,  ctsi  Cbristi 
nativitati  potissimum  tribuatur,  sapientissimus  tamen  et  optimus  is 

’ Va».  Ut.  m».  suppl.  fr.  i58i.  — * GlothoA,  aar%-ji  et  nu.  3ai.  (QaoJ  wm  Une 
wnpt.)  * Specialitcr,  ms.  tuppi.  fr.  i58a. 
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premier,  saint  (ibarieroaigne;  l’autre  s'appelle  par  excellence  Fort, 
comme  le  roy  Clovis.  Et  regardon  donccpies  d'où  vint  à Clovis  sa 
force  et  ses  victoires.  Il  est  notoire  que  la  victoire  qu’il  eut  contre  les 
Alemans  vint  de  Dieu  ; et  pareillement  la  victoire  qu’il  eut  des  Goli  à 
Poictiers  vint  de  Dieu,  et  fut  démonstré  |>ar  le  signe  qu’il  eut  du 
temple  Saint-Hylayre  de  Poictiers;  semblablement  la  conqtiestc 
qu'il  fist  de  Guienne  vint  de  Dieu  : il  appert  aussi  par  le  siège 
qu’il  tint  devant  Angoulesroe,  car,  alors  qui  se  désespéroit  de  prendre 
la  ville,  les  murs  de  la  ville  clieirent  devant  luy,  comme  les  miiis 
de  Jérico  devant  Josué.  Saint  Loys,  sire,  fut  fort  et  bien  armé,  et 
tint  son  royaume  en  paix,  toute  sa  vie;  et  toutesfois  il  n’eut  point 
de  gens  d’armes  d’ordonnance.  U commença,  sire,  k régner  en  lias 
aage , et  fut  couronné  en  l'aage  que  vous  avez.  Et,  à l’encommen- 
ceraent  de  son  régne,  le  comte  de  Champaigne  et  le  comte  de 
La  Marche,  avec  eulx  le  duc  de  Bretaigiic  qui  fist  venir  à son  aide 
le  roy  d’Engleterre , et  se  cslevèrent  contre  luy,  et  luy  voulurent 
faire  guerre  et  avoir  le  gouvernement  du  royaume;  mais  pour  ce 
qu’il  avoit  Dieu  avec  luy,  il  fut  le  plus  fort  et  les  vainquit,  chassa 
et  inist  soubz  les  pies,  en  ce  bas  aage. 

Secondement,  sire,  ung  roy  est  fort  par  saige  conduite,  par  nieii- 
rement  procéder  en  ses  alfaires.  Exemple  de  Charles  le  quint,  duquel 
on  dit  que  jamais  ne  saingnit  espée;  c!t  toutesfois  il  recouvra  son 
royaume  et  régna  toute  sa  vie  en  paix  et  en  justice , et  qui  plus  est , 
il  couquesta  le  royaume  de  Castille  et  le  donna  k qui  voulut , et  tout 
par  son  sens  et  par  croire  bon  conseil. 

Homme  fut  construite  sept  cens  ans  devant  l'incarnacion  Jesucrist , 
et  jusques  au  temps  de  l’empereur  Auguste,  les  Rommains  ii’eurent 
nneques  ung  an  de  paix,  excepté  le  temps  de  leur  roy  Numma  Poni- 
pilius,  qui  régna  quarante-deux  ans  en  paix,  pour  ce  qu’il  procédoit 
en  tons  ses  faits  par  grant  advi.s  et  meure  délihéracion.  Rien  est 
vray  que  la  grande  et  longue  paix  qui  fut  par  tout  le  monde,  au 
temps  dudit  Auguste  César,  fut  pour  la  nativité  et  advénenient  Jé- 
sucrist  au  monde  ; mais  toutesfois  il  procéda  très-sagement  et  meu- 
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impnrator  fuit,  nam  ut  milium  subsidiis  scu  tributis gravaret , scd  ea 
Icgalitcr  et  æque  partiretur,  totius  orbis  provincias  et  bomines  do- 
morum,  sive  famülarum  , capita  niimerari  et  dcscribi  fecit 

Tertio,  rex  fortis  et  invictus  est  disciplina  militari,  ut  milites  sci- 
licct  babeanl  régulâtes  ac  disciplinâtes.  Josepbus,  Valcrius  maximus’ 
et  eos  ailegans  Johannes  Salseberiensis’,  probant  Romanes  non  nia- 
gno  militum  numéro  orbem  domuissc , sed  magna  ctordinata  miii- 
tum  disciplina.  Cæsaris  Commenlarii  manifestum  bujus  rei  docu- 
mentum  aflerunt;  cum  enim  ipse  (læsar  contra  regiones  occidentls 
bcUum  gereret,  quasque  posfremo  subegit,  plures  earum  regionum 
civitates  fuere,  quarum  singulæ  poterant  majores  educere  militum  co- 
pias quani  Cæsar  haberet,  vcnim  non  iisdem  instilutis,  Cæsaris  quippe 
milites  multo  ordine  multaquc  disciplina  regebantur.  Numantiani, 
Hi.spaniarum  urbem , a Romanis  biennio  Inaniter  obsessam , cum 
eam  caperc  desperarent,  Scipio  supervenlens,  excrcitui  jam  pene  a 
caslris  discedenti,  diminuto  quidem  militum  numéro,  scd  disciplina 
in  reliquis  posita,  facillime  delevit.  Quid  de  Numidico  belle  quod 
deennnio  tractatum  est?  non  ob  aliam  profecto  rausam  quam  ob  mi- 
litum indisciplinatos  mores.  Nam  Mctcllus  cui  tandem  ejus  belli 
summa  tradita  est,  emendato  cxercitu,  per  multam  severitatem  at- 
que  disciplinam  facile  bellum  terminavit.  Sed  cur  bislorias  pere- 
grinas  revolvimus?  Habetis  etiam  præclarum  cxcmplar,  quod  sequa- 
mini,  Carolum  avum  vestrum.  Is  pauco  militantium  numéro  electo, 
quidem  disciplinato  et  optime  stipendiato,  claras  victorias  babuit, 
magnaniqur  regni  partem  ex  bostium  manibus  eripuit. 

Et  quoniain  vestra  regia  majestas  eo  animo  est,  ut  omnes  regni 
status  in  politia  rcgcrc  velit,  necesse  est  inordinationes  quasque 
singulorum  cognoscat. 

‘ Vas.  Fccil.  Luc.  u,  nu.  auppl.  fr.  i58x.  — * Joaephii»,  Vegetiu» . ^'»lcriu» Maximui. 
ms.  suppl.  fr.  i58i.  sed  auclus  ex  impresso.  — ' Salesberieiuis . ms.  suppl.  fr.  i58x  : 
legr  .Selisburiensis. 
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renient  en  tous  scs  affaires:  et  pour  asseoir  et  csgaHer  justement  les 
succides  qu’il  prenoit  du  peuple,  sans  nulluy  grever,  il  fist  nom- 
brer  et  rédiger  par  escript  toutes  les  provinces  du  monde,  et  tous 
les  cliiefz  d'ostcl,  comme  il  est  cscript  en  l'évangile  de  la  nativité. 

Ticrccment,  sire,  un  roy  est  fort,  per  discipUnam  militantem,  c’est- 
à-dire  , par  bonne  ordonnance , riglc  et  discipline  mise  sur  les  gens 
de  guerre.  Joseph,  Vcgèce,  Valère,  Jehan  de  Salebry  en  son  Poly- 
cralicon,  liv.  VI,  c.  xi,  monstrent  bien  que  les  Rommains  n’ont  point 
conquesté  le'monde  par  grant  nombre  de  gens  d’armes,  mais  par 
grant  discipline,  ordre  et  conduite  qu’il/,  mettoient  ès  gens  de  guerre. 
Il  est  bien  certain  ès  Commentaires  de  Julie  César,  que,  quant  il 
conquesta  scs  parties  de  occident,  que  trop  y avoit  de  villes  en 
France,  ès  Alcmaignes  et  en  Angleterre,  qui  mettoient  chascune 
hors  plus  de  gens  d’armes  que  il  n’en  avoit  en  tout;  mais  ilz  n*ev 
toient  pas  ainsy  aprins,  riglez  et  disciplinez  que  la  chevalerie  rom- 
mainc.  Grant  temps  avoient  les  Rommains  tenu  le  siège  devant 
Numance  en  Espaigne,  et  n’avoient  espérance  de  la  prandre.  Tantosi 
que  Scipion  vint,  qui  n’acrust  point  le  nombre  de  gens  d’armes, 
mais  le  diminua  fort  en  mettant  ordre  et  discipline  en  eulx  ; ce  fait, 
lantost  print  la  ville.  Dix  ans  aussy  furent  les  Rommains  en  la  con- 
queste  du  royaume  de  Numidie,  comme  il  appert  en  Saluste , sans 
riens  faire.  Survint  le  capitaine  Mctellus,  qui  mist  ordre  et  discipline 
comme  dessus,  et  tantost  mist  fin  en  la  bataille;  print  le  roy  Jugurta 
et  l'admcna  prisonnier  à Romme , et  conquesta  le  royaume  de  Af- 
frique.  Sire,  sans  vaguer  par  les  histoires  estranges,  considérez,  se 
il  vous  plaist,  les  grandes  et  glorieuses  conquestes,  que  fist  vostre 
aycul  le  roy  Charles  septiesme,  avec  pou  de  gens  d’armes,  bien  csleuz, 
bien  disciplinez  et  bien  entretenus. 

Sensuyt  de  la  police. 

Sire,  puisqu’il  vous  plaist  de  mettre  ordre  et  police  en  tous  les 
estatz  de  vostre  royaume,  il  fault,  s’il  vous  plaist,  que  vous  soyés 
adverty  du  désordre  qui  y est. 

ÉTATS  GÉS.  DE  rBARCX.  I. 
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Imprimieliujus  convcntionis  jus»u,  habeo  referre  très  i»  nobilibiis 
iJefcctus  et  (leordinationes,  potissimum  existere,  egentes  quidejn  po- 
litia  regulari. 

rriniom  enim  necesse  est  ut  nobiles  Intelligant  sc  ad  subditoriim 
dcfcnsloiicni  iustilutos.  Vtgesima  tertia  quæstioQe,  hic  ubi  ’ de  sacra- 
inento  fidelitatis  agitur  : Siciit,  inquit,  vassallus,  sivc  subditus,  tene- 
tiir  domino  in  obseqniis  et  certis  servitiis  præstandis,  ita  et  dominiig 
vassalli  tenetur  ut  euni  fideliter  custodiat,  corpus  cjusac  bona  tuea- 
tui'  in  pacc , securitate  atquc  justitia.  Quarc  contra  rationis  et  naturæ 
ordiuem  fieri  videtur,  cuna  dominus  subditum  opprimit,  vel  cogit  ad 
obsequia  iudebita.  Vigesima  tertia  quxstione,  primo  capitulo,  mili- 
tare  decrctuni  sancUim  testatur,  dominos  et  populi  rectores  crimen 
concussionis,  rapinam  et  calumnîam  coramittere,  cum  a subditis  exi- 
gunt  udtra  antiquum  constitutum.  Sanctus  Job,  cum^  in  miseriis  a 
Deo  derelictus  viderotur,  ut  ejus  misericordtani  provocaret,  ita  oravit  : 
Heu!  Domine,  quondam  fui  magnus  atque  reverendus,  velut  rex  in 
inedio  sui  exercitus,  nunquam  taxnen  a meis  bominibus  sine  solu- 
tione  quicquam  accepi. 


Secunda  de  uobilibus  querimonia  est,  quod  antiques  fundationos 
plerique  'retinent;  nec  solvere  volunt  quod  a suis  prædeccssoribus. 
tanto  devotionis  ardore,  ecclesiis  coUatuin  fuk,  in  grave  qiiidem  ani- 
marum  detrimentum,  quæ  forsan  in  purgatorio  Dei  misericordiam 
expectant.  Dicunt  vero  sancta  décréta , vigesima  tertia  quæstione , 
.secundo,  talcs  ab  ingressu  ecclesiæ  et  communione  fidelium , velut 
uvlidelcs,  arceri  debere. 

' Vab.  a3  q,  in  decrel.  tibt,  in».  suppl.  fr.  i58b.  — *Sanclus  Job, cap.  xxxi,  cmii. 
ma.  Suppl,  fr.  i58a,  sod  ab  imprps.so  aiicliis. 
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Et  preniièrRment,  qitant  au  fait  des  nobles,  il  m'est  encliargé, 
sire,  de  vous  dire  qu'il  y a trois  désordres,  et  troLs  faultes  de  bonne 
police. 

Il  est  à présupposer,  sire,  que  messeignenrs  les  nobles  sont  or- 
donnex  |x>ur  la  défense  et  tiiicion  de  leurs  subjeetz.  Et  dient , les 
saintz  décretz,  22  q.  u,  en  |>arlant  du  jurement  de  fidélité  que 
fait  ung  vassal  i son  seigneur,  que,  ainsy  que  ung  subject  est  tenn 
envers  son  seigneur  en  certains  services  et  redevances,  aiissy  est 
tenu  le  seigneur  à son  vassal  de  le  loyaument  garder  et  deffendre, 
luy  et  ses  biens,  et  le  tenir  en  seureté,  en  paix  et  en  justice.  Poiir- 
quoy  est  une  chose  desnaturée  et  contre  raison,  quant  ung  seigneur 
oprime  son  vassal , en  luy  ostant  le  sien , en  le  contraignant  à corvce.s 
non  deues.  Ht  dit  le  décret  23,  q.  i c.  M Hilare,  que  tout  ce  que 
les  seigneurs  et  recteurs  des  lieux  prennent  sur  leurs  subjeetz,  oultre 
ce  qui  leur  est  anciennement  constitué,  que  c'est  rapine,  calumnie 
et  crime  de  concussion.  Quant  le  saint  homme  Job,  Job,  xxxi,  se  vit 
ainsy  délaissé  de  Dieu,  pour  se  exiter  à espérer  à Dieu  et  à le 
provoquer  à miséricorde,  il  luy  va  dire  ainsy  : Hélas!  .sire,  je  estoye 
grant  et  craint  comme  ung  roy,  quant  il  est  au  millieu  de  son  armée, 
et  toutesfois  jamais  ne  prins  riens  de  mes  hommes  sans  payer.  Jamais 
homme  de  ma  terre  ne  se  plaignit  de  moy;  jamais  ne  alRigay  ne  con- 
tristay  ne  marry  nul  de  mes  labouriers.  Entendez  que,  se  autrement 
il  eust  vesqueu , qu’il  n'eust  point  ettendu  la  miséricorde  de  Dieu , 
car  il  est  escript,  Mathæi  vu,  que  de  tel  mesure  que  nous  mesurerons 
l’ung  l'autre , que  Dieu  nous  mesurera. 

Le  seconde  plainte  de  messeigneurs  les  nobles  est  pour  la  réton- 
cion  des  anciennes  fondacions,  que  les  anciens  retiennent  et  ne 
veulent  payer;  qui  vient  au  détriment  des  povres  âmes  des  fondeurs, 
qui  attendent  en  purgatoire  la  miséricorde  de  Dieu.  Et  dient  les 
saintz  décretz,  i3  q.  ii , que  on  doit  mettre  tels  gens  hors  de  l'é- 
glise, et  cxpcller  de  la  communicacion  des  hommes,  comme  gens 
infidèles,  non  creignans  le  jugement  de  Dieu,  et  comme  nécatcurs 
et  murdriers  des  povres  indigens. 

a5.  •• 
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Tcrtia  nobiiium  deordinatio  priorcs  jain  dictas  générât;  siquideni 
in  œdificiis  construendis vasis  aureis  ac  argenteis,  vestimentis  et  or- 
natu,  tuiii  hominum,  tiitn  feminarum,  numerositate  et  pompa  fami- 
liæ,  convivioriun  quoque  lautissiiiio  apparatu,  tam  e&cessivas  tamque 
prodigas  expcnsas  faciunt,  ut  fréquenter  nccessc  ait  ob  id  aiienum 
toflcre;  prodigalitatem  enira  rapina  vestigiatim  velut  nutrix  sequitur. 
Transirc  compellor  ingentcm  antiquorum  Romanorum  modcratio- 
nem,  et  etiam  quorumdam,  tum  superioris,  tum  nuper  præteriti  tera- 
poris,  frugalita  tes,  quod  brevitati  studeam . Hanc  rem  prœciare  et  diffuse 
Salsebericnsis  tractat,  libre  octavo,  ubi  etiam  testatur  JuliumCæsarcm 
sobrium  et  impensæ  moderationis  fuisse,  et  magis  privati  etcivis  men- 
sam  tenuisse  quam  imperatoris.  Hujus  etiam  moderationis  Augustiis 
Cæsar  apprime  laudatur;  et  contra  qui  difficili  more  vixerunt,  cul- 
pantur.  Antonius  quoque  et  regina  Cleopatra  hujus  criminis  feruntur 
irretiti , Gaius'  etiam  et  Vitellius  imperatores,  et  super  omnes  unus 
Ncro,  qui,  ob  suam  luxuriam  et  prodigas  impensas,  totum  imperium 
rapinis  et  crudelitatibus  laceravit. 

In  ccclesiæ  ’ prætcrca  statu  multa  deformitas  est;  nam  in  sanclo- 
rum  Bcncdicti  et  Aûgustini,  ac  Cistercien  sium  ordinibus,  et  aliis  pie- 
risque*  religiosis  domibus,  omnes  fere  abbatiæ,  omnia  fere  béné- 
ficia ad  commendam  tenentur,  etiam  sæpiusab  indignis;  ubi  ncqueas, 
ob  id,  devotionem  aliquam  aut  disciplinam  regularem  in  illis  osten- 
derc,  sed  irreligiositatcm  et  dissolutionem  subrepi  ssc  * per  omnia,  in 
magnum  profecto  regni  nocumentum  ® : nam  lilii  Constantini  magni , 
qui  in  imperio  patris  successerunt,  dicebant,  vigesima  tcrtia  queestione 
h.  quod  cccnobia  religioncsque,  pure  Domino  famulantc<,  plus  rei- 
publicæprosunt  quam  sudores  officiaque  militum. 

Quamobrem , domine  rex , bis  providere  necessarium  est , et,  bono 


* Vah.  Constiluendis . ms.  suppl.  fr.  i58q.  * ]rrelici«  Gayus,  ms.  377  cl  ms.  . 

{(Juod  non  heneKript,)^  * De  okdinvm  ecclesiæ  DBrORMiTATE.  In  ecclesise,  ms.  suppl.  fr. 
i 582 . — * Piunsque , m&s.  377  et  $3 1 . ( Quod  non  bene  icript.  ) — * Surrepsisse . ms.  S3 1 . 
— * Nocumento,  ms.  3a  1 . — ’ In  decret.  a3  vin,  in  qualibet,  ms.  suppl.  fr.  iWa. 
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Le  tiers  désordre  qui  est  en  l'estât  des  nobles  est  cause  des 
autres  devantdictes , c’est  pour  leur  excessive  despensc  en  bastimens, 
vaisselle  d’or,  d’ai^ent,  habitz  et  sainturcs  à homme  et  à femme, 
trop  grant  famille  et  trop  somptueux  banquelz  et  conviz;  car  après 
prodigalité  va  rapine,  sa  nourrice,  et  la  suyt  partout  pié  à pié.  Brief- 
veté  me  fait  taire  et  passer  la  grant  modéracion  des  anciens  Rom- 
mains,  et  du  temps  naguères  passé.  De  ceste  matière  parle  bien  au 
long  Jeban  de  Salbri,  ou  Vlll'  livre  de  son  Polycraticon  : Kt  ul  ta- 
ceam  de  legibus  cibariis  et  sumptuarüs,  qaas  aniiqui  liomani  institne- 
runt , etc.^  11  dit  là  que  Julie  César  estoit  sobre  et  de  très-modérée 
despensc,  qu’il  ne  tenoit  point  table  de  roy,  mais  table  de  bourgeois , 
combien  qu’il  fust  empereur  de  tout  le  monde.  Et  de  ceste  modé- 
racion est  aussy  fort  loué  Auguste  César.  Par  contraire  sont  là  blas- 
mez  et  infamcz  le  roy  Antboine  et  la  royne  Cléopatra,  l’empereur 
Gayus,  l’enipereur  Vitellius  et  sur  tous  les  autres  l’empereur  Néron, 
de  trop  grande  et. excessive  despense , pour  fournir  à laquelle  il  faisoit 
innumérables  maulx  et  cruaultez. 

Sensuyt  des  gens  d’église. 

Du  désordre,  sire,  qui  est  ès  ordres,  de  Cyteaulx,  de  saint  Benoist, 
de  saint  Augustin,  saint  François  et  autres  ordres,  pour  abbayes  que 
on  tient  en  commande,  il  n’en  fault  jà  |>arler.  Chascun  sçet  qu’il 
n’y  a plus  rcigle,  dévocion  ne  discipline  religieuse,  qui  est  chose 
fort  préjudiciable  au  bien  du  roy  et  du  royaume;  car  les  enfans  de 
Constantin  le  Grant,  Constans  cl  Constancius,  disoient  bien  , au  de-  ' 
cret,  a3  q.  que  des  religions  bien  servans  à Dieu  despendent  plus 
le  bien  du  roy  et  du  royaume  et  la  maintenue  de  la  chose  publique, 
que  des  offices,  labeurs  et  sueurs  des  chevaliers  et  autres  gens  de 
guerre. 

Pourquoy,  sire,  s’il  vous  plaist,  il  y fauldra  pourveoir  par  bonne 
ordonnance  que  ferez  observer.  Et  se  pourra  faire  ladicte  provision 

' Trad.  Et  pour  ne  pa>  parler  de>  loù  concernant  là  table  et  le  luie,  que  les  anciens 
Homains  établirent,  etc.  (.Vote  <la  IruJacliar.) 
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ordine,  facPre  ut  rcgulæ  juraque  serventur  : quæ  rcs  profecto  ca 
moderalione  fieri  poterit,  ut  prælcriti  temporis  defectus  singulorum 
conscicntiis  relinquantur  cnicndandi,  et  provideantur  sollicite  futura, 
Valerius,  libro  secundo,  Trasibuliim , Athenarum*  duccni,  magno- 
|>ci'e  laudat  qiiod,  postquain  is  civitateiii  a triginta  tyrannorum  do- 
minatii  puigavit promulgavit  legeni , qua  præteritæ  injuriœ  obli- 
vioiio  perpétua  dclerentur  : quare  factum  ut  civitas  cl  omnis  circa 
legio  pacem  assequcrctur,  et  ad  statuiii  pristinum  redirct.  Similcm 
narrai  historiam  Tullius,  Officiorum  libro  secundo,  quod  Aratus, 
res  Sicyonioruni , postquam  a regno  quinquaginta  annis  exulavit’, 
regnuni  recepit , bac  etiam  édita*  lege  ætemæ  oblivionis. 

Kt  quamvis  in  bis  religionibus  niaximæ  deordinationes  existant,  et 
expédiât  illis  occurrere , tamen  magis  necessarium  est  ad  ordinem 
hicrarcbicuni  ecclcsiæ  conferre  inanus  et  aniinum.  Is  enim  a Cbristo 
constitutus  est,  quatenus  populiis  ebristianus  et  reliqiii  totius  eccle- 
siæ  status  et  ordines,  liujus  ministerio,  salutcni  ælernani  consequan- 
tiir,  in  duodccim  apostolis  et  septuaginta  duobusdiscipulis  fundatus, 
(juibus  * ecclesiæprælati,  etquicuram  babent  animaruni  populi.suc- 
cedunt.  Hoc  tcslatur  decrclum  , vigesinia  una  distinctionc  et  alibi  * ; 
Canonici,  inquit,  sunt  velut  senatus  quidam  et  consulum  collegium, 
qiiod  cpiscopo  in  regimine  suæ  dio'cesis  assistit.  Hujus  autem  or- 
dinis  ccclesiæ  dcforniitas  maxima  percipi  potesl,  cum  laicos  ab  eccle- 
siasticis  regendos,  nunc  illis  videamus  meliores;  nec  in  capile  (piidcm 
sensum  reperirc  queas,  quem  pedem  inferiorave  membra  cemamus 
habere.  Hujus  ordinis  hierarchici  viris  Dominus  dicebat,  Matliaû 
hoc’:  Vos  estis  lux  mundi;  vos  estis  sal  terra-,  Quod  verbum  expo- 
nens  beatus  Gregorius  ait:  Sicut  sal  omnibus  cibis  saporcm  dat  atque 
condimeutum  ; ita  eos  qui  viris  ccclcsiasticis,  verbo  vol  alias,  com- 

‘ Va».  Archearum.ms.  *7761  ms.  3-Ji.  {QmoJ noaheue senpi.) — ’ Purgaveril, ms. suppl. 
fr.  i58x.— * Exulassel,  ms.  suppl.  £r.  i58a. — * txlicla , ms.  suppl.  fr.  i58a.  — ‘Fuii- 
dalusesl,  quibus,  ms.  suppl.  fr. 'r58a. — * Distioctioiie,  c.  in  novo  et  alibi,  ms.  suppl 
fr.  i58a  — ’ Mallhci  v',  ms.  suppl.  fr.  i58i. 
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teuiement  au  regard  du  temps  advenir,  en  dciaiteant  du  temps 
passe  cliascun  à sa  conseience.  Valèrc,  sire,  en  son  second  livre,  au 
tiltre  de  modération,  loue  le  duc  de  Athènes,  nommé  Trasihiiliis, 
letpiel  après  que  il  eut  expulsé  les  trente  tirans  de  Athènes,  par 
une  lov  que  il  (ist  de  oblivion  des  choses  mal  faictes  le  temps  |>assé, 
mist  grant  paix  en  la  cité.  Et  par  ceste  loy  fut  relevée,  refaicte  et 
remise  au  premier  estât,  la  cité  et  tout  le  pays.  Une  semblable  his- 
toire met  Tulle  au  second  Üvtc  des  Offices,  de  Arato  , rege  Sicyoniu- 
rum;  c'est  d'ung  roy  de  Grèce,  nommé  Aratus,  qui  fut  cinquante  ans 
cxpellé  de  son  royaume. 


Quoy qu’il  soàt,  aire,  des  ordres  fondés  e«  saincte  église  par  saint 
Dominique,  saiat  Augustin,  saint  Rasüle  ou  saint  Benoist,  plus  se- 
roit  nécessaire  de  pourveoir  au  désordre,  qui  est  trop  grant  en  l’ordre 
gérarchicque,  institué  de  nostre  seigneur  Jesucrist,  pour  régir,  or- 
donner et  adrécer  à salut  pardurable  le  peuple  crestien  et  les  autres 
ordres  de  l’église.  Cest  ordre  fut  institué  ès  xii  apostres  et  ès  lxxii dis- 
ciples, ausqiieli  succ.édent  les  prélats  de  saincte  église,  et  ceulx  qui 
ont  la  cure  des  âmes  du  peuple,  comme  dit  le  décret,  a i ditlinclwae. 
Et,  en  ung  autre  lieu,  dit  que  les  chanoines  sont  comme  lutg  sénat 
et  ung  colline  de  conseilliers,  assistens  à l'évesque,  pour  conduire 
le  fait  et  le  régime  de  l'église  de  son  dyocèse.  Sic  vive,  ait  Ilieronymus 
ad  Rusticum  , in  monaslerio  ut  c/erioas  cjffici  merearis  En  cest  ordre, 
lire , de  saincte  église , il  y a trop  de  désordne , ou  grant  détriment 
de  toute  la  crestienlé;  car,  quant  on  voit  les  Jais  meilleurs  que  les 
gens  d’église,  qui  doivent  estre  la  forme,  l'exemple  et  le  miroucr 
des  autres,  et,  quant  on  ne  trouve  point  au  chief  le  sens,  le  régime 
et  la  conduite  qui  se  trouve  en  la  plante  du  pié,  c’est  grant  scan- 
dale 1 Et  à yceulx  gens  d'église,  qui  sont  ortlonnes  pour  régir  et  gou- 
verner les  autres  simples  gens,  disoit  nostre  Seigneur,  Matiiæi  v: 

' Trxd.  Saint  Jérème dit  à Ruaticui  : Vis  asses  bien  pour  m^iler  d'Üre  fait  clerc  dans 
le  monastère.  (jVols  du  /mJuctiar.) 
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municant,  gustum  Dei,  et  rerum  spiritualium  devotionem  trahere 
oportct. 


Vcrum  ego  arbitrer  quod,  ob  nostra  poccata,  bunc  ordinem  per- 
verti Deus  perniiserit.  Dicit  cnim  Gregorius,  sexta  quæstionc , primo, 
et  llieronymus,  sexta.quod*  taies  præiatos atque  principes  Deus  po- 
pulo donat,  quales  sua  mérita  rcquirunt.  Partim  vero  et  maxime 
bæc  deordinatio  procedere  videtur  ex  cæca  anibitione , et  importu- 
nitate  promoveri  volenlium,  indignorum  quidem  qui  bæc  assequan- 
tur,  alTcctio  etiam  igitur,  magnitudo’  principum,  quorum  decretis 
et  legibus  servandis  nulla  cura  est;  sed  taies  reprobos  prælatos  ad 
bas  dignitates  conscendere  sua  auctoritas  facit.  In  quare  graviter  eos 
delinquerc  reor;  et  timere  babent  ne  priorcs  ipsi  puniantur.  ilæc  ec- 
rlesiæ  deordinatio,  temporibus  regumTbeodorici  etTbeodeberti,  hoc 
in  regno  cœpit.  Ad  cos  papa  scripsit,  prima  quæstione,  primo  se  in- 
tellexissc  quod  in  Francia  providebatur  ecclcsiis,  favore,  pecunia  et 
amicorum  interventu;  et  formidare  debebant  ne  gravis  calamitas  et 
ira  divina  ilia  loca  alRigeret , in  quibus  taies  promotioncs  fiebant. 
Illi  cnim  pfo  populo  Deum  orarc  babent,  cujus  hoc  pacte  provocant 
iram.  Reges  etiam  qui  bæc  permittebant  nec  sancta  décréta,  qiioad 
electiones  et  beneficiorum  collationcs,  tanta  vigilantia  a sanctis  pa- 
tribiis  condita,  faciebant  observari,  ullione  divina  persequendos 
dixit.  Nec  cum  quidem  fefellit  sententia,  nam  prier  Coloniæ  capite 
truncatus  est  ; altcr  vero  amitæ  ‘ suæ  Brunebildis  factione , veneno 
periit.  Ea  quoque  tempera  multis  et  magnis  cladibus  plcna  fuere. 

Quainobrem  cum  omnium  pace  dixerim,  illi  iirationabiliter  et 
pessime  mihi  sapere  videntur,  qui.dicunt  nec  régi,  necregni  statibus 

‘ Vab.  Gregorius,  6 q.  i,  ea  ex  merito  ; et  Hieronymua . 8 q.  i c.  aiidacler  quod, 
ms.  suppl.  fr.  i58s.  — * Igitur  et  magnitude,  ms.  suppl.  Ir.  iSHs.  — ' Scripsit  i q 
1 c.  fertur,  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — * Amicta;,  ms.  977.  Anne  leg.  avita?? 
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Vous  estes  la  lumière  du  monde  ; vous  estes  le  sel  de  la  terre.  En 
exposant  ce  mot,  dit  saint  Grégoire  cjuc,  ainsy  que  le  sel  baille 
condiment  et  saveur  à toutes  viandes,  ainsy  tous  ceiilx  qui  s'aprou- 
chent  d’ung  homme  d’égli.se  doivent  prendre  de  lui  bon  sentement 
de  Dieu,  goiist  et  dévocion  ès  choses  espirituellcs  et  salutaires. 

Je  croy  bien  que  le  désordre  qui  est  en  cest  ordre  vient  et  est 
permis  de  Dieu,  jiour  noz  péchiex;  car,  comme  dit  saint  Grégoire, 
6 q.  c.  1,  et  saint  JerAme,  8 q.  c.  l,  les  prélaU  et  les  princes  se 
donnent  de  Dieu,  et  sont  telx  au  régime  du  peuple  que  leui's  mé- 
rites le  requièrent.  Mais  aussi  rambicioii  trop  grande  et  trop  im- 
portune de  cculx  qui  veulent  estre  eslcvez  en  l’église,  et  n’en  sont 
pas  dignes,  la  grandeur,  le  vouloir  et  raffection  des  princes  qui  ne 
font  point  garder  les  décret/,  et  ordonnances  de  Dieu,  en  sont  en 
grant  cause;  et  y ont  grant  pécbic,  et  doivent  craindre  qu'il/  n'en 
soient  les  premiers  pugnis.  Ce  désordre  commença  en  l’église,  dès 
le  temps  de  Tliéodorich  et  de  Tbéodebert,  roys  de  France,  i q.  c. 
Fertur,  le  pape  leur  escripvit  qu’il  avoit  entendu  que  en  France  ou 
pourveoit  les  gens  en  l’église,  par  faveur,  par  argent  et  par  amys,  et 
que  on  devoit  craindre  que  il  ne  vînt  sur  le  peuple  une  grande 
fortune , vengence  de  Dieu  et  calamité , ès  lieux  où  tel/  gens  es- 
toient  pring  pour  intercéder  Dieu  pour  le  peuple , lesquel/  plustosi 
provoqueroient  son  ire;  et  au  regard  des  roys,  qui  ce  permettoient, 
et  ne  faisoient  observer  les  décret/  anciens  des  élections  et  colla- 
rions  des  bénéGces,  selon  la  vie  et  le  mérite  de  cculx  qui  sont 
promeut  en  saincte  église,  il  leur  en  prendroit  mal.  Cedit  saint  pape 
fut  prophète  : et  ainsi  advint-il  à yceulx  roys,  car  le  premier  fut  dé- 
capité à Coullougne,  et  le  second  fut  empoisonné  par  son  ave  Bru- 
nichilde.  Et  d'aultres  grans  maulx  vindrent  en  France,  en  ce  temps. 

Et  pour  ce , soubi  correction , c’est  trop  dcsraisonnablement  parlé, 
de  dire  que  au  roy  ne  aux  estât/  du  royaume  ne  appartienne  de  faire 
observer  les  décret/  et  les  saint/  concilies,  en  la  promotion  des  gens 
d’église.  11  est  escript  au  second  livre  de  Paralipomenon , au  xxxi  cha- 
pitre, que  le  roy  Etéchias  mist  ordre  aux  évesques,  aux  prestres 
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coiivenirc,  ut  sanctoruni  conciliorum  décréta,  qus  auper  provisione 
beiiciiciorum  ecclesiæ  condita  sunt,  faciant  et  procurent  observari. 
Secundo  Paralipomcnon , capitc  trigesimo  primo,  rex  Ezochiaa  ordi- 
neni  et  gloriam  posait  in  episcopis,  presbyteris , ievitis,  l'eliquisque 
(empli  ininistris;  instituit  cjuoque  neccasarios  proventus  liis  qui 
studio  litterarum  vaearent.  Et  cnni  ex  universitatibus  hic  nulli  ad- 
sint‘,  nec  sunt  hue  venire  jussi,  volo  nonnullam  memoriam  eorum 
vobis  facere.  Dico  siquideni,  suh  dominorum  correctione,  pneiato- 
nim  privilégia  ac  lihcrtatcs,  viris  ccclesiaaticis  omni  jure  civili  naturtdi 
ac  divino  concessa , favore  polissimum  et  gratia  studii,  illis  donatas 
fuisse.  Primo  Metapliysieæ , ait  Aristotelcs,  quod  gens  sacerdotum 
libère  dimissa  est  vacare  studio,  aliis  ad  servilia  opéra  coactis.  Et 
prima  ad  Timotheum  “,  boc  ait  apostolus  : Presbyteris,  qui  in  verbo 
et  dnctrina  laborant,  boc  est,  in  lectiuds,  pnedicationibus  attjue 
disputatioiiibus,  terunt  otium  in  litteris  præsertim  divinis,  dtqilex 
bonor,  duplexque  proniotio  debetur,  et  major  quidem  quam  relin- 
qiiis  ’ impendi  oporteat.  ln<|uit  Hieronymiis,  octava  quæstione , 
primo*  : Gubematio  populi  illi  tradatur  queni  Detis  elegerit,  qui 
Moysi  scilicet  * sit  notus  atque  familiaris,  hoc  est,  in  quo  divinæ 
legis  scientia,  et  proximi  caritas  sit,  ut  possit  inde  erudire  lilios 
Israël.  Propterea  æquissimum  est,  et  maxime  régi  atque  statibus  con- 
venier^i,  ut  procurent  et  pétant  constitutiones  observari , quœ  ® sebo- 
lasticis  et  universitatibus  provideri  volunt. 

Magnis  laudibus  Carolus  magnus  extollitur,  qui  tôt  ecclesias  ex- 
truxit  quot  in  alphabeto  litteræ  sunt  : verum  multo  pluris  ejus  laiis 
et  gloria  fuit,  quod  sanctorum  ordinavit  legendas,  quod  cantus  ins- 
tituit et  devotas  cerimonias  totius  ccclesiarum  regni,  quodque  mores 
et  vitam  ecclesiasticorum  probis  consiliis  reformavit  : non  quod  ca- 
nones,  decretave  conderct’,  caque  dilliniret;  sed  sicut  Constantinus 

’ Var.  Assint,  ms.  377  et  ms.  3ui  ; ndsuiit.  nis.  A lai  et  lus.  333.  * Lt  pria. 

Timot.  cap.  \\  nu.  suppK  fr.  i58a.  — * Reiiquis,  uu.  353.  — * Hieronymus , 891 , 
ms  A lai  et  ms.  353.  — * Elegerit homini  scÜtcet  qui  Moysi»  ms.  suppl.  fr.  i58a-  — 
* Qui,  ms.  A lai  et  ms.  353.  Anne  leg.  quibus?  — ’ Concederet , ms.  3a i. 
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et  aux  diacres  du  temple;  et  ordonna  que  provision  fugt  faicte  k 
ceulx  qui  vaquoient  l'estude  de  la  loy  de  Dieu  et  aux  escripturcs 
saiuctca.  Et  pour  ramentcvoir  mcsseigncurs  des  nnivcrsitex  qui  n'oni 
point  esté  niandex , je  veuil  bien  icy  dire  ung  mot,  à la  correction 
de  messeigneurs  les  prélatx;  c'est  que  les  libériez  qui  ont  esté  don- 
nées aux  gens  d'église , de  tout  droit  civil , naturel  et  divin , leur  sont 
donnez  en  laveur  de  l'estude.  Prima  Melctphysicm,  ait  Ariitoteles,  <fuod 
geni  sacerdotum  libéré  dimissa  est  vacare  studio , aliis  ad  servilia  opéra 
coaciis*.  Et  dit  monseigneur  saint  Pol,  1.  Tim.  v,  que  aux  prestres 
qui  labourent,  inverboet  doctnna,  c’est-è-<lire , en  prédication,  lec- 
ture et  dispulations  des  escriptures  sainctcs,  et  lettres  divines,  est 
deuo  double  promotion  et  double  honneur,  plus  que  aux  autres. 
H 9.  I e.  Sic,  inquit  lhero.  gubematio  populi  illi  tradatar  qaem  Peut 
rlegent,  bomini  scUicet  qui  Moysi  sit  notas  et  familiaris,  id  est:  in  qao 
sit  scientia  et  claritas  divinw  legis,  al  possit  inde  erudirc  Israël*.  Et 
pour  ce  est  bien  raison,  et  bien  appartenant  au  roy  et  aux  estatz  de 
son  royaume,  de  requérir  que  on  tienne,  et  de  faire  tenir  les  décretz. 
les  concilies  et  les  ordonnances  de  l’église,  faictes  quanti  la  provision 
des  estudians  et  des  universitec. 


On  loue  saint  Charlemaignc  qui  édifia  autant  d'églises  qu'il  y a 
de  lettres  en  le  A B C ; mais  il  est  trop  plus  loué  et  i louer  de  ce 
que  il  ordonna  les  légendes,  le  chant  et  les  dévotes  sérimonies  des 
églises  de  France , et  réforma  la  vie  et  les  meurs  des  gens  d'église  : 
non  pas  qu'il  feist  les  décretz,  les  canons  et  les  ordonnances  de  la 

' Tsad.  Au  premier  livre  de  la  Mélapli^ique  ArUlole  dil  que  lea  prêtres  ont  la  libre 
faculté  de  vaquer  à l'étude,  taudis  que  les  autres  sont  obligés  i des  œuvres  serviles.  {Noir 
da  Irûjmclear.)  — ’ Ainsi,  dit  saint  Jérome,  8'  quest.  chap.  1,  il  faut  que  le  gouver- 
nement du  peuple  soit  remis  à celui  que  Dieu  aura  choisi,  savoir  : k un  homme  qui 
sera  connu  et  ami  de  Morse , c'esl-àKlire.  en  qui  il  y ail  la  science  et  la  lumière  de  la 
loi  divine . afin  que  par  ce  moyen  il  paisse  instruire  Israël.  {Idim.) 

36. 
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niagnus  in  Nicæno  conciiio  præsedil,  non  ad  régulas  fidei  dictandas, 
scd  ut  eas  a sanctis  patribus  cuni  rcvcrentia  susceptas,  diligenter  et 
inconcussc  faceret  observari.  Ad  hune  modum  reformavit  ecclcsiam 
gloriosissimus  Carolus,  jubendo  et  satagendo  ‘ quatenus  jura  a sanc- 
tis édita ^ patribus,  tenerentur.  Hoc  latc  post’  in  eo  libro,  qui  sin- 
gulis  diebus  per  ccclesias  Franciæ  ad  primana  legitur  et  eum  Marty- 
rologiuni  dictum.  Hoc  idem  sollicite  fecit  Ludovicus,  ejus  filius,  is 
qui  Pins  dictus  est,  quod  ipsius  libri  prologus  ostendit.  Anselmiis, 
in  legenda  conceptionis,  gloriosum  Normannorum  ducem,  Guiller- 
mum*  inagnopere  laudat,  quoniam  statini  postquam  Angliæ  regnum 
subegit,  tota  ejus  cura,  totus  labor  circa  divinum  obsequium,  et 
ucclcsiæ  statum  in  niclius  stabiliendum  fuit.  Is  enim  status  potius 
in  moribusquam  mûris  monasteriorum  consistit,quia  Deo  ideo  ins- 
titutus  est  ut  populum  ad  Deuin  ducat,  doctrina  pariter  et  exemple  : 
cui  profecto  rei  parum  prodesse  videtur  ædificiorum  sumptuositas , 
parietum  et  marmorum  pulclu’itiido , aureorum  calicum^'et  lampa- 
duin  opulentia,  sericiarum  pompa  caparum.  Hæc  adeo  curandasunt, 
ut  ministrorum  idoneitatem  non  potissimum  attendamus,  atque 
præferamus.  Beatissinii  Martini,  per  clerum  Turonensem  electi, 
sancti  mores  Deo  gratiorcs  fuere;  magisque  placuit  eorum  vrta  et 
doctrina , quibus  bénéficia  conferebat , absque  eo  quod  Roroam  ire- 
tur,  plusquam  catbedram  episcopalem  omabat,  quam  quicquid  post- 
es in  rebus  corporalibus  additum  est.  Propterea  Hieronymus,  in 
capittilo*,  Gloria  episcopi,  undecimo,  quæstione  prima’,  nostros  mo- 
res, nostramque  faciendi  forniam  miratur.  Multi,  inquit,  ædificant 
pwrieteset  coluinnas;  ccclcsiæ  substcrnuntiu-*;  marmoranitent;  auro 
laquearia  splendent;  geminis’  altare  distinguitiir  : et  ministrorum 
Cbristi  nulla  est  electio. 

‘ Vas.  SaOiagendo,  nu.  377  et  mi.  3a  1.  (Quod  «os  bme  Kript.)  — * A onctia  jura 
reddita,ms.  A 111  et  m>.  333.  — 'Sic  codd.  Legs  (lalet.  — ‘GuiUdmum,  ms.  suppl 
fr.  i38a.  — ' Calicium , ms.  3a  1.  — * In  capilc,  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — ’ Episcopi. su, 
q.  I,  ms.  suppl.  fr.  i38a.  — * Subslrabuut,  ms.  suppl.  fr.  1 38a , subsleruiilur,  ms 
a77.  An  leg.  subtenintur? — ’ Laquearia  gemmis  , ms  3ai. 
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réfortnacion  de  l’église;  mais,  ainsi  que  le  grant  Constantin  présida 
au  concilie  de  Nicène , non  pas  pour  faire  les  rigles  et  les  articles  de 
la  foy,  mais  pour  les  recevoir  en  toute  révérence  des  saint/,  pères  qui 
là  estoient,  et  les  faire  observer  en  toute  diligence,  sans  quelque 
enfrainte  ; ainsi  réforma  l’église  le  glorieux  Charlemaigne , en  re- 
cevant les  saint/  décret/,  en  les  faisant  observer  et  ordonner,  comme 
il  appert  au  livre  que  on  appelle  le  Martirologe  , parie  prima , lequel 
on  lit,  cbascun  jour,  à prime,  par  toutes  les  églises  cathédrales  de 
ce  royaume.  Pareillement  fist  le  roy  Loys'débonaire,  son  fil/, 
après  luy , comme  il  appert  au  prologue  dudit  livre.  Saint  Anselme , 
en  la  légende  de  la  conception,  loue  fort  le  glorieux  duc  des  Nor- 
mans,  Guillaume,  de  ce  que,  après  qu’il  eusl  conquesté  le  royaume 
de  Engleterrc,  sa  première  intencion  et  eslude  fut  au  regard  du  ser- 
vice de  Dieu  ; et  print  grant  cure  ]K)ur  réformer  en  mioulx  l’estât 
de  l’église,  qui  consiste  plus  ès  meurs  des  gens  d’église  que  ès  murs 
des  moustiers.  11  n’est  nulle  doubtc  que  l’égbsc  n’ait  esté  instituée 
de  Jbesucrist,  pour  intercéder  et  moyenner  envers  Dieu,  pour  le 
peuple,  pour  édifiier,  enseigner  et  tirer  à Dieu  le  peuple,  par  sainete 
doctrine  et  bonne  exemple  : à quoy  très-pou  fait  la  grant  sumptuosité 
des  grans  édifices,  la  bcaulté  des  pierres  et  des  marbres,  l’or  et 
l'argent  des  calices  et  des  lampes,  la  richesse  des  chap|>es  et  pare- 
ment/ d’autelz,  de  draps  d’or,  de  velours  et  de  soye,  sans  élection 
de  l’idoncyté  des  ministres.  Plus  plaisoit  à Dieu  la  vie  et  la  doc- 
trine de  saint  Martin,  qui  fut  esleu  par  le  clergié  de  Tours,  la  vie 
et  la  doctrine  de  ceulx  à qui  il  conféroit  les  bénéfices  sans  aller  à 
Romme.  Plus  ornoit  l’église,  et  plus  faisoit  pour  le  bien  du  roy  et  du 
royaume  que  tout  ce  qu’on  y a adjousté  depuis.  Et  pour  ce,  mon- 
seigneur saint  Jérosme,  au  chapitre,  Gloria  epucopi,  xii , q.  i, 
s’émerveille  de  nostre  façon  de  faire.  Malli,  inquit,  œdificant  paricles , 
et  colamnas  ecclesiœ  sabtrahuitl;  marmora  nilent;  aaro  laqaean'a  splen- 
denl;  gemmis  altare  distinguitur  : et  ministrorum  Christi  nulla  est  eketio  '. 

' Thad.  Beaucoup,  dit-îl,  édifient  des  mur»  et  des  colonnes;  ils  élèvent  des  églises; 
les  marbres  brillent;  les  lambris  resplendissent  de  Téclat  de  l'or;  l’autel  étincelle  de 
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In  sttilu  ' præterea  populi  multain  dcordinationeni  ostendere  lice- 
bil,  non  in  paupere  c|uidem  et  tenui  populo,  qui  sarcinis  intoiera- 
bilibus  fractus  et  oppresaus  est  ; verum  hic  populum  appello  quant- 
<lam  gcntium  multitudinem , quæ  non  ex  nobilibus,  eccleaiasticisve 
i-onsistit,  nec  ex  aliis  publico  fungcntibus  oiBcio  : et  bi  pasaim,  sine 
ciijnsquam  timoré,  nomcn  Dei  et  sanctorum  ejus  jurant  et  peje- 
rant.  Huic  deteatando  crimini  bcatiasimus  Ludovicua,  sanctis  conati- 
tutionibus  ctgravibus  pcenis,  optimc  providerat,  quæ  quidem  post- 
es rcnovatæ  male  obaervatæ  suiît.  Scriptum  est  Danlelis  tertio , quod 
Nabucbodonosor^  Assyrioruni  rcx,  quamvis  paganus,  edixit  quod 
qiiicunqiie  nomen  Dei’  blaspbcraaret,  bona  perderet  et  vitam. 


Valcrius  Massilienses  laudat  quod  boniiucs  otiosos  esse,  et  qui 
rcipublieæ  serviebant',  sua  in  urbe  minime  permittebant  : et  hune 
niorem  multis  seculis  in  hoc  regnum  servatum  invenio,  ctiani  Ca- 
roli  septimi  temporibus.  Beatus  Augustinus  hoc,  de  Civitate  Dei, 
refert  ’ de  Qmnto  Cincinnato,  romani  exercitus  duce,  quod  post  mui- 
las  ejus  victorias,  tandem  ad  suæ  terræ  quatuor  jugera  colenda  re- 
diit.  Hoc  ad  id  propositum  dico  quod  armigeri  nostri , sive  militantes, 
qui  non  siint  ex  nobili  domo,  nec  proventus  habent , unde  victum 
quxrant,  verecundantur,  postquam  ab  ordinantia,  sive  militia,  cassati 
et  amoti  sunt,  ad  agriculturam  et  sua  priora  ministeria  redire  ; cui 
profecto  rei  statim  providere  necesse  est. 

Dlonisius*,  Siciliæ  tyrannus,  sacrilegii  et  irreligiositatis  a gentili- 

' V.IR.  Ue  DEOHDISATIOSI  et  ARUSC  TSRTII  status, QUBU  VOUAXT  POelLI  STATUM  SIVE 
OKOIM^M.  lu  statu,  tni.  suppl.  ir.  i58a.  Sed  ah  impreaso  auctu».  — ’ Nabiigoc^oocaor. 
mà  a77  et  m».  3a i.  (Qaod  non  ixne  script.)  — * Potentûsimi  Dei,  ms.  A lai  et  njs 
353.  — * Non  seniebanl,  ra».  353.  — ‘ Refert,  iib.  V,  c.  xvi , ms.  suppl.  fr.  i58a.  — 
* Dionisius  ^racusanus,  ms.  A lai  et  ms.  353. 
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Seniuyt  du  tiers  estât. 

En  l'estât  du  peuple,  sire,  y a grant  désordre,  non  pas,  sire, 
principalement  au  fait  de  ce  povre  peuple,  qui  est  rompu  et  rassc 
des  charges  importables  qui  luy  a falu  porter,  mais,  sire,  je  appelle 
peuple  une  multitude  de  gens  qui  ne  sont  nobles,  ne  gens  d'églLse', 
comme  secrétaires,  greffiers,  sergens,  collecteurs  de  tailles,  quatre- 
miers , commissaires  au  fait  du  sel , clercs  paieurs  de  gens  d’armes, 
et  gens  d'amies  qui  ne  sont  point  nobles  ne  de  maison  aucune;  qui, 
sans  nulle  crainte  ne  révérence,  jurent,  parjurent  et  blasphèment  le 
nom  de  Dieu  et  de  la  virge  Marie  et  des  benoistz  saintz.  A cest  almz , 
dé.sordrc  et  détestable  péchié,  bien  avoit  pourveu  monseigneur  saint 
Loys;  et  fait  sur  ce  de  belles  ordonnances,  qui  ont  esté  depuis  renouvel- 
lées  pour  piartic,  mais  très-mal  entretenues.  Il  estescript,DAMEt.is  iii, 
que  Nabugodenozor,  roy  des  As.siriens  Sarrasins,  fist  et  observa  telle 
ordonnance,  que  quiconques  blaspbémeroit  le  nom  de  Dieu , oh  le 
feroit  mauvaisement  mourir,  et  seroient  ses  biens  confisquez. 

Valère  le  grant  loue  ceulx  de  la  cité  de  Marcelle,  car  en  leur  ville 
ne  laissoient  nulles  manières  de  gens  oyseux,  et  qu’ilz  ne  servissent 
d'aucune  chose  utile  à la  chose  publique  : et  ainsi  souloit-on  faire 
par  les  villes  de  ce  royaume,  mesmes  au  temps  du  roy  Charles  VU. 
Saint  Augustin  raconte,  au  V livre  de  la  Cité  de  Dieu,  au  chapitre  xvi, 
de  Quintus  Cincinatus,  principal  capitaine  de  l’armée  rommaine, 
qui,  après  les  gratis  victoires  qu’il  avoit  Citez,  retourna  k labourer 
ses  quatre  arpens  de  terre.  Je  dis  cecy  k propos  de  noz  gens  d’armes 
de  France , qui  ne  sont  de  nulle  mai.son , et  n’ont  de  quoy  vivre , qui 
ont  honte  de  retourner  au  labour,  quant  ilz  sont  cassez  des  or- 
donnances; k quoy,  sire,  s’il  vous  plaist,  y fauldra  pourveoir. 

Ung  tirant  de  Cecille,  nommé  Denis,  est  fort  blasmé  de  irréli- 
giosité et  sacrilège,  au  regard  des  temples  des  ydoles  qu’ilz  ap|M‘- 

pierres  précieuses  : mais  nulle  part  il  n'y  a élection  des  ministres  du  Qinsl.  (jVo/e 
du  tnuhctear.  ) 

* Compares  cette  définition  du  peuple  avec  celle  qu'eo  donne  le  seigneur  de  La  Roche, 
p.  1A9,  ci-dessus.  {Soie  du  iraduclear.) 
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hus  liistoi'icis  arguiUir,  quod  deorum,  sive  idoloriun,  teinpla  spo- 
liarcl.  Is  autem  semcl  idoluni  rcperit,  coopertum  ex  auro  solido, 
quam’  staliin  abstulit,  diccns  illiidendo  chlamjdem  frigidiorem 
liyeniis  toni|X)rc,  et  in  æstate  plus  justo  jwnderosiorem  : meoque 
pioposito,  convcnienlissime  subjunxit,  quod  pannus  iineus’  hyemi 
coiivenil,  quoniam  calidus,  cl  æstati,  quoniam  levis.  Hæc  ideo  dixi 
quod  mine  passim  omnos  velusium,  purpuram,  pannosque  sericeos 
dererunt,  etiam  in  tunicis  talaribus;  cstque  reperire  minimos  ca- 
mciæ  faimdos , tonsorcs  barbarum , et  quosvis  militantes  amiclu 
sericeo  nitentes  : ncc  hoc  contcnli  ad  id  usque  proccsscrunt,  ut  vix 
aliquem  boruni  ostendas,  qui  non  in  collo  lorquem’,  aut  in  digitis 
nionilia  déférât , perinde  ac  princeps  ; quæ  res  opibus  regni  atque 
moribus  appriine  * contraria  est:  nec  est  aliqua  proditio,  aut  tam 
grave  scelus,  quod  bi  non  ]ironi  committant,  quatenus  is  status  eis 
perseverel.  Catoncm  Lucanus  laudat  quod,  quamvis  Roniæ  is  clarus 
vir  et  niullæ  dignitatis  esset,  grossioris  tamen  panni , quem  bu- 
rellum  dicunt,  tunie^ni  habebat.  Ilieronyinus  quoque  testatur  quod 
eapul,  assuctum  lintco,  onus  galeæ  ferre  récusât.  Sed  pernescio 
i|uani  ad  utililatem  borum  pannorum  usus  sit,  nisi  forte  ut  licen- 
liosius,  sicut  bodie  factitatur,  ex  populo  victum  capiant,  et  stipendia 
recondant  in  bursani.  Ncc  buic  rei  Vegetii  testimonium  deest,  qui 
ait  iiiollius  vestitos,  et  delicatius  nutritos  plus  aliis  vulnera  et  mor- 
toni  borrere,  et  minus  ad  confliclus  idoncos. 

Justiliam  di(dt  Aristotcles,  libre  Politicorum,  tribus  corrumpi 
et  perverti  modis  : 

Primo,  si  publica  vendantur  officia.  Hoc  secundo  libre,  vigesinM 
primo  capitule,  plurimuin  impugnat,  et  duabus  reprobat  rationibus: 
prima,  quod  unicuique  insitura  est  ea  niti  contingere,  quibus  ad  ho- 
norem  pervenitur,  quo  lit  ut,  si  pecuniis,  non  virtute,  vel  scientia 
provideretur  ofbciis,  jam  virtus  nullius  pretii  esset;  altéra  ratio,  quod 

' Va».  Quod,  ras.  suppl.  fr.  i58î;  lege  quam  vetlem.  — ’ Sic  codd.  Lege  liueut 
— ’ Torquere.  ms.  — ‘ Apperrime,  ma.  3ii.  — 'De  ascsi/  et  coaarPTioiiE 
ji'aTiTix.  Justiliam,  ms.  suppl.  fr.  i58x. 
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lolent  dieux.  Ce  tirant  ung  jour  entra  en  ung  temple,  et  trouva  une 
vdole  qui  avoit  ung  manteau  d’or  ma$.sif,  lequel  il  luy  osta , en  di- 
•sant  par  moquerie  qu’il  estoit  trop  froit  pour  yver,  et  trop  pesant 
pour  esté  : et  allégua  reste  raison  qui  sert  à mon  propos,  que  le 
drap  de  laine  est  cliault  pour  yver,  et  légier  pour  esté.  Je  dir,  à 
■propos,  que  chacun  est  maintenant  vestii  de  velours  et  de  diap  de 
•soye  : qui  est  une  chose  dommageable  fort  à la  richesse  et  aux  meurs 
de  ce  royaume;  car  il  n’y  a maintenant  ménétrier,  varlet  de  chambre, 
barbier,  no  gens  d’armes  (je  ne  parle  point  des  nobles)  qui  ne  soit 
vestu  de  velours,  qui  n’ait  collier  et  signet  d’or  ès  doix,  comme  les 
princes  : et  n’est  trahison  ne  mal  qu'ilz  ne  feissent  pour  continuer 
ces  estatz.  Lucain  loue  Caton,  ung  grant  prince  de  Romme,  de  ce 
fju’il  avoit  une  robe  de  bureau  grosse , en  la  manière  des  chevaliers 
de  Romme,  disant  : Uoriavi  membra  super  Romam , more  (juirilis,  in- 
iluTisse  logam'.  Saint  Jerosme  dit  : Quod  caput  assaetum  linleo,  onus 
galeœ  ferre  récusai*.  Je  ne  scay  de  quoy  sert  la  soye  et  les  velours  au 
fait  de  la  guerre,  sinon 'à  vivre  sur  le  jieuple  et  mettre  ses  gaiges  en 
sa  bource,  comme  on  "fait  aujourduy.  Vegèce  dit  que  ceulx  qui  sont 
molcment  vestus  et  delicativemenl  nourris,  craignent  plus  de  mou- 
rir, et  sont  moins  bons  ès  Iralailles. 


Sensuyt  la  tierce  chose  offerte. 

Justice,  sire,  est  corrumpue,  pervertie  et  désordonnée,  selon 
que  dit  Aristote,  en  son  livre  de  Politiques,  par  trois  choses: 

Premièrement , par  vénalité  des  offices  , laquelle  il  réprouve  fort, 
au  second  livre,  au  chapitre  xxi,  pour  deux  raisons:  la  première, 
car  chacun  se  estudic  à parvenir  à ce  par  quoy  on  est  eslevé  à hon- 
neur; et  ainsi,  se  on  estoit  promeu  aux  oflices  par  argent,  vertu  el 
.science  ne  seroient  de  nulle  réputation  : l’autre  raison , car  qui 

' Trad.  Je  l'eiliorliii  de  plus  ji  sc  vôtic  de  U loge  que  portent  les  chevaliers  romains. 
{Note  du  Imdatlear.)  — ’ Que  la  t^te.  habituée  au  linge,  refuse  de  porter  le  poids  du 
casque.  {Idem.) 
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officionun  cniptores  oporteret  super  populum  recompensationeni 
quærerc,  vendere  scilicet  justitiam,  et  caperc  munera.  Que  res  to- 
tius  infanaiæ  plcna  est , ad  legem  juliam  ambitus,  imo  fiirtum , quod 
necessario  restitui  oporlet. 


Sccuuda  justitiæ  deordinatio  in  falso  delatorum  et  accusatorum 
reiatu  consrstit.  Aristoteles,  libro  Politicorum  seito,  capitiilo  sep- 
timo,  dicit  quod  ad  utilitatem  regni  alicujus  expedit  ut  paucæ  sint 
accusationes,  et  jMiuciores  audiantur  : Quæ  res,  inquit,  bet,  si  gra- 
ves delatoribus  iniponantur  poenæ.  Hujus  autem  causam  assignat. 
f)portet,  ait,  utsubditi  regem,  rcique  publier*  rcctores  amont:  .sal- 
tim  rectoribus  enitcnduni  est  ne  se  tanquam  hostes  populus  liabeat, 
et  credat  rectores  sibi  non  benivolos  : hoc  onim  arbitrando,  rcipu- 
hlicæ  status  parum  dunire  potest.  Nulla  enini,  ait  Tullius,  est  tanta 
vis  imperii,  quæ  prêmente  metu  possit  esse  diutuma.  Igitur  si  hu- 
jusmodi  rcctores  imputatorcs  essertt,  hostium  loco  venirent  æs- 
timandi. 


Tertius  abusus,  et  corruptio  justitiæ  sæpcnumcro  contigit  ob 
coniiscationes  damnatorum , cum  (tarticuiaribus  personis  applicantur. 
Ibidem  enim  dicit  Aristoteles  quod  bona  eorum , qui  supplicio  mor- 

' VxR.  Hemque  publicani , ms.  353. 
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achèterait  les  ofiBccs,  il  fauldroit  soy  récompenser,  comme  il  dit, 
vendre  justice  et  prendre  dons;  qui  est  chose  trop  infâme,  ad  legem 
Juliam  ambitus,  et  unglarrecin  qu'il  fault  restituer,  xnii  L.  Sancimus. 
et  chose  qui  pervertist  tout  jugement , qui  aveugle  les  juges,  et  fait 
tourner  les  paroles  des  preudommes,  Dedter.  xvi.  Et  pourtant  Dieu 
commanda  à Moyse,  Exon.  xviii,  que,  pour  mettre  en  office  de 
judicature,  que,  par  providence,  il  esleust  hommes  puissans  en 
teuvre  et  en  parole,  craignans  Dieu,  aimans  vérité et  haians avarice. 
La  tierce  raison  est  par  le  moyen  qui  sera  touché  ès  autres  corrup- 
tions de  justice  : et  est  louché  par  Aristote,  Vil,  Poi.ix.  c.  xxrx,  car, 
quant  on  mettra  en  justice  gens  plus  vertueux,  plus  savans,  plus 
anciens,  ceulx  qui  sont  au  dessoubz  n'auront  cau.se  de  mal  vouloir 
an  prince,  ne  aux  gouverneurs  de  la  chose  publique. 

Le  second  désordre,  pervertissement  et  corruption  de  justice, 
c’est  par  le  faulx  raport  des  imputeurs.  Aristote  dit,  au  VI  livre  de 
Politicqiics,  au  chapitre  vu,  que,  pour  le  bien  d’ung  roy  et  d’utig 
royanime,  il  fault  faire  que  il  n’y  ait  peu  de  accusacions,  et  cpie  pou 
sotivent  clics  soient  ouyes.  Et  cela,  dit-il,  se  fera,  en  mettant  gp-ans 
peines  contre  ceulx  qui  accusent  faulccmcnt  les  autres.  Et  est  la  rai- 
son : car  il  fault  que  ung  chacun  soit  bien  veuillant  du  roy  et  des 
gouverneurs  de  la  chose  publique.  IVal/a  enim,  ait  Tullius,  est  tanta 
VIS  imperii  gu«e  premente  meta  possit  esse  diuturna  Au  moins , dist 
Aristote,  qu’il  fault  bien  se  perforcer  que  les  subjeetz  n’aient  point 
ennemis  les  gouverneurs  de  la  chose  publique,  car,  se  ainsi  estoit, 
l’estât  de  la  chose  publique  ne  pourrait  longuement  durer.  Or  est- 
il  ainsi  que,  se  icculx  gouverneurs  estoienf  imputeurs,  et  que  on 
leur  prestast  l’oreille,  ilz  seraient  à tenir  pour  ennemis  de  ung 
chascun  des  subjeetz. 

Le  tiers  abuz , désordre  et  corruption  de  justice  serait  par  les 
coniiscac.ions  des  condannez,  s’ilz  estoient  appliquez  au  bien  parti- 
culier. Et  dist  Aristote,  au  pas  préallégué,  que  les  biens  des  con- 

' Tfad.  n n’y  a paa,  dit  Gcéroii,  de  punaance  de  gouvernement  aaaei  forte  pour 
durer,  lorsque  la  crainte  domine.  {Xotedu  traducteur.) 
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tis  condemnantur,  non  debercnt,  aut  in  regis  thcsauros  conferri, 
aut  in  eorum  utilitatcm  venire,  qui  régi  assistnnt;  veruin  in  elee- 
mosynas  converti,  et  pietatis  opéra.  Non  .sunt,  inquit,  liona  danina- 
torum  publies , sed  sacra.  Hujus  ratio  videtur,  quoniani  boc  pacto 
invidorum  pœna  æqualis  erit,  nec  cupiditate  quidem  justitia  corrum- 
petiir,  quod  ad  judiccs  borum  damnatorum  nibil  dcvcnirct.  Et  quoad 
banc  parteni , æquuni  viderctur  antiquas  super  hoc  constitutiones 
resuini  debere,  ut  scilicet  domanium  ordinariis  regis  negotiis  appli- 
caretur;  conf’iscationes  in  regis  eleemosynas,  pauperuin  præscrtiin 
sustentationem  eant;  subsidia  vero  bellicis  rébus,  si  bella  insurgaiit. 
conscrventui'. 

Quartani  ' nostræ  convocationis  causant  doininus  cancellarius  ex- 
posuit,  quod  rex  ex  nobis  cognoscere  cupit  populi  vexationes  et 
({ueriinonias,  ut  bis  plenc  provideat.  Benediclas  liens,  etc. 


Oeus,  ore  regii  propbctæ  David,  queritur  quod  principibus  minime 
declarantur  parvi  populi  tribulationes  et  angariæ,  psaimo  dccimo 
tertio  et  quin(|uagenarit>  tino:  Nonne  scient’  omîtes  qui  operantur  ini- 
quitatem  et  dévorant  plebem  mcam,  sicut  cscam  panis?  Hoc  est,  ina- 
joribus,  qui  injuste  permittunt  popiilum  opprimi,  amie  hujusmodi 
vexationes  aliquando  dicentur?  Aliquando,  ut  vulgo  alludam,  ne  re- 
monstrabuntur?  Sic  sic,  inquit  Augustinus,  psalmuni  ilium  alleguans, 
urguam  te,  et  statuant  contra  faciem  tuant,  llora  saltim  mortis,  etex- 
tremi  judicii,  cognoscent  principes  angorcs  populi,  ad  suam  quidem 
confusionent  et  damnationem  æteriiam.  Verurn  intérim  pauperes 
multa  sufforunt,  inio  vero  corruunt  sub  importabili  subsidiorum 
sarciiia.  Rex  Artaxerxes  dicebat,  Hester  .sexto,  quod  aures  principum 
simplices  sunt,  et  non  diflicilc  falluntur.  Existiniant  eniin  otnnes 
sicut  se  minime  mendosos.  Ili  siquidem  adulatores  passiiu  l'also  sug- 
gerunt,  et  diciint  principibus  quod  omnia  recte  vadunt,  præsertini 

‘ Vas.  De  popcu  vexatiokibcs  et  qdeeimosiis.  Quartun,  m».  suppl.  fr.  i58a. — 
’ Sciant,  ui».  3a i. 
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dannez  ne  dcvroient  tourner  à la  bourse  du  roy,  ne  de  cculx  qui 
sont  entour  de  luy,  mais  à l’omosnc  et  à la  pitié  des  povres.  Aon  sial, 
inqait,  sexto.  Polit,  c.  vii,  bona  damnatorum  puhlica  nec  privata,  sed 
sacra'.  Et  |ftr  ainsi  faire,  la  peine  des  crimineux  sera  toute  une,  car 
ilz  perdront  leurs  biens;  niais  justice  ne  sera  pas  corrompue  par  con- 
voitise, car  aux  jug^s  ne  viendra  à aucune  utilité  de  les  condamner. 
Et  semble  que  en  ceste  partie  on  devroit  reprendre  les  anciennes 
ordonnances,  et  appliquer  le  demeinc  aux  afl'aires  ordinaires  du  roy 
et  du  royaume , les  confiscations  et  obaines  à l'oraosne  du  roy  aux 
povres,  et  les  aides  aux  guerres,  quant  ilz  sourvendroient. 

La  quatriesme  cause  de  ceste  évocacion  et  assemblée,  qui  nous  a 
esté  exposée  par  la  bouche  de  monseigneur  le  chancelier  est  : car  le 
roy  veult  savoir  par  nous  les'  vcxacions , plaintes  et  doléances  de 
son  peuple,  pour  pourveoir  à tout,  et  pour  ce  je  dis  : Bencdictus  Deas, 
qui  dédit  banc  vo/antatem  in  cor  regis  ’ ! 

Dieu  se  plaint,  par  la  bouche  du  royale  prophète  David,  de  ce 
que  on  ne  remonstre  point  aux  princes  les  grans  oppressions  qu’on 
fait  au  petit  peuple;  et  dit  ainsi,  Ps.\lm.  i3  et  5i,  Nonne  scient 
omnes  qui  operanlur  iniqaiiatem , qui  dévorant  plebem  meam  sicut  escam 
panis^}  C’est-à-dire  ;Les  grans  qui  injustement  laissent  travailler  le 
povre  peuple,  ne  le  sauront-ilz  point?  Ne  leur  sera-il  point  remons- 
tré?  Ouy,  dist  saint  Augustin,  en  alléguant  la  .scaulme  4‘J  : Arguani 
te,  et  statuant  contra  faciem  tuam*.  Ouy,  vrayement,  dist-il,  il  leur 
sera  rcinonstré , à l'eure  de  la  mort,  à l’eurc  de  leur  jugement , à 
leur  confusion  et  éternèle  dannacion;  mais,  inicrim  palilur  justus , 
tandis,  les  povres  .soulTrent  et  rompent  soubz  les  charges  impor- 
tables. Le  roy  Arthaxerses  le  dit  bien,  Hesteh,  xvi  : Les  oreilles,  fait-il, 

' Trad.  Que  les  biens  des  conrlamn^,  dit*il,  chap,  vu  du  Hv.  VI  de  sa  Politique» 
ne  soient  ni  publies  ni  prirc»,  mais  soient  sacW*».  [Note  du  traductear.)  * Béni  soit 
Dieu,  qui  a donné  cette  volonté  au  cceur  du  roi!  [Idêm.)  ^ ' Pkov.  xni  et  u. 
Sauront-ils  quels  sont  tous  ceux  qui  opèrent  l'iniquité  et  qui  dévorent  mon  |>euple 
comme  du  pain  ? (/dsm.  ) — * Je  t'accuserai»  et  je  te  le  prouverai  en  face.  {Idem. 
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circa  popelium,  qui,  inquiunt,  niininio  non  gravatur  oncre,  imo  vero 
iniilto  majus  ferro  posset.  \'enim  tennis  populus  omnibus  spoliatus 
(livitiis,  famé  périt  et  egcstate;  et  in  aniaritudinc  spiritus,  ad  Domi- 
niim  vociferatur,  et  postulat  vindictam.  Ecclesiastici  qiiSidragenario 
et  quinto  capHulo',  scribitur  quod  fletus  pauperis  et  afflict»  vidus 
in  cœlum  coram  Dec  conscendunt , qui  liujusmodi  oppressionum 
vindictam  faciet.  llistoriæ  sacræ  pariter  et  humanæ  lionim  adulato* 
riiiii  plcnæ  sunt,  qui  sediictis  principibus,  rcgnum  cum  principe 
crcbro  perdidenint.  Talem*  cirea  Ncronem  et  Doniitianum  Crispi- 
iiiis  et  MarciLS  asseiitatores  fuere,  quorum  causa  memorati  principes 
liabuere  miseros  vitæ  terminos.  In  scriptura  divina  ’ Ageum  et  Blas- 
cuni  * Herodcs  liabuit,  Andronicuin  et  Ptoloraæum  rex  Antiochus, 
quorum  impulsu  crudelitates  innumeraspatravit’,  Sibaquoque  circa 
David  falsus  accusator,  cujus  suasu  Miphibosetb  **  possessiones  con- 
(iscavil,  et  fecit  ut  David  fœdiis,^uraraentiimque  frangcret'’,  quod 
cuin  Jonatha  pâtre  Mijdiiboscth  ‘ pepigerat.  Talis  ctiam  circa  regem 
Assuerum  fuit  Aman,  qui,  maligno  falsoque  relatu,  ab  Assuero  lit- 
teras  oLtinuit,  quil>us  totius  poptili  Israël  sperabat  vitam  et  bona 
coiiliscari.  In  historiis  qtioquc  Franciæ  iegitur  quod  Ebroinus,  pessi- 
■nus  adulator,  Cliildei'ico,  régi  duodecimo,  familiaris  et  pcrcarus 
fuit,  l.s  enim  régi  persuasit  beatuin  episcopum  Leodegarium  a curia, 
consiiioquc  regio  depellendum;  quo  factum  est  ut  ipse  Childericus 
miscranda  pcriret  morte. 


Igitur,  domine  rex,  hos  adulatores  totius  periculi  plenos  nequa- 
quam  audiatis.  Bono  examine  primum  cognoscatis  veritatcm,  et 
l>otius  paupcrum  audite  clamores,  ne  anteDcum  contra  vos  ipsi  ex- 

' Vak.  Ecclesiastici  it  hoc  ca*»  ms.  A la i et  ms.  3a i < Ecdesia.  quarloboca%  ms.  353. 
— * la^e  Ules.  ' Divioa.  Actuuixi  xn , ms.  soppl.  £r.  1 5da.  * Bissltim,  ms.  soppl. 
fr.  — * Palravit  ii.  Macbab.  c.  5.  ms.  suppl.  fr.  i593.  — * Missivosal,  ms.  353; 
MisivoAei.  mss.  iai«  277,  3a  1.  {Qmd  non  6ens  icnp/.)  — ’ Frangeret  {II.  Beg.  capp.  xvi. 
xvii  et  xviu),  ms.  suppL  fr.  iSfta.  — ^ Misiroset,  mss.  27701321.  (iVoniMSsaripr.) 
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des  princes  sont  simples  et  aisées  à décevoir,  car  ils  estiment  que  le.s 
autres  ne  vouldroient  mentir,’  ne  qu'ilz  feroient.  Les  dateurs  leur 
dient  que  tout  va  bien,  et  que  le  peuple  n’a  charge  qu’il  ne  porte 
bien,  et  que  encoresla  porteroH-il  plus  grande.  Et  le  povre  peuple 
qui  meurt  de  fain  et  de  males  ayses,  en  l’amertume  de  son  âme, 
crie  à Dieu  vcngcnce.  Il  est  escript  en  Ecclésiastique,  an  XLV  clia- 
pitre,  que  les  larmes  d’une  povre  vesve,  gounnée  et  molestée,  mon- 
tent au  ciel  devant  Dieu,  qui  fera  la  vengeance  de  telles  oppressions. 
Les  hystoires  divines  et  humaines  sont  plaines  de  tels  ftateurs  qui 
ont  séduit  les  princes,  et  ont  esté  cause  de  la  perdition  des  roys  et 
dos  royaulmes.  Telz  furent  Crispin  et  Maton  autour  de  Néron  et 
Domician  , qui  les  menèrent  à piteuse  fin;  et  en  l'eacripture  sainte, 
AcrrtJM  XII,  Blastus  autour  de  Hérode,  Andronicus  et  Ptoiemeus 
autour  de  Antioche,  II,  Machab.  v,  et,  comme  il  est  là  escript,  luy 
Hrent  faire  mainte  cruaulté;  Siba  autour  de  David,  II,  Keg.  xvii 
et  XIX,  qu’il  luy  fist  confisquer  les  bicns'dc  Mifiboset , par  faiilse 
accusation,  et  rompre  le  serment  qu’il  avoit  à Jonatas,  père  de 
Mifiboset.  Tel  fut  Aman  autour  du  roy  Assuére,  autrement  nommé,  , 
comme  dit  est,  Artaxci-ses;  lequel  Aman,  par  un  faulx  donné  à 
entendre,  avoit  obtenu  du  roy  ung  mandement,  pour  avoir  la  vie  et 
la  confiscation  des  biens  de  tout  le  peuple  de  Israhel.  Tel  fut  és  hvs- 
toircs  de  France  autour  de  Childéricli , le  xii  au  cathaiogiie  des 
roys,  ung  flateur  nommé  Ebrom,  qui  luy  fist  cxpeller  de  la  court 
et  du  conseil  le  bon  evesque  saint  Légier  : et  depuis  fut  piteuse  la 
fin  dudit  Cliildérich'. 

Sire,  n’oyés  point  ces  flateura.  Informez-vous  de  la  vérité.  Oyés 
les  clameurs  des  povres,  allin  que  elles  ne  soient  ouyes  de  Dieu 

* L'édition  deQuinet,  iG5i , contient  ici  une  variante  qui,  parue  qu’elle  ne  se  trouve 
ni  dans  la  plus  ancienne  édition  française,  ni  dan5  les  anciens  manuscrits  do  Masselin , 
(Mnui  être  une  addition  étrangère  au  texte  primitif.  Après  ces  roots,  h Jin  àuiHi  Ckit- 
dèncA»  on  Kt:  «Tel  fut  ainsi  denitèrement  autour  du  roy  Ix)ys  XI  un  nommé  Daniel, 

■ natif  du  pais  de  Flandres,  arecques  le  barbier,  qui  depuis  furent  pendus  et  estranglex 
« au  iDODt  de  Faulcon  k Paris.  > (iVote  du  traducteur.) 
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audiantur.  Provorb.  vigesimo  uno  : Qui  obstruit  aurc»  clamoribus  ' 
popiili,  is  senicl  claniabil,  et  in  sua  necessitate  non  exaudictur.  Scri- 
l)itur  Jcrcmisc,  vigesimo  secundo,  quod  rcgum  oiSciuro  est , ut 
maxime  pauperibus  intendant  , eosque  ab  oppressionc  relèvent. 
Quod  si  a<lvertentia,  vel  alias  rex  impunc  sinat  populum  molcstari , 
rex  regnunique  miscris  casibns  allligelur. 


Experientia  cognoscimus  bonum  sanguineni  ad  læsam  |>artem 
semper  decurrere.  Paupcris  vero  Franciæ  populi,  totis  calamilatibus 
oppressi,  nos  liic  procuratores  adsumus,  corani  optimo,  eonipalien- 
tissimo  et  totius  orbis  ccriissimo  sanguine;  sanguine  scilicet  regiæ 
Francorum  donius,  qui  totius  cbristianitatis  opprcssionibus  subve- 
nire  consuevil.  Et  hic  a.ssiinms  bujus  regiæ  domus  ostium  pulsante.s,. 
pro  gratiaet  rclevatione  pauperibus  impetranda,  pau|)eribus,  inquam 
Francorum  populi,  qui  præcedentium  temporum  turbinibus  omnes 
peilulil  molestias,  nullamque  non  miscriam  sustinuit. 


Et  quoniam  alicujus  ægroti  nullus  adeo  certo,  nullusquc  mclius 
eo  qui  patitur,  dolores  cognoscit;  certiiisque  cœteris  loquuntur  bi 
qui  res  oculis  conspexerunt  suis:  idcirco  qui  gravamina,  molestatio- 
nes,  quas  portanint,  aut  oculata,  ut  aiunt,  rognovërunt  iide,  scriptis, 
et  in  unuin  codicem  eas  redigerunt  universas,  quem  profecto  codi- 
eem,  domine  rex,  vobis  præsentari  faciunt,  ut  vivacius  et  ccrtius 
omnium  notitiam  haheatis;  quamobrcm  cum  omni  bumilitale, 
roverentia  et  subjectione  deprecantur  ipsius  codicis  lecturani  vcstra 
majestas  audire  cnret 

' \ AK.  Qui  absliiiuit  auras  damoribus,  nu.  A la  i ; qui  abstinuit  auras  a daœoribut, 
ms.  353.  — * Pronumiata  per  Joaniiem  Derly,  canonicum  parisiensem , coram  rege 
et  dominis  principibus.  pro  depulalis  Irium  slatuuui  regui,  in  rivilate  Tiironensi,  die 
Martis  xii  februarii,  anno  Uomiiii  iA83.  (liane  finein  iniponil  uralioni  J.  Derly  codex 
supp.  fr  i58a,  ab  impresso  seilicet  auclus.) 
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contre  vous.  Il  est  escript,  ès  Proverbes , au  kxi  chapitre , que  qui  fait 
la  sourde  oreille  à la_ clameur  du  povre  peuple,  il  criera  une  fois, 
et,  à sa  grande  nécessité,  il  ne  sera  point  ouy  de  Dieu.  Il  est  escript 
en  Jérémie,  au  xxii  chapitre,  et  de  là  prins  de  saint  Jcrosrae  xxx, 
q.  5,  Regam  est  officiam,  que  à office  de  roy  appartient  principale- 
ment de  relever  les  povres  de  oppression  ; et  que , se  le  roy,  par 
inadvertence  ou  autrement,  les  laisse  opprimer  et  molester,  qu’il 
rocschairra  au  roy  et  au  royaume. 

Expérience,  sire,  monstre  que  le  bon  sang  court  tousjours  à la 
partie  blécée.  Si  sommes  icy  pour  et  au  nom  du  povre  peuple  de 
France,  tant  affligé  que  plus  n’en  pevent,  devant  le  meilleur  sang, 
le  plus  piteux,  le  plus  certain  qui  soit  au  monde , c’est  devant  le  trè.s- 
noble  sang  de  la  maison  de  France,  qui  a acoiistumé  subvenir  aux 
oppressions  par  toute  la  christienté.  A l'uys  de  laquelle  maison,  som- 
mes icy  assemlilez , pour  demander  grâce , miséricorde  et  rclievement 
des  grans  oppressions , travaulz  et  molestations,  que  ont  souffert  par 
ci  devant  toutes  les  parties  de  ce  royaume , pour  les  affaires  et  turba- 
tions  des  temps  précédées. 

Et  pour  ce,  sire,  que  nulluy  ne  sçauroit  mieulx  exprimer  la  douleur 
de  iing  patient  que  icelluy  qui  la  seuffre,  ne  plus  certainement  parler 
de  une  chose  que  cclluy  qui  l’a  veue;  cculx,  sire,  qui  ont  porté, 
sentu  et  veu  les  griefz  et  molestations  que  on  a fait  en  ce  royaume 
et  ès  parties  adjacentes , les  ont  rédigés  par  escript , en  ung  beau  cayer 
qu’ilz  vous  font  présenter,  affin  que  plus  vivement  et  plus  certaine- 
ment soiés  informé  de  tout.  Si  vous  supplient  par  ma  bouche,  en 
toute  liumilité,  révérence  et  subjcction , que  devant  vostre  royalle 
majesté  lecture  soit  faicte  de  iccluy  cayer'. 

' Le  texte  fran(^ia  original  «e  termine  par  cea  mots  : • Pronunciata  per  me  Johannem 

• de  Hely , canonicum  pariaienteni , coram  rege  et  dominis  principiboa , pro  depntatia 
I trium  atatuum  regni , in  civitate  Turonenai , die  Martia  xij  lélmiarii , anno  Domini  mil- 

• leaimo  cccc  txxxiij.  • Cette  ^lonciation  ae  trouve  en  variante  dana  le  ma.  de  Maaaelin 

auppl.  (r.  ■ ; mais  on  remarquera  que , pour  les  paaaagea  qui  correspondent  à la  partie 
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Cum  nostcr  orator  in  hac  qiiarta  jwrte  præsridÎMet  ' verba,  et 
aiio  die  duas  restantes  causas  dicendas  reservasset,  ne  rex  tædio 
propositionis  pariter  et  lectune  teneretiir,  mag;ister  Juhannes  de 
Rayns,  altor  notarionim,  niox  cfKÜccni  Icgcre  cicpit.  Capitula  quo- 
que  ecclesiæ,  nobilHatis  et  popularis  status  consuiimiata  et  audita 
fucrc  : et  tam  in  oratione  quam  Icctura  tribus  ad  minimum  vacavimus 
horis.  Rcliquivcro  tractatus,  dejiistitia,  politia.mercaturaetconsilio 
in  altcriim  {licm  reservati,  quod  de  tœdio  régi’  timebatur. 

Et  ita  discessum  est.  Codicom  veru  puslea  Verbatim  videre  licebit. 

We  11*  feiir.  Die  Mercurü,  undecima,  rursus  convenimus.  Nos  vero  Normanni 
nostrum  in  ioctim  retracti , cœpimus  illud  inexplicabilc  ’ consilii  ne- 
gotium  iterum  tractare,  et  cniti  proxirae  diccre  ad  reliques.  Lata 
enim  in  nostris  conclusionibus  difTcrentia  erat;  et,  aiiquorum  opi- 
nionc,  bæc  contrarictas  cral  im^xidimentu  reliquis  necessariis  rebus, 
et  no.stris  querimoniis  terminandis.  Non  inliciar  quidcni  non  posse 
cæteris  ucgotlis  utilcm  expcrlitioneni  dari,  iiisi  liæc  primum  altei^ 
catio  sopiatur,  venun  ego  sentie  minus  iitilitcr,  iino  pcrniciose  rei- 
publicæ  provisum  iri,  si  hoc  consilii  factum,  secundum  aiiquorum 
nostrum  mentes  et  sententias,  procédât  et  dilEniatur;  .satins  esse 
ut  bæc  adiuic  divcr.sitas  paulum  perseverel,  quain  ut  minus  rcctara 
conclusionem  capiaums,  quæ  rcliactari  non  posait.  Volo  autem 
hujus  taiu  (butumæ  quæstionis,  diuturne  quideni  diffîcilis*  et  per- 
plcxo!,  iiiagis  aiiquorum  rul|)a  quam  qualitate  rci,  cognoscantur  er- 
rorcs,  origo  et  processus,  (|uantuin  saltein  apud  nos  lama  fei*ebatur, 
tametsi  nudta  superioribus  locis  ad  ba»  spectantia  dixi. 


' Vas.  PracKÜuet,  nu.  A lai  e(  nu.  353;  quarts  pnracidiaut,  ma.  suppl.  Ir. 
i5ti3.  — * It«fia,  ms.  i5o  et  nu.  snppl.  fr.  i53i.  — * locxpliuabUem,  nu.  A iii  et 
nu.  377  ( Quai  non  itn»  tcripl.)-,  inexplicabUii,  n».  353.  — 'Tam  diutnrnæ  quntionû 
dilBcilis  quidem,  ma.  ibocl  3s  1. 
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Notre  orateur  ayant  interrompu  son  discours  à cette  qiutrième 
partie,  et  en  ayant  réservé  les  deux  dernières  ]»our  un  autre  jour, 
afin  que  le  roi  ne-s’ennuyât  point  en  culeudant  à la  fois  et  cet  exposé 
et  la  lecturor  maître  Jehan  de  Reims,  un  des  notaires,  se  mit  de 
suite  i lire  le  caliior.  Les  chapitres  de  l'église,  de  la  nohlcssc  et  du 
commun  furent  achevés  et  ouïs  ; et  nous  passâmes  trois  heures  au 
moins  à les  entendre,  comme  è écouter  la  harangue.  Les  autres  cha- 
pitres, ceux  do  la  justice,  de  la  police,  du  commerce  et  du  conseil, 
furent  gardés  pour  le  lendemain , parce  qu’on  craignait  d’ennuyer 
le  roi. 

Ainsi  on  leva  la  séance.  Du  reste,  on  pourra  voir  les  termes  mêmes 
dans  lesquels  est  conçu  le  cahier. 

Le  mercredi  1 1,  on  s'est  assemhlc  de  nouveau.  Nous,  les  Nor- 
mands , retirés  dans  te  local  de  nos  séances,  nous  avons  recommencé 
à traiter  l’inoxplicaljle  ail'airc  du  conseil  ; et  nous  noussoumies  efforcés 
de  nous  rapprocher  dans  nos  dires  de  l’opinion  des  autres  députés. 
En  effet,  nus  conclusions  dilferaient  grandement  des  leurs;  même , de 
l’avis  de  cpiclqucs-uns,  cette  contrariété  cmpêcliait  de  terminer  le  reste 
des  choses  urgentes,  et  nos  doléances.  Je  ne  dirai  ]»$  qu’il  soit  im- 
possible d’arriver  utilement  à une  telle  terminaison  sans  avoir  d’a- 
bord calmé  cette  cause  fl’altcrcatiou,  mais  je  pense  que  l’on  pour- 
voiera  d’une  manière  moins  utile?  que  dis-je,  dangereusement,  aux 
nécèssités  de  l’état,  si  ce  fait  du  conseil  est  conduit  et  arrêté  selon 
les  intentions  et  les  votes  de  quelques-uns  d’entre  nous  : et  je  crois 
cpi’il  vaut  mieux  voir  cette  diversité  d’avis  durer  encore  un  peu , que 
nous  exposer  à prendre  une  conclusion  moins  juste,  qui  ne  saurait 
être  rétractée.  Quoique  plus  haut  j’aie  déjà  beaucoup  jMrlé  sur  cette 
interminable  question,  je  veux  en  montrer  l’origine,  la  marche  et 
les  erreurs,  autant  du  moins  que  nous  les  a apprises  le  bruit  pu- 
blic. Ces  dilficultés,  qui  se  compliquaient  tous  les  jours  davantage , 
sont  ducs  à la  faute  de  quelques  députés  plutdt  qu’à  la  nature  du  sujet. 

fmaçaÎM.cc  maDuscrit  a été  corrigé  âsaet  arbitraircfocnt  de  io  main  du  copiste.  (iVola 
Ja  traducteur,)  i 

a8. 


1 1 fétrier. 
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Parisienses  enim  et  hi  de  lingua  de  Oy  penitus,  sicut  audiütis, 
recusabant  ia  hoc  negotio  juxta  partitioDcm  sexmembrcm , ab  exoi^ 
ibo  per  nos  factani , procedere,  quoniatn'  longe  numéro  et  ampli- 
tudinc  provinciarum  reliquas  partes  exccdcbant,  quam  rem  etiam 
extuierunt  verbis.  Et  quamvis  paulo  post  ortam  discordiam , ne 
hujus  causa  rcliquæ  materiæ  difierri  aut  impcdiri  viderentur,  illis 
concessimus  très  aut  quatuor  ex  suis  consules  cligant;  nobisvero, 
et  reiiquis  singulis  partibus  saltim  relinquantur  duo  : .sed  nec  sic 
avida  multorum  pectora  satiari  potucrunt.  Sex  enim  aiebant  sibi 
potius  tribui  debere,  quam  duo  cæteris.  Non  est  autein  mihi  ea  mens 
ut  velira  bas  totas  clarissûnas  regni  nationes  hujus  imprudentiæ  et 
peccati  arguere.  lllic  enim  et  acutissimi  ’ et  optimæ  erga  rcmpubli- 
cam  voluntatis  viri  erant , rem  multo  aliter  disponi  cupientes  sed 
quos,  vel  majoris  partis  sententia,  vel  quorumdam  superiorum  auc- 
torilas  vicit.  Tentaverunt  nihilominus  bæ  duæ  partes,  ut  quo  aepi 
pergam,  singulæ,  suis  in  congregationibus,  aliquos  suonim  eUgere 
atque  nominare  ; sed  nuUatenus  concordare  potuerunt.  Sibi  enim 
quisque  rapere  bonorem , et  suam  in  partem  trabcrc  nitebatur  : et 
Parisienses,  quod  primi  essent,  et  multos  ad  hoc  halicrcnt  idoneos; 
Campani  non  expertes  honoris  esse  volebant  : nec  minus  quidem 
Picardi,  Aurelianenses , item  Carnotenses,  et  reliqui  socii  hujus  qui- 
den»  dignitatis  non  se  credebant  indignos.  Nec  minor  in  parte  d’Oy 
controversia  luit,  adeo  ut  res  nulluin  exitum  invenerit  concordiæ. 
Suam  autem  opinionem  bac  potissimum  rationc  tuebantur  atque 
colorabant  : Sedenim  in  hune  duodecim  ’ ex  rotulo  régi  consi- 
liarios  scripto  dederimus;  et  secerimmus  nominatim  a reiiquis,  et 
alteros*  ex  nostris  adjeccrimus  duodecim,  (juid  apertius  quam  sic 
regis  etprincipum  auctoritatem  usurpare,  inconsulte  forsau  honores 
anibire,  et  vetercm  consibi  institutionem  reprobare,  in  qua  rc  om- 

' Vas.  Quam,  ms.  377,  ul>i  hoc  verb.  abbrevial.  videtur  pro  ijoaniitm  vel  quaivm,  elc. 
— ' AcuUssimæ,  ms.  abo. — ' Duodecim,  ms.  suppl.  fr.  1683  ; cum  bunc  numerum  13, 
ms.  3bo  : aune  leg.  in  codd.  Si  enim  lune  duodecim  ex  rotulo  regio.elc.?—  ‘ Aliquos, 
ms.  3bo  et  ms.  831. 
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Les  Parisiens  et  les  gens  xle  la  langue  d'Oil,  ainsi  que  vous  l'avez 
appris,  ne  voulaient  pas  absolument  qu'on  procédât  en  cette  affaire 
suivant  la  division  on  six  sections,  qui  avait  été  faite  dès  le  commen- 
cement, parce  que  par  le  nombre  et  par  l'étendue  des  provinces  ils 
excédaient  infiniment  les  autres  sections  : sur  quoi  ils  osèrent  s’expli- 
quer hautement.  Peu  de  temps  après  la  manifestation  do  ce  dissen- 
timent, de  crainte  qu'ils  n’en  fissent  un  prétexte  pour  retarder  ou 
empêcher  la  suite  des  discussions,  nous  leur  accordâmes  la  faculté 
d’élire  parmi  eux  trois  ou  quatre  conseillers , en  réservant  du  moins 
deux  conseillers  à notre  section  et  à chacune  des  trois  suivantes;  mais 
cette  concession  ne  parvint  pas  à satisfaire  les  exigences  du  grand 
nombre.  Ils  disaient  qu’il  fallait  leur  en  donner  six,  plutôt  que  deux 
aux  autres.  Au  surplus,  je  n’ai  pas  la  pensée  d’accuser  de  cette 
erreur  et  de  cette  faute  tous  les  membres  qui  composaient  ces  deux 
illustres  nations  du  royaume;  en  effet,  il  y avait  dans  leur  sein  des 
hommes  fort  pénétrants,  et  d’un  zèle  à toute  épreuve  pour  la  chose 
publi({ue,  qui  désiraient  qu’on  prit  un  parti  entièrement  opposé;  mais 
le  suffrage  de  la  majorité  ou  l’influence  de  quelques  hauts  per- 
sonnages les  subjugua.  Pour  reprendre  le  fil  de  mon  discours,  les 
deux  sections  susdites  essayèrent,  dans  leurs  séances,  d’élire  et  de 
nommer  quelques-uns  de  leurs  membres  : malheureusement  elles  ne 
purent  s’accorder  en  rien.  En  effet,  chacun  s’efforçait  de  s’emparer  des 
nominations  et  de  les  attribuer  à son  parti.  Dans  la  section  de  Paris, 
les  Parisiens  d’ahord , à l'appui  de  leurs  prétentions,  alléguaient  qu'ils 
étaient  les  premiers  et  qu’ils  avaient  beaucoup  de  capacités  propres 
au  conseil  ; les  Champenois  demandaient  à ne  pas  être  privés  d'un  pri- 
vilège aussi  honorable;  de  même,  les  Picards,  les  Orléanais,  les  Char- 
trains  et  la  fouU  de  leurs  collègues  ne  s’en  réputaient  pas  indignes. 
La  section  d’Oil  n'offrit  pas  de  moindres  débats,  et  ils  furent  tels  que 
la  discussion  n’aboutit  k aucun  accord.  Or,  voici  la  rai.son  principale® 
dont  chacune  de  ces  sections  appuyait  et  colorait  son  opinion  : Si 
nous  présentons  par  écrit  au  roi  des  con.seillers  au  nombre  de 
douze  et  tirés  du  rôle , si  nous  les  distinguons  nommément  des  autres. 
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nium  udia  parantur?  Verum  bæc  licet  palam  diccrent,  multo  tamen 
aliud  ’ suLerat  : dinioultas  prhiium  elcctionis  faciendæ , itcui  quod 
reliquaa  partes  supcrarent,  et  multo  sibi  plurca  ac  potiores  vide- 
rentur;  prætcrea  totuin  approbando  jam  institututn  consilium,  ctiam 
ex  suis  multos  consiliarios  baberent.  In  co  siquidem  numéro  erant 
domini  de  Richebourg,  des  Cordes*,  de  Genly,  d’Argcnlon*,  Cona- 
tantiensis*,  de  Baudricourt,  omnea  Parisionsis  partis,  domini  vero 
de  Dunoys,  d’Alby*,  de  Boisy^  et  quidam  alii,  ut  reor,  partis 
Oytanæ. 


Item , et  principes  fere  omnes  ex  dictis  partibus  fuerc;  cl  satis  intel- 
ligebant  quod,  si  qui  ex  uostro  gremio  reliquis  adjiciendi  forent, 
cum  eosin  opinione  ctarbitrio  cousiliariorum  rotuli  poncrent,  suos 
primum  et  potissiinuin  assurai,  quibus  eligéntium  gratis  maxime  fa- 
veret.  Malucrunt  igitur  modum  relinrpiere , quo  libertas  statibus,  et 
reipubbcæ  utilitas  servabatur,  et  quo  commodum  ad  eorum  non- 
nullosveniebat,  et  viam  aliam  ingredi,  qua  profccto  statuum  læde- 
batur  auctoritas,  et  carere  forsan  commodo , quatenus  alii  carerent. 


Aquitani  vero,  qui  nobis  bue  usque  fere  suis  in  opinionibus  sem- 
per  adhæserunt.cumintelligcrcntdominos  d’^Albrcl  et  deComminges, 
claros  suœ  provinciæ  viros,  in  dicto  consilio  plurimum  valere,  a 

^ ' Vai.  Multo  tamen  alla,  mi.  3>  i et  ms.  suppl.  fir.  1 5Si  ; multa  lamen  alla,  ms.  sbo  ; 
mnita  tamen  altquid,  ms.  353. — ’ Dos  Guenlres,  ms.  A iii  et  ms.  3 53  : Des  Querdes . 
ms.  suppl.  fr.  i58i  ; Des  üuerdes,  ms.  077,  qui  C 3o.  v*.  et  sæpius  fort  Des  Gtrdes.— 
* D'Argentan , ms.  A ta  1 et  suppl.  fr.  i58o.  — ‘Do  Coustauce , ms.  A la  1 et  ms.  355. 
— ‘ D'Albi , ms.  A la  1 et  ms.  353.  — * De  Boissy,  ms.  a5o  et  alii  duo  msn. 
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et  si  aous  leur  adjoignons  pour  collègues  douze  des  nôtres,  ne  sera-ce 
pas  très-clairement  usurper  l’autorité  du  roi  et  des  princes , et  peut-être 
arec  trop  de  légèreté  briguer  des  privilèges , et  réprouver  la  primitive 
institution  du  conseil,  vrai  moyen  de  les  avoir  tous  pour  ennemis? 
Du  reste , quoique  ce  fôt  lé  ce  qu’ils  disaient  publiquement , il  se  ren- 
contrait cependant  une  difficulté  bien  différente.  Il  s’agissait  d’abord 
de  la  nomination  à fûre;  en  deuxième  lieu,  de  leur  supériorité  de 
nombre  à l’égard  des  autres  sections , et  de  la  haute  idée  qu’ils  avaient 
de  cette  supériorité  et  de  leur  influence;  en  troisième  lieu,  ils  cher- 
chaient,  tout  en  approuvant  les  conseillers  déjà  institués,  icn  avoir 
beaucoup  de  leur  choix.  Parmi  ceux-ci  étaient  les  seigneurs  do  Ri- 
chebourg,  des  Cordes,  de  Cienlis,  d’Argenton , de  Coutances;  de  Bau-* 
dricourt,  tous  de  la  section  de  Paris  ; ensuite,  les  seigneurs  de  Dunois, 
d’Alby,  de  Bois^  et  plusieurs  autres,  comme  j e crois,  de  la  soction  d’Oit.’ 

Pareillement  presque  tous  les  princes  étaient  desdites  sections; 
et  ils  entendaient  bien  <pie,  si  plusieurs  de  notre  sein  devaient  être 
ajoutés  aux  anciens,  comme  on  les  prendrait  conformément  à l’opi- 
nion et  au  jugement  des  conseillers  du  rôle,  on  commencerait  par 
préférer  ceux  de  leur  parti  #pie  le  bon  plaisir  des  électeurs  favo- 
riserait davantage.  Ils  aimèrent  donc  mieux  abandonner  le  moyen 
qui  maintenait  la  liberté  des  états  et  l’intérêt  public,  et  qui  était  utile 
à quelques-uns  de  leurs  collègues,  pour  entrer  dans  une  voie  op- 
posée, qui  les  conduisait  à blesser  la  prérogative  dos  états,  s'expo- 
sant peut-être  à être  privés  d’un  avantage,  mais  moyennant  que 
d’autres  ne  l’eussent  pas, 

CcttX  d’Aquitaine,  qui  jiisqn’alorS' avaient  presque  toujotns  adhéré 
à nos  opinions,  étant  informés  que  les  seigneurs  d’Albret  et  de 
Comminges , illustres  personnages  de  leur  province,  avalent  beaucoup 
d’influence  dans  le  conseil , suivirent  l’exemple  dee  Parisiens^  et  se  re- 
tirèrent de  notre  alliance.  Nous  découvrîmes  aussi  que  les  députés  de 
la  langue  d’Oc,  soit  intimidés  par  les  princes,  soit  humble  déférence 
pour  eux,  et  fatigués,  dit-on,  des  sollicitations  de  plusieurs,  s’é- 
taient rapprochés  de  l’avis  de  la  section  de  Paris.  Quant  aux  Bour- 
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nostro  fœdere  recesserunt,  Parisienses  imitati.  Legatos  autem  Oc- 
citanæ  lingitæ  nietu  quodani,  et  reverentia  principum  perctilsost  et 
multorum , ut  fertur,  defatigatos  precibus,  aeutirc  proxime  Parisien- 
sibus  invenimus.  Burgundi  vero,  et  Normanni  soli  remanserunt, 
sed  qui  voram  sententiain  habucrc.  Non  reticebo  denique  jam  in  sin- 
guiis  quibusque  partibua , omnes  qui  posse  videbantur,  non  in  bac 
re  modo.verum  et  aliis  acriler  tentari;  multosque  perfacile  coi^ 
rumpi , partim  quippe  precibus  et  amicitiis , partim  auctoritate  ro- 
gantium , quorum  favores  expetebant , et  potissiroum  allecti  sunt 
vanis  ' pollicitationibus  : vanis  quidem  quantum  multorum  fuit  ! 
Pauci  nempe  pensionibus  et  ofiiciis  révéra  donati  sunt,  sed  minoribus 
forsan  quam  sperarent.  Plures  quoque  ambitione  et  avaritia  cæci  rue- 
bant  : nec  aliquid  sincere  et  vere  jam  nunc  deliberari  videbatur. 
Et  hi  nimirum  eo  gravius  deliquissc  visi  sunt,  quo  inter  legatos  ma- 
jores erant , et  quo  pra»ertim  in  re  tam  necessaria , et  reliquarum 
fundamento,  culpa  sua  error  irrepsit.  Siquidem  quæstio  erat  non 
de  consiliariis  parlamentorum , aut  alicujus  curiarum  eligendis,  nec 
de  bis  qui  regis ^ arbitrio  mutari  soUti  sunt,  quibusque  obviam  iri 
possit , sed  de  bis  qui , rege  in  minoribus  agente , totius  regni  sum- 
mam  habeant.  Nam  sine  horum  judicio  rex  officia  conferre,  aut  ali- 
(juid  grande  faccre  non  poterit.  Horum  erit  pacem  inire  ac  fœdera, 
bellum  indicere,  augere  et  diminuere  militum  numerum;  et  ut  om- 
nia  paucis  complectar,  bis  erit  attributa  potestas  maxima  qua;que 
facere , quæ  rex  sibi  reservare , et  per  se  ipse  agere  consuevit  : nec 
magis  regni  consules  quantum  ’ rectores , imo  potius  boc  minoritatis 
currente  tempore,  quam  reges  fient.  In  hujus  igitur  rci  institutione , 
aut  rcipublicæ  provectio  aut  dejectio  pendebat,  tota  utilitas  aut 
tota  ruina.  Et  utinam  ob  id  respublica  detrimenti  nibil  accipiat,  et 
semper  mclior  pars  altcram  superct!  Verum  hæc  res  molcstius  fe- 
renda  est , quo  maximi  et  optimi  quique  proceres  Uberis  nostris  sen- 


‘ Vas.  V«rÜ5,  ms.  a5o.  — * Régi,  m».  377  el  ms.  3ai.  {Hoc  non  bene  laipl.)  — 
’ Quam , mi.  a5o. 
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guignons  et  aux  Normands,  ils  restèrent  seuls  du  bon  parti.  Je  no 
pa.sserai  pas  du  moins  sous  silence  que  tous  ceux  qui  dans  rlianine 
des  sections  paraissaient  avoir  le  plus  d'ascendant,  en  ce  point 
comme  en  des  circonstances  différentes,  furent  vivement  lentes;  et 
qu’un  grand  nombre  se  laissa  aisément  corrompre,  et  céda  aux 
prières  et  aux  protestations  d’amitié,  ou  à la  puissance  des  sollici- 
teurs de  qui  ils  rccbcrchaient  les  faveurs,  et  de  qui  priocipalement 
les  vaines  promesses  les  séduisirent.  Files  furent  vaincs^  effet  à 
l'égard  de  la  plupart;  encore  le  petit  nombre  de  ceux  qui  reçurent 
en  récompense  des  pensions  et  des  offices,  les  eut  de  moindre  va- 
leur peut-être  qu'ils  ne  l'avaient  espéré!  Il  y en  eut  beaucoup  aii.ssi 
qui  se  laissèrent  entraîner  à une  ambition  et  à une  convoitise  aveugles: 
déjà  même  aucune  de  leurs  délibérations  ne  paraissait  plus  vraie  et 
sincère.  Et  ces  députés  se  montrèrent  d'autant  plus  coupables,  qu’ils 
étaient  élevés  davantage  au-dessus  de  leurs  collègues,  et  que.  dans 
une  affaire  si  nécessaire,  qtii  était  le  fondement  des  autres,  ce  fut 
principalement  par  leur  faute  que  les  erreurs  s’introduisirent.  Ef- 
fectivement, il  était  question  non  de  nommer  des  conseillers  de  par- 
lement ou  d’une  cour  quelconque,  ni  ces  officiers  révocables  à la  vo- 
lonté du  roi,  et  contre  qui  l’on  peut  faire  de  l’opposition,  mais  des 
hommes  qui,  durant  la  ntinorité,  eussent  ou  l’autorité  suprême;  car, 
.sans  leur  avis,  le  roi  n’aurait  pas  eu  le  pouvoir  de  conférer  dos  offices 
ou  de  mettre  à exécution  quelque  entreprise  considérable.  A eux  eût 
appartenu  le  droit  de  négocier  la  paix  et  les  traités,  de  déclarer  la 
guerre,  d’augmenter  ou  de  diminuer  le  nombre  des  Uoupes;  et  pour 
tout  dire  en  peu  de  mots,  ils  auraient  eu  le  pouvoir  de  remplir  toutes 
les  suprêmes  fonctions  que  le  roi  avait  coutume  de  se  réserver  et 
d’exercer  par  lui-même;  et,  pendant  tout  le  temps  que  le  roi  eût  été 
mineur;  ils  fussent  devenus  moins  des  conseillers  que  des  régents  ou 
plutôt  des  rois.  Ainsi  de  l’établissement  de  cette  prérogative  dépendait 
ou  l’élévation  de  l’étal  ou  son  abaissement, sa  consei'vation  misa  ruine 
entière.  Dieu  veuille  que  l’état  ne  reçoive  aucun  dommage  d’une  telle 
puissance,  et  que  toujours  le  parti  le  meilleur  ait  l’empire  sur  le  mau- 

nxTS  nés.  DE  rnAXCE.  i.  19 
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Umtiis,  Rurgundorum  loquor  et:  Nonnaïuaorum  opinionibus  fav«- 
bant.  Verum  de  hoc  satk».  Quia  ait  futures  «xitH».neacio. 


Postquam  in  loco  solito  nos  Nomianni  comedimus,  Jacobus  de 
Croismare  wrtos  articules  exhibuit,  quoe  super  lùcto  dicli  consitii 
confece|||,  in  una  tantum  clausula  Parisiensibus  dispare»,  «bi  tamen 
tota  vis  negotii,  totaque  controversia  pendebat.  Voiebamus  ex  sin- 
gulis-generalitatibus  binos  ]>er  nosciigi,ac  noniinari,  rotulariis,  ut 
ita  dicam,  consulibus  aggregandos.  Parisienses,  et  qui  una  cum  eis 
.sentiebant,  quamvis  satis  vellent  ex  statibus  aasumi  duodecim  aut 
plus',  non  tamen  bufos  ab  unaqtiaque  parta,  neo  per  status  nonii- 
nandoa,  sod  per  regem,  aut  per  primum  consilium,  eligendos  ex 
uni  verso  statuum  corpore. 


Cum  h«c  tractaremus,  venit  quidam  ex  familia  dticis  Aurelia- 
nensis,  a quo  nunciiis , nobis  separatim  pauca  in  hune  modum  lo- 
cutus  est  : 

Oominu»  Aurelianensis,  inquii,  nagnam  in  vobis  spem  primitus 
posucrat,  ut  pote  quod  in  vestr»  natione  ampli  sibi  redditus  sint,  et 
ob  id  ipsius  nationis  aniieum  et  siippositum  se  rrebro  professus  sit. 
Verum  intellexit  in  vestris  articulis,  non  ci'''  servatum  honorcm,  noc 
vos  bis  torminis  uti  qui  eju»  dignitati  congruunt;  prtesertim  cum 
inter  cætera  statuatis,  cum  de  regis  consiiio  agitur,  ut  dominus  et 
ilomina  de  Beaujeu  regis  custodiam  atque  regimen  habeant.  In  qua 
re  vos  gratos  habere  non  potest , et  se  graviter  lœsum  crédit  ; quo- 
niam  si  regimine^'ae  custodia,  et,  ut  ita  dicam,  regente  rex  egeat, 
non  intelligit  banc  administrationem  cuiquam  quam  sibi  pertincre. 

' Vab.  Ampliiu,  nu.  A lli,  mi.  353.  — ' Ea.  nu.  177  et  <luo  alii  man.  {Quod  non 
itne icnpt.j ; eum , ms.  suppl.  fr.  i58a.  — ’ Regimen,  ms.  *77  cl  duo  alii  roan.  (Quoi/ 
non  regimini,  ms.  3»i.  ■ 
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vais!  Mais  les  ci rcoaslances  susdites  sont  d’autant  plus  âcbeuses,  que 
les  pkis  grands  et  les  mieuK  intentionné  d’entre  les  seigneurs  ap^ 
prouvaient  nos  libres  opinions,  je  parle  des  opinions  dos  Boutgui- 
gnons  et  des  Normands.  <',’en  est  asser  k ce  sujet.  Pour  moi,  je  ne  Sais 
ce  qu’il  en  adviendra. 

Après  que  notre  section  de  Normandie  se  fut  retirée  dans  le  lien 
habituel  de  ses  réunions,  Jacques  de  Croismare  présenta  certain.' 
articles  qu’il  avait  dressés  sur  le  fait  dudit  conseil , et  différents  de 
ceux  des  Parisiens  par  une  seule  clause,  de  laquelle  pourtant  dé- 
pendaient tout  l’essentiel  de  l'affaire  et  toute  la  difficulté.  Nons  vou- 
lions de  chaque  généralité  élire  et  nommer  deux  conseillera,  qui 
fussent  adjoints,  pour  parler  ainiu,  aux  hommes  du  rôle.  Les  Pari- 
siens et  les  autres,  qui  pensaient  comme  enx,  quoiqu’ils  ne  deman- 
dassent pas  mieux  qu’on  prit  douze  conseillers  ou  davantage  dans 
l’assemblée,  contestaient  cependant  4 chacune  des  sections,  de  même 
qu’aux  états,  la  faculté  d'en  nommer,  mais  prétendaient  qu’elle  ap- 
partenait au  roi  on  au  conseil  déjà  établi,  qui  les  choisirait  parmi 
tous  les  députés. 

Pendant  que  nous  traitioas  ces  questions,  un  envoyé  de  la  mai- 
son du  duc  d’Orléans  vint  en  particulier  nous  adresser  cette  courte 
allocution  ; 

Monseigiieur  d’Orléans,  dit-il,  avait  ci-devant  compté  beaucoup 
sur  vous,  à cause  des  grands  revenus  qu'il  a dans  votre  province , 
de  laquelle,  par  cette  raison , il  s'est  déclaré  souvent  l'ami  et  le  pro- 
tecteur. Cependant  il  a appris  que  les  articles  que  vous  avei  faits, 
ne  lui  maintiennent  pas  son  honneur,  et  ne  sont  pas  conçus  en  des 
termes  qni  répondent  à sa  dignité;  surtout  lorsque,  entre  autres 
décisions,  vous  arrêtez,  sur  la  question  du  conseil  royal,  que  le 
sire  et  la  dame  de  Beaujeu  auront  la  garde  et  le  gouvernement  de 
la  personne  du  roi.  En  cela  vous  ne  pouvCa  lui  plaire,  et  il  se  croit 
gravement  offensé;  d’autant  que,  si  le  roi  a besoin  d'être  gouverné 
et  gardé , ou , comme  on  dit , d’avoir  un  régent,  monseigneur  n’en- 
tend point  que  cette  admioiatration  appartienae  à autre  qu'4  lui.  Il 
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Benc  vult,  si  <le  ea  re  vos  ultcrius  loqni  continuât,  hoc  simplicité!' 
dicatur  Dominas  ac  domina  de  Beaujeu  sinl  circa  regis  personam , 
et  non  plus. 

Respondinius  nos  a principio  lirmiter  instituisse  nihil  dicere,  iii- 
liilque  facere  quod  ejus  voluntati  contrairet;  ncdum’  ejus  servare 
dignitatis  ordineni;  in  re  veto  nuper  dicta  ejus  obsecundaremus 
votis. 

Et  ita  disressit. 

Révéra  noster  linalis  aiiiculus  crat  : 

Quod  cuin  rex  mine  usque  suavitor  et  ingenue  educatus  et  gu- 
bernatus  fuerit,  et  adbuc  indiget,  ut  magna  soUicitudine,  diiigcn- 
terque  nutriatur  ac  custodialur,  rogamus  idcirco , et  sentimus  ut 
dominus  et  domina  de  Beaujeu  in  ca  re  sicut  jam  bene  cœperant , 
ita  ctiam  continuent,  et  de  regis  persona  curam  habeant,  custodiam 
atque  regimen. 

Igitur  coepiimis  articulum  citiendare,  et  statim  dominus  de  l'Isle, 
Constantiensis  baillivus,  ex  parte  dictorum  domini  et  dominæ  de 
Beaujeu  ad  nos  missus,  siipervenit,  qui  breviter  hoc  modo  locutus 
est  : 

Dominus  Multis  jam  experientiis  dominus  et  domina  de  Beaujeu  cognove- 
vestram  erga  eos  bonam  et  debitam  voluntatem,  quoniam  ’ etiani 
pc'rsona  procuranda  maxime  patuit,  ubi  sibi  tantum  aucto- 
ritatis  a vobis  tributum  intelligunt,  quantum  optare  ipsi  voluissent  : 
quæ  res  etiam  eos  aliis  fecit  invidendos.  lit  autem  meæ  legationis 
causas  paiicis  absolvam,  acceperunt  nici  dominus  et  domina  duceni 
Aurelianensem  irritari  verliis  illis  cusiodia  atgue  regiminc,  Malunt 
juris  sui  dimiltcre  nonnihil , quam  ni  bujus  intégré  conservandi 
gratia , turl>atio  aliqua  per  regnum  contingat.  Place!  ergo  ut  bis 
ablalis  terminis,  et  vos  atteiitius  rogant,  articulus  ita  emendetur  : 


' Va*.  Dicat,  m»  Aille!  m».  353  ; dicani,  nia.  3a  i j dicatis,  ma.  i5o.  — * \ eriim, 
ma.  i5o.  — * Que,  ma.  i5o;  quam,  ma.  177.  Àbbm.  pro  quoniam. 
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veut  bien,  s’il  vous  arrive  dorénavant  de  parler  de  cette  cliose,  tjue 
vous  disiez  simplement  • que  le  sire  et  la  «dame  de  Beaujeu  soient 
• auprès  de  la  personne  du  roi;  • et  rien  de  plus. 

Nous  répondîmes  que  dès  le  commencement  nous  avions  pris  la 
ferme  résolution  de  ne  rien  dire  et  de  ne  rien  faire  qui  contrariât 
sa  volonté,  mais  de  lui  consei-ver  le  rang  dû  à sa  dignité;  qu’au 
surplus  sur  la  réclamation  susdite  nous  nous  conformerions  k ses 
désirs. 

Alors  l’envoyé  se  retira. 

11  est  vrai  que  notre  article  linal  était  conçu  en  ces  termes  : 

Attendu  que  le  roi  jusqu’à  ce  jour  a.  été  élevé  et  gouverné  débon- 
nairement et  honnêtement , et  qu’il  a encore  besoin  d’être  nourri 
et  gardé  avec  grande  sollicitude ‘et  diligence,  par  ce  motif  nous 
opinons  et  nous  requérons  que  le  sire  et  la  dame  de  Beaujeu  conti- 
nuent, en  cette  circonstance,  ce  qu’ils  ont  bien  commencé,  et  qu’ils 
aient  le  soin,  la  garde  et  le  gouvernement  de  sa  personne. 

Nous  nous  mîmes  donc  à corriger  cet  article,  et,  à l’instant  entra 
le  seigneur  de  l’islc,  bailli  d'e  Coutances,  venant  de  la  part  du  sire 
et  de  la  dame  de  Beaujeu.  Il  nous  parla  brièvement  romine  il 
suit  ; 

Monseigneur  et  madame  de  Beaujeu  ont  déjà  connu  par  beaucoup  !..■  «njjiitui' 
de  preuves  la  bonne  et  juste  intention  où  vous  êtes  à lcur<i'gard.  et  j,„iedr  i/|«n 
que  vous  avez  montrée,  surtout  en  pourvoyant  à ce  qui  concerne  la 
personne  du  roi,  lorsque,  comme  ils  l’ont  bien  remarque,  vous  leur 
avez  accordé  toute  l’autorité  qu'ils  eussent  pu  ambitionner,  di.stinc- 
tion  qui  les  a même  exposés  à l’envie  ; mais  pour  vous  rendre  compte 
brièvement  des  causes  de  ma  commi.s.sion , ledit  seigneur  et  ladite 
dame,  qui  ont  su  que  le  duc  d’Orléans  a été  olfensé  de  ces  mots 
« la  garde  et  le  gouvernement,  « aiment  mieux  renoncer  à quelques- 
uns  de  leurs  droits  qu’en  voulant  les  conserver  tous  exciter  le  moindre 
trouble  dans  le  royaume.  I)  leur  convient  donc  que  ces  termes  soient 
supprimés,  et  ils  vous  prient  instamment  d'amender  ainsi  l’article  : 
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Dominus  rl  domina  de  ffeaiyeu  tint  circa  rtgis  personam,  ticul  kat- 
lemis  J'uerunt , et  guemadmodum  per  regem  et  reginam  deftmciot  ordi~ 
natum  fait. 

Kesponsum  est  quod  totis  viribus  eniteremur'  id  dicere,  quodjure 
merito  dominis  esse  debcal  acceptum. 

Illo  cum  reccssissct,  cœpimus  super  illo  consuitare.  Eramuaautcm 
(lerplexi , tum  propter  qualitatem  negotii , tum  quod  in  nosira  socié- 
tale duo  relatores  erant,  unus  Aureliancnsis,  et  alter  Bellojoatnus. 
Conelusimus  finaliter,  omnibus  bine  inde  pensatis,  quod  articnlus 
ita  componeretur,  DoniiniH  et  domina  de  Beamjea  tint  circa  personam 
regis,  sicat  hactenus  f aérant,  et  non  plus  : quamvis  forte  nec  hoc  pacto 
sedabamus  discordiam. 

Fost  hæc  cepimua  aedes , êapectando  regta  et  dominorum  adacn- 
tum  ; quia  adliuc  restabant  ex  aex  partibua  oraitioiûs,  percancellariuni 
factæ,  duc  respondendæ,  quas  noater  orator  in  hune  diem  resenra- 
veial.  Restabant  etlam  ex  codice  capitula  justitic,  politiæ  etmercaturæ 
tune  legenda.  Venit  cancellarius,  venerunt  magnates  et  pnelati,  et 
universi  fere,  prætor  principes,  convencre.  Gatbedrc  ((uoque  pro 
principibus  ornatæ,  reliquuaque  apparatus  et  obaervantia,  more  so- 
lilo,  licltat. 

Circa  horani  vero  duodecimam,  venit  a rege  nuncius,  qui  aecrete 
canceliario  locutus  est.  Patilo  poat  qiiibuadam  sibi  proxiniis  cancel- 
larius dixit: 

Rex  intclligit  quod  in  certia  articulia  non  bene  convenitia,  aut  aal- 
teni  non  perfecistis.  Perficiatis  intégré  omnia,  et  poat  bcc  rex  au- 
dientiam  dabit.  Et  si  post  nacridiem  posaitis  concordare,  et  rem 
omnino  absolvere,  rex  die  crastina  vos  audiet.  Propterea  bac  die 
etiam  laborctis. 

Tune  qui  illic^  convenerant,  et  non  erant  de  statuum  greroio, 

' Va».  Nitcrenlur.  m».  »5o.  — * lUi,  ms.  {Quodmn  ten*  scnpl.]  ; illi  qui , m»  .S 
121  et  ms.  353 
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• Que  l«  shre  el  la  dame  de  Bcaujeu  soient  anprès  de  la  personne 
< du  roi , comme  ils  y ont  été  jusqu’à  présent , et  comme  il  a été  or- 
- donné  par  le  feu  roi  et  la  feue  reine.  • 

Il  itit  répondu  que  nous  mettrions  tous  nos  soins  à ne  dire  <[ue 
ce  qui  poRsait  justement  être  agréable  à monseigneur  et  à madame. 

Le  bailli  de  Coutances  s'étant  retiré , nous  cormnençâmes  à déli- 
bérer sur  son  message-.  Or,  nous  étions  embarrassés,  tant  pour  la 
nature  de  l’affaire  qœ  parce  que  dans  notre  société  H y avait  deux 
espions,  l’un  du  parti  d’Orléans  et  l’autre  du  parti  de  Beaujeu.  Tout 
bien  considéré,  nous  conclûmes  que  l’aiticle  serait  ainsi  rédigé,  et 
sans  rien  ajouter,  • Que  le  sire  ella  dame  de  Beaiqeu  soient  auprès  de 
• la  personne  du  roi,  comme  ris  y ont  été  jusqu’à  présent;  • quoique  par 
cette  rédaction  le  débat  entre  les  princes  ne  fût  peut-être  pas  apaisé. 

Après  nous  primes  place , en  attendant'  la  venue  du  roi  et  des 
seigneurs;  car  des  six  parties  de  la  harangue  du  chancelier  il  en 
restait  encore  deux,  auxquelles  il  fallait  répondre,  et  que  notre  ora- 
teur avait  réservées  pour  ce  joui^là.  Il  restait  aii.s.si  du  cahier  les  cha- 
pitres de  la  justice,  do  la  police  et  du  commerce,  qui  devaieiil 
être  lus  alors.  Le  chancelier,  les  grands  et  les  prélats  srrivèrettl  ; 
et  tout  le  monde  fut  présent,  excepté  les  princes,  pour  qui  néan- 
moins les  sièges  avaient  été  préparés,  et  le  reste  du  cérémonial  et  la 
solennité  d'usage  avaient  été  observés. 

Sur  le  midi  vint  un  messager  du  roi  parler  en  particulier  au  chan- 
celier, qui  bientôt  après,  s’adressant  à quelques  députés  scs  voisins, 
dit  : 

Le  roi  a su  que  sur  certains  articles  vous  ri'ètes  pas  bien  d’acror'd, 
ou  du  moins  que  vous  ne  les  avez  pas  achevés.  Terminez  donc  tout 
entièrement,  ensuite  le  roi  vous  donnera  audience.  Si  cette  apré.s- 
tntdi  vous  pouvez  vous  accorder,  et  en  finir  tftul  à fait,  il  vous  la 
donnera  ilemain.  Ainsi  travaillez  encore  arqourd’liui. 

Alors  ceux  qui  étaient  venus  à cette  asaenibiéo  et  qui  n’étaienl 
pas  du  corps  des  états  sc  retirèrent;  et  l’après-midi  nous  prîmes 
ensemble  la  résolution  de  rentrer  dans  la  salle , porrr  sortir,  si  nous 


Nuocii 

«iomini 

Alrnçnniî. 


252  JOURNAL 

discesscrunt  : et  deliberavimus  simul  posl  meridiem  in  aulam  redire, 
pi'o  expcdiendo,  si  posscmiis,  consilii  iabyrintho.  In  discessu  vcro 
dictæ  congrogationis,  invcnimus  currere  runrorem  <jnod  pro  hiijus- 
modi  custodia  alqnc  regimine,  simultates  et  controversiæ  inter  do- 
minos ortæ  crant;  quæ  rcs  potissimum  audicntiæ  différend*,  ut 
reor,  causa  luit.  Quonam  vero  pacto , quibusvc  tcnninis  hœc  dilli- 
culla.s  postreiiio  sit  conclusa,  in  codice,  capitulo  consilii,  requirite. 

Posl  meridiem  liora  terlia,  cougregatis  singutis,  scilicet  suis  in 
loris,  tandem  post  multa  prolocuta,  unaquæque  pars  conclusioncm 
cepit,  rccitavil'  et  Icgit.  Ncc  ’ inventa  est  discordia  semper  in  illo 
puncto  sæpius  exposito  discrepantes  : et  quoniam  tam  longa,  tamque 
inexlricabilis  altercatio  audientiam  crastinam  impedire  videretur, 
<leputavimus  ex  singulis  partibus  duos,  qui  simul  ex  omnibus  con- 
clusioncm unam  communem  elicerent,  aUpie  conilarent,  hocque 
sero  luijus  rci  gratia,  convenirent  in  domo  præsidentis. 


lu  hoc  actu  vencrunt  a domino  Alcnçonii  nuncii,  qui  narra- 
verunt  quomodo  pater  cjus  multos  pro  rege  labores,  captivationcm 
fliani  sustinuil.  .Avus  et  abavus  pro  republica  occubuerunt  : et  licel 
ipse  iiuper  injuste  captivus  teneretur,  justo  tamen  judicio  absolutus 
est;  nec  ol)  hoc  minorem  merctur  ’ bonorem.  Descendit,  nbn  veteri 
genealogia,  ex  régis  fratre,  qui  ci  unicus  crat.  Orat  vos  ut  ejus  digni- 
tatem  et  gradum  nequaquam  minuatis. 


Hespousum  est  nos  nihil  velle  consulere  quod  cujusquam  * digni- 
tatem  lædat. 

Vespere  igitur,  juxta  condictum,  in  domo  præsidentis  nostri , con- 
venere  deputati  : ubi  bine  inde  midta  acriter  disputata  sunt,  et  a$- 

’ Vab.  Cœpil  recitare,  n»9  a5<>  et  3a  1.  — ' El,  ms.  suppl  fr  i58l  Anne  leg  trdi’ 
— ’ Mereretur,  ms.  j5o  el  ms  3a  i.  — * Quam , ms  177. 
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pouvions,  du  labyrinthe  du  conseil.  A la  clôture  de  ladite  séance, 
nous  entendîmes  courir  le  bruit  qu’au  sujet  de  la  garde  et  du  gou- 
vernement de  la  personne  du  roi  des  contrariétés  et  des  contes- 
tations s’étaient  élevées  entre  les  princes;  ce  qui,  je  pense,  fut  la 
principale  cause  qui  avait  fait  ajourner  l'audience.  Mais  si  vous 
voulez  savoir  par  quel  expédient  et  en  quels  termes  cette  difficulté 
fut  enfin  levée,  recourez  au  cahier,  chapitre  du  conseil. 

A trois  heures  après  midi  les  députés  s’assemblèrent  tous  dans 
leurs  sections.  Après  beaucoup  de  pourparlci-s , chacune  d'elles  linit 
par  prendre  une  conclusion,  qu’elle  rapporta  et  lut.  On  rencontra 
encore  des  dissentiments  sur  ce  point  souvent  discuté,  et  toujours 
contesté.  Et  de  peur  qu’une  contestation  aussi  longue  et  aussi  inter- 
minable ne  servît  de  prétexte  pour  empêcher  l’audience  du  lende- 
main, nous  députâmes  deux  membres  de  chaque  section,  chargés  de 
fondre  ensemble  toutes  les  opinions  différentes,  dont  ils  formeraient 
un  vote  général,  et  qui,  à cet  effet,  se  réuniraient  le  soir  au  domicile 
du  président. 

Pendant  que  nous  délibérions  ainsi,  vinrent  des  envoyés  de 
mon.seigneur  d’Alençon  nous  dire  comment  son  père  avait  enduré, 
pour  le  roi,  beaucoup  de  peines  et  même  la  captivité.  Ils  nous  raji- 
pelèrent  son  aïeul  et  son  bisaïeul  morts  au  service  de  l’état.  Us 
ajoutèrent  : Quoique  depuis  peu  il  ait  été  mis  injustement  en  prison, 
il  a été  absous  par  un  jugement  équitable.  Aussi  ne  mérite-t-il  point 
qu’on  lui  rende  moins  d’boiineur.  Sans  lui  chercher  une  généa- 
logie ancienne,  on  voit  qu’il  descend  du  frère  unique  du  i-oi.  Il 
vous  prie  donc  de  ne  rien  lui  ôter  de  sa  dignité  et  de  son  rang. 

On  répondit  que  nous  n’avions  nulle  intention  de  prendre  une 
décision  qui  pôt  blesser  la  dignité  de  quelqu’un. 

I.e  soir  donc,  suivant  notre  convention,  nos  députés  se  réunirent 
au  domicile  du  président.  Là  de  part  et  d’autre  ils  disputèrent  lon- 
guement et  avec  acharnement  : il  y eut  un  échange  de  vives  et  de  dures 
paroles,  et  aucune  paix  ne  fut  conclue  et  ne  succéda  â notre  ancienne 
guerre.  Il  est  bien  vrai  que  quatre  des  sections  avaient  une  opinion 
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pere,  contcntioseque  locuta,  nec  omnino  ccilanien  vctus  tcrniinuni 
hal)uit.  Quamviscnim  quatuor  partes ferc  concordiler sentiront,  non 
tamen  eredebamus  ideirco  communem  conclusionem,  et  statiium  no- 
mine  fercndain,  coranique  principibus  recitandani.  Quiniino  fuere 
qui  arbitrarcntur  privatas  singuiarum  partium  resolutioncs  scriptis 
tradendas,  quatenus  rex  atque  principes  quam  potissimuni  ex  om- 
nibus velleni,  eligerent.  Hoc  enim  quorunidam  proceruni  relatu 
didicimus,  non  esse  principibus  male  gnitum,  si  quilibet,  quidsen- 
tiat,  aperiat,  fore  uti  controversionum  * diversitas  principum  sen- 
tentia  concordetur.  Verum  ea  res  magnum  tumultum  continue  sus- 
cilavit;  (|uibusdam  dicentibus,  cum  hue  usque  tanta  consensione* 
tractaverimus  omnia,  verccundiam  esse,  si  in  hoc  uno  diverse  sentia- 
mus,  videri  futurum  uti  ea  res  totum  nostrum  laborem,  non  tantum 
desbonestet,  verum  etiam  forsan  ineiricacem  reddat.  Certus  postremo 
modus  conscriptus  est,  super  cujus  acceptatione  unaquæque  pars 
suos  cras  summo  manc  socios  alioqui  jussa  est. 

Et  hoc  illo  die  actum. 

lie  • 

Die  Jo:vis,  duod,cciina  mane,  convenimus  in  hospitio  præsidentis, 
Dir  I >'  l'rbr  quod  auiffi  proximum  erat  : et  usque  ad  horam  ferme  undccimam,  mul- 
tis  confliximus  verbis,  et  certanaen  coortum  est.  Finalitcr  articuli, 
quos  Jacobus  de  Croismare  aptissime  confecerat,  omnes  in  forma 
recepti  sunt,  preeter  duos,  qui  consilii  dûtinctioncm  et  regis  curara 
continebaul.  Additum  est  etiam  quod  dominus  de  Bcaujeu,  post  do- 
minos Aurelianensia  ’ et  Borbonii  præsideret,  quod  beri  tacueramus 
omnes,  propter  reraonstrationcm  per  dominum  Alençonii  factam. 
Nibilominus  multis  causis  credidimus  hoc  adjici  doberc.  Articulus 
etiam,  quo  cavebatur*,  Dominus  et  domina  de  Beaujea  sint  circa  regn 
personam,  sic  ut,  hac  te  nus  Juerunt,  etiam  ab  omnibus  probabatur.  Sed 
dominus  de  La  Roehe,  Buigundus,  in  ipso  examinis  actu  superveniens, 

t -i:  -4  ,1  _ il  il 

' V*R.  CoDtroversiaruoi , ras.  a5o. — ’ Conlentione,  ms.  î5o  cl  duo  âlii  raan  — 

* Aurelianenses , ms.  A lïi  et  ras.  353:  AurelUnensem.'nis.  i5o.  — ’Csvcbatur  quod, 
ms.  »5o.  f'C  i,  K I 
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presque  conforme.  Néanmoins  nous  ne  jugions  pas  cotivenahic  qu'à 
cause  de  celle  conformilé  elle  fût  présentée  fiux  princes,  au  nom  des 
états  et  comme  une  conclusion  générale.  Même  des  députés  pensèrent 
qu'il  fallait  remettre  par  écrit  et  séparément  les  résolutions  de  cha- 
(|ue  section,  alln  que  le  roi  et  les  princes  eussent  à choisir  parmi 
toutes  ces  résolutions  celles  qu'ils  préféreraient.  Nous  apprîmes  de 
quelques  grands  seigneurs  que  les  princes  ne  seraient  pas  mécon- 
tents si  chacun  découvrait  en  particulier  sa  pensée,  parce  que  l'avis  des 
princes  pouvait  accorder  ensemble  les  opinions  différentes.  Mais  cet 
avertissement  causa  incontinent  une  grande  agitation  ; car  quelques- 
uns  dirent  qu’après  avoir  jusqu’à  cette  heure  traité  toutes  les  questions 
avec  le  plus  bel  accord,  c’était  une  honte  de  nous  montrer  désunis 
eu  ce  seul  point,  et  qu’un  tel  dissentiment  semblait  tendre  à désho- 
norer nos  travaux  tout  entiers,  et  penl-étre  même  à les  rendre  inu- 
tiles. En  définitive  une  proposition  fut  écrite,  sur  i’accoptation  de 
laquelle  on  ordonna  que  chaque  section  délibérerait  le  lendemain 
de  grand  matin , après  qu’on  la  lui  aurait  communiquée.  i! 

C’est  ce  qui  fut  fait  ce  jour-là.  ‘ .!i 

Le  jeudi,  douze  au  matin,  nous  nous  assemblâmes  en  d’hôtel  du  ■> 
président , tout  auprès  de  la  salle  des  états.  Là  nous  eûmes  de  longues 
contestations  et  des  débats  qui  durèrent  presque  jusqu'à  onze  heu- 
res. Enfin  les  articles  que  Jacques  de  Croismare  avait  très-habile- 
ment rédigés  furent  tous  adoptés  dans  leur  forme,  hormis  deux  qui 
concernaient  le  choix  du  conseil  et  la  garde  du  roi.^On  ajouta  même 
que  le  sire  de  Beaiijeu  présiderait,  apres  messcigneurs  d'Orléans  et 
de  Bourbon,  clause  que  la  veille  nous  avions  unanimement  omise, 
à cause  de  la  remontrance  faite  de  la  part  de  monseigneur  d’Alencon. 
.Néanmoins,  pour  beaucoup  de  raisons,  nous  crûmes  nécessaire  d’in- 
.sércr  cette  clause.  L’article  qui  portait,  Qac  le  tire  et  la  dame  de 
Heaujea  soient  auprès  de  la  personne  du  roi,  comme  ils  y ont  été  just/uà 
présent,  fut  aussi  universellement  approuvé.  Mais  le  seigneur  de  1 j 
Roche , député  de  Bourgogne,  survenant  au  moment  de  la  discussion, 
assura  que,  si  nous  disions  un  seul  mot  de  cela,  nous  troublerions 
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Mseruit,  si  vel  exiguum  quid  de  hoc  loqueremur,  turbaremus  oninia, 
et  rcinccndcremus  inter  dominos  ignem,  qui  jam  erat  difliculter  ex- 
tinctus.  Audicrat  ctiam  a dicto  domino  de  Beaujeu,  et  heri  et  hodie, 
quod  nolebat  ut  de  ea  re  quicquam  dicerenius.  Igitur  emendatus  est 
articulas,  sicut  in  codice  parct  imo  vero  potius  depravatus.  Nam 
quoniam  consilii  longa  et  odiosa  disceptatio  tædium  fecerat,  ne  di> 
ram,  causarat  odium;  conclusionesque  loti  prisco  faventium  coo- 
silio,  preccs  et  objurgationes  midtorum  rcliquos  vcrius,  libcnus- 
que  scntientes,  torpidos  pene  rcddiderant  *;  atque  Cdes  paucos  pro- 
lécto  jam  bujus  rei  cura  tcncbat:  sed  muito  remissius  solito  agcbant, 
et  seu  rem  neglectam  quo  currere,  et  dilabi  poterat,  relinqucbant. 


Omnibus  ergo  utcunque  cuucordatis,  autam  circa  duodeciinani 
intravimus. 

Ilora  vero  fere  prima  post  meridiem,  rex  aulam  intravit  ciuii  solita 
romitiva.  Tune  sicut  nudius-tertius,  genu  fiexo,  loquendi  postulavi- 
mus l'acultatem : qua  impetrata,ccepit  nosterorator  memoratus Derly’ 
verbum  facerc,  tota(|uc  prima  suæ  orationis  parte,  pro  pupillis  de  Ne- 
mours, i-egiset  principum  misericordiam  imploi-abat. 


Altissime*,  inquit,  et  christianissime  rex,  noster  suprême  et  na- 
tiiralis  domine,  quanquam  totius  bujus  congregationis  legati  in  ves- 
tre  regiæ  majestatis,  et  exccUentiæ  illustrissimorum  vestri  sanguinis 
principum  respecta,  tanquani  pedum  vestrorum  scabeilum  in  tem- 
poralibus  censentur,  nibilominus  nos  adeo  magnibeare,  bonori- 
busque  prosequi,  et  in  nobisconfidere  voiuistis.utaltaf'vestra  regni- 

f Vas.  Ponilur,  nu.  tuppl.  ir.  i58i.  — ' Rcddiderant.  Paucoa...,  nu.  a5oet  nu.  3ai; 
Anleg.  infidt».  Paucoi  proCecto  jam  hujui  rei  cura?  — ‘Sic  codd.  Legs  de  Rely. — 
‘ OaATio 5ECUSOA  MACisTM  JoAsais  Debi.t.  .Uliuime,  nu.  «uppl.  Ir.  i58a.  — ' Aile, 
mi.  Sal. 
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tout,  et  que  nous  rallumerions  entre  les  princes  le  feu,  qui  avait 
été  dilTicilement  éteint.  Bien  plus,  il  avait  ouï  dire,  ce  jour  et  la 
veille,  audit  seigneur  de  Beaujeu  qu’il  ne  voulait  point  qu’on  parlât 
aucunement  de  cet  objet.  En  conséquence,  l’article  fut  amendé 
comme  il  se  lit  au  cahier,  ou  plutôt  il  fut  dénaturé.  C’est  que  le  long 
et  fâcheux  débat  au  sujet  du  conseil  avait  ennuyé  les  députés,  pour 
ne  pas  dire  les  avait  rendus  ennemis  ; de  plus , les  opinions  des  parti- 
sans de  tous  les  anciens  conseillers,  les  prières  et  les  réprimandes 
d'un  grand  nombre  avaient  presque  paralysé  les  autres  qui  opinaient 
avec  le  plus  de  franchise  et  d’indépendance , car,  certes,  la  bonne  foi 
en  contenait  bien  peu  dans  le  zèle  qu’exigeait  cette  circonstance  ; 
encore  res  derniers  agissaient-ils  beaucoup  plus  mollement  que  de 
coutume,  abandonnant  au  hasard  la  marche  et  le  résultat  de  celte 
affaire,  qui  semblait  leur  être  indifférente. 

Toutes  choses  étant  donc  ainsi  arrangées,  nous  entrâmes  dans  la 
salle,  sur  le  midi. 

Environ  une  heure  après,  le  roi  y arriva,  accompagné  de  sa  suite 
ordinaire.  Aussitôt,  de  même  que  le  troisième  jour  précédent,  met- 
tant un  genou  enterre,  nous  demandâmes  la  permission  de  parler. 
Elle  nous  fut  accordée.  Alors  maître  de  Rély,  notre  orateur  susdit, 
prit  la  parole.  Dans  toute  la  première  partie  de  sou  discoura  il  im- 
plora la  pitié  du  roi  et  des  princes  pour  les  jeunes  cnfant.s  de  Ne- 
mours. 11  s’exprima  de  la  manière  suivante 

Tres-hault,  très-puissant,  très-crestien  roy,  nostre  souverain  et 
naturel  seigneur,  combien  que  tous  ceulx  de  ceste  assemblée,  quant 
à la  temporalité,  au  regard  de  vostre  royalle  majesté,  de  l'excel- 
lence, dignité  et  haultesse  de  messeigneurs  les  prince.s  de  vostre 
très-noble  sang,  ne  soient  que  comme  le  scabcau  ou  la  marche  qui 
est  dc.ssoubz  voz  piez,  toutesfois  pour  ce  qu’il  vous  a pieu  les  tant 
honnorerque  de  leur  communiquer  voz  affaires,  de  les  faire  adviser, 

' C«  qui  Buit , dont  le  titre  se  trouve  à ls  marge,  eit  le  texte  original  <le  la  harangue 
de  maître  Jehan  de  Rély,  telle  qu'elle  fut  prononcée  en  français.  Nous  suivons  toujours  la 
plus  ancienne  édition.  {Note  du  traducteur,^ 
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(|ne  negotia,  non  modo  iiobis  communicari  feccritis,  verum  ctiam 
por  nos  consuhari  atque  difTiiiiri.  Plures  autcm  clari  principes  et 
domini  nostrum  ad  cœtum,  autvoniant',  aut  miserunt  suas  que- 
rimonias,  suasquc  causas  singuii  proponentes,  quibiis  quidem  prima 
facie  por  jus  atque  pielatem  intendendum  NidcbaUir.  Sed  quod 
petitiones  particulares  erant,  et  ad  generalitatem  regni,  quæ'nunc 
discutitur,  minime  pertinentes,  eas,  domine  rex,  ad  vestrse  majes- 
tatis  tbronum  remisimus.  Verum  quoniam  omni  jure,  divino  quidem 
naturali  et  liumano,  minorum  et  oq)hanorutn  cura  ac  tutela  princi- 
pibus,  et  rebus  publicis  rclinquitur,  ideo  totius  hujus  gremii’sta- 
tuuni  præcepVum  habeo  paiica,  pro  jwuperibus  et  orphanis  de  Ne- 
mours, vorba  dicere,  si  non  ca  audire  vobis  molcstum  sit.  Hi  enim 
etsi  jure  magni  ’ domini  sunt,  quod  eorum  pater  et  mater  regio  Fran- 
corum  sanguine  sali  refulgent,  rerum  tamen  ‘ possessionibus  adeo 
tenues  et  nudi  sunt,  ut  fiUi,  filiæque  ferc  nubiles,  omnium  vestri 
regni  pauperum,  et  orpbanorum  realiter  patiperum  sint  \ ut  pene  qui 
nee  saltim  pugillum  terræ  possideant,  quique  quotidie  ope  ‘ egeni 
aliéna. 

Resumemus  igitur,  si  delectat  ’,  id  quod  ultimo  prions  orationis 
loeo  diximus  : Regam  esl  ojficium,  etc.  *;  ad  gloriam  siqiiidcm,  et 
exaltationem  regis  regnique  spectat  : judicium  ac  justitiam  cuique 
l’acere,  sollicilum  esse  ne  innocentes  et  minime  rci  quique  falso  cri- 
minis  accusantur,  res  perdant  suas,  sangiiincmvc  fundant;  quin- 
etiam  eos  ab  oppressione  calumniacpie  defendere;  et  per  contrarium 
rex  regnunique  ignominiam  et  vastitatem  accipient,  si  hæc  neglexe- 
rint.  Adjunxit  quoque  post  hæcpropheta  Deum  minores,  pupillosquo 
in  suam  accepis.se  custodiam , quod  hi  facilius  opprimiintur,  etmagis 
ræterissuntbuinanodestituti  auxilio,  minusque  sciunt,  minusque  va- 

f 4 

' Sic  codd.  Loge  veniunt  vel  veneruDt. — * Var.  Regni , ms.  353.  — * Mihi,  ms.  3a  i 
An  leg.  n»ei  ? — * Verum  tamen,  ms.  353.  — ‘ Sive,  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — * Spe»  ms. 
suppl-  fir.  i5Sa.~*  Resumemus  igitur.  domine  res,  si  delecUt.ms.  suppi.  fr.  i58a. 
~ * (HTicium , etc.  ilieu'iti.  la.m».  suppl.fr.  i5Sa. 
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délibérer  et  consulter  ès  grans  alTalros  qui  touclicnt  le  fait  de  vous 
et  de  vostre  royaume,  aucuns  de  messeigneurs  les  princes,  et  autres 
seigneurs  ont  envoyé  et  sont  venur  proposer  leurs  doléances , faire 
siipplicacions , requestes  et  rcmonstrances  i icelle  a.ssemhlée,  és- 
qucllcs,  comme  il  sembloit  de  prime  face,  pitié  et  raison  veulent 
et  requièrent  que  on  aitgrant  regard.  Et  nonobstant,  sire,  nous  les 
avons  renvoyez  au  trosne  do  vostre  majesté  royalle,  pour  ee  q«ie 
icelles  doléances  ont  semblé  particulières  et  non  appartenir  directe- 
ment aux  affaires  de  la  généralité  de  vostre  royaume.  Mais  pour  ce 
que , de  tout  droit  divin , naturel  et  humain , la  tutelle  et  garde  des 
mineurs  orphelins  appartient  aux  roys,  aux  princes  et  aux  choses 
publiques,  m’a  esté  enchargé,  de  par  icelle  assemblée,  de  vous  dire 
ung  mot  pour  les  povres  orphelins  de  Nemours,  s’il  vous  plai.st 
<i  l’ouyr.  Bien  sont-ilz,  .sire,  messeigneurs,  en  tant  que,  de  par 
père  et  de  par  mère , ilz  sont  do  vostre  parenté  ; mais , à parler  véri- 
tablement, quant  à la  réalité  et  possesions  de  biens,  et  les  filles 
qu'on  dit  prestes  à marier,  sont  des  plus  povres  enfans  de  vostre 
royaume,  car  ilz  n'ont  pas  ung  pié  de  terre  où  ilz  peussent  recliner 
le  chief. 

Si  commencerons,  sire,  s’il  vous  plaist,  là  où  nous  laissasme.s 
avant  hier,  Regum  est  ojficium  , et  cetera  : là  où  dit  le  prophète 
Jérémie,  que  trois  choses  sy  appartiennent  à office  de  roy,  au  bien, 
à la  gloire,  à l’cxaltacion  du  roy  et  du  royaume,  s’ilz  sont  faictes,  au 
mal,  à la  perte  et  totale  exterminacion , s’ilz  estoient  obmiscs,  c’e.st 
assavoir  : faire  jugement  et  justice  à ung  chascun,  garder  que  le  .sang 
des  innocens  et  qui  n'ont  point  commis  de  crime  ne  soit  espandu , 
et  relever  les  povres  de  oppression  et  calumpniacion.  Et  ajouste  là 
le  prophète  que,  pour  ce  que  les  mineurs  orphelins  sont  [dus  aisés 
à opprimer,  molester  et  tenir  en  servitude,  plus  destituez  de  i’ayde 
des  hommes,  moins  sachans  et  povans  dire  et  poiusuivir  les  griefz,  et 
les  tors  qu’on  leur  fait.  Dieu  le  créateur  les  a mis  en  son  cspécialc 
sauvegarde  ; et  a juré  par  soy  mesmes  que,  se  ces  troys  choses  ne  sont 
faictes,  et  que  le  roy  par  dissimulacion,  négligence  ou  inadvertance, 
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lent  injurias  dicere,  prosequi  ut  suas.  Proptereaper  sc  ipsum  juravit 
Dcusquod  si  rex  dissiniulatione  aliqua,  negligcntia,  vel  alias,  dimiaerit 
orphanos,  aliasve  miseras  persouas  moleslari , et  opprimi  servitio, 
rcgeiii  regnumque  deslruet,  atque  occidcl  princi|>es,  bencdictio- 
nem  ctiam  suam  regis  hostibus  large  daturus. 

In  oITicio  dominic®  currcntis  illud  Psalmi  crebro  repetitur  : Tibi 
dcrelictus  est  paupcr,  pupille  tu  cris  adjutor  : ab  hominibus  quideni 
dcrclictus  est  puper,  sed  a Deo  susccplus,  et  velul  pro  sua  parte  re- 
tentus*.  Quod  si  noslram  prtem  a Deo  bonam  ficri  velimus,  ne- 
i-esse  est  etiani  ut  suam  non  malam  faciamus.  Alibi  ctiam  in  Psalmo  ’ 
scriptum  est  quod  non  relinquet  Dominus  virgam  peccatorum  super 
sortem  justorum. 

Ut  igitur,  domine  rex,  his  egentibus  orpbanis  misericordiam  im- 
peiidatis,  bcatus  Paulus,  in  epistola  currentis  dominicæ,  vosadmonet, 
dicens  : Induamini,  sicut  sancti  et  elecli  Dei,  viscera  misericordiæ, 
supportantes  invieem,  et  douantes  sicut  Dcus°  in  Christo  donavit 
subis.  Super  omnia  autem  caritatem  habctc,  quæ  est'  viuculum 
perfeclionis,  ut  pax  Cliristi  exultet  in  cordibus  vestris.  lloc  igitur 
pacis  et  unionis  viuculum  , caritas  et  misericordia,  regibus  ac  regnis 
maxime  necessarium  est. 


Ilunc  morem  a vestris  prædecessoribus  observatum  invenio.præ- 
sertim  in  la-to  regni  ingressu;  quod  etiam  vestruro  ptrem,  quilius- 
dam  sui  sanguinis  viris  factitasse  vidimus.  Nec  abs  rc  ’ quidem  hic  mos 
inolevit,  qui  vinculo  caritatis  innititur;  et  id  ipsum  est,  quod  nu- 
diiis-tei"tiusex  sexto Politicorum  sumpsi  Oportet,  inquit  Aristoteles, 
populum  reddere  benivolum  erga  regem,  et  reipublicæ  rcctores; 
conarl  saltcm  ne  hostes  putentur,  qui  patres,  tutores  et  conserva- 

' V AO.  Retentus,  retenu»,  nu.  177  {npêliho  inulilU)-,  retentis,  retentus, ms.  3a  1. — 
‘ In  |xelmo  laV.  nis,  suppl.  fr.  lâSa.  — * Misericordiie,  bmignitalem , bumilitatem, 
modestiani , pâtientiam.  »iipportante.s  invieem  et  donantca  vobiametipaû,  si  i^uia  adversus 
aliqiiem  liabet  qucrelam  .aient  cl  Dena...  ms.  auppl.  fr.  i58a. — * Sunt,  ma.  377- — * Nec 
utisil,  ms  A lai  cl  ma  333  — ' Ks  sexto  Polit,  cap.  vu  aumpai,  ma.  auppl.  fr.  i58l. 
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seuffre  les  misérables  personnes , les  mineurs  et  orphelins  estre 
molester. , opprimez  et  tenus  en  servitude,  qu’il  destruira  le  roy  et 
le  royaume,  et  baillera  sa  bénédiction  à ceulx  qui  luy  vendront  faire 
guerre,  et  mettre  à mort  les  princes. 

Eu  rôlFice  du  dimendie  courant  est  répété  plusieurs  fois  ce  vers 
du  Psaultier  : Tibi  derelictiu  est  pauper  : orphano  lu  eris  adjator.  C’est- 
à-dire,  sire,  que  Dieu  veult  qu’on  ayde  aux  mineurs  et  orphelins 
qui  sont  destituez  de  l’aydc^s  hommes,  et  délaissez  à Dieu  potir 
sa  part.  Sire,  se  nous  voulons  que  Dieu  face  nostre  part  bonne,  il 
fault  faire  la  sienne  bonne.  Alibi  etiam  scriptum  est,  in  Psatmo,  qiiod 
non  relinqaet  Dominas  virgam  peccatorum  super  sorlem  jastorum 

Sire , s’il  vous  plaist,  vous  y aurez  regard , et  leur  ferez  grâce  et 
miséricorde.  A ce  vous  admonneste  monseigneur  saint  Pol,  in  epislola 
dominicœ  currenlis.  Col.  ui,  dicens  : Induamini,  sicat  sancti  et  elecii 
Dei,  viscera  misencordim,  benignitalem , etc.  supportantes  invice m , 
et  douantes  sicul  Deus  in  Christo  donavit  vobis.  Super  omnta  autem 
caritatem  habete,  quæ  est  vinculam  perfectionis , ut  pax  Christi  exaltet 
in  cordibtts  vestris^.  Sire,  comme  dit  saint  Pol,  charité,  miséricorde 
et  débonnaireté  est  le  lien  de  paix  et  union,  qui  est  la  chose  la  plus 
nécessaire  aux  roys  et  aux  royaumes. 

Sire , les  roys  voz  prédécesseurs  ont  acoustumé  de  ainsi  faire  à 
leur  joieux  advénement  : et  ainsi  fist  vostre  feu  père , que  Dieu  ah- 
soille,  à aucuns  de  nicsseigneurs  les  princes  du  sang;  laquelle  cous- 
lume  n’est  pas  sans  grant  raison , celle  qui  a esté  naguères  alléguée 
de  monseigneur  saint  Pol,  car  charité  et  miséricorde  est  le  lyen  de 
paix  et  union,  et  qui  revient  tout  à ung,  et  qui  fut  avant  hyer  allégué 

•* 

' Trad  Ailleurs  il  est  écrit  dsns  le  Psautier  que  le  Seigneur  ne  laissera  pas  la  verge 
des  pécheurs  suspendue  sur  la  tête  des  justes.  { A’oie  itu  Irailucleur.  ) — ’ Dans  l'('|>ître  du 
dimanche  courant,  Coloss.  ut,  disant  : Prenez,  comme  les  saints  et  les  élus  de  Dieu,  les 
entrailles  de  la  misériconie,  etc.  vous  sup[K>rtaut  l'un  l'autre,  et  vous  pardonnant 
comme  Dieu  vous  a pardonné  dans  le  Christ;  mais  surtout  ayez  la  charité,  qui  est  le 
lien  de  perfection , alin  que  la  paix  du  Christ  pénétré  en  vos  eveurs  ( Idem.) 

' ÉTATS  OBK.  OK  rOAXCC.  I.  3l 
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tores  esse  debuerant.  Inimici  autem  nostri  sunt,  qui  nostra  reti- 
nent. 


Et  haM:  quoad  primam  dicta  sint 

Postquam  autem  hanc  partem  absoivit,  qua  dictorum  puerorum 
calamitas  monstrabatur,  senior  filius  dicti  de  Nemours,  qui  tum  rétro 
cathedras  dominorum  cardinalium  stabat,  accessit  ad  regis  solium, 
et  ei  humiiiter  genu  flexo  supplicationcm  porrexit  cum  aliquibus, 
ut  reor,  verbis.  Et  eam  rex  protinus  tradidit  canceiiario.  Qua*  spccie 
profecto  simul  et  verbis  dicti  Derly’,  ncmo  non  iacrymatus  est.  Vi- 
dcrc  cnim  illiistrissimuni  juvcncm  rcgiæ  tribus,  qui  virtutem  præ  se 
ferret,  in  tanta  celebrilate,  humilem  et  miseriis  opertum  jacere. 
Quis,  quæso,  non  compaterctur?  Quis  non  ingemisceret? 


Post  hæc  dictus  Derly  proposituin  ita  resumpsit  : 

Restabat  ex  orationc  per  dominum  cancellarium  habita , domine 
rex , ultima  nostræ  conventionis  causa  ; qua  nos  ad  paccm  et  unio- 
nem  exhortari  voluistis.  Benedictas  Deus,  qui  dédit  hanc  volanlalem  in 
cor  regis! 

Totius  hujus  congregationis  imperio,  vobis,  meis  pro  viribus,  expo- 
nerc  jussum  est,  quod  nos  hanc  exhortationem  gratissime  reccpi- 
mus,  quodquc  nos  univcrsusque  Francorum  populus  statuimus  fir- 

' Vau.  Eth«  qtue  m1  primam  dicta  sont, ms.  a ta  t cims.  S5S; eihec  queetîoadpriin. 
dicta  sint,  ma.  auppl.  fr.  Cujtis,  ms.  suppl.  fr.  i593.— *Sîc  codd.  Lfge  de  Reiy. 
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de  Aristote,  Ex\l  Polit,  c.  vu , quod  oportet  populam  reddere  benivolam  * 

erga  reqetn  et  reipabUcæ  rectores  ; canari  sallem  ne  hostes  patentur  qui 
patres , tutores  et  contervatores  esse  debuerunt.  Inimici  autem  nostri  sont 
qui  nostra  tollunt  aut  retinent.  Sire,  Aristote  dit,  au  pas  allégué,  qu’il 
fault  bien  que  ung  chascun  ayine  et  honnorc  le  roy,  et  que  ung 
chascun  soit  bénivolent  du  roy  et  des  gouverneurs  de  la  chose  pu- 
blique. Au  moins  fault-il  faire  que  les  subgectr.  ne  réputent  point 
iceuU  gouverneurs  leurs  ennemis;  laquelle  chose  ne  se  pourroit 
faire , s'ils  ostoient  ou  retenoient  les  biens  de  iceuU  subgecU. 

Htec  de  primo'". 

Lorsque  l'orateur  eut  terminé  cette  partie  de  son  discours,  dans  Lm  Migneun 
laquelle  il  avait  montré  le  malheur  desdils  enfants  de  Nemours,  leur 
frère  aîné,  qui  se  tenait  alors  derrière  les  siéees  de  messires  les  cardi- 
naux,  s'approcha  du  trône  du  roi , et,  se  mettant  à genou,  lui  présenta 
humblement  sa  supplique,  en  prononçant,  je  crois,  quelques  paroles. 

Le  roi  la  remit  de  suite  au  chancelier.  A ce  spectacle,  et  aussi  à cause 
de  l'émotion  produite  par  la  harangue  de  maître  de  Rély,  il  n'y  eut 
pas  un  seul  assistant  qui  ne  pleurât.  On  voyait  en  effet  un  très- 
illustre  jeune  homme , de  la  famille  royale , brillant  de  vertus , tombé 
du  plus  haut  rang  au  dernier  degré  de  l'abaissement  et  de  la 
misère.  Qui,  je  vous  prie,  n'aurait  pas  eu  pitié?  Qui  n'aurait  pas 
gémi? 

Ensuite  le  susdit  de  Rély  reprit  ainsi  le  61  de  son  discours  : 

11  restoit  avant  hyer  de  respondre  â la  cinequiesme  et  derrenière 
chose  proposée  par  l'organe  de  monseigneur  le  chancelier,  à l'en-  |,„^deptrii« 
commencement  de  cette  assemblée , par  l'organe  et  bouche  duquel  <*“ 
vostre  royale  majesté  nous  a voulu  exorter  à paix  et  union.  Bene-  jtUn  d«  RSiy. 
dictas  Deus,  qui  dédit  banc  wluntatem  tn  cor  regis!  etc.^ 

Sire,  il  m’est  bien  enchargé  par  toute  ceste  assemblée  de  vous 
desclairer,  comme  je  pourray , que  nous  avons  rcçeu  très-agi'éable- 

' Le  (ente  origiool  «'âTréte  ici  et  »e  retrouve  apres  ie  deuxième  alinée  suivant.  {Notf 
éu  traduettur  * Taao  Béni  soit  Dieu,  ^ui  a donné  cette  volonté  au  oœur  du  roil  etc. 

{Idtm.) 

3i. 
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miter  sub  vestro  regno  dies  nostros  in  pace  et  unione  ducere,  si 
Dominus  donaverit.  Quod  si  quisquam  fuerit,  qui  scditioneni,  partia- 
iitatem,  aut  divisioncm  suscitet,  ad  cum  pcrsequcndum  et  extermi- 
nandum,  omnis  popuiiis  omnisque  rcgni  militia  bona,  corporaque, 
libentcr  et  alacriter,  exponet,  sub  vestra  tamcn  manu  atque  direc- 
tione. 

Pylliagoras  diccbat  * très  res  igné  giadioque  pcrsequendas  : cor- 
poris  scilicet  dolorem,  crrorem  animæ,  et  a civitate  regnoque  schis- 
ma.  Lucæ  undecinio  : Omne  regnum  in  se  divisum  dcsolabitur. 
Magna  quidcm  et  gravis  auctoritas!  Auctoritate  quoque  Sallustii  hoc 
in  passu  producta,  didicimus  respublicas  discordia  maxime  dilabi. 
Sed  et  cjus  facti  experienlia  rem  apertissime  probat,  cum  Micipsæ  fHü 
Numidiæ  regnum , et  se  pariter  divisione  perdiderunt.  Post  Caroluni 
Magnum , nullum  unquam  regnum  Galliarum  regno  potentius  fuit  : 
quippc  per  annos  octoginta,  vel  centum,  temporibus  scilicet  Caroli 
Martelii,  Pipini,  et  ipsius  Caroli  Magni,  non  modo  universœ  circa 
regiones , sed  etiam  lougius  sitæ  a Gallis  domitœ  sunt.  Vernm  non 
diu  post  ipsius  Caroli  discessuin,  eam  potentiam  rctinuit.  Nam  Fran- 
corum  principes  ipsiusque  Caroli  iilii,  intestinis  discordiis,  adeo  reg- 
num debilitaverunt,  ut  suis  hostibus  minime  potuerunt  obsistere. 
Siquidem  tribus  incursionil)us  pagani  tune  regnum  impunc  populati 
sunt.  Primo,  Franciæ  patriam,  et  nominatim  ecclesias  sanctæ  Geno- 
vef®  et  sancti  Germani  de  Pratis  igné  delcrunt,  et  ferro.  Secundo, 
fere  post  elapsiim  biennium , iterum  regnum  aggressi , non  dispari 
plaga,  Turoniam  et  Andegaviam  vastavere,  ubi  beati  Martini  cœno- 
bium  igné  penitus  crematum  est.  Tertio,  ipsis*  adbuc  viventibus  li- 
beris,  rursus  cas  repetunt  provincias,  atque  Turonis,  Pictavis  et  An- 
degavis  claras  civitates  evertunt,  incendioque,  et  sanguine  omneni 
circa  regionem  perdunt  atque  populantur.  Et  cum  buic  hostium 
incursioni,  Pictaviæ  et  Andegaviœ  comités , ciercitu  congregato,  ob- 

' Va*.  Pythagoras,  apud  Laertium,  diccbat,  n».  juppl.  fr.  i58î.  Sed  ab  impresao 
Mepe  correclus  et  auctiu.  — ' Ipsius,  mss.  A lai  et  353. 
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ment  reste  exortacion,  et  que  nous  et  tout  le  peuple  de  France 
sommes  bien  déterminez  de  vivre  en  paix  et  union  soubz  vous,  s’il 
plaist  au  Créateur  ; et  que,  s’il  y a aucun , quel  qu’il  soit , qui  veuille 
faire  sédicion,  parcialité  ou  divi.sion,  que  tout  le  peuple  de  France, 
toute  la  chevallerie  exposera  corps  et  biens  à le  persécuter,  suppé- 
diter  et  exterminer,  à l’ayde  de  Dieu , soubz  vostre  main  , conduite 
et  direction. 

Pitagoras  apud  Lahertium.  Ce  phizoloplic  dit  ou  livre  allégué  que 
troys  choses  fault  exterminer,  expeller  et  persécuter  à feu  et  à glève  : 
douleur  du  corps,  erreur  de  l'âme,  et  division  d'une  cité  et  d’un 
royaume.  L’évangille  dit,  Luc  xi,  que  tout  le  royaume  en  .soy 
mesmes  divisé,  sera  désolé,  destruit  et  perdu.  Et  à ce  propos,  on 
allègue  l’expérience  et  auctorité  de  Saluste,  qui  introduist  le  roy  de 
Numide,  nommé  Mipsissa,  lequel  admonestant  scs  enfans  en  son  lit 
mortel,  Adlierbal,  Lyemsal  et  Jugurte,  leur  dist  ainsi  ; Je  vous 
laisse  mon  royaume  riche,  fort  et  puissant,  se  vous  estes  bons  et 
d'accord , mais  trés-foible  et  impuissant,  se  vous  estes  mauvais  et  eu 
discord;  car  par  union,  paix  et  accord,  les  petites  choses  deviens 
nent  grandes,  et  par  division  les  très-grandes  viennent  à néant.  Et 
ainsi  leur  en  print-U,  car  par  leur  divi.sion  ilz  furent  tous  troys  mis 
à mort,  et  leiu-  royaume  perdu,  pillé  et  osté  à eulx  et  à leui's  suc- 
cesseurs. Oneques  royaume  ne  fut  plus  .si  puissant  que  estoit  le 
royaume  de  France  après  le  trespas  Charlemaigne  ; car  il  avoit 
seignourié  et  domté  toutes  les  autres  parties  du  monde , l’espace  de 
quatre-vingtz  ou  cent  ans,  ès  temps  de  Charles  Martel,  Pépin  et 
Charlemaigne  : et  toutesfoys  par  les  divisions  des  princes  de  ce 
royaume,  et  des  troys  fdz  de  Charlemaigne,  Lothère,  Charles  Chauve 
et  Loys  Débonnaire,  ce  royaume  fut  tellement  aibibly,  débilité  et 
anéanti,  qu’il  ne  pouvoit  plus  résister  à ses  ennemis,  et  que,  du 
temps  des  dessusditz  enfans  de  Charlemaigne , fut  trois  fois  couru 
et  pillié  des  Sarrasins  qui,  â la  première  foys,  vindrent  pillicr,  brû- 
ler et  gastcrle  pays  de  France,  et  nommeement  les  églises  de  Saincte 
Gencviesve  et  Saint  Germain  de  Paris.  La  seconde  foy.s,  viii  ou  x ans 
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viam  iisscnt',  ipsique  cura  hostibusconflixiaseat,  prefati  comités  cura 
totis  aciebus  ad  internccionem  pene  deleti  sunt  ; 

En  quo  discordia  cive» 

Pcrduxit  miseros! 


Nolo  nunc  diEFusius  rerainisci  Cliorc,  Datban  et  Abiron,  Moysi, 
Israël  populi  rectori,  male  pa^cntium^  qui  ob  seditioncm,  cura  suis 
iixoribus  atque  familia,  vivi  a terra  absorpti  sunt  : et  hos,  qui  eis 
adhærcbant,  cura  ad  tabernaculum  reciirrissent,  ignisillinc  prodiens 
ronsumpsit.  Ncc  hos  tantum,  verum  hujus  ultionis  divinæ  murmu- 
rantes, quiquatuordccim  millia  fuere,  flamma  coelitus  emissa  vorarit. 
Qua  rc  documentum  manifestum  sumere  liceat,  Creatori  divisionem 
invisam  ’ esse  : unde  et  beatus  Gregorius  dicit  hoc  pcccatum  irremis- 
sibile.  Sine  spe,inquit,  sunt,  qui  de  indignatione  Dei  perditionem 
maximam  acquirunt.  Is  autem  beatus  Gregorius  divisionem  Jéro- 
boam récitât , quam  post  obitum  Salomonis  fecit  in  Israël,  quomodo 
Deus  ad  eum  prophetam  misit  pnrminciare  cladcs,  et  ultionem  ob 
id  super  eum,  ejusque  successores  venturas:  a Deoque  prophetse  fuit 
expresse  prohibitum,  ne  per  universumejusregnum,  aut  manducaret 
aiit  biberet.  Et  propter  hoc,  sentit  is  gloriosus  doctor,  pacis  regnorum 
conturbatores  fere  sine  spe  veniæ  esse.  Hac  hebdomada  boati  Guil- 
lermi*,  Aquitaniœ  ducis,  festivitas  fuit.  Is  cum®  divisiones  et  belia  in 
regno  concitasset , et  horum  tandem  pceniteret,  optaretque  gratiam , 
Senonis  ad  papam,  ut  illi  confiteretur ‘,  profectus  est.  Verum  eum’ 
papa  rejecit,  velut  veniæ  minime  capacem,  et  eum  tune  audire  recu- 
savit.  Pcccatum  cnim  sine  restitntione  dimitti  non  potest.  Elieu! 

' Var.  lïsent.  in».  377  et  duo  alü  man.  — * Parebunt,  ms.  353.  — * Immenism. 
ms.  3ai.  — *Guillelmi,  ma.  .3xi.  — * Is  enim  eum,  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — * Con- 
sueretur,  mss.  A 131,  377  et  33i  [Qüod  non  htne  $cript.)\  cunsuleretur,  ma.  353. — 
’ Verum  enim . ms.  331. 


Digitized  by  Google 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  247 

après,  en  firent  autant  ou  pays  de  Touraine  et  d’Angou,  et  misrent 
tout  à feu  et  à sang;  et  nommeement  brûlèrent  l’église  de  Saint 
Martin  de  Tours.  A la  tierce  foys  et  du  vivant  des  dessusditz  cnfans, 
revindrent  destruire  Tours,  Angiers  et  Poictiers,  gaster,  pillier, 
bruller  les  contez  do  Poictou  et  d’Angou  : 

En  quo  discordia  cives 

Perduxit  niiseros  ' I 

Je  ne  parle  point  de  la  grant  vengencc  que  bst  Dieu  le  créateur 
de  Cboré , Dathan  et  Abiron , pour  la  rébellion , sédicion  et  division 
qu'ilz  firent  contre  Moyse,  duc  du  peuple  de  Israiiel  : pourquoy 
eult , leurs  maisons,  femmes,  cnfans  et  famille  furent  absorbez  et 
engloutiz  de  la  terre,  et  descendirent  tous  volansen  enfer.  Les  ii  cc 
et  L qui  adhéraient  4 eulx  s’en  allèrent  ou  tabernacle  recourir  i 
Dieu  ; mais  de  l’autel  sortit  le  feu  qui  les  brusla  et  consuma.  Une 
multitude  du  peuple  murmura  de  ceste  pugnicion  ; sur  eulx  des- 
cendit le  feu  du  ciel,  et  en  brusla  jusques  4 Xiiii  mille,  Numeri  xxvi:' 
par  quoy  appert  combien  division  desplaist  4 Dieu.  Et  dit  mon- 
seigneur saint  Grégoire,  7 q.  i c.  denique , que  c'est  ung  péchié 
irrémissible,  qnod  sine  spe,  inquil , sont  qui  de  indiqnatione  Dei  sibi 
perditionem  maximam  acquirunt*.  Saint  Grégoire  parle  de  la  division 
que  fist  Jéroboam  après  le  trespaz  de  Salomon , et  comme  Dieu  en- 
voya le  prophète  luy  prédire  la  vengence  et  pugnicion,  qui  vendroit 
sur  luy  et  sur  ses  successeurs  au  royaume  des  dix  lignées  : et  defl'en- 
dit,  Dieu,  audit  prophète  qu’il  ne  beust  ne  mengast  en  tout  ledit 
royaume.  Monseigneur  saint  Grégoire  dit  14  que  ceulx  qui  mettent 
les  divisions  aux  royaumes  sont  sans  espérance  de  jamais  avoir 
grâce,  miséricorde  ne  pardon  de  Dieu.  Nous  avons,  ceste  sepmaine,  la 
saint  Guillaume,  qui  fut  duc  de  Guienne.  En  son  temps  list  des 
cismes  et  divisions  beaucoup;  après,  il  se  repentit,  et  désira  d’avoir 

' Tiud.  Voilà  où  la  discorde  a conduit  de  malheureux  ciloyent  f Virg. 

( Note  du  frodocteiir.  ) •—  ' Parce  <|u  iis  sont  sans  espoir,  dit-il , ceux  qui , j)oursiiivis  de 
l'indignation  de  Dieu,  s'exposent  à une  très-grande  perdition,  (/dsm.) 
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quonam  modo  damna  re|>arabunlur,  quæ  innumera  bellorum  causa 
per  rcgnum  contingunt?  O difEcillimam  rem!  Hoc  attcndcns dévolus 
et  sanctus  Guülermus  ad  carnem  se  lorica  induit,  et  in  capite  posait 
rassidem.  Dchinc  Jérusalem,  ciim  bis  indumentis,  profectus,  triginta 
vel  quadraginta  annis  quibus  vixit,  in  tanta  austcritate  pœnituit. 


Sed  benedictus  Deus,  qui  dédit  hanc  voliuitatem  in  cor  regis  de- 
/unc/i,  ut  boc  regnum  tranquilium  quictumque  rcdderet,  et  omnem 
divisioniscausam  magna  sollicitudinc  extirparet!  ObquodtotumFram 
corum  populum  ad  preces  pro  eo  fundendas  obligatum  reor;  quo- 
niam  is  nobis  pacis,  et  Jesu  Christi  tcstamentum  rcliquit.  Pacem  re- 
linquo  vobis,  inquit  Dominas  apostolis,  Johannis  quarto  decimo: 
"fpiibiis  etiam  mandavit  pro  bis  orare , qui  per  eorum  predicationem 
credituri  erant,  quatenus  uniti  pcrmanerenl,  ut  ex  hoc  mundus 
cognosceret  Deum  ciim  illis  per  gratiam  babitarc,  qui  bujus  causa 
in  mundum  venerat. 


Non  oportct,  domine  rex,  ut  ait  Gregorius,  in  favillas  jaculan, 
nec  malediccre  surdo,  hoc  est,  defunctis  detrabere;  ne  maledicto 
lilio  Canaan  comparcmur,  qui  patris  verenda  non  texit.  Is  enim  ob 
id  maledictionem  divinam  rcccpit  : quæ  etiam  ad  malcdicos  et  de- 
tractores  superiorum  extenditur,  secunda  quæstione , primo  Nos 
auteni  etiam  ingrati  régi  defuncto  videbimur,  si  non  eis ’ gratias  aga- 
mus  de  tanta  pace , tantaquc  quietc  nobis  relicta.  Hujus  enim  asse- 


' Vak  Decret,  ii,  q 7.1ns.  suppl  fr  — *Ei.  nos.  suppl.  Cr  i582. 
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pardon  de  Dieu  et  absoultc  de  ses  cas  : si  s’en  alla  confesser  au  pape 
qui  estoit  à Sens,  cuidant  que  il  le  deust  absouldrc,  mais  le  pape 
ne  le  voulut  pas  ouyr,  comme  incapable  de  pardon  et  rémission.  11 
est  certain  que  le  péchic  n’est  point  remis  ne  pardonne  sans  resti- 
tiicion.  Hélas!  comme  pourroit-on  restituer  ne  satisfaire  des  dom- 
mages inréparables,  qui  adviennent  en  ung  royaume  par  guerre  et 
division , quant  on  luy  met?  Ce  seroit  chose  difficille.  Ce  considé- 
rant, monseigneur  saint  Guillaume,  duc  de  Guyenne,  sur  sa  chair 
nue  vestit  ung  bauberion , affubla  ung  héaulme  : et  ainsy  s'en  alla 
en  Jbérusalcm,  et  vesquit  xxx  ou  xt  ans  en  ceste  pénitance. 

SeJ  et  benedictus  Deus,  qui  dédit  hanc  volunlatcm  in  cor  regis  dejuncti  ! 
Sire,  pour  ces  causes,  nous  disons  secondement  : Benoist  soit  Dieu, 
qui  a mis  ceste  voulentc  au  cueur  du  roy  vostre  feu  père , de  laisser 
ce  royaume  en  paix , en  très-grande  union , et  d’avoir  erracinc  et  osté 
tous  les  moyens  et  causes,  dont  division  pourroit  sourdre,  pululer  et 
procéder,  se  à nous  no  tient!  Sire , vrayoment  le  peuple  de  France  est 
bien  tenu  de  prier  Dieu  pour  lui  ; car  il  nous  a fait  et  laissé  le  tes- 
tament de  paix,  le  testament  de  Jhesucrist.  Joh.  xviii.  Pacem  relinguo 
vohis.  Je  vous  laisse  paix,  ce  dist-il  à ses  apostres  : et  puis  après  le 
souper  dernier  pria  Dieu  pour  eulx,  et  pour  tous  ceulx  qui  croi- 
roient  en  Dieu  par  leur  prédicacion,  affin  qu’ilx  fussent  unir  en- 
semble , et  que  le  monde  congneust  que  Dieu  fust  avecques  eulx , pai- 
la  grâce  nostre  seigneur  Jhesucrist,  qui  pour  ce  avoit  esté  envoyé  au 
monde. 

Sire,  vrayement  il  ne  fault  point  estre  ingrat,  et  fault  bien  con- 
sidérer la  très-grant  union  en  quoy  il  a laissé  ce  royaume,  et  com- 
ment toute  sa  vie  il  a travaillé  et  exj>osé  le  tout  pour  y parvenir,  et 
alFin  que,  ut  ail  Gregor.  xvii,  Moralium  de  Anchiccte,  quod  non  videamur 
in  Javillas Jaculari.  C’est-à-dire,  qu’on  ne  mesdise  point  au  sourt  et 
de  ceulx  qui  sont  trcspasscz,  et  que  ne  soyons  accomparagez  au 
mauldit  enfant  Canaan , qui  ne  couvrit  point  la  honte  do  son  père 
Noc;  et  pourtant  fut  mauldit  de  Dieu,  comme  il  est  escript  ou  livre 
de  Genèse  : laquelle  malédiction,  comme  il  est  escript  ou  décret  ii 
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quenct*  gratia  labores  innumeros,  multaque  pcricula  toto  vitæ  su® 
riirsii  siistinuit.  Pcnscmus,  oro,  quuil  septcnnio  fore  antequani  mor- 
tem  obirot,  Angli,  vcteres  liostcs  regni,  regniim  intravcrant.  adeo 
quidcm  potentes,  ut  antea  forte  nunquam  cum  tam  valido  exercitu 
venisse  narrentur.  Quæ  rcs  profecto  ad  rcpcllcndum  difiBciiis  fuit  : 
qiioniani  si  casii  aliqiio  priroura  sujierassent,  et  voluissent  civitates 
subjugarc  rcgnum  forsan  ex  eorum  manibus  nunquam  eripi  po- 
tiiisset,  considcratis  multorum  cum  cis  fœdere,  multonunque  favo- 
ribus  atque  aiixiliis.  Non  igilur  mirum  videatur,  si  Franciæ  populus 
pro  hoc  tam  gravi  negotio  , multa  tulerit  : quinimo  ccrto  credimus 
eum,  multo  niagis  inolcstatum , et  fractum  fore,  nisi  patris  vestri  in- 
duslria , proboquc  consiiio  actum  fuisset,  ut  illi  sui  capitales’  inimici 
suani  in  terram  sine  conflictu , imo  sine  cQectu  redirent.  Pro  boc 
vero  lanto  nobis  impenso  beneficio,  anima  ejus  requie  benedicta 
fnialur  ! 

Quinque  causis  divisiones  in  regnis  nasci  comperimtis  : 

Primo,  si  in  aliquo  regno  bostes  talis  potentiæ  sint,  quæ  facile  rc- 
primi  non  possit,  qucniadmodiim  in  Caroli  quinti  regni  principio, 
iihi  Angli,  Navarri,  et  alii  perplures  diversarum  etiain  partium  et 
sectarum  principes,  cum  suis  exercitibus  regnum  afiUgcbant.  Bene- 
dictus  Deus,  et  cum  eo  l)cnedicla’  requie  fruatur  patris  vestri  spiritus, 
qui  millos  bostes  in  regno  potentes  rcliquit! 

Secundo,  nascitur  divisio,  si  rex  regno  non  fuerit,  vel  etiani  non 
affuerit,  ut  in  captivitate  regis  Johannis,  et  Caroli  simplicis  contigit. 
Verum  Deo  gratias,  et  patri  vestro,  qui  vospostse  reliquit  filium,  et 
regem  qui,  jure  et  per  ætalem,  sceptrum  et  nobilcm  Francorum  co- 
ronani  ferre,  regnumque  regere  queat  ! 

Tertio,  divisio  consurgere  potest,  cum  cnormia  peccata  puniri  non 
po,s.sunt,  propter  potentiam  et  resistentiam  aliquorum  magnatum;  ut 

' VaH.  Subjungarc,  ma.  et  duo  alii  nian.  [Qtuxl  non  bent  Kript.  ) Anne  leg.  anb- 
jnngere?—  ’ Capilalia,  ms  Î77.  — ’ Denedicaiu,  ms.  ^77  et  très  alii  man.  (Qmxl  non 
hfne  script.  ) 
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({.  7,  s entent  de  ceulx  qui  mesdisent  de  leurs  supperieurs.  Consi- 
dérons, s’il  vous  plaist,  comme , rpiatre  ou  cinq  ans  devant  le  trespas 
de  voslre  feu  père , les  anciens  ennemis  de  ce  royaume , les  Anglois 
descendirent  en  France,  plus  piiissans  par  adventure  que  jamais  n’y 
avoient  esté.  Laquelle  descendue  fut  moult  dure  à soustenir,  éviter 
et  repeller;  car  s’ils  eussent  entré  en  France,  mis  pié  ferme  sur  terre , 
et  conquesté  pays,  comme  il*  pouvoient  faire,  veue  lentrée,  le  port 
et  les  allie*  qu’il*  avoient  en  France,  le  royaume  estoit  perdu  à 
jamais.  Sire,  n’est  point  merveilles  si  le  peuple  de  France  a esté  fort 
travaillé  pour  porter  cesl  affaire  : et  est  certain  (jue  encores  eust-il 
plus  esté  travaillé,  opprimé,  molesté  et  rompu  se,  par  la  grâce  de 
Dieu,  et  pour  l’industrie  et  bon  conseil  de  vostre  feu  père,  on  n’eust 
trouvé  façon  de  se  expédier  de  l'incursion  de  ces  mortel*  et  anciens 
ennemys.  Son  âme  en  soit  en  benoist  repos  î 

Les  divisions,  sire,  viennent  pour  cinq  causes  : 

La  première,  quant  les  ennemis  sont  puissans  en  ung  royaume, 
comme  estoient,  à l’entrée  de  Charles  le  quint,  les  Anglois,  les 
Navarrois,  et  leurs  compagnees.  Adonc,  sire,  les  ung*  tiroient  ung 
party,  et  les  autres  l’autre.  Benoist  soit  Dieu,  et  benoist  repos  soit 
avec  luy  l’âme  de  piteuse  mémoire,  vostre  feu  père;  car  il  n’a  point 
laissé  les  ennemys  ayans  puissance  en  ce  royaume  I 

Secondement,  viennent  les  divisions  par  faultc  ou  absence  de 
roy,  comme  du  temps  de  la  captivité  du  roy  Jehan  en  Angleterre, 
et  de  Charles  le  simple  à Péronne.  Grâce  à Dieu  et  à vostre  feu  père, 
qui  nous  a laissé  fil*  séant  en  son  trosne , vostre  royale  personne  en 
estât  et  aage  de  régir  et  de  porter  le  ceptre,  le  dyadesme  et  la  noble 
couronne  de  France! 

Tiercement,  viennent  les  divisions,  pour  les  grans  et  énormes 
péchez,  que  on  ne  peut  pugnir,  pour  la  résistance  de  aulciins; 
comme  quant  les  princes  s’entretuent,  et  le  roy  n’en  peut  estre 
maistre;  comme  au  peuple  de  Israhel,  divisé  en  xii  lignées,  pour  le 
ravissement  de  une  femme  que  une  des  lignées  voulut  soustenir,  y 
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loi'te  quod  uuius  fu.'dcris  uniusquc  ligæ  principes  alicujus  reguisuiit; 
nec  hos  rex  potest  libéré  cobiberc  : sicut  in  populo  Israël  pro  duode- 
cini  partilo  ob  rapluni  unius  feminæ , qucin  una  tribuum  defcndere 
cunabaUir,  tanta  divisio  orta  est,  ut  multi  utrinque  præliis  occuni- 
bcrent;  et  tandem  ilia  Gabaonitarum  tribus,  homines  pariter  cuni 
feminls  atque  parvulis,  igné  gladioquc  consumpti  sunt.  Benedictus 
Dcus,  qui  vestrum  patrem  plus  cæterispotentem  esse  voluit;  nec  ctiam* 
permisit  subditos  invicem  confligerc;  nec  alicujus  magnitudine  cri- 
mina  inulta  rcinauscrunt! 

Quarto,  dchinc  oritur  divisio  instabilitaleinfidelitateque^populi, 
velut  in  Anglia  cernimus  regcs  a populo  sæpcnunicro  trucidatos; 
quod  nunquam  in  lidcli  Gallianim  populo  repertum  est,  cujus  pro- 
fccto  lides  vestro  patri  plurimis  experientiis  patuit. 

Hoc  postrcmoque  modo  dissensiones  evenerunt,  ob  regis  super- 
biam , pcrtinaciam  et  ambitionem,  ut  de  Boboam,  Tarquinio  superbo, 
Jugurtba,  immodico  ’ Sigiberto  qui  temporibus  sancti  Germani,  Pa- 
risiensis  cpiscopi,  Franciæ  rcgnavit;  videri  potest  chronicas  intuenti, 
regiæ  dcmum  prodigalitatis  et  luxuriæ  causa , fréquenter  contingunt, 
nam  Sardanapalus  Assyrios,  Catilina  Romanos,  Cbildericus,  pater 
Clodovei,  Francos  bis  vitiis  fœdavit.  Divisloncm  etiam  sæpenumero 
causavere  regum  tyrannia  et  avaritia  : sicut  in  Machabæis  de  Antiocho 
magno  Icgitur;  in  romanis  historiis  deNeronc,  Domitiano  etHeraclio, 
sui  imperii  diebus  ultimis;  in  gallicis  de  Gilloiic  qui  dicti  Chil- 
derici  temporibus  ex  Italia,  gratis  reguandi,  in  Galliam  cvocatusest. 

Benedictus  Dcus*  et  patri  vestro  gratia,  qui  nobis  regem  tradidit  non 
siiperbum  aut  ambitiosum , non  prodigum , non  denique  tyrannum 
autavarum,  sed  regem  totius  clcmcntiæ,  dulcedinis  et  urbanitatis 
plénum, ætatis  impollutæ,  omniquesorde  carentis,  qui  nullum  odit, 
verum  omnes  amat,  omnibusque  benivolus  est;  cujus  quidem anima, 
velut  tabula  quædam  speciosa,  virtutum  omnium  impressiones  facile 
recipere  potest  1 

' Vab.  Enim,  m».  A lîi.  — ‘ Infidelilati,  ma.  3a i. — ' Mandico,  ms.  A lai.  — 
* Dei,  ms.  377. 
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eut  une  division  merveilleuse,  grans  bàtailles,  et  moult  de  gens  tue/ 
d'ung  costé  et  d'aultre;  et  linablemcnt  icelle  lignée  des  Gabannites 
fut  toute  mise  à feu  et  à sang , lioinmes  et  femmes  et  enfans.  Benoist 
soit  Dieu , sire , qui  a donne  cestc  faculté  et  volunté  à vostre  feu 
père,  d'avoir  esté  tousjours  le  plus  fort,  et  qu’il  n’a  laissé  de  son 
temps  nulz  de  scs  subjeetz  s’entrebatre , efforcer  femmes,  ne  par 
grandeur  résister  à la  pugnission  des  crimes  ! 


Quartement,  les  divisions  viennent  pour  l'instabilité,  mauvaistié 
etdesloyaulté  du  peuple,  comme  en  Angleterre  ilz  ont  souvent  mis  à 
mort  leurs  roys;  ce  que  ne  fist  jamais  le  Iwn  et  loyal  peuple  de 
France,  duquel,  sire,  vostre  feu  père  a fort  expérimenté  la  loyauité. 

Quintement,  les  divisions  viennent,  pour  l’orgueil,  ambicinn  et 
pertinacie  des  roys,  comme  on  lit  de  Roboam,  de  Tarquin  l’orgueil- 
leux , de  l’ambicion  de  Jugurtc , de  l’ambicion  et  pertinacie  de  Sigi- 
bert,  royde  France,  ou  temps  de  saint  Germain , évosque  de  Paris; 
pour  la  prodigalité  et  luxure  des  roys,  comme  on  lit  de  Sardann- 
^ palus,  de  Catilina  à Rorame  et  de  Cliildcrich,  père  du  roy  CIoms, 
en  France  ; pour  la  tirannyc  et  avarice  des  roys,  comme  on  lit  de 
Antbioebe  le  grant,  ès  Machabées,  de  Néron,  de  Domicicn,  de 
Héraclius  en  la  fin,  du  roy  Gilles,  évoqué  de  Ytalie  pour  régner 
en  France,  du  temps  dudit  Childerich. 

Benoist  soit  Dieu,  et  grâces  à vostre  feu  père  qui  ne  nous  a point 
laissé  roy  orgueilleux,  obstiné,  ne  ambicieux,  prodigue  ou  vicieux, 
ne  tirant  et  convoiteux,  mais  nous  a laissé  vostre  royale  personne , 
que  Dieu  veuille  garder,  plaine  de  clémence,  doulceur  et  débonnai- 
reté, en  aage  de  pureté,  netteté,  immunité  de  toute  polucion  et 
ordure,  en  aage  de  innocence,  sans  haine  ne  malvueillancc  à nulliiy  ; 
et  de  laquelle  personne  l’âme  est  comme  une  belle  table  pure  et 
nette,  où  l’en  peut  maintenant  fermement  asseoir  les  impressions  de 
toutes  vertus! 


Digitized  by  Google 


■2hh  JOURNAL 

AH  vos  f|iiotjiie,  O clarissitiii  principes,  pauca  cum  vestra  pace  lo- 
ipiar.  Régis,  oro,  vobisaDeo  traciiti,  dispositionem  optiniam  pensato; 
Pt  soiliciti  cavere  ciiretis  ne  aliis  quam  bonis  institutis,  bonisqup 
nioribiis  fomietiir;  neve  pravas  imprcssiones  illibatus  aninius  reci- 
piat  ; ipioniam  hujus  scmcl  coram  Dco  rationem  stricte  reddetis.  Et 
satis  agite,  ut  vobis  opprobrio  dari  non  possit,  quod  Abnco  principi 
militiæ  Saulis,  reliquisque  ejus  custodibus,  David  objecit.  Vos  ait, 
mortcm  mcruistis,  quorum  negligcntia  rex  in  periculo,  et  sine  ciis- 
tndia  fuit.  Dicit  etiain  poeta  : 

Qiicm  vituluiii  tractas,  uielues  contingcrc  tauruiii. 

Igitur,  dum  anni  permittunt.  opérant  buicrei  magna  cura  manare 
oportet;  et  potissimuni  curare  ne  Icgcm  princeps  ignoret  divinam. 
Deiitero.  dccimo  septimo  ',  Dominus  Moysi  præcepit  ut  rex  populi 
Israël,  si  quem  baberent,  quotidic  in  lege  divina  doceatur,  quatenus 
discat  Deum  timere,  non  se  per  superbiam  extollere,  nec  regnuni  in 
tyrannidem  vertcre  ; et  nec  Dei  populo,  Deique  dono  male  uti  velit  : 
' hocque  pacto  regnum  ejus  longævum  erit,  et  ejus  posteritas  féliciter 
succedet. 

Deum  ’ præterea  bencdicimus,  qui  banc  dédit  voluntatcm  in  cor 
regis  I Hoc  vestri  sanguinis  principum  qui , sicut  superius  audistis , 
regis  cor  jure  vocantur  : voluntatem,  dico,  tantæ  caritatis,  pacis  et 
unionis  mutuæ,  quam  etiam  in  boc  claro  cœtu  declarari  et  prædi- 
cari  voluerunt;  non  caritatis  tantum  et  unionis  inter  se,  veruni 
etiam  erga  vestram  regiam  personam  iutcgræ  iidei,  et  animurn 
araoris,  sed  quoniam,  ut  ait  Ovidius  : 

Oiimia  tula  limcnj*. 

Ob  nimium  idcirco  amorem,  et  ut  ita  dicam,  zelotypiam,  quem 

‘ \ AR.  Deuteni.  li".  ms.  Sri  ; Deulli  duoderimo,  ins  A i3i  el  ms,  353.  — ’ Dr 
imim , mss.  577  cl  ilii  duo  maii  ( Quod non  bene  sertpt.)  -,  domimim,  ms  353 — ’ Timenl, 
ms  177  et  quatuor  alii  roaii 
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Mcsseigneurs  les  princes , soubz  correction , je  vous  cliray  img 
mol.  Con.sidérez  la  belle  ilisposicion  en  laquelle  Dieu,  le  créateur, 
vous  a donné  ce  beau  roy;  et  adviscz  bien  qu’il  ne  soit  mal  conduit, 
car  une  fois  vous  en  rendrez  compte  devant  Dieu.  Faictes  que  on  ne 
vous  puisse  reprocher  ce  que  irapropéra  David  à Ahner,  connestable 
du  roy  Saul,  et  aux  autres  prince.s  de  son  royaume.  1 Reg.  xxvi.  Vous 
avez,  dit-il,  desservi  la  mort,  qui  n’avez  autrement  ^ardé  le  rov, 
vostre  seigneur. 

Duem  (ait  poeta)  viluluni  tractas,  metues  contin|ip're  laiinim  '. 

Comme  il  est  escript  DErTEBOS.  xvii.  Dieu  dist  à Moyse  <|uc. 
quant  le  peuple  de  Israël  auroit  ung  roy,  par  chascun  jour,  on  l'ins- 
truiroit  de  la  loy  de  Dieu,  afiin  qu’il  aprinst  à craindre  Dieu,  et  qu’il 
ne  se  eslieve  en  orgueil  et  en  tirannic  sur  le  peuple  de  Dieu , ses  frère 
et  prouebains,  alTin  qu’il  règne  long-temps  sur  la  terre,  luy  et  sa 
postérité. 


Sequilur  tertia  pars  secunda  principalis. 

Tierccment,  .sire,  nous  disons:  Benoist  soit  Dieu  (|ui  a donne  cesti- 
voluntc  au  cueur  du  royl  C'est  à messeigneurs  les  princes  du  sang, 
lesquelz,  comme  devant  est  dit,  sont  comme  le  cueur  du  roy  et  du 
royaume,  la  force,  la  vigueur  et  le  sens,  dont  doit  procéder  sonb/. 
vous,  sire  , qui  estes  le  chief,  tout  le  mouvement  et  la  conduicte  de 
vous  et  de  vostre  royaume;  c’est  voulenté  de  paix,  de  union , d’amuur 
et  de  dilection  entre  culx , comme  ilz  ont  fait  déclairer  en  cesle  no- 
table assemblée  ; c’est  volunté  de  loyauté  et  fidélité  , au  regard  de 
vostre  royale  majesté,  mais  toutesfois  jurla  illud  Ovidii : 

Omnia  tuta  timens^. 

Four  ia  grant  amour  et  jalouzie  que  nous  avons  à la  paix  , à l'union 

' Thad.  Ainsi  que  dit  le  poète  : t Celui  que  lu  traites  comme  uii  veau , crains  qu'il  ii< 
• devienne  taureau.*  (»Vo<«  tin  tTaducleur.)  — * D'après  ce  vers  d’Ovide:  * Craignant 
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ad  >fstrani  rogni<|ue  paceni , et  unioncni  gcrimus,  quinque  * l enim 
ronrutiniur  timoré  : 

Primo,  mutabilis  rerum  natura  non  abs  re  ’ formidabibs  est  : de 
qiia  Liiramis 


Stare  diu. 


Siinunisquc  nrgatuin 


l.s  enim  postea,  cum  divisionem  Cæsaris  et  Poinpcii  dcscriberct, 
qiia  fere  romamim  imperium  obnitum  periit,  inter  hujus  discordiæ 
causas,  banc  niimerat,  qtiod  summa  diu  ’ stare  * non  possunt  ; cujus 
conimeniator  assignai  rationem,  qtioniam  res,  inquit,  temporales 
continua  mutatione  volvuntur;  cum  vero  summa*  in  majus  crcsccre 
non  possunt,  necesse  est  ergo  diminutionem  patiantur  ; et  cum  a 
contrario  in  contrarium  mulatio  fiat,  ab  optimo  scilicct  statu  fré- 
quenter in  pessimum  vertitur.  Propterea  reipublicæ  nostrai  jure 
timemus.  Non  enim  post  quingentos  annos  lioc  regnum  tam  latum, 
aut  tam  extensum  fuit,  non  majori  pace,  non  majori  denique  vigiiit 
unionc;  et  adhuc  florenlissimum  et  optimum  facile  redderetur,  si 
tcmicm  populum  paululum  ({uiescere  sinatis. 

Secundo,  malitiam  infernalis  bostis  borremus,  quem  evangelium 
dominicæ  currentis  zizaniæ  seminatorem  appcilat,  quam  etiam, 
dum  dormiretur,  insiluit.  Non  est  nunc,  domine  rex,  non  est  nunc 
dormitionis  terapus;  sed  tota  mente , totisque  viribus  vigilare  necesse 
est,  instare,  Deum  orare,  consultare  exequique  quod  ad  unioncm 
regni  et  utilitatem  pcrtincat.  Id  quiestione  prima*  dicitur  quod,  cum 
diabolus  concordiam  in  coelo  minime  serx'are  potuerit,  nibil  est 
quod  molestius  concordia  ferai,  quodque  magis  persequatur.  Tes- 

‘ Va».  Quandoqiie.  m*5  A 131 , 3ai  el  duo  <dü  man.  — ’ Mutabilis  i«rum  no» 
abs  re,  mss.  Ssi,  el  377  el  suppl.  fr  i58i.  Hi  duo  corrigunlur  et  interlineare  verbum 
feriint  malabilitai  supra  serhiim  mulahihs  posiuim.  — ’ Domini,  ms.  3a  1 el  duo  alii 
mau-  — * Slarea,  ms  377  el  «luo  alii  man.  ( Quod  non  bene  scnpf.  )—  * Fama,  ms  377 
— * Is  q i.ms  377  e!  ms  3a  1 1 decret  *vi,  q 3,  ms.  suppl.  fir  i^Sa 
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et  au  bien  de  vous  et  de  vostre  royaume , nous  craignons  cinq 
choses. 

Premièrement , la  mutabilité  des  choses,  de  qua  Lucanus  : 

Suminisqur  ncgatuni 

Slare  diu  '. 


Quant  Lucain  voulut  e.srripre  de  la  division  qui  vint  à Romme 
entre  Pompée  et  Jule  César,  qui  fort  travailla , rompit  et  ateira 
l’empire  rommain , entre  les  autres  causes  de  ceste  division  il  en 
met  une  : car  les  très-grandes  choses  ne  pevent  longuement  durer. 
Et  le  commentateur  assigne  la  raison  : car  les  choses  temporelles 
sont  en  continuelle  mutacion.  Or  est-il  ainsy  que  ès  choses  très- 
grandes  ne  peut  chcoir  mutacion  en  accroissant  ; pourquoy  il  fault 
qti'ilz  tendent  à diminucion;  et  pour  ce  que  mutacion  se  fait  de  con- 
traire en  contraire,  de  Irès-grant  et  très-bon  estât  ilr  viennent  très- 
souvent  à très-petite  et  povre  qualité.  Sire , passé  à cinq  cens  ans , ce 
royaume  <le  France  ne  fut  plus  uny  ne  plus  estendu  qu’il  est,  ne 
plus  flourissant  qu’il  scroit,  se  par  bonne  conduite  on  lais.soit  nng 
petit  respirer  le  peuple. 

Secondement,  nous  craindrons  la  mauvaistié  de  l’enncmy  d'enfer, 
que  l’évangile  du  dimenche  courant,  Matu.  xiii,  appelle  séminateur 
de  zizanie , et  dist  qu’il  le  .sema  , tandiz  que  on  domioit.  Sire , vraye- 
ment  il  est  bien  temps  de  veillier,  de  prier  Dieu,  de  bien  consul- 
ter, et  très-aviseement  procéder  à ce  qui  conserve  l'union,  le  bien  et 
la  maintenue  de  ce  royaume  Irès-crestien.  Le  décret  dist  xvi,  q.  a, 
que  l’ennemy  a mille  manières  de  nuyre  et  de  diviser;  il  n’est  riens 
que  plus  haye  que  paix,  union  et  concorde;  et  que,  pour  ce  (pi’il 

« tout , quoique  tout  ftoit  tranqulHe.  » L'auteur  se  trompe  en  citant  ce  vers  comme  étant 
tl Ovide;  il  est  de  Virgile,  liv.  IV,  v.  398.  Dans  Ovide  il  y a * • Quid  tuta  lime* ?»  \fet. 
lib.  VII,  V.  47.  {Note  du  traducteur.) 

' Trad.  Dont  parle  Lucain  : ■ U est  refusé  aux  grandes  choses  de  durer  longtem|)s.  • 
Liv.  1 , V.  70.  ( Idem.) 

ktats  «rx.  DE  riv.ofCB.  1.  33 
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tatur  Arisloteles,  secundo  Poliliconini,  sexto’,  discordia  procerum 
continuo  regnum  turbari,  et  populiim  in  diversa  scindi  :quaniobrein 
necesse  est  bujus  rei  prævenire  ctdissolvere  principium.  Parvus  qui- 
dem , inquit  idem  actor,  error  in  principio , niagnus  est  in  (ine.  Exem- 
plum  propositiim  habemus  hæresiarcbani  Arrium  qui  pravo  errore 
totius  orbis  ecclesias  afllixit  et  scidit;  sed  quod  liæc  erroris  scintilla 
suo  in  01I11  extincta  non  fuit,  tam  late  nianavit,  ut  in  ilammas^ 
maximas  erumperct,  et  totiim  conflagraret  orbem. 


Tertio,  nobis  ambitionietum  incutit.  Eaeiiim  jampridem  suum  hoc 
in  regno  signavit  hospitium,  in  coque  diu  morata  est.  llujus  ca-ci  ’ 
flagitii  meminit  beatus  Léo,  quaiiadistinctioncdecrcti,  dicens  quod 
ambitiosus  a probibitis  se  continerc  non  potest,  nec  uti  licitis,  nec 
sancte  constitutis  ac  delibcratis  præbere  consensuin.  Et  Bernardus 
super  psalnio  Qui  habitat  : Quani , imjuit , in  ambitis*  frivola  conso- 
latio,  brevis  usus,  et  grave  judiciiim  ! Iloc  venenosum  anibilionis  pec- 
catum  coinparans  basilisco’;  quod  nimimni  diligenter  vitaretur  aut 
foiliter  opprinieret®,  si  quanta  in  altitudine  tcniporali  lætitia  sit,  aut 
quam  borrendiim  judicium  inimincat  pensaret.  Sapientix  sexto  ; Ju- 
diciiim  durissimum  bis  qui  prxsunt  liet. 


Quartuin , debinc  eaiii  formi<lamus  liuguam,  de  (|ua  Ecclesiastici 
is^dicit  sapiens  quod’,  gravissimam’ comiuisit,  et  coiiimittere  fecit 
inala,  illustres  cxtlnxit  domos,  et  régna  divisit  : quam  qui  auscul- 

' Va».  V Polilic.  cap.  vi . nis.  suppl.  fr.  i58î  ; II  Poliücoruni  i»,  ms.  277  et  iluo  alii 
mnn.  {OiioW  non  bene  script.)  LegoVI  prois.  — * Fiainanos,  ms.  277  cl  ms.  3a  I.  fQuoft  non 
bene  script.)  — * Hujusmodi  c«ci,  m.s.  3a  i . — 'In  «mbilii.  ins.  suppl.  fr.  i58a;  in 
ambitÜH,  ms.  353.  Anne  leg.  nmbitiosis  ? — * Basilicu,  ms.  3a  1 el  duo  alii  man.  — 
* Vilare  oport- 1 aul  fortilcr  opprimere , ms.  suppl.  fr.  1 58a  ; vilabo  aul  fortiler  opprûoert-l , 
ms.  A.  131  el  ms.  353.  Anne  leg.  vitaretur  alilerqiie  forlitcr  opprimeret  ? — ’Ecclesiaa- 
tici  37  i»,  lus.  suppl.  fr.  i58a.  — ' Quœ.ms.  suppl.  fr.  i58a.  — ’ Sic  codd.  Lege 
gravissiiiia. 
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ne  peut  garder  ceste  concorde  ou  ciel,  il  a trop  grani  dcspil  que  les 
hommes  la  puissent  garder  en  la  tciTC.  Et  dit  bien  Aristote , V Polit. 
e.  VI , que  les  divisions  des  princes  mettent  tout  ung  royaume  en 
division;  par  quoy  il  faiilt  pervonir  à la  dissolver  dès  le  commence- 
ment, car,  comme  il  est  dit,  la  petite  erreur  au  commencement 
est  grant  en  la  fin.  Exenqile  de  Arrius,  ii  c.  q.  3.  l.a  division  qu’il 
mi.st  en  cre.stienlé,  comme  il  est  là  cscript,  au  commencement  qui 
fut  en  Alexandrie,  n’estoit  lorsque  une  estincelle  ; mais  pour  ce  que 
elle  ne  fut  pas  estainte,  elle  creut  en  feu  et  en  flambe,  et  enflamba 
et  brusia  toutes  les  parties  <lu  monde. 

Tiercement,  nous  craindrons  ambicion  et  orgueil,  qui  jà  pies.sè 
peint  son  logeiz  et  demeure  en  France.  En  parlant  de  laquelle 
ambicion,  dit  saint  Lyon,  au  decret  xi.vii,  c.  que  une  personne 
ambicieuse  ne  se  sauroit  abstenir  de  ce  qiÙA’.st  prohibé,  ne  user 
de  ce  qui  est  licite,  ne  bailler  consentement  à ce  qui  est  trè.s- 
sainctement  conclud  et  délibéré.  Monseigneur  saint  Beniard,  super 
psal.  Qui  habitat , dit  que  ambicion  e.st  bien  signifiée  par  le  baselic, 
car  qui  priveroit  le  petit  bien  qui  est  en  puissance , gouvernement 
et  grandeur  obtenue  par  ambicion,  jamais  ne  tacberoit;  et  seroit, 
ce  baselic,  mortifié  quant  à lu\.  Quant , inquit,  in  ambitus  frivola  con- 
solatio,  brevis  usas,  grave  judicium!  Vrayement,  dit-il,  en  toute 
baiilte.sse  temporelle  y a petit  de  joye,  brief  usaige  et  grief  juge- 
ment. Sapienti.c  VI , Judicium  durissiniam  his  qui  pru'sunt  Jiet'. 

Quartement,  nous  craindrons  la  tierce  langue,  de  laquelle,  dit 
le  saige,  Ecci.es.  ii  d.  qu’elle  a fait  maint?,  grans  mauli,  destruict 
mainte  bonne  maison  et  divi.sé  maint  royaume  : et  qui  le  vouldra  es- 
couter,  jamais  n’aura  paix,  joye,  ne  amy  en  qui  il  ait  fiance.  Et  tou- 
tesfois,  dit  Salustc,  in  Jugurtino , que  la  force  des  gens  d’armes,  ne 
la  grandeur  des  trésors  ne  sont  point  la  deflense  du  royaume,  mais 
la  féaulté  des  amys.  Nous  craindrons  légier  conseil,  qu’il  ne  se  treiive 
avec  nous,  car  il  est  ennemyde  paix  et  de  union.  Petrarche,  au  livre 

' ÏHAD.  liii  jugemctit  très^lur  sera  rendu  contre  ceux  qui  coniniaiidenl.  (Note  Ju 

Iraduclear,  ) 

33. 
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tare  volet  *,  nunquam  quietus,  nunqiiam  lætiis  erit,  nunquam  cui 
conlidat,  amicum  habcbit.  Sallustius  in  Jugurtino  tcstatur  non  in 
militum  roborc,  non  in  tbcsaurorum  copia  rcgni  fortitmlinem  con- 
sistero,  veriim  in  rulelitate  aniicorum,  proboque  consilio  : quod  ciim 
leve  et  indigcstum  consilium  pacis,  et  unionis  inimicus  sit,  id  jure 
ne  nobis  adsit’  vercmur.  Pctrarcba.libro  De  rcmediis  utrinsquc  for- 
tuuæ,  dicit  pacis  esse  quatuor  liostes,  ambitionem,  luxuriam,  cupi- 
dilateni,  et  instabilitateiii  aniini  ; et  quod  qui  pacc  volet  Irui  pcr- 
petuo,  etiam  perpctuo  bos  bostes  a se  rclegare  oportcbit.  Si  Cæsar’ 
suis  in  Comiuentariis  credinuis,  Galli  boniines  omnium  fere  gen- 
lium  levissimi  sunt,  et  crebro  tcnui  rumorc  et  solo  cujuspiam  iter 
agentes  relatu,  exercitum  congregant,  faciles  etiam  antiqua  linquere 
fondera,  et  nova  quærere.  Kt  ut  quond  conjunctum  est  substantiam, 
jure  profccto  timcrc  videmur  subitum  furorcm,  et  præcipitantcm  * 
executionem,  qui  passim  aninios  principum  agunt.  Dicit  cnim  sa- 
piens, Ecclesiastici  secundo,  (|uod,  siciit  ignis  eo  major  est  ac  vebiî- 
mentior,  quo  ügni  copia  major  aggeritur,  ita  vironim  ira  sæpius 
tanto  ferventior  est,  et  furor  concitatior,  quanto  potentiores  et  ex- 
celsiori  gradu  constituti  sunt.  In  bistoria  tripartita,  Cassiodorus  im- 
peratoris  Tbcodosii  factum  récitât,  quo  furore  potius  quam  consilio 
de  Tliessalonicensibus  occidendis  subitam  sententiam  tulit  : ob  quod 
a beato  Ambrosio,  inter  rcliquas  jxenitentias,  illi  mandatum  est,  ut 
legem  cdiderit^ac  statuent  principis  sententiam  irritam  esse,  quæ 
non  pacato  animo,  et  per  iram  minime  concitato,  prolata  fuisset; 
(juodque  mortis  et  rclcgationis  sententiæ  triginta  dierum  spatio 
scripte  manerent,  antequam  execution!  mandarentur,  quatenus  ma- 
turius,  ctæquiori  examine  pœnæ  procéderont. 

Postrerao  maxime  timendum  videtur  ne  nos  Deus  ob  nostra  pec- 
cata  reliquerit.  In  psalmo®  scribitur  : Et  dimisi  ’ eos.  Secunduin 

' Var.  Volaerit,  ms.  suppl.  fr.  i58ï. — ’ Assit. mss.  177  et  3ai. — ‘ Sicccxld.  Lege 
CaîSïri.  — * Pnrcipilalcm , ms.  A 1 a 1 et  ms.  353  ; prwcipilem,  ms.  suppl.  fr.  1 58a;  pra- 
cipitateui.  ms.  377. — ‘Edeut  (vel  cdeal),  ms.  a77  et  ras.  3a  1 [Quod  non  bene  scnpf.jjedem, 
ms  A iai;cadem.  ms.  353.— -‘In  psal.  80,  ms.  suppl.  fr.  i58a. — ' Divisi.  ms.  3ai. 
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De  remediis  utriasqae  fortunée,  dit  que  paix  a quatre  ennemis:  ambi- 
cion,  luxure,  convoitise  et  instabilité  de  coiiraige;  et  dit  que  qui 
vouldroit  avoir  paix  et  union  à tousjours , qu’il  fauldroit  banir  et 
exiller  ces  quatre  ennemis  de  paix  de  avec  soy  à perpétuité.  Jules 
César  dit  en  ses  Commentaires  que  les  Françoys  sont  les  plus  légiers 
du  monde,  et  que  sur  ung  ouy  dire  passant , ilx  mettent  sus  une  ar- 
mée, et  se  départent  de  l’aliance  de  leurs  anciens  amys.  Nous  crain- 
drons aussi  subite  et  furieuse  cxposicioii.  Le  saige  dit,  ou  pas  al- 
légué, Ecci..  XXVIII,  que,  ainsi  que  selon  la  multitude  du  boys  le  feu 
est  grant,  aussi,  selon  que  la  puissance  des  hommes  est  grande, 
leur  yre  et  leur  fureur  est  plus  grande  et  plus  subite  , et  dit  que  c’est 
ce  qui  met  les  royaumes  à feu  et  à sang.  Casiodorc  dit,  en  l'bistoire 
tripertite,  liv.  IX,  c.  ni,  que,  pour  ce  que  Tihéodose,  rempereur, 
par  fureur  plus  que  par  jugement  de  raison,  avoit  baillé  la  sentence 
de  l’occision  de  ceulx  de  Tliésale,  que  entre  les  autres  pénitauces 
qui  reçeut  humblement  de  saint  Ambroise,  ce  fut  qu’il  l’croit  une 
loy,  qui  irriteroit  et  anulleroit  toute  sentence  de  prince  baillée  en 
fureur;  et  que  la  sentence  de  mort  ou  banissement  ainsi  baillée 
demourroil  xxx  jours  escripte  avant  l’excécucion,  allin  que  meurc- 
ment  et  par  raison , selon  Dieu , on  advisast  se  elle  se  devoit  excé- 
cuter  ou  non. 


Quintement,  nous  craindrons  que  Dieu  ne  nous  délaisse  pour  nos 
desmérites.  Psalm.  Et  dimisil , inquii,  eus.  Secundum  desideria  cordis 
eorum,  ibunt  in  adinventionibus  sais.  Et  alibi  : Effusa  est  conlentio  super 
principes;  et  errarc  fecit  eos  in  invio  et  non  in  via  ^ Il  est  escript  ou  second 

' Trad.  P>.  ; U les  « renvoyés , cliuii,  et,  selon  les  désirs  de  leurs  cœurs,  Us  mar-' 
cberont  dans  les  roules  qu'Us  ont  trouvées.  Et  ailleurs  : La  division  a été  mise  entre  les 
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dcsidcria  cordis  corum,  ibunt  in  adinvcntionibus  suis.  Et  alibi  : Ff- 
fusa  est  contentio  super  principes;  eterrare  fecit  eos  in  invio,  et  non 
in  via.  Secundo  Regum  legimus,  quod  consilium  utile,  datum  Ab- 
saloni,  propter  cjus  démérita  dissipabatur.  Et  in  primo  de  filiis  Hely 
narrat  scriptura  quod,  qnoniam  hi  sub  pâtre  popidum  regebant.et 
ejus  salntaribus  consiliis  minime  crediderant,  Deus , cum'  eos  ob 
jieccata  sua  relinqueret  cum  populo  pariter  in  prælio  ceciderunt. 
Nec  Koboam  iilii  Salomonis  documentum  omittamus,  qui  quia^ 
.spreto  populi  consilio,  qui  ad  eum,  sui  regni  principio,  ad  consu- 
lendum  convenerat,  superborum  et  ambitiosorum  sibi  collateralium 
verbis  edidit*,  florentisimo  sui  patris  regno,  pro  se  suisque  posteris 
peiq>etiio  multatus  est,  et  ex  duodecim  tribus  Israël  duæ  tantum  ei 
remansere.  Quoniam,  inquit  scriptura,  adversatus  cum  fuerat  Do- 
minns,  hoc  est,  propter  suam  sii|>erbiam,  in  superborum  consiliis 
dedurendis  reliquerat  hominem.  Proprio  commodo  soloque  respectu 
lionoris  et  opuni  l'erebantur,  nec  eos  populi  gravamen  monebat*. 


Oramns  igitur,  domine  rex,  liorum  perversorum  consilium  e vestra 
domo  auferatis.  Non  vobis  adsint*  delatores,  adulatorcs  aut  ambi- 
liosi , qui  nec  Deum  timent , nec  sui  domini  diligunt  honorem;  verum 
|)roprium  quærunt  commodum,  ditari  quoque , et  fastum  pompam- 
qtie  alicnis  ex  bonis  ducere  : ob  quod  principes  a Deo  derelictos 
|H)pulus  minime  diligit.  Purganda  igitur  sunt  regis  latera,  hoc  est, 
qui  regom  ambiunt  sollicite,  probeque  diligendi.  Non  dico,  in- 

‘ \ Al».  Enirn.m».  A la  i cl  mss.  353,  et  »uppl.  fr.  i58a.  — ’ Relinquens . ms»,  suppl 
fr.  i58a;  rcliquil,  nu.  .A  lai  cl  ms.  353. — *Qui  quam.  ms.  3ai;  quique,  ms  .A  lai 
■d  ms.  353.  — * Sic  codd.  Le^ credidit.  — ‘ Movebal, nu.  353,  dm*,  suppl.  fr.  i58a. — 
‘ .Assiiil,  mss.  a77  d 3ai. 
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livre  des  Roys,  decimo  septimo,  que  le  conseil  iitillc  qii’on  Ivailloit  à 
iAbsallon  fut  dissipé,  car,  pour  ses  desmérites.  Dieu  vouloit  Induire 
sur  luy  unggrant  mal.  EiIReg.  ii,  dit  l'escripturc  saincte  de  (3phnv  et 
Finées,  enfans  de  Heli  qui  gouvemoit  le  peuple  de  Israhel , qui  ne 
ac((uiessércnt  point  au  conseil  qu’il  leur  bailloil,  car  Dieu  vouloit 
qu'ilz  fussent  mis  à mort,  et  le  peuple  pugni  en  bataille,  qu'ilz  per- 
dirent. L’exemple  de  Roboam  n’est  pas  k oublier,  111  Reo.  xti,  li  ou 
l’escripturc  dit  qu’il  ne  creut  point  le  conseil  des  sages,  mais  adbera 
au  conseil  des  orguilleux  et  ambicieux  qui  estoient  k l'entour  de  luy. 
Quoniam,  inquil  scriptura,  advenatus  J'ueral  ei  Dominas.  Cesl-à-tlire, 
qu’il  fut  délaisse  de  Dieu,  pour  son  orgueil  et  liaultainete.  Sire, 
s’il  vous  plaist,  en  considérant  l’inconvénient  qui  advint  au  rov  Ri>- 
boani , lilz  de  Salomon,  qui  avoit  puissamment  régné , parce  ipi’il 
ne  creut  point  l’advis,  le  conseil  et  la  délibéracion  du  peuple,  qui 
fut  assemblé  au  commencement  de  son  royaume,  mais  creut  le  con- 
seil des  ambicieux,  oi^uillcux  et  haultains,  qui  estoient  à l’entour  de 
luy,  et  n’avoient  nul  regard  k l’oppression  et  grcvance  du  peuple, 
mais  singulièrement  à leur  singulier  proufBt  : par  (|iioy  le  royaume 
des  douze  lignées  que  avoit  tenu  son  père  Salomon  et  son  aïeul,  le 
bumblc  roy  et  bien  aymé  de  Dieu,  David,  le  plus  victorieux  des 
autres  roys,  fut  divisé,  perdu  , sans  jamais  recouvrer;  et  ne  luy  en 
demoura  que  deux  lignées,  deux  parties  de  douze. 

Vous  osterez,  s’il  vous  plaist,  tout  mauvais  conseil  d’entour  vous, 
gens  ambicieux,  rapporteurs  et  flateurs,  qui  n’ont  point  la  crainte 
de  Dieu  ne  l’onueur  de  leur  maistre,  mais  seidemeut  leur  singulier 
prouffit,  devant  les  yeulx;  et  se  veulent  enrichir,  gaudir  et  pomper 
des  biens  d’autruy  : pourquoy  les  princes  sont  délaissez  de  Dieu  et 
baiz  de  leurs  subjeetz.  Non  dico,  inquil  liemardus  ad  Eugeniani,  le 
sanum,  dolenlem  lalera'.  El  in  Psal.  Ikalus  virqui  non  uhiil  in  consilio 

princes  . elle  les  a fait  errer  à l'aventure , non  clans  le  sentier  mais  hors  du  sentier. 
( A'oia  du  Iraducleur.  ) 

' Tisad.  Je  no  dirai  |>as,  ditsrfnt  Bernard  à Eugène,  que  lu  es  bien  (lurlanl,  si  tu  te 
plains  d'un  mal  do  côté.  {Idem.) 
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quil  Bcmardus  ad  evangelium  te  sanum,  dolcntcm  latus.  Et  in 
psalmo  rBeatiis  vir,  qui  non  abiit  in  consilio  impiorum.  Et  sequitur  : 
Omnia  quæcunquc  faciet  prosperabuntur.  Curetis  igitur  taies  liabcre, 
ex  quo  beatiis  sitis,  et  vobis  prospéra  eontingant  : et  hoc  vobis  præ- 
cipunin  statuitc,  nibil  magnum  agcrc  sine  consilio.  Ecclcsiastici 
quinto*:  Cor  boni  consilii  statue  tecum.  Ea  cnim  rcs  præ  cæteris  re- 
giam  magniricentiam  dccet.  De  rege  Assuero,  qui  centum  viginti 
septeni  provinciis,  distinctarum  ctiam  Unguarum , imperabat , in 
Hester  legimus,  quod  sapientes  viros  semper  se  circumstantes  inter- 
rogabat,  more  regum,  nec  aliquid  sine  consilio  gerebat.  Iis’ ctiam 
ob  id  gloriosissunus  fuit. 

Obsccramus  autem  vos,  per  Dei  bonorcm,  domine  rex,  duo 
brévia  verba  linaliter  attendite,  et  ea  vestro  firmetis  in  animo.  His 
enim  diligenter  observatis,  Carolus  quintus  nomen  sapientis  adeptus 
est,  et  in  pace  aejustitia,  ingentique  gloria  potenter  regnavit;  cjueni 
etiam  totiiis  regni  subditi  summe  diligebant,  atque  reverebantur 
]>rona*  obedientia,  ac  subjcctione.  Principes  ctiam  scmper  coluerunt, 
et  tandem  populum  suum  totis  opibus  plénum  reliquit.  Ipse  etiam 
ingentes  dimisit  thesauros;  nam  octodecim  milliones’suis  in  archis 
post  cjus  obitum  repertos  ferunt.  llæc  autem  verba,  brévia  quidem, 
•sed  multi  ponderis  sunt.  Cum  meniorato  Carolo  de  negotio  quod 
eiim  “ contingebat,  quis  locpierctur,  respondebat:  Oportet  loqui  con- 
silio. Sine  illo  quidem  agebat  nibil.  Cum  autem  quis  de  alieno  facto 
loqucrctur,  dicebat  : Audi  partent.  Nunquam  cnim  inaudita  et  inde- 
fensa  parte  quicqiiam  difTinisset. 

L't  igitur desiderio  et  intentioni,  rebusque  pro|)ositis,  totiusbujus 
( onventionis  nomine,  imo  totius  gallici  popnii,  majorum  quidem 
et  minorum,  ad  lactantes  usque  in  visceribus  maternis  reconditos, 

' Sic  codd.  Lege  ad  Kugeniiim  papam.  — * Var.  Decimo,  ms.  A i*ji  €t  ms.  353, 
vero.ms.  3ai.— *ls,  ms.  suppl.  fr.  iSSa.— * PneSpua,  ms.  A lat  et  ms.  353.— 
* MHIiones  aiireos,  ms.  suppt.  fr.  i583.  — *Quod  ei,  ms  suppl.  fr  i58a 
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impiorum.  Et  sequitur  : Omnia  qiuecmque  faciel  prosperahmlur.  Sire, 

royal  prophète  David  dit  que  bien  euré  est  ceiluy  qui  u'a  point  de 
mauvais  conseil  entour  de  liiy,  et  que  tout  ce  qu’il  fera,  tousjours 
prospérera.  Ayes  tousjours  entour  vous  gens  de  bien  qui  ayinent  le 
salut  de  leurs  âmes,  et  l’onneur  de  leurs  personnes;  car,  quelque 
chose,  sire,  qu'ilz  vous  dicnt,  ilz  ne  sauroient  avoir  le  salut  et  hon- 
neur de  vostre  personne,  s’ilz  ne  aymcntlc  leur.  Ecclesiastici  zxxvii: 
Cor  boni  consilti  statue  tecum  Ne  faictes  rien  sans  conseil  ; cela  est  la 
chose  la  plus  pertinente  & magnificence  de  royale  majesté  qui  soit, 
à l’exemple  du  roy  Assuère,  qui  régnoit  glorieusement  sur  cent  et 
xxvti  provinces  de  divers  langaiges.  Il  est  ainsi  escript,  Hesteri, 
qu’il  interrogoit  les  saiges  qui  estoient  tousjours  entour  de  luy , en 
la  manière  des  roys , et  ne  faisoit  rien  sans  leur  conseil. 

Pour  l'onneur  de  Dieu , sire , entendez  et  retenez  deux  motz  que 
je  vous  diray;  et  puis  feray  fin  par  ces  deux  motz  entendre  et  rete- 
nir. Charles  le  quint  acquist  le  nom  de  Charles  le  saige  par  ces  deux 
motz,  que  jamais  ne  mist  en  oubjy.  Il  régna  en  paix,  en  justice  , en 
grant  gloire  et  puissance , bien  aymé  de  son  peuple , bien  obéy  de 
tous  les  princes  du  royaume  : et  en  la  fin  laissa  son  peuple  riche  ; et 
luy-mesmc  estoit  très-riche , car  on  trouva  en  son  trésor  xviii  millions 
d'or.  Ces  deux  motz,  sire,  sont,  quant  on  parloit  à Charles  le  saige 
de  son  fait,  il  respondoit  qu’il  falloit  parler  au  conseil,  sans  lequel 
riens  ne  faisoit.  Quant  on  luy  parloit  du  fait  d’aiitruy,  il  disoit  ung 
mot  de  latin,  Audi  partent;  il  fault  ouyr  partie.  Et  autrement  jamais 
il  n'en  eust  rien  ordonne. 

Ilæc  de  secundo  principali. 

Pour  mettre  fin  aux  choses  proposées,  et  venir  à l'intendit  de  ceste 
très-notable  assemblée , pour  et  ou  nom  de  tout  le  peuple  de  France 
et  des  parties  adjacentes,  majeurs  et  mineurs  d’aagc,  jusques  aux 
enfans  qui  sont  pendans  aux  mammelles  de  leurs  mères,  et  enclos 

' Trad.  Ecclésiastiq.  xxxvti.  Aie  avec  loi  le  cceur  d'un  bonconaeil.  {Note  da  tnuiucteur.) 
rr\Ti>  céir.  de  France,  i.  34 
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linis  imponatur,  nos,  qui  hiijus  gratia  convenimus,  qtiosque  corani 

vidclis,  humiles  cum  rcvcrontia  et  subjcctione  ad  vestrœ  majestatis 

pedes  ipsi  prostcrnimus;  instantissimè  totisviribus,  totoque  conatu 

siipplicantes  ut  ea  quæ  recte  deliherata,  et  consultata,  pro  vestra  et 

regni  utilitate,  vidcbuntur,  sine  dissimulationc  aiiqua,  aut  diiatinne 

concludantur,  exccutionique  mandcntur  : quoniam  nunqiiam  earum 

rerum  provisio  meiius  quam  nunc  Fieri  poterit.  Et  si  nunc  minime 

fiat,  nostraque  postuiata  non  provisa  maneant,  manebunt  qiiidem 

diutius;  ncc  spcramus  post  hæc  iliis  salubrem  expeditionem  dari. 

Agite  vero  satis,  domine  rcx,  ut  hujusconventioniscxitus,  ubi  tôt  di- 

gnissimi  viri  ex  longinquo  etiam  profecti  alFuere,  magnis  quidem  la- 

boribus  et  expensis,  non  frustratorius,  illusorius,  et  infructuosus  sit  ; 

veruni  terminetur,  ad  vestrum  dominorum  principum  bonorem , ad 

dcobiigationem  conscientia’  conim,  qui  bue  ex  omnibus  regni  pro- 

vineiis  missi  convencrunt  : jurati  quidem  ut  plurimum , et  sacra- 

mento  constricti  fidefiter  laborare,  et  prosequi  populi  levamen , 

reformationem  ecciesiæ,  nobiiitatis,  et  popularis  status,  curare  ut 

jiistitiae,  politiæ,  militiæ,  etiam  sive  ' guerris,  nec  non  et  regiis  pro- 

ventibus  bene  et  utiliter  provisum  sit.  Quam  rem , domino  rex,  si  fe- 

ceritis.ætemam  profecto  laudem  consequemini,  perennem  memoriam 

in  chronicis  merito  reponendam.  Hæc  res  etiam  vestro  adventii  jo- 

cundo  conciliabit  nimirum  vestronim  subditorum  animos,  et  faciet 

ut  pro  vestro  fclici  successu  omnes  altissimum  orent.  Hoc  etiam  ves- 

tris  bostibiis  timorem  incutiet,  et  vos  reddetab  omnibus  reveritum, 

et  maxime  conferet,  ac  juvabit , ut  vobis  divina  gratia , pariter  et  aiixi- 

iium  semper  adsint,  et  (inaliter  perpétua  donetur  gloria,  ouam  ipse 
rini»  ontidoi*  ...  ri  1 r 

Dfriy  patrare  dignetiir  qui  vivit  et  régnât,  etc. 

Postes  quam  dictus  Dorly  propositioncm  absolvit,  continuo  roagis- 
ter  Jolianncs  de  Rayns,  notariiis,  coppit  residuum  codicis  Icgere,  in  quo 
perlegendo  plus  quam  boram  consumpsit.  In  fine  vero  dicti  codicis 
sicut  superiusaudistis,  ctquemadmodumin  ipsius  codicis inspectione 

' Vis.  Sine,  ms.  377  et  duo  alii  man.  {Hoc  non  bene  script.) 
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dedens  le  ventre  maternel , nous  tous  qui  sommes  icy  assemblez . 
nous  prosternons  cordialement  aux  piez  de  vostre  très-haulte,  ex- 
cellente et  royale  majesté,  en  vous  suppliant,  en  toute  révérence, 
en  toute  humilité  et  subjection  , très-affectueusement  et  très-instan- 
ment,  que,  en  ce  qui  sera  trouvé  bien  advisé,  délibéré  et  consulté 
pour  le  bien  de  vous  et  de  vostre  royaume , qu’il  vous  plaise  y pour- 
veoir  et  conclure,  sans  aucune  dissimulacion,  dilacion  outransgres- 
sacion,  car  jamais  ne  se  pourra  mieulx  faire  que  maintenant.  Et,  se 
tnaintenant  ne  se  fait,  nous  n’espérons  que  jamais  soit  fait;  et  que 
l'issue  de  ceste  assemblée  , où  il  y a tant  de  gens  notables,  venuz  de 
bien  loing,  à grans  labeurs  et  à grans  despens,  et  laquelle  a été  faicte 
et  conduite  à si  grant  solennité,  ne  soit  frustratoire  et  infructueuse  : 
mais  soit  au  bien  et  è l’onneur  de  vous,  .sire,  à la  loucnge  de  mes- 
seigneurs  les  princes,  à l’acquitement  de  la  conscience  de  ceulx  qui 
sont  icy  venuz,  jurer  et  assermentez,  de  leurs  villes  et  pays,  au  souUai- 
gement  du  povre  peuple,  à la  réformacion  de  l’église , des  nobles,  du 
tiers  estât , de  la  justice , du  fait  de  la  guerre  et  des  finances.  En  ce 
faisant,  sire , vous  ferez  chose  très-digne  de  louenge , de  cronique , et 
de  mémoire  à tousjours,  très-conférente  et  utille,  pour  avoir  l'onneur, 
la  bienveillance  et  les  prières  de  tous  voz  subjeetz,  à vostre  joyeux 
advénement;  très-conférente  et  utille  pour  faire  craindre  les  enne- 
mis de  vostre  royaume,  pour  faire  obéir  en  toute  révérence  vos  sub- 
jeetz, et  principalement  pour  avoir  la  grâce,  l’amour  et  l'ayde  de 
Dieu,  et  finablcmcnt  son  royaume  et  sa  perpétuelle  gloire.  Quod 
ipse  concédât,  cujas  regnum  et  imperium  sine  fine  permanet.  Benedictas 
Deus  per  omnia  secula  seculorum.  Amen  '. 

Sitôt  que  ledit  de  Rély  eut  fini  de  parler,  maître  Jehan  de 
Reims,  notaire,  commença  â lire  la  fin  du  cahier,  et  il  y employa 

' Le  tffifte  français  se  termine  par  ces  mots  latins  : t Pronunciata  per  me  Johaiioem 
«de  Heiy,  cammicnm  parisiensero  , coram  rege  et  dominU  principibiis,  pro  deputatis 
• trium  statuum  regni;  in  civitate  turonensi,  die  Jovis  xij  fi-bniarii,  anno  Domini  mil- 
■ iesimo  cccc  lxxxiii.  • (JVofe  du  traducteur.  ) 

34. 
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latins  patebit,  capituluni  provisionis  consilii  addituni  est  ; quæ  res 
ctiani  proccrcs  minime  latuit.  lllo  enim  omnium  oculi  confixi  et  in- 
tcndcrc  videbantur;  cujus  clocumentiim  manifestuni  est,  quodeonti- 
nuo  verba  cancellarii  in  bujus  rei  acccptationcm  conversa  sunt.  Sed 
in  dcputationc  dicti  loctoris  male  disposuisse  videbamur;  et  videbatui' 
ore  polenta  pleno  loqui,  quoniam  is  non  disertus  erat,  sed  blæsus. 


Finita  codicis  Icctura,  nos  ipsi  capite  etgenii  humiliavimus,  quasi 
|>ostidantcs  nostris  deliberationibus  assensum  et  effectum  dari.  Mox 
vero  cancellarius  ad  regem  ascendens,  paucis  verbis  locutus,  descen- 
dit: et  primiim  venit  ad  latus  sinistrum,  ubi  erant  domini  Aurelia- 
nensis,  Angolismensis,  de  Beaujeu  et  Vindocinensis;  sed  illi  cum  can- 
cellario  simul  ad  dueem  Borbonii  venerunt,  qui  in  latere  dextro 
sedebat , nec  poterat  ob  ægritudinem  pedum  incedere.  Ibi  postquam 
aliquandiu  consultaverunt,  et  unusquisque  suum  in  locum  reversus 
est , cancellarius  in  bac  ferc  sententia  ‘ dixit  : 

Keipoiuio  Gratissimo,  inquit , animo  rex  vestra  consilia,  vestramque  respon- 

cancellarii  , » • i i 

sioncm  acccpit.  Nuncenim  compeitum  nabet  quam  venus  et  intcger 
erga  eum  et  rempublicam  vester  amor  sit;  cum  |>er  eum  propositis 
tanta  convenientia  tantaque  contemplationc , verba  vestra  vestræque 
deliberationes  responderint  : quo  etiam  amplissiine  testimonium 
datum  est,  quod  suo  animo  vestros  animos  junxistis,  tametsi  fideli- 
tatem  vestram  multis  ante  documentis  probatam  haberet.  Commendat 
demum  impriniis,  et  maxime  laudat  vestros  pro  rcpublica,  tanta  ala- 
critate  assumptos  labores;  nec  miratur  si  multos  dies  vos  ea  res  te- 
nucrit  : dilbcilis  quippc  erat  et  ardua.  El  præterea  tam  mature,  tam 
claborale,  tamque  digeste  per  articules  omnia  distinxistis  ; tam  salu- 


' Vab.  In  liane  fere  sententiam,  ms.  a5o  et  nis.  3ji. 
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plus  d’une  licure.  Dans  la  dernière  partie  de  ce  cahier,  comme 
je  vous  l'ai  dit  plus  haut,  et  ainsi  que  l’inspection  de  son  texte  le 
montrera  en  détail,  on  avait  ajoute  le  chapitre  de  l’établissement 
du  conseil.  Les  princes  ne  l’ignorèrent  aucunement,  car  tous  les 
yeux  paraissaient  se  diriger  et  se  fixer  è la  fois  vers  ce  sujet.  Ce 
qui  en  est  une  preuve  manifeste , c est  que  bientôt  le  chancelier 
parla  pour  accepter  les  disjiositlons  qui  y étaient  relatives.  Quoi  qu’il 
en  soit,  il  semblait  que  nous  nous  fussions  mal  concertes  en  choi- 
sissant le  lecteur  susdit,  et  l’on  aurait  cru  qu’il  avait  la  bouche  pleine 
de  bouillie,  parce  qu’il  ne  savait  pas  s’énoncer  et  qu’il  était  begue. 

La  lecture  du  cahier  terminée , nous  baissâmes  la  tête  et  nous  nous 
mîmes  à genoux  humblement,  comme  pour  demander  qu’approha- 
lion  et  effet  fussent  donnes  à nos  délibérations.  En  ce  moment  le 
chancelier  monta  auprès  du  roi;  et,  après  lui  avoir  dit  quelques 
mots,  descendit  à gauche,  â côté  du  trône,  où  étaient  messeigneurs 
d’Orléans,  d’Angoulême,  de  Bcaujeu  et  de  Vendôme  : ils  allèrent 
avec  lui  au  fauteuil  du  duc  de  Uoiirbon , qui  restait  assis  à droite 
du  trône,  et  qui  ne  pouvait  marcher,  jrarce  qu’il  avait  mal  aux  pieds. 

Là,  ils  conférèrent  quelque  temps  ensemble,  puis  chacun  retourna  à 
sa  place,  et  le  chancelier  parla  à peu  près  en  ce  sens  ; 

C’est  avec  beaucoup  de  plaisir  que  le  roi  a reçu  vos  avis  et  h<ii«<nM 

, . Hu  rliaticdur. 

votre  repense.  11  sait  nveintenant  combien  est  sincère  et  pur  votre 
amour  pour  lui  et  pour  le  peuple;  car  vos  discours  et  vos  délibé- 
rations ont  l'épondu  avec  une  admirable  convenance  et  une  mer- 
veilleuse application  aux  projets  qu’il  vous  a présentés.  Il  a été 
donné  de  cet  accord  un  très-grand  témoignage , ]>ar  l’union  que  vous 
avez  opérée  de  vos  esprits  avec  le  sien , quoique  ci-devant  beau- 
coup de  preuves  lui  eussent  déjà  rendu  votre  fidélité  évidente. 

Il  apprécie  surtout  aujourd’hui  et  il  loue  très  - fort  les  travaux 
que  vous  avez  mis  tant  d’activité  à entreprendre  jMiiir  la  nation  ; 
et  il  n’est  pas  étonné  qu’ils  vous  aient  pris  un  long  temps,  puis- 
qu’ils étaient  difficiles  et  ardus.  En  outre  , vous  avez  coordonné 
toutes  les  matières  par  articles,  si  à propos,  si  soigneusement  et 
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briter.  tain  ik-niquc  copiose  per  vos  provisa  singulis  remc-ilia  sunt.  ni 
niliil  postea  relitpiuin  pssc  videatur.  Verum  quoniani  multas  ma- 
gnasipie  materias  apcruistis,  provisioneni  ac  dctcrminationem  quaiu- 
dam  rcquircntcs,  et  per  regium  consilium,  vestrosque  députâtes  ter- 
minundas.  inagno  quidem  , et  gravi  examiae,  multisque  diebus,  ideo 
primiim  et  hoc  tantum  ' die,  de  consilio,  tanquam  solide  rcliquarum 
fundameiito,  tractabimus.  Rex  audivit  tiini  iibenter,  tum  magna  cum 
admiratione,  quæ,  in  consilio  disponendo,  prudenter  et  sollicite  jiidi- 
castis;  ubi  nec  ipse  rex , nec  proceres  regii  sanguinis  quicquam  repre- 
hendendum,  imo  nec  ambiguitate  cptidem  remorandum  invencrunt. 
F.t  ideo  rex  juxta  vestras  conclusioncs,  dcliberationes  et  advisanienta, 
probat , laudat  etconûrmat,  et  nunc  erigit,  créât  et  constituit  suum 
certuni,  verum  et  indubitatiim  consilium  ; volens  nihilominus  probos 
viros,  sicut  petistis,  ex  corpore  statuum  reliquis  consiliariis  aggregari  ; 
ciii  quidem  consilio  vult  et  intelligit  datam  potestatem  statuendi  et 
præcipiendi  quæcunquc  ad  rcipublica;  utilitatem  viderint  expodirc, 
servata  tamensemper  ci  jubendi,  etsuonominecunctafaciendi,  digni- 
tate.  Demum  in  reliquis  niateriis  ex  vestro  cœtu  solcrtcs  et  expert!  viri 
sumentur,  qui  cum  prœfato  consilio  provideant , atquc  conimodam  et 
salubrem  fincm  imponant. 


In  ipsorum  verborum  line,  dominusCarolus  d'Armignac^  qui  super 
labulatum,  in  solii  pede  consistebat,  ante  regem  se  genu  üexo  prostravit, 
petiitque  audientiam,  ut  ita  loquar,  sibi  dari  : quod  anniiitrex.  Etsta- 
tim  cum  advocato  suo  et  aliqua  comitiva  trium  vel  quatuor  omnino, 
descendit,  et  se  ex  adverso  regis  statuit,  super  aulæ  pavimento;  cujiis 
quidem  advocatus  ita  locutus  est  : 

Christianissime  rex,  noster  suprême  et  naturalis  domine,  vellet  hii 
' V4R  Tamcn.ms  131  el  ins  353.  D’Erminac,  ro»  353;  d’Ermigoac.  m»  377* 
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si  régulièrement;  vous  avei  porté  des  secours  è chaque  suuHrancc 
d’une  manière  si  salutaire  et  si  abondamment,  qu'en  apparence  il 
ne  reste  plus  rien  à faire.  Parmi  ces  nombreuses  et  hautes  questions 
que  vous  avez  soulevées , qui  requièrent  de  l’attention  et  une  solu- 
tion , et  sur  lesquelles  doivent  définitivement  prononcer  le  con- 
seil royal  et  vos  députés,  après  un  grand,  un  sérieux  et  long 
examen,  la  première  est  celle  du  conseil  : elle  est  comme  la  ferme 
base  de  toutes  nos  opérations;  et  nous  la  traiterons  uniquement 
aujourd’hui.  Le  roi  a appris  avec  satisfaction , avec  la  plus  agréable 
suiqirisc,  les  dispositions  prudentes  et  raisonnées  que  vous  avez  adop- 
tées au  sujet  du  conseil  : ni  lui  ni  les  princes  de  son  sang  n’y  ont 
trouvé  un  seul  défaut  & reprendre,  une  seule  ambiguité  qui  les  ar- 
rêtât. Aussi,  se  conformant  â vos  conclusions,  â vos  délibérations 
et  à vos  avis,  approuve-t-il , confirme-t-il  et  établit-il  dès  ce  mo- 
ment son  conseil  comme  fixe,  réel  et  incontestable.  11  veut  nean- 
moins, comme  vous  l’avez  demandé,  que  des  hommes  probes  tirés 
du  corps  des  états  soient  adjoints  â ce  conseil;  et  il  souhaite 
et  il  entend  qu’on  leur  donne  le  pouvoir  de  statuer  et  de  pres- 
crire tout  ce  qu’ils  verront  être  utile  à l’état,  sauf  toutefois  sa 
prérogative  d’ordonner  toujours  et  de  tout  exécuter  en  son  propre 
nom.  Enfin,  pour  les  matières  qui  resteront,  on  prendra  dans 
votre  assemblée  des  gens  habiles  et  experts  qui  se  concerteront  avec 
ledit  conseil,  et  mettront  â vos  actes  une  fin  avantageuse  et  pro- 
fitable. 

Comme  le  chancelier  finissait  de  parler,  messire  Charles  d’Ai- 
magnac,  qui  se  tenait  sur  l'estrade,  au  pied  du  trône,  se  jeta  à 
genoux  devant  le  roi,  et,  pour  ainsi  dire,  le  pria  de  lui  donner  au- 
dience; ce  que  le  roi  lui  octroya.  Aussitôt,  suivi  de  son  avocat  et 
de  trois  ou  quatre  personnes  seulement,  il  descendit  sur  le  car- 
reau inférieur  de  la  salle,  puis  se  plaça  en  face  du  roi.  Son  avocat 
prononça  ce  discours  : 

Très-chrétien  roi,  notre  souverain  et  naturel  seigneur, ’cc  vrai  Sunpin)oc 
et  unique  héritier  de  la  très-illustre  et  de  la  très-fidèle  maison  * d'Armagn"^ 
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inclvlissima-  et  fiflelissimæ  domus  d’Arinignac  vcrus  et  unicus  liæres, 
vellr-i  sibi  non  esse  ncccssarium  suas  calaniitates,  vestra  coram  majcs- 
late,  et  tam  celcbri  frequentia  deplorare;  quippe  sibiviro  illustri,  et 
qnondam  opibus  amplissimo,  cum  pudore  dicendum , et  vobis  cura 
borrore  scclcris  et  compassione  suppbcantis  aiidiendum  crit. 

Sed  cum  tanta  sit  scelerum  immanitas  in  se  suosque  numerose  et 
ad  bue  impune  commissa,  isque  nunc  usque  positus  existât  in  condi- 
tionc  sævicntis  fortunæ,  damnatorum  instar,  suis  possessionibus  et 
dignitate  privalus,  arbitratus  est  iniquum  fore,  et  sibi  ad  culpam  im- 
putnndum,  si  suorum  indignas  ncces,  et  tam  atrocia  perpetrata  scc- 
Icra  non  queratur,  ctiamsi  reriun  suarum  facultatem  et  usum  inte- 
grum  liaberet,  et  præsertim  hoc  in  tempore,  quo  vestra  regia  bonitas 
simul  et  auctoritas,  cvocatis  ex  universo  regno  viris  insignibus,  jus- 
titiæ  viam  omnibus  aperuit. 


Quod  si  quondam  acris  et  vchemensqUECStio  pro  rapina  rerum,  aut 
conviciis,  besave  fama  ab  humilis  etiam  famiiiæ  hominibus  instituta 
est,  an  dominum  supplicantem  silcre  censetis,  qui  non  rerum  aut 
verbonim  injurias,  verum  etiam  corporis  cruciatus,  et  borrenda  ul- 
timaque  suorum  supplicia  tulit.^ 


Enim  vero  si  post  jam  liic  inpræscntianim  a vobis  assumptos  labo- 
res,  tempus  non  adeo  breve  nobis  oraturis  relictum  fuisset,  nostrum 
quidem  propositum  juridicis  et  bistoricis  argumentis  roborassem; 
verum  quoniam  vos  utcumque  sentio  jam  superiorum  verborum  au- 
ditione  fatigatos,  narrabo  breviter  et  sine  fuco  nudam  rei  veritatem. 
Primum,  de hujus  domini  Caroli  fratris, etsororis  miserando ‘ casu  ; 

f"  gi.  sed  vapiuii  in  ewiom  man.  Ipgilur  d'Armignac,  ni  ibid.  in  marginr  cl  ^ g3, 
v' d’Armagnac . ms.  ï5o,  aed  correclus. 

‘ V.sB  Ministrando,  ms.  Ï77  et  ms  suppl.  fr-  l58a.  {Hoc  non  Une  smp(.) 
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(l'Armagnac  voudrait  bien  n'etre  pas  oblige  de  dc>plorer,  en  prtv 
sence  de  \olre  niajesti!  et  d’une  si  célèbre  as.semblée,  des  mal- 
heurs (juc  son  ancienne  prospérité  lui  rend  pénjblcs  à raconter,  et 
(pie  vous  n’enlendrez  pas  sans  horreur  du  crime  et  sans  pitié  du 
suppliant. 

Mais  la  monstruosité  des  crimes  commis  contre  lui  et  contre 
les  siens,  et  toujours  impunément,  a été  telle;  il  est  resté  jus- 
qu'à ce  jour  dans  la  condition  d’une  fortune  si  cnielle,  à l’égal  des 
condamnés,  privé  de  ses  possessions  et  de  son  rang,  qu’il  aurait 
cru  garder  un  silence  blâmable,  en  ne  dénonçant  pas  les  massa- 
cres de  sa  famille  innocente  et  tant  d’atrocités  horribles  : ce  (pi’il 
devrait  faire,  quand  même  il  aurait  la  pleine  jouissance  de  la  totalité 
de  ses  biens,  sui  tout  en  ce  temps  (pie  votre  bonté  et  votre  autorité 
royale , après  avoir  appelé  de  tout  le  royaume  les  hommes  considé- 
rables , ont  ouvert  à chacun  la  voie  de  la  justice. 

Si  parfois  une  poursuite  vive  et  véhémente  a été  intentée  meme 
par  des  gens  d’ime  humble  famille,  pour  des  biens  qu’on  leur  avait 
pris,  des  outrages  qu’ils  avaient  reçus,  ou  pour  une  réputation  atta- 
quée; pensez-vous  que  le  seigneur  suppliant  se  taira,  lui  (|ui  a souf- 
fert non  pas  seulement  des  spoliations  et  des  paroles  outrageuses, 
mais  au.ssi  des  tourments  de  corps,  et  qui  a ressenti  les  derniers  sup- 
plices infligés  aux  siens? 

Que  les  travaux  par  vous  entrepris  présentement  ne  nous  ont- 
ils  laissé  plus  de  temps  pour  parler!  j’aurais  appuyé  mou  alléga- 
tion de  preuves  juridiijues  et  historiques;  mais,  comme  je  vois 
en  quelque  sorte  vos  oreilles  fatiguées  de  tous  les  discours  pré- 
cédents, je  raconterai  brièvement  et  sans  fard  la  simple  vérité  des 
faits. 

Premièrement,  je  parlerai  du  pitoyable  sort  du  frère  et  de  la 
soeur  du  seigneur  Charles. 
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Secundo,  de  ejuscalamitatibus  nonniliil sukjiciam. 

Cuni  frater  supplicantis  inclytus  cornes  d’Armignac  *,  falsis  delato- 
mm  accusationibus,  régi  male  gratus  fuisset,  cornes  de  Dammartin 
cum  armata  et  valida  manu  terrain  d'Armignac  hostiliter  intravit;  et 
dominum  comitem  regiæ  malivoleutiæ  inscium,  et  aliquid  taie  mi- 
nime suspicantem’,  intra  mœnia  de  Lestore  oppidi’  sui  conclusit  : 
qui  cum  rogaret  sibi  licerc,  autad  regem  mittere  nuncium,  aut  etiam 
ipse  in  propria  duci  pro  hujusmodi  criminationibus  diluendis,  penitus 
a dicto  de  Dammartin  sibi  negatum  est. 


Ob  quam  rem,  et  ne  forte  long®  obsidionis causa,  sui  subditi  suæ- 
que  possessioncs  vastarentur,  in  partes  Hispaniarum  secessit*.  Et 
quamvis  nullus  memorato  de  Dammartin  obsisteret,  tolum  nihilo- 
minus  comitatiim,  perinde  ac  esset  interdicta  terra®,  depopulatus  est, 
prædamque  duxit,  non  ex  hominibus  modo,  verum  etiam  ex  ecclesiis 
et  sacris  rebus;  nec  ab  incendio  quidem  abstinuit. 

Intérim  vero  cum  cornes  in  Hispaniis  degeret,  legatos  ad  regem 
onitum  misit,  qui  eum,  integram  fidem  et  obedientem  animum  erga 
regiam  celsitudinem , gerere  dicerent,  atquc  suam  innocentiam  pro- 
barent.  Non  potuit  tamen  rex  aliter  precari , nec  cornes  suum  in  co- 
mitatiim  obtinere  redeundi  facultatem,  nisi  peccatorum  suorum 
abolitionem,  et  gratiam  scripto  reciperet,  tanquam  manifesto * per- 
fidiæ  devictus,  cum  tamen  nibii  ipse  commisisset. 

Et  cum  aliquot  illic  in  otio  et  quicte  transegisset  dies,  suorum 
malivolorum  factione,  sed  rursus  impugnatur,  expellitur,  fugatur  ; 
in  qua  re,  ctsi  satis  intelligeret  suorum  inimicorum  implacabile 
odiiini,  nihilominus  tamen  regis  gratiam  omnibus  amicis,  omnibus- 

' Vab.  D'Armagnac,  ms.  a5o,  sed  correclus.—  ’ El  niliH  talc  suspicanlem , ms.  a5o. 
— ’ de  Lcctourc  et oppidi,  ms.  a5o.  V^id.  antiq.  codd.  et  cod.  3ai,  f*  82,  v*.  — * Seçei- 
sisset,  ms.  3ai.  — ‘Perinde  ac  si  terra  interdicta  e-sset,  ms.  a5o;  periiKU  ac  si  esset 
iiiterdicta  terra,  ras.  3a  1.  — * Manifestæ,  ms.  a5o,  et  ms.  suppl.  fr.  i58a. 
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d'Armagnac  voudrait  bien  n’être  pas  obligé  de  déplorer,  en  pré- 
sence de  votre  majesté  et  d’une  aussi  célèbre  assemblée,  des  mal- 
heurs qu'à  cause  de  son  ancienne  prospérité  il  rougira  de  raconter, 
et  que  vous  entendre*,  en  ayant  horreur  du  crime  et  pitié  du  sup- 
pliant. 

Mais  clic  a été  telle,  la  monstiuosité  des  crimes  innonibrable.>> 
commis  contre  lui  et  contre  les  siens,  et  toujours  impunément; 
il  est  resté  jusqu’à  ce  jour  dans  la  condition  d’une  fortune  si  cruelle, 
à l'égal  des  condamnés,  privé  de  ses  possessions  et  de  son  rang, 
qu’il  aurait  cru  garder  un  silence  injuste  et  blâmable,  en  ne  dé- 
nonçant pas  les  massacres  de  sa  famille  innocente  et  tant  d’hor- 
ribles atrocités:  ce  qu’il  devrait  faire,  quand  même  il  aurait  la 
pleine  jouissance  de  la  totalité  de  ses  biens,  surtout  en  ce  temps  que 
votre  bonté  et  votre  autorité  royale,  après  avoir  appelé  de  tout 
le  royaume  les  liommes  considérables,  ont  ouvert  à chacun  la 
voie  de  la  justice. 

Si  parfois  une  poursuite  vive  et  véhémente  a été  intentée  même 
par  des  gens  d’une  humble  famille,  pour  des  biens  qu’on  leur 
avait  pris,  des  outrages  qu’ils  avaient  reçus,  ou  pour  une  réputa- 
tion attaquée;  pensez-vous  que  le  seigneur  suppliant  se  taira,  lui 
qui  a souffert  non  pas  seulement  des  injures  verbales,  mais  aussi  des 
tourments  de  corps,  et  qui  a ressenti  les  derniers  supplices  affreuse- 
ment infligés  aux  siens? 

Que  les  travaux  par  vous  entrepris  présentement,  ne  nous  ont- 
ils  laissé  plus  de  temps  pour  parler  ! j’aurais  appuyé  mon  alléga- 
tion de  preuves  juridiques  et  historiques;  mais,  comme  je  vois 
en  quelque  sorte  vos  oreilles  fatiguées  de  tous  les  discours  pré- 
cédents, je  raconterai  brièvement  et  sans  fard  la  simple  vérité  des 
faits. 

Premièrement,  je  parlerai  du  pitoyable  sort  du  frère  et  de  la 
sœur  du  seigneur  Charles. 
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Secundo,  de  cjus  calamitatibus  nonnihil  subjiciajn. 

Cum  frater  supplicantis  inclytus  cornes  d’Armignac  (tdsis  delato- 
rum  accusationibus,  regi  male  gratiis  fuisset,  cornes  de  Dammartin 
cwm  armata  et  valida  manu  terrani  d’Armignac  hostiliter  intravit;  et 
dominum  comitem  regiæ  malivolentiæ  inscium , et  aliquid  taie  mi- 
nime suspicantem  intra  mœnia  de  Lestore  oppidi  ‘ sui  conclusit  : 
qui  cum  rogaret  sibi  licere,  aut  ad  regem  mlttere  nuncium , aut  ctiam 
ipse  in  propria  duci  pro  luijusmodi  criminationibus  diluendis,  penitus 
a dicto  de  Dammailin  sibi  negatiim  est. 


Ob  quam  rem,  et  ne  forte  longs  obsidionis  causa,  sui  subditi  suæ- 
que  possessiones  vastarentur,  in  partes  Hispaniarum  secessit  Kt 
quamvis  nullus  memorato  de  Dammartin  obsi.steret,  totum  nibilo- 
minuscomitatum,  perinde  ac  esset  interdicta  terra*,  dcpopulatus est, 
prædamque  duxit , non  ex  bominibus  modo , verum  etiam  ex  ecclesiis 
et  sacris  rebus  ; neo  ab  incendio  quidem  ab.stinuit. 

biterim  vero  cuni  cornes  in  Hispyaniis  degeret,  legatos  ad  regem 
oratum  misit,  qui  eum , integram  (idem  et  obedientem  animum  eiga 
regiam  celsitiidinem,  gerere  dicerent,  atque  suam  innocentiam  pro- 
barent.  Non  potuit  tamen  rex  aliter  precari , nec  cornes  suiim  in  co- 
mitatum  obtinerc  redeundi  faciiltatem , nisi  peccatorum  suorum 
abolitioneni,  et  gratiam  scripto  reciperet,  tanquam  manifesto  * per- 
iidiæ  devictus , cum  tamen  nibil  ipse  commisisset. 

Et  cum  aliquot  illic  in  otio  et  quicte  transegisset  dies,  suorum 
malivoloixim  factionc,  sed  rursus  impiignatur,  expellitur,  fugatur: 
in  qua  re , etsi  satis  intelligeret  suorum  inimicorum  implacabile 
odium,  nibilominus  tamen  regis  gratiam  omnibus  aniicis,  dmnibus- 

' D'Armagnac,  ms.  a&o.  sed  corrertus. — ’ El  niliil  taie  suspicantem,  ms.  aSo. 
— * de  Lecloiire  et  oppidi . ms.  a5o.  Vid.  antiq.  cwld.  et  cod.  3a  i , f'  8a , v".  — ' Seces- 
sissel,  ms.  3a i.  — ‘Perinde  ac  si  terra  interdicta  esset,  ms.  aSo;  perinde  ac  si  esset 
interdicta  terra,  ms.  3a i.  — * ManifesUe,  ms.  a5o,  et  ms.  suppl.  fr.  i58a. 
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Deuxièmement,  je  vous  entretiendrai  de  ses  propres  nudheurs. 

Le  frère  du  suppliant,  l’illustre  comte  d’ Armagnac,  ayant  été 
accusé  à tort  par  des  délateurs  , avait  encouru  la  disgrâce  du 
roi  : le  comte  de  Dammarlin,  avec,  une  forte  armée,  entra  en  en- 
nemi sur  scs  terres,  et  contraignit  le  seigneur  d’ Armagnac,  qui 
ignorait  la  malveillance  du  roi , et  qui  ne  soupçonnait  rien  de 
semblable,  à se  renfermer  dans  les  murs  de  sa  ville  de  Lectoure. 
Il  demanda  permission  d’envoyer  un  messager  au  roi  et  même 
d’aller  j>ersonnellcment  se  justifier  desdites  accusations.  Le  sire  de 
Dàmmartiii  le  lui  refusa  absolument. 

A cause  de  ce  refus,  et  craignant  qu’un  long  siège  n’entraînât 
la  perte  de  scs  sujets  et  la  dévastation  de  ses  biens,  il  se  retira 
dans  les  provinces  d’Espagne.  Ainsi  personne  ne  résistait  au  comte 
de  Dammartin.  Néanmoins,  comme  si  l'on  eût  jeté  un  interdit  sur 
tout  le  comté,  il  fut  ravagé  par  ce  seigneur,  qui  pilla  non-seulement 
les  propriétés  des  hommes,  mais  même  les  églises,  les  choses  sacrées, 
et  qui , de  plus,  ne  s’abstint  pas  des  incendies. 

De  l’Espagne,  où  résidait  le  comte,  il  envoya  des  députés  im- 
plorer la  grâce  du  roi,  dire  qu’il  avait  pour  la  grandeur  royale 
une  fidélité  entière,  et  une  âme  obéissante,  enfin  prouver  son  in- 
nocence ; mais  il  ne  pouvait  obtenir  du  roi  son  pardon  et  la  faculté 
de  rentrer  dans  son  comté  qu’en  prenant  lettres  de  gi-âce  et  de 
rémission  de  scs  prétendus  crimes.  Or  il  eût  été  ainsi  convaincu 
manifestement  de  félonie,  lui  qui  n'était  pas  coupable! 

Il  avait  passé  dans  son  exil  quelques  jours  calmes  et  tranquilles, 
lorsque  derechef  la  faction  de  ses  ennen^  l’attaque  , le  chasse , 
le  met  en  fuite.  Quoique  cette  nouvelle  persécution  lui  apprit 
assez  que  leur  haine  était  implacable,  il  ne  recourut  pas  moins 
â là  clémence  du  roi,  en  employant  tous  ses  amis  et  tous  ses  moyens; 
et  il  demandait  que,  si  par  hasard  on  avait  quelque  délit  â lui 
reprocher,  on  jugeât  sa  cause  au  parlement  de  Paris. 
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que  viribus  ‘ procurabat;  et  si  quid  forsan  ei  objicere  vellent,  rogabat 
in  parlamcnlo  Parisius  causain  agitarc 

Sed  prævalult  delaloniin  astuta  calumnia,  qui  regias  aures  ejus 
prccibiis  penitus  obstruxeraiil.  Iiiops  crgo,  et  anxius  per  terras  vaga- 
tur  vir  illustris  et  (piondani  opulcnlus,  qui  non  coiisucvcrat  stipem 
petore,  et  rogare  ob  iinpcnsas  queinquam  *.  Versabat  tamen  suo  in 
animo  quod  forsau  mugis  pcssimoruin  dolo  aU]uc  factione  hæc  acci- 
derant,  cjuani  regis  senteutia. 

Et  idco  sive  ea  re  suasus,  et  quod  rebus  suis  injuste  spoliarctur,  sua 
egestate,  et  dcsperalione  quadam  inipulsus,  statuit  uteunque  sua  re- 
petere  , lioc  solo  deliquisse  visus,  quod  in  extremis  rebus,  vi  sibi  con- 
sulcrlt  *.  Clam  autem  in  suum  coniitatum  regressus,  a suis  subditis, 
qui  eum  maxime  diligebant,  rcceptus  est.  Potitus  etiam  oppido  et 
niuiiitione  de  Lcslore  ubi  nocte  interceptum  regium  præsidium, 
magnum  quidem  et  insigne,  gratis  et  impuiie  dimisit;  a quo  tamen 
ob  vicem  rependendam,  sibi  regis  est  gratiapollicita  : rat  us  vel  sic  iram 
et  odia  placarc,  vel  sibi  jiistitiæ  viam  aperiri. 


Verum  paulo  posl,ejus  hostibus  ingens exercitus  datus,  fines  regio- 
nis  d'Armignac  ingreditur,  destruit,  populatur  omnia.  Acri  tandem 
obsidione  cornes  intra  mœnia  de  Lestore  conclusus,  cum  nuilum  pro- 
t'ugium  gratiæ  regis  impetrandæ,  nullamque  spem  sibi  relictam  vi- 
deret,  statuit,  et  suo  lirmavit  animo  comitatu  regnoque  cedere,  quate- 
nus  regiis  obediret  impc(iis,  et  osorum  ® suoruin  declinaret  furorcm  ; 
tametsi  loci  natura  munitus  et  victiialibus  armisque  redundans,  po- 
tuisset  diutius  regium  cxercitum  retinere.  Composuit  ergo,  ut  aiunt, 
et  pepigit  cum  regio  locum-tenente,  sibi  liccret  cuin  uxore , familia 

• » 

' Vab.  Omnibiuquo  virii,  ms,  aSo.  — * Paiisiensi  causum  agilnri,  ma.  a5o;  Parisius 
causam  agiuri  , ms.  suppl.  fr.  i58a.  — * Quemque , ms.  a5o.  — * ' Coosulerel , ma.  a5o. 
— * Sic  antiqui  codd.  Legc  de  Lectoure.  Vide  supra  var.  • Inimicorum , ms.  a5o. 


Digitized  by  Google 


DES'tTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE. 


277 


Mais  l'astucieuse  calomnie  des  délateurs  prévalut  : ils  avaient 
fenné  entièrement  les  oreilles  royales  à ses  prières.  Pauvre  et  rem- 
pli de  douleur,  il  était  donc  errant  par  le  monde,  cet  homme  il- 
lustre, lui  naguère  opulent  et  qui  n’avait  pas  coutume  de  demander 
l’aumône  ou  de  prier  quelqu’un  de  l’assister!  11  pensiiit  cependant 
que  ses  malheurs  étaient  arrivés  plus  par  la  ruse  et  par  le  com- 
plot des  méchants  que  par  la  volonté  du  roi. 

Soit  qu’il  eût  cette  conviction,  soit  que,  voyant  l’injustice  le 
dépouiller  de  scs  biens,  il  suivît  en  quelque  sorte  l’entraînement 
de  sa  misère  et  de  son  désespoir,  il  résolut  de  revendiquer  ses 
droits  è tout  prix,  ayant  commis  en  apparence  ce  seul  crime, 
que,  daps  l’extrémité  ou  il  était  réduit,  il  avait  pris  conseil  de  la 
force.  11  rentra  furtivement  dans  son  comté,  où  il  fut  reçu  de  ses 
sujets  qui  l’aimaient  beaucoup.  Maître  de  la  place  et  de  la  forteresse 
de  Lectoure,  après  avoir  surpris  la  nuit  la  garnison  royale,  qui 
était  grande  et  remarquable,  il  la  renvoya  sans  rançon  et  sans  au- 
cun mal.  Elle  lui  promit  d’ailleurs,  en  récompense,  le  pardon  du 
roi;  et  il  crut  qu’aûisi  la  colère  et  la  haine  seraient  apai.sées,  ou 
que  la  voie  de  la  jtistice  lui  serait  ouverte. 

Mais  bientôt  une  grande  armée  donnée  à scs  ennemis  franchit 
les  frontières  du  pays  d’Armagnac;  elle  détruit,  saccage  tout.  En- 
lin  le  comte,  vivement  assiégé  dans  les  remparts  de  Lectoure, 
voyant  qu’il  n'avait  aucun  pouvoir  d’obtenir  la  grâce  du  roi,  et 
qu’il  ne  lui  restait  aucun  espoir,  prit  la  ferme  résolution  de  sor- 
tir du  comté  et  du  royaume,  afin  d’obéir  aux  ordres  royaux,  et 
de  fuir  la  rage  de  scs  persécuteurs,  (|uoique  l’avantage  de  la  place, 
fortilicc  naturellement  par  sa  position,  et  l’abondance  des  vivres 
tt  des  armes  lui  eussent  permis  de  retenir  longtemps  l’armée 
i|||u  roi.  11  capitula  donc,  comme  on  dit,  et  il  convint  avec  le  lieu- 
tenant de  sa  majesté  qu'on  lui  laisserait  sa  femme  , sa  famille, 
ses  biens,  et  que , accompagné  de  scs  troupes  saines  et  sauves,  il  se 
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siiiMjiic  bonis,  et  incolumi  excrcitu,  castello  oppidoque  discedcre,  cl 

extra  regni  tcrminos  proficisci,  nunquam  postea  illuc  rediluro. 

Et  pactionc  utriiique  solcmniter  jurata,  mox  casteilum  redditur 
et  recepto  in  oppido  rcgio  exercitu , ipse  in  privatam  domum  descen- 
dit, coniponit  sarcinas,  niaturat  discessum,  qui  jiuta  pactionem  in- 
dirliis  infra  quatriduuni  fuerat. 

Altcro  sequcntique  die  rcdditæ  civitatis  venerunt  in  ejus  hos- 
pitiuni  Robertus  de  Balsac,  ipsius  de  Daninaartin  ncpos,  ctGuiikrmus 
de  Montfaulcon  ’,  eos  comitante  Pctro  Le  Goi^ias  * cnideli  sagitlario, 
et  quibusdam  aliis sequentibus. 

Invcnerunt  autcni  dominum  comitcni,  sua  in  caméra,  cum  uxore  in 
scainno  sedentem,  et  niulieres  circumstantes,  paucamque  familiam. 
Se  mutuo  consalutant,  amlcorum  spccic,  et  pacilicis  verbis  aliquandiu 
eolloqmmlur.  At  cum  ille  de  Montfaulcon  ad  sagittarium  conversus*  : 
Comple,  inquit,  et  exequerc  quod  dcbcs;  mox  crudelis  minister,  cx- 
tracto  gladio,  comitem  nihil  suspicantem,  ante  oculos  uxoris  atque 
propinqunrum , multis  vuincribus  confodit , occidilqiie. 

O nefandum  et  inauditum  sr.elus!  O cnientissinios  et  inipiissinins 
proditores!  Qui.s  unquam  in  Gallianim  regno  aii^id  taie  factum  au- 
divit?  Reducite,  et  vestris  coram  oculisponite  spcctaculum  bujus  tam 
horrendi  facinoris,  innocentent  virum  contra  fas,  legemque  feederis, 
contraque  juramentum  , et  niliilominus  quam  taie  caventem  * truci- 
dari  ; crudeliterque  fundi  sanguinem  illustrem,  et  regiæ  propaginis  ’, 
non  vi  bclli,  sed  in  otio,  non  in  loco  celcbri,  sed  in  caméra,  non  pu- 
blico  judicio,  sed  odio  privato  pessimorum  et  vilissimorum  manibus. 

Hic  nobilissimam  et  carissimam  ' conjugem,  et  banc  gravidam, 

‘ V'ab.  Rnldidit.  m».  i5o.  — ' ReddiUi  civitalc,  n»  a5o.  — * De  Montbucho^, 
ms  su[i|)l.  fr.  i58a  el  ms.  ay7.  Id.  ms.  a77.  P ga , v*,  ferl  de  J/oiU/ôn/con.  De  Mob| 
faucon, mss.  aâoet,Sai.  — ‘DcGorgues,  ms.aSo:  anne  Irgendum  Petrode  Grina^ 

— ' Convprsiis  dixissel , ms  a5o.  — 'Nihil  minus  quam  laie  suspicanlcm,  ms.  a5o 

— ’ Propaganis  , ms.  a77.  (Quod  noa  6eae  icript,)  — 'Qarissimam,  ms.  a5o 
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retirerait  du  cbAteau  et  de  la  ville,  et  qu'il  quitterait  la  France,  sans 
pouvoir  jamais  y revenir. 

Le  traité  ayant  été  confirmé  de  part  et  d’autre  par  un  serment 
solennel,  le  château  ne  tarda  pas  à être  rendu,  et  l’armée  royale 
i être  reçue  dans  la  ville.  Le^  comte  alla  à son  logis  particulier,  pré- 
para ses  bagages,  pressa  son  départ,  pour  lequel,  aux  termes  de 
la  capitulation,  avait  été  assigné  le  délai  de  quatre  jours. 

Le  lendemain  de  la  reddition  de  la  ville,  vinrent  en  son  hôtel 
Robert  de  Baisse,  neveu  du  sire  de  Dammartin,  et  Guillaume  de 
Montfaucon , en  compagnie  de  Pierre  Le  Goigias,  cruel  archer,  et 
de  plusieurs  autres. 

Ils  trouvent  le  seigneur  comte  dans  sa  chambre , assis  sur  un 
banc  à côté  de  la  comtesse , autour  d’eux  des  femmes  et  un  petit 
nombre  de  parents-  Ils  se  saluent  réciproquement  en  amis,  et  cau- 
sent quelque  temps  avec  tranquillité.  Tout  à coup  de  Montfaucon  se 
tournant  vers  l’archer,  lui  dit  : • Exécute  et  accomplis  ce  que  tu  dois 
• faire.  • Aussitôt  le  cruel  serviteur  tire  son  épée,  se  précipite  sur  le 
comte,  qui  ne  s'attendait  à rien,  et,  à la  vue  de  sa  femme  et  de 
ses  proches,  le  perce  de  plusieurs  coups  et  le  tue. 

O crime  abominable  et  inouï!  O les  plus  sanguinaires  et  les  plus 
impies  des  traîtres!  Qui  jamais,  au  royaume  de  France,  a entendu 
parler  d’une  action  pareille?  Rappelés  et  placez  devant  vos  yeux  le 
spectacle  d'un  forfait  aussi  horrible:  contemplez  un  homme  inno- 
cent, assassiné  au  mépris  de  la  justice,  de  la  loi  des  traité.s  et  des 
serments,  alors  qu’il  n’a  pas  la  moindre  défiance;  un  sang  illustre 
et  royal  répandu  avec  cruauté,  non  par  la  violence  de  la  guerre,  mai.s 
en  pleine  paix , non  dans  un  lieu  fréquenté,  mais  dans  une  chambre , 
non  par  une  condamnation  publique,  mais  par  la  haine  et  de  la 
main  des  hommes  les  plus  méchants  et  les  plus  vils  I 

Pour  moi,  il  me  semble  les  voir  ici,  la  famille  chérie  du  mort  et  su 
très-noble  et  bien  aimée  épouse  qui  alors  était  gro.sse  : elles  sont  pré- 
sentes à cette  scène;  la  femme  frappée  de  stupeur  tombe  évanouie, 
puis,  ayant  repris  connaissance,  elle  s’écrie  : • Gens  déloyaux  et  trai- 
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amantissimamque  familiam  oculis  rcspiccrc  suis  viderc  mihi  videor, 
illam  stupore  permlsam,  spasmatam  niere,  et  cum  forte  spiritum 
resunipsit  clamantcm  : Ha  hi!  peiiuri',  et  fidei  proditores,  siccine 
fides  sen’atur?  siccine  pactiones,  vestraque  juramenta  tcnentî*Ha  hi  ! 
me  miseram,  carissimo  privatam  marito,  cujus  cruor  meum  fcedavit 
intuitum , cujus  vita  mea  salus  eratl  et  in  mea  viscera  vester,  oro , 
mucro  desæviat  : me  post  cum  profecto  vivere  pigebit.  Jesum  invoco, 
fidemquc  commimem,  ne  hoc  scelus  inultum  mancat;  scd  aliqiiando 
mihi  liceat  oculis  aspicerc  mcis,  vos  per  omnia  tormentomm  généra 
snnsim  cxcruciari,  et  sic  brèves  et  miseros  finire  dies. 

Quis  tam  durus,  ut  hæc  audiens  non  lacrymetur?  Quis  tam  crudelis, 
ut  non  cxhorreat?  Verum  mihinonvacatadalia  et  majora  properanti, 
hujus  partis  plura  dicerc,  atque  me  videri  nolim  aliquid  crudele* 
dixisse,  si  non  crudelius  dixero. 


Cum  scclus  patraretur,  tumultus , clamoresquc  domus  foris  cxau- 
diti,  sagittarios,  quos  tune  liberos  vocabant,  concitaverc,  qui  domum 
statim  irrumpentes,  ad  locum  usqiic  sanguinis  effusi  conscendunt,  pc- 
nctrantque. 

Inveniunt  cadaver  jacens  cruentum  recenti  vulnere,  mulieres  circa 
plorantcs.Nequaquam  tamen  miscricordia  moti,  quin  potius  cruor  as- 
pectus,  et  dolenda  tristitia  piusqiie  fletus  feminarum  corum  ferociam 
auxit  ; continue  siquidem  in  mulieres  furibundi  manus  injiciunt  e 
digitis  annulos,  é collo,  rcliquoqiie  corpore  violenter  detrahunt  mo- 
nilia  : cas  opem  et  miscricordiam  nequicquam  precantes,  concutiunt 
propulsanlque.  Ft  cum  jamjam  detractis  ornamentis,  in  eoixim  cor- 
pora  libidine  ferrentur,  siipervcnit  Gasto  de  Leone  qui  eas  maximo 
labore  multoque  pcriculo  protexit.  O nobilissimæ  et  castissimæ  niii- 
liercs,  ab  indignissimis  et  vilissimis  passæ,  passæ  quidem  tam  borren- 
dam  contumeliam,  quæ  vix  impune  scortis  inferretur  1 Gasto  ergo  bas 

‘ Va  R.  Parjuri , ms.  377-  — ’ Crudelius , m»  360,  — * Furibundi  irruunt , ms,  ï5o. 
^ * Gasto  de  Lione,  ms.  iSo. 
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retirerait  du  château  et  de  la  ville,  et  qu’il  quitterait  la  France,  sans 
pouvoir  jamais  y revenir. 

Le  traité  ayant  etc  confirmé  de  part  et  d’autre  par  un  serment 
solennel,  le  château  ne  tarda  pas  à être  rendu,  et  l'armée  royale 
â être  reçue  dans  la  ville.  Le  comte  alla  à son  logis  particulier,  prépara 
ses  bagages,  pressa  son  départ,  pour  lequel,  aux  termes  de  la  capi- 
tulation, avait  été  assigné  le  délai  de  quatre  jours. 

Le  lendemain  de  la  reddition  de  la  ville,  vinrent  en  son  hôtel 
Robert  de  Balsac,  neveu  du  sire  de  Dammartin,  et  Guillaume  de 
Montfaucon,  en  compagnie  de  Pierre  Le  Gorgias,  cruel  archer,  et 
de  plusieurs  autres. 

Ils  trouvent  le  seigneur  comte  dans  sa  chambre,  assis  sur  un 
banc  à côté  de  la  comtesse,  autour  d’eux  des  femmes  et  un  petit 
nombre  de  parents.  Ils  se  saluent  réciproquement  en  amis,  et  cau- 
sent quelque  temps  avec  tranquillité.  Tout  à coup  Montfaucon  se 
tournant  vers  l’archer,  lui  dit  : « Fais  ton  devoir.  • Aussitôt  le  cruel 
serviteur  tire  son  épée,  se  précipite  sur  le  comte,  qui  ne  s’attendait 
â rien,  et,  à la  vue  de  sa  femme  et  de  ses  proches,  le  perce  de  plu- 
sieurs coups  et  le  tue. 

O crime  abominable  et  inouï!  O les  plus  sanguinaires  et  les  plus 
impies  des  traîtres!  Qui  jamais,  au  royaume  de  France,  a entendu 
parler  d’une  action  pareille  ? Rappelez  et  placez  devant  vos  yeux  le 
spectacle  d’un  forfait  aussi  horrible  : contemplez  un  homme  inno- 
cent, assassiné  au  mépris  de  la  justice,  de  la  loi  des  traités  et  des 
serments,  alors  qu’il  n’a  pas  la  moindre  défiance;  un  sang  illustre 
et  royal  répandu  avec  cruauté,  non  par  la  violence  de  la  guerre,  mais 
en  pleine  paix,  non  dans  le  désordre  de  quelque  tumulte,  mais  dans 
une  chambre,  non  par  une  condamnation  publique,  mais  par  la  haine 
et  de  la  main  des  hommes  les  plus  méchants  et  les  plus  vils! 

Pour  moi,  il  me  semble  les  voir  ici,  la  famille  chérie  du  mort  et  sa 
très-noble  et  bien-aimée  épouse  qui  alors  était  grosse  : elles  sont  pré- 
sentes â cette  scène;  la  femme  frappée  de  stupeur  tombe  évanouie, 
puis,  ayant  repris  connaissance,  elle  s’écrie  ; • Gens  déloyaux  et  traî- 
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«egre  dei'ensas  expansis  crinibus,  et  vettibua  fracUs,  iu  castellura  op- 
pidi  quod  longe  aberat,  perduxit. 


Quid  autcrn  post  hec  aceiestiua  excogitatuin , quidve  immanius 
commissum  est,  ferventibus  et  attcntis animis,  quæso, recipite. 

Hoc  unum  vercor  ne  forte  tragœdiam  dicere  videar,  adeo  est  bcc 
rara  crudclitas  I vel  quod  regiæ  aurcs  nondum  talibus  liistoriis  imbu- 
tæ,  bis  forsan  olTendantur  auditis.  Sed  scelcratonim  vindicta  qucritur; 
irao  crimen  detegendum  : vcruoi  hoc,  ob  horrorem  inde,  et  obscurio- 
ribus  ' verbis. 

Nobilissima  vidua  ex  civitate  de  Lcstore  post  triduum  in  castei- 
lum’...  deportata  est, quod  distabat  tribus  fere  leucis’.  lllic  aliquandiu 
coniinorata,  cum  esset  * vicina  edendo  partui,  et  duorum  tantum  men- 
sium  intercederet  spatium,  ad  eam  ingressi  suntnuncii,  quos  reticere 
decreverani;  sed  imperium  hic  assistentis  domini,  cui  os  et  verba 
commendavi  mea , eos  jubet  nominatim  exprimendos. 


Oominus  de  (iastclno*  de  Brctenoux,  magistri  Masse,  Guernadon* 
etOliverius’  Le  Roux,  regii  secretarii,  cum  apothecario,  intrant  viduæ 
prægnantiscameram,  potionem  allatam  ei  propinant;  quant  cum  po- 
tare  recusaret,  asserunt  in  jtotione  nihil  esse  poriculi  : pneterea  si  ul- 
tra sumere  detractet,  jurant  se  viin  illaturos,  et  mortem  intentant. 

Mulier,  Omni  solatio  destitiita,  jtotionem  hausit;  iino  ut  aptius  di- 

' Var.  Indesubobacurioribus,  nu.  i5o  — ' Hic  quaniRin  de<unl  in  codd. — ' I.«ugi9. 
ins.  377,  et  ms.  suppl.  fr.  i58a.  (Qanrf  non  hene  )—  * Easc.  mss.  177  et  1 . {Qaod 
non  bene  tcnpt,)  — ‘ De  Gulelnau,  mss.  a5o  cl  3a  i ; de  Cutelnau  de  Brelenoult,  m». 
377  ; qui  f"  6,  y"  recüuy  férl  De  Caalelno  de  Brctenoux.  — * Guervadon,  m».  aSo.  — 
’Olivarius,  ma.  a5o. 
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hommes,  (faffireux  outrages,  qu'on  n'infligerait  peut-être  pas  impu- 
nément à des  courtisanes! Oui,  Gaston  de  Lione  vint  au  secours  de 
ces  femmes  échevelées,  ayant  les  vêtements  en  lambeaux  ; puis,  sorti 
vainqueur  d’une  lutte  pénible,  il  les  conduisit  dans  le  château  delà 
ville,  qui  était  loin  de  16. 

Le  forfait  plus  grand  qui  fut  prémédité  ensuite , cet  acte  qui  fut 
commis  plus  inhumainement  encore  , soyci,  je  vous  prie,  empressés 
et  attentifs  pour  l’entendre. 

Je  crains  seulement  de  paraître  réciter  une  tragédie , tant  est  rare 
cette  cruauté , ou  d'oflènser  de  mes  paroles  les  oreilles  royales , non 
encore  remplies  de  pareilles  histoires.  Mais  on  demande  vengeance 
contre  les  coupables;  de  plus,  il  faut  que  le  crime  soit  dévoilé. 
Pourtant,  à cause  de  l’hoireur 'qu'il  inspire,  je  ne  le  montrerai 
qu'à  demi. 

La  très-noble  veuve,  trois  jours  après,  fut  transportée  de  la  ville 

de  Lectourc  dans  le  château  ' qui  en  était  distant  d’à  peu  près 

trois  lieues.  Elle  y était  depuis  quelque  temps,  et  elle  se  trouvait 
près  de  scs  couches,  qui  devaient  se  faire  au  bout  de  dciu  mois, 
lorsqu’elle  vit  arriver  plusieurs  émissaires,  de  qui  j’avais  résolu. de 
taire  les  noms  ; mais  le  commandement  du  seigneur  ici  présent , à 
qui  j’ai  voué  ma  bouche  et  mes  paroles , m’impose  l’obligation  de 
les  nommer. 

Le  seigneur  de  Castelnau  de  Bretenoux,  maîtres  Masse , Guema- 
don  et  Olivier  Le  Roux,  secrétaires  du  roi,  suivis  d'un  apothicaire, 
entrent  dans  la  chambre  de  la  veuve  enceinte,  et  lui  présentent  à 
boire  un  breuvage  qu'ils  ont  apporté.  Elle  refuse  de  le  prendre.  Ils 
assurent  que  la  potion  n'est  aucunement  malfaisante,  jurent  que, 
si  elle  la  repousse  davantage , ils  la  forceront;  et  la  menacent  de  la 
mort. 

Cette  femme , dénuée  de  tout  appui , avala  le  breuvage  ; ou 
plutôt,  pour  mieux  parler,  il  fut  violemment  versé  dans  sa  bouche 

' Dana  le  chAtcau  de  Bniel , bourg  qui  fail  partie  aujourd’hui  du  département  de 
Lot-et-Garonne.  {Note  da  tradactêur.) 
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i-am , in  os  ejus  et  viscera  violenter  infusa  est.  Scd  heu  ! Quid  indr 
contigit?  Continuo  nemj>e  nuilier  patitur  et  sentit  abortum',  et  par- 
tum dchinc  edidit  cxaniniem.  Ipsa  quoque  mulier,  vi  mortiferæ  et 
eflicacissimæ  potionis,  postbiduum  animam  elBavit,  ut  sic  uno  haustu 
potio  forti  diluta  veneno  duos  enecaret.  Nec  satis  fuit  inimicorum 
odiis  saturandis  in  vivos  jamque  natos  desævire,  nisi  nascituros  in 
ventribus  occidendos  requirant. 

In  qua  re  plane  herodiana  supcratur  crudelitas,  et  cujus  docu- 
inento  Busiridis  et*  Phalaridis  taurus,  et  antiquorum  fabulæ  credi- 
biles  fiunt. 

Plura  dico  quam  sum  pollicitus , et  quam  erant  animo  dicere  ; sed 
me  facti  indignitas  et  magnitude  traxit,  quæ  facile  silere  cupientem 
provocat.  Satis  hoc,  dum  simplex  veritas  pateat.  Dehinc  calamitates, 
et  miserandos  cruciatus  domini  supplicantis  brevibus  pcrstringo. 


Is  cum  ah  initio  conjurationis  in  fratrem  per  inimicos  factæ,  jam 
belle  concitato,  in  castello  suo,  vilam  satis  innocuani  ageret,  extemplo 
ab  adversariis  rapitur.  Dehinc  Parisiiis  ductus,  in  vincula  conjectus 
est,  tametsi  fratris,  si  quid  dcliquissct,  minime  particeps  et  conscius 
fuit  : ubi  totis  quatuordecim  annis  cruciatus , vincula , tenebra.s  ex- 
pertus  est.  Et  quot  * eo  tenipore  carccres  illic  mutaverit , quot  per- 
tulit  supplicia,  quot  examina , judiciaqiie  subiit,  non  est  facile  sigil- 
latim  dicere,  nec  unius  opus  diei. 


lu  consiergia  * primo  reclusum,  acriter  torturis  iuterrogatuni , nul- 
lius  sententia  læsit*  : quinimo  ctiam  parlamenti  sententia  eum  absol- 
vebat,  si  non  hostes  impedimento  fuissent  quominus  ferretur. 

' Vab.  Abonum.ms.  a77.etms.suppl.fr.  i58a.  {Qaod  non  bene  tcripl.)  —'Buii- 
ridis  ac,  ms.  3a  1 -,  arc  Phalans,  ms.  a77  ; Busyridis  arœ.  ms.  suppl.  fr.  i58a:âime  leg. 
alque  Pbalaridis  ?—  ' Quod,  ms.  — • lu  uonciergeria,  ms.  a5o.  Vid.  man.  3ai. 
f*  86 , r".  — * Lksus  , ms.  abo  cl  ms.  3a  1 . 
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et  (laus  son  coq>s.  Eh  bien  ! qu'cn  advint-il?  LaTomtesse  éprouva  sur- 
le-champ  un  douloureux  avortement,  et  mit  au  monde  un  enfant  sans 
vie.  Elle-même,  par  la  force  de  cette  potion  énergique  et  mortelle, 
rendit  l’ânic  deux  jours  après,  en  sorte  qu’une  seule  gorgée  de  ce 
liquide  fortement  empoisonné  causa  deux  morts  à la  fois.  Il  ne  suflit 
pas,  pour  rassasier  la  haine  de  ses  ennemis,  de  se  déchaîner  contre 
ceux  qui  étaient  vivants  et  déjà  nés  : il  leur  fallut  aller  cherclier 
dans  le  ventre  de  la  mère  des  enfants  è naître,  afin  de  les  tuer. 

En  cela  la  cruauté  d'Hérode  est  entièrement  surpassée  et,  auprès 
d’une  telle  action,  le  taureau  de  Busiris  et  de  Phalaris  et  les  fables 
dés  anciens  deviennent  croyables. 

J'en  dis  plus  que  je  n’avais  promis  et  que  je  ne  voulais,  mais  la 
scélératesse  et  l’énormité  du  fait  m’a  entraîné;  car  elle  excite  aisé- 
ment la  langue,  quoiqu’on  préfère  garder  le  silence.  C’en  est  donc 
assez  là-dessus,  afin  que  la  simple  vérité  se  montre.  Maintenant  je 
raconte  en  peu  de  mots  les  malheurs  et  les  pitoyables  tourments  qu’a 
éprouvés  le  seigneur  suppliant. 

Au  commencement  de  la  conjuration  faite  contre  son  frère  par  les 
ennemis  des  d* Armagnac,  lorsque  déjà  la  guerre  était  allumée,  il  menait 
dans  son  château  une  vie  assez  tranquille.  Tout  à coup  scs  adversaires 
l’enlèvent  : il  est  conduit  à Paris  et  jeté  en  prison,  bien  qu’il  ne  fût 
aucunement  l’aide  et  le  complice  de  son  frère , en  supjmsant  celui-ci 
coupable.  Là,  torturé  durant  quatorze  années  entières,  il  vécut 
dans  les  chaînes  et  dans  les  ténèbres  : et , pour  dire  combien  de  fois 
pendant  ce  temps  il  changea  de  prisons,  combien  de  fois  il  enduia 
des  supplices,  il  subit  des  interrogatoires  et  des  condamnations,  ce 
seraient  des  détails  difficiles  à donner,  et  l’aifaire  de  plus  tl'iin 
jour. 

Enfermé  d’abord  à la  Conciergerie,  il  fut  mis  fortement  à la  ques- 
tion ; mais  aucune  sentence  ne  vint  lui  jKirter  atteinte  : bien  au 
contraire,  un  arrêt  du  parlement  allait  l’acquitter,  si  ses  ennemis  n’a- 
vaient  pas  empêché  qu’il  fût  prononcé. 
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Adhiic  viviint  illi  rOgii  consiliarii,  qui  hujusinodi  examen,  proces- 
siimqup  l'ecerunt  ! Hos  interrogandos  audiendosque  deprecor.  Et 
quan(|uuiii  vel  sit  ei  liber  exitus,  et  rerum  restitutio  jure  deberetur, 
non  tanicn  id  assccutus  est  : quin  potins  adversarii  ea  re  magis  ex- 
candescunt,  vinctda  pœnasque  duplicant.  At  pauper  vir  de  carcerc  in 
carcerem  translatus,  novos  semper  cruciatus,  novaque  tormenta  per- 
ferebat. 

Et  tandem  in  manus  Philippi  Luillier',  hominis  impii  et  cruentis- 
siini,  devenit;  manum  quidem,  ut  aiunt,  ultimam,  si  non  singuli  Dei 
prsesidio  conser>atu.s  fuisset.  Sed  quo  eum  tractaverit  modo , precor, 
andire  non  sit  molestum. 

Dictas  Luillicr  tum  Bastillæ  sancti  Antonii  capitaneiis  erat.  Is  in 
locum  arclissimum  et  tenebrosum  dominum  supplicantem  projecit; 
et  tani  defossum,  ut  aqua  quæ  Bastillam  circumdat,  banc  foveam  fré- 
quenter superct.  Erat  autem  loco  lapidea  fornix  qua  ab  ingressu  ut- 
rnnque  arcebatur  aqua,  sed  talis  * ut  semper  guttæ  stillarent  super 
vertieem  supplicantis;  atquc  genuum  tenus  luto  nonnunquam  im- 
mergcrctur.  Ilæc  primum  de  loco. 

Panis  autem  siccus  et  tenais,  et  cibus;  aqua®  potus  fuit.  Nec  alio 
quidem  cibo  communiter  pastus  est , nisi  postquam  illuc  primum  in- 
troivit  fore  biennio;  in  quo  certc  non  negabit  se  paulo lautius cibatum. 
Verum  vestitus  ferme  nullus  ci  fuit  : attrita  et  pannosa  veste  cooper- 
tus,  ramisia  fréquenter,  caligis  semper  cantit.  Et  utinam  diris  pecto- 
ribus  et  triicibus  animis  tanta  flagella  satis  fuissent  ! 


Verum  bis  non  contenti,  tanquam  jurassent  eum  sensim  excrucia- 

' Vas.  L'Huilier,  m.i  a5o- — ’ Singulah,  ms.  a5o-  — ' Lapideo  romix,  ms.  377, 
et  ms  suppl.  fr.  i58a  (QuoJ  non  bne  script.)  \ lapide»  form».  ms.  j5o  — * Taliler, 
mss  abo,  3ïi.  — 'Aqus.ms  3ai. 
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lia  vivent  encore , les  conseillers  royaux  qui  ont  fait  cette  instruc- 
tion et  ce  procès  étranges  ! Je  demande  en  grâce  qu'ils  .soient  inter- 
rogés et  entendus.  Quoique  aujourd'hui  le  comte  soit  libre  d'aller 
et  de  venir,  et  que  la  restitution  de  ses  biens  lui  soit  due  de  droit, 
il  n'a  pu  l'obtenir  encore.  Sa  réclamation  irritait  davantage  ses  per- 
sécuteurs ; ils  redoublaient  le  poids  des  fers  et  les  .souffrances.  Ce 
pauvre  seigneur,  traîné  de  prison  en  prison , endurait  toujours  de 
nouveaux  supplices  et  de  nouveaux  tourments. 

Enfin  il  tomba  sous  la  main  de  Philippe  Luillier,  liomme  impi- 
toyable et  très-sanguinaire , et  cette  main  lui  eût  porté  le  dernier 
coup , pour  ainsi  dire , si  la  protection  singulière  de  Dieu  ne  l’eut 
sauvé.  Mais,  je  vous  prie,  ayez  la  patience  d'apprendre  comment  il 
a été  traité  de  cet  homme. 

Luillier  était  alors  capitaine  de  la  Bastille  de  Saint-Antoine.  Il 
jeta  le  seigneur  suppliant  dans  un  cachot  très-étroit  et  ténébreux, 
et  si  profond  que  l'eau  qui  entoure  la  Bastille  monte  souvent  plii.s 
haut  que  cette  fosse.  11  y avait  bien  une  voûte  en  pierre  qui  devait 
empêcher  l'eau  de  pénétrer  partout,  mais  qui  la  retenait  si  mal  ce- 
pendant, que  sans  cesse  elle  tombait  goutte  à goutte  sur  la  tète  du 
prisonnier,  et  qu'il  restait  quelquefois  enfoncé  jusqu'aux  genoux  dans 
la  boue.  Voilà  d'abord  son  logis. 

11  avait  du  pain  sec  et  en  petite  quantité,  ainsi  que  les  autres  ali- 
ments. Sa  boisson  était  de  l'eau.  On  ne  lui  donna  pas  hahituelle- 
ment  de  meilleure  nourriture , si  ce  n’est  environ  deux  ans  après 
qu’il  fut  entré  dans  ce  séjour.  Certes,  il  ne  niera  pas  qu’alors  on  le 
nourrit  un  peu  plus  splendidement;  mais  il  n’eut  presque  aucun  vê- 
tement : couvert  de  lambeaux  usés,  il  man<|iia  souvent  de  chemise 
et  toujours  de  chaussure.  Et  plût  à Dieu  que  ces  âmes  féroces,  ces 
coeurs  inflexibles  eussent  été  contents  de  ces  incomparables  vexations! 

Mais  non comme  s'ils  eussent  juré  de  le  faire  mourir  par  un 

long  martyre,  ce  Luillier,  leur  principal  ministre,  donna  .ses  or- 
dres , et  on  lui  arracha  violemment  la  moitié  de  .ses  dents  ! Imaginez 
avec  quelle  douleur,  puisqu’il  n’y  sentait  nul  mal,  à moins  que  ce 
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lum  ad  mortem  mittcrc,  dicto  Luillicr,  principali  ministro,ct  impc- 
ranlc,  dentés  ejus  multi  violenter  eradicati  sunt!  Et  pensale  cum 
i|uanta  angustia,  c|uoniam  is  dentes  minime  dolebat,  nisi  forsan  eos 
famés  atBigcrct.  Nce  id  tantum  ! virgis  quippe  buxinis  ccntics  et  plus 
ad  sanguinem  usque  cæsus  est,  Luillicr  assistente  atquc  jubente;  pas- 
sus  quidem  in  bar  re  etsi  maximum  dolorem , tamen  ignominiosa 
verbera,  quæ  pucris  ' potins  castigandis  moderata  convenirent. 

In  bis  ærumnis  atquc  crueiatibus  quatuordccim  transegit  annos, 
atquc  concessa  est  vita  labori  : quod  profecto  longe  gravius  fuit,  et  mi- 
nus ferendum  in  miscriis,  et  jugi  tormento  languentem  trahere  spi- 
rilum,  quam  si  statim  iino  vulnere  occubuisset. 

Post  annos  autem  memoratos,  cum  esset,  obcruciatus  et  vincula, 
menibris  omnibus  debilitatus  et  iners,  et  complexio  iniquo  cilro,  et 
squalorc  carceris  immutata,  abire  permissus  est:  boc  ctiam  juvante, 
quod  custodes  ejus  tædio  tenebantur,  nec,  ut  sperabant,  ejus  mortem 
proximam  vidèrent.  Liber  ergo  abit,  sed  onini  re  familiari  nudatus; 
nec  saltcm  tantum  de  suo  patrimonio  restitutum  est,  quo  ncccssarium 
virtum,  ve.stitumque  (juæreret.  Quodquc*  magismirentiiret  stupeant 
ninnes,  adbuc  boc  in  tcmporc,quo  vestra  regia  bonitas omnibus  inique 
spoliatis  sua  restitutum  iri  censuit , suppiicantis  beereditates  quidam 
non  modo  retincre  non  verentur,  sed  etiain  pcrtinaciter  eas  optimo 
sibi  jure  spectarc  contendunt. 


Et  quoniam  regiæ  majestatis  dignitas  justitia  potissimum  deco- 
ratur  (ilia  enim  est,  inqiiit  sapiens,  per  quam  reges  régnant),  arbitratus 
est,  æquissime  rex,  officii  vestri  maxime  esse,  ut  eum  perversorum  ho- 
minum  injuriis  oppressum,  vestræ  summæ  potestatis  et  æquitatis 
dextra  relevet,  atquc  suorum  indignissimas  mortes  ulciscatur.  \o- 
liiistis,  ut  optimus  princeps , regnuni  vestruni  a justitia  ineboare,  et 
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ne  fut  le  mal  de  la  faim.  Ce  n’est  pas  tout  ; plus  de  cent  fois  on  le 
frapi»  jusqu’au  sang,  de  verges  de  buis,  en  présence  de  Luillier,  qui 
l'avait  ordonné;  et  il  endura  ainsi,  ce  qui  est  pire  que  Textréiiie 
souffrance,  les  coups  honteux  qu'on  infligerait  plutôt  (.sans  excès  tou- 
tefois) à des  enfants  qui  doivent  être  châtiés. 

Telles  sont  les  afflictions,  tels  sont  les  tourments  dans  lesquels  il 
passa  quatorze  années  de  sa  vie,  qui  a été  ronsen-ée  pour  souffrir; 
aussi  lui  a-t-il  été  bien  plus  pénible  et  moins  supportable  de  traîner 
une  existence  languissante,  au  milieu  de  ses  misères  et  d'un  dou- 
loureux esclavage,  que  .s’il  fut  mort  tout  de  suite  d’un  seul  coup. 

Après  le  temps  susdit,  ses  tortures  et  ses  cbaîrics  l'avaient  es- 
tropié, et  l’avaient  rendu  incapable  de  se  servir  de  tous  scs  membres; 
.son  tempérament  était  gâté  par  la  mauvaise  nourriture  et  par  la  mal- 
propreté du  cachot  : alors  on  lui  permit  de  sortir.  Pourquoi?  parce 
que  scs  geôliers  s’ennuyaient' de  le  garder,  et  qu’ils  ne  le  voyaient 
pas  près  de  mourir  aussi  vite  qu’ils  l’avaient  espéré.  11  partit  donc 
libre,  mais  privé  de  tout  son  bien,  car  on  ne  lui  rendit  pas  seule- 
ment de  son  patrimoine  de  quoi  se  procurer  la  nourriture  et  les  vê- 
tements nécessaires.  Et  ce  qui  frappe  et  étonne  davantage  le  nuuide, 
encore  aujourd’hui  que  votre  bonté  royale  a promis  restitution  à 
quiconque  aura  été  dépouillé  injustement,  des  spoliateurs  ne  crai- 
gnent pas  de  retenir  l’héritage  du  suppliant;  que  dis-je?  ils  vont 
jusqu’à  soutenir  opiniâtrément  qu’il  leur  appartient  en  vertu  des 
meilleurs  titres. 

La  justice  embellit  principalement  la  gloire  de  la  majesté  royale  (car, 
dit  le  sage,  c’est  par  elle  que  les  rois  régnent);  par  conséquent , prince 
très-équitable,  le  comte  a pensé  qu’il  est  de  votre  devoir  de  le  retirer 
de  l’abîme  où  l’ont  jeté  les  persècuüons  des  méchants,  et  de  lui  tendre 
la  main  de  Votre  souveraine  puissance  et  de  votre  excellente'  équité  , 
et  de-  l’aider  à venger  les  morts  si  peu  méritées  de  ses  proches.  En 
qualité  de  monarque  très-bon , vous  avez  voulu  commencer  votre 
règne  par  la  justice;  .et  vous  l’avez  solennellement  promise  j>ar  la 
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illain  orc  vcstri  conccllarii,  coram  regni  pioceribus,  et  clariasimomm 
TÎrorum  corona  soiemnitcr  profiteri.  Qu*  res  dejcctosmalis  dicbusani- 
moserexit,  et  ea  spe  coustituit  ut.cuni  omnifiducia,  suas  injurias  au- 
deant  qucstum  ire;  dequcjustitia  jiosthœcobtinenda  minime  dubitcnt. 
Atque  cum  rempublicam.pacc  dixerim, omnium  perversorum  licontia 
deformiorem  accoperitis,  et  eam  cordi  sit  proborum  consiliis  ordina- 
tissliiiaiii  reddere,  perncccssarium  est,  sefenissinie  princeps,  hoc 
quod  retubt  scclus,  imo  raulta  nefandascelera  primum  et  severissime 
vindicatum  iri  : ea  cnim  reipublic*  inacularo  prx  ceteris  aflerimt. 
Qiioniani  non  est  hic  principalis  quæstio  de  rebus,  sed  de  vita,  lier,  de 
iiece  privati  liominis,  sed  de  nobilissimi  viri  truculentissima  morte, 
nullo  publico  judicio,  non  ira  fervente,  sed  odio  deliberato  et  inve- 
tei-ato  pessimorura  crudellter  occisi,  in  dolo  quidam,  proditionc  et 
fidc  mentit;^.  Imo  vero  potius  accusationem  proponimus  de  trium  hor- 
rendis  mortibus,  et  unius  quidem  ab  ortu’,  loquor  morte  duplici, 
teiiiporali  scilicet  et  xlerna. 


Heu!  rem  nullam  reparaudam^  suQragio  ! nutlis  in  humana  lege 
suppliciis  æquandam  ! Quod  si  nobilissimus  atiquis  adeo  crudcliter  in 
ignobiiem  desævisset  doniiim,  omnibus  tamen  jiistitiæ  viribus  impn- 
gnandus,  puniendus  ac  cruciandus  esset.  Ast  hic  illustrissimum  comi- 
tein,  regio Francorum  et  Hispanorum  sanguine cretuin,  alibis occîsum 
videtis.  qui,  êtsiiiobilitatisaliriijus  esse  videntur,  exigu*  tamen,  plane 
dicam,  et  bine’  longe  disparis,  et  qui  baudquaqnam  nobilis  animi 
specieni  habuere;  hune,  inquam,  viruni  occisum,  cujus  et  suoriini 

‘ VxK.  .\bortiiu,  luj.  J77  I^Quotl  non  benr  script.)  -,  aborluni , lui.  3a  1 et  duo  alii  man. 
aborlus,  ni».  sii|ipl.  fr,  i58a. — ’ lieu  lieul  nullam  rem  reparandam,  ms.  >uppl  fr 
i58a;lieul  rem  nullo  reparandam.  ms  aSo.  Anne  legend  heur  rrtii  uullins  iepa* 
randam?  — ‘ Unie,  m».  3a  1 et  1res  alii  man. 
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bouche  de  votre  ciiancelier,  à l'assemblée  des  nobles  et  des  lionimes 
les  plus  notaMes  du  royaumë.  Cette  promesse  a relevé  ceux  que  des 
jours  de  uialhetir  avaient  abattus;  elle  leur  a donné  de  l'espoir  et  une 
pleine  coniiance;  elle  les  a même  encourages  à venir  se  plaindre  des 
injustices  dont  ils  ont  soufTcrt  : et  iis  ne  doutent  nullement  que  plus 
tard  justice  sera  faite.  Je  le  dirai  avec  calme  : vous  avez  reçu  un 
|>euple  que  la  licence  de  tous  les  méchants  avait  trop  dégradé,  et 
vous  avez  é cœur  de  lui  imposer  un  ordre  parfait,  à l’aide  des  con- 
seils des  honnêtes  gens  : donc  il  est  très-nécessaire,  prince  sérénis- 
sime,  de  punir  d’abord,  et  avec  une  extrême  sévérité,  le  crime  que 
mon  seigneur  a dénoncé , et  l>eaucoup  de  crimes  abominables  qui 
plus  que  les  autres  couvrent  la  nation  de  déshonneur.  Fin  cllet,  la 
p'incipale  question  qui  s’agite  ici  est  jjour  le  sujet  n«>n  des  biensr mais 
de  la  vie;  non  de  la  mort  d’un  simple  particulier,  mais’dii  meurtée 
très-<-rucl  d’un  très-noble  seigneur,  que , sans  aucune  condamnation 
publique,  sans  emportement  de  colère,  avec  une  haine  réfléchie  et 
invéténifl  d’exécrables  scélérats  ont  inhumainement  assassiné,  et  ce 
qui  est  affreux,  au  moyen  delà  ruse,  de  la  trahison,  au  giéprls  des 
.serments.  Nous  allons  plus  loin  : nous  jvortous  devant  vous  une  ac- 
cusation pour  trois  morts  horribles;  et  je  parle  de  la  double  mort 
d’un  enfant  venant  au  inonde,  .savoir:  la  mort  temporelle  et  la  mort 
éternelle. 

O action  que  ne  saurait  justifier  l’approhatioii  de  personne!  forfait 
dont  l’énormité  ne  rencontrerait  dans  aucune  loi  humaine  un  sup- 
plice assez  grand!  Si  un  tres-nohle  seigneur  avait  ainsi  fait  tomber 
cruellement  sa  fureur  sur  une  maison  obscure,  toutes  les  forces  de 
la  justice  devraient,,  malgré  son  nom ,*ras.saillir,  le  torturer  et  le 
punir.  Mais  c’est  un  très-illustre  coinfe,  de  la  famille  des  rois  de  France 
et  d'Espagne , que  vous  voyez  périr  sous  les  coups  de  gens  dont 
la  noblesse  apparente  n’est  que  médiocre,  et,  je  l’avouerai,  bien 
au-dessous  de  celle  du  mort;  de  gens  qui  n’ont  ps  la  moindre  ap- 
prence  d’un  noble  cœur.  Et  de  tels  hommes  ont  o.sé  tuer  cet 
homme,  de  qui  les  prédécesseurs  ont  i-ehdu  de  beaux  et  de  grands 

37. 


292  • JOURNAL 

prædecessoniin  mérita  in  regnum  prœclara,  magnaqueliiere.  Siquidem 
ejusavus,  et  abavuspro  regni,  regisque  tùtela  fortiter  occubuerunt.  Hi 
veix>  scelcratissimi , et  novæ  prosapiæ  homines  non  modo  non  juve- 
nint  regnum,  scd  populum  et  rempublicam  prædæ  habuerunt,'et 
tandem  ausi  sunt  hoc  cruentissimum  facinus  committere. 

Nec  de  illustri  sanguine  conjugis  tacuerin»  : ea  namquc  comitis  F;is- 
ccnsistilia,  ex  Francorum,  Navarrorum  et  Arragonum  rcgibus  des- 
cendit. Nolo  bujus  |>art\isque  sui  rcpctcrc  ncfandas  horrendasque 
ueces.  Hoc  tantum  compendio  tcnete  ; maritus,  uxor  et  soboles  ab 
bis  trucidati  surit;  et  bine*  ejus  unico  fratri  graviora  morte  sup- 
plicia i\lata  sunt,  quasi  ' tota  Annigniaci  doraus  esset  ad  mortem 
dainnata. 


Sed,  proli  Dei  bominumqne  lideml  adhuc  hi  scelcratissimi  non 
modo  spirant  et  vivunt,  scd  ctiam  divitiis  et  honoribus  fruuntur  et 
gaudentl  et  cum  illis  de  saluté  et  fuga  cogitandum  esset^  audcnl 
in  vestrum  tonspectum  venire,  et  ita  adesse,  ut  suo.  nefario  risu,  et 
gesticulatione  Tabulam  audire  videantur. 


Quis,  oro,  ferret  tantam  audaciam  perditisaimorum  hominum? 
Qtiod  poiTo  majus  pcrtinaciæ  signum,  quam  in  tam  celebri  conventu 
de  crimine  non  erubesccre?  Spero,  o cnientissimi , spero  temptis 
affore,  quo  regia  potc.state  coercili  (hoc  non  credetis,  scd  ludum 
et  inania  verba  l ) sed  scelcnim  vestrorum  pœnas  ad  mortem'  uscpie 
dabitis. 

Fia  ! scrcnîssinic  rex , ab  hoc  nefario  et  maximo  scelere  ulciscendo, 
justitiæ  professa:  severitatem  incipite,  quoniam  id  tantum  est,  ut 
ne(|uaquam  tergiversari  aut  in  linem  difîerri  oporteat.  Et  si  id  ne- 
glcxcritis , quam , oro,  dabitis  spem , ut  cætera  multa  ’ crimina , quibus 

' Var.  Huic,  ms.  a5o.  — ' Quam  . m».  377.  — ' inulU.  Vid.  ms.  3a  1,  r*  S9 . 


Digitized  by  Google 


DES  I^TATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  295 

services  i la  France , puisque  son  aïeul  et  son  trisaïeul  succombèrent 
courageusement  pour  la  défense  du  roi  et  du  royatime  1 Ces  infâmes 
scélérats,  nouveaux,  parvenus , nqn-seulement  n'ont  pas  servi  l'état, 
niais  ils  ont  exploité  â leur  profit  le  peuple  et  U cltose  publique.,  puis 
à la  fin  ils  ont  osé  répandre  des  flots  de  sang.  r. 

Je  ne  tairai  pas  l'illustre  origine  de  la  comtesse.  Sachez  que, .tille 
du  comte  de  Foix,  elle  descend  des  rois  de-Franco,  de  Navarre  et 
d'Aragon.  Je  ne  veux  point  redire  les  meurtres  inexprimables  et  hor-» 
ribles  de  cétte  dagse  et  de  son  fruit.  Retenez  seulement  ce  sommaire 
de  mon  récit  : le  mari,  la  femme  et  l'enfant  ont  été  assassinés;  ensuite 
le  frère  uniqüç  du  comte  a subi  des  suppUces  pires  que  la  moil, 
comme  si  la  famille  d'Arma^tac  eût  été  condamnée  tout  entière  à 
mourir.  ■ .*.'• 

Mais,  ô Dieulû  hommes  I le  croirez-vous?  Non-seulement  i)s  respi- 
rent et  ils  vivent  encore,  ces  monstres  de  scélératesse,  mais  même  iis 
jouissent  des  richesses  et  des  honneurs  : ils  sont  heureux  I Ét  tan- 
dis qu'ils  devraient  penser  à la  mort  et  â la  fuite,  ils  osent  venir  de- 
vant vos  yeux,  et  s'y  présenter,  de  manière  que  leurs  rires  criminels 
et  leurs  gestes  sont  ceux  de  gens  qui  écoutent  iin  conte,  fait  à 
plaisir  I 

Qui,  je  vous  ledcmande,  sup|M>iterait  un  pareil  excès  d’audace,  de 
la  part  d’hommes  si  pcrvcrsPqucHe  plusgrande  marque  d’inscnsibiliu-, 
que  de  ne  pas  rougir  du  crime  au  milieu  d'une  si  célèbre  assem- 
blée ? J'espère , ô hommes  de  sang,  j'espère  qü'un  temps  viendra  où, 
enchaînés  par  la  puissance  royale  (vous  qui  ne  me  croyez  pas  et  qui 
vous  imaginez  que  je  plaisante  et  que  je  parle  eu  l'air),  vous  por- 
terez la  peine  de  vos  forfaits,  même  jusqu'à  ce  que  vous  mouriez. 

Eh  bien!  roi  sérénissime,  en  tirant  vengeance  de  ces  grands  et 
étonnants  coupables,  commencez  l'exercice  sevére  de  la  justice  pro- 
mise; car  leur  culpabilité  est  telle  que  vous  ne  pouvez  aucunenicnt 
tergiverser  ou  patienter -plus  longtemps.  Et,  si  vous  y mettez  de  la 
négligence,  quel  espoir,  je  vous  prie,  nous  donnerez-vous  que  mille 
autres  crimes  qui  déshonorent  presque  tout  ce  royaume  seront  enfin 
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ho<-  regniim  tam  lato  frrtlatur,  castigatum  iri  credamus? Et  quisnam 
reipublicœ  décor,  si  multis  dcterais  maciilis , una  omnium  foedissima 
et  turpissima  remaneat?  . 

Enim  vcro  si  hoc  gravissimumiacinus  dissimidatum,  nedum  ' im- 
pimitiim  Tacite ^ rempublicam,  qiiam  refbrmare  cupitis',  relinquitis 
inordiiialissimam  ; atque  in  cæteris  frustra  conari'  videmini. 

• 

• Et  vos,  O darissimi  principes,  siccine  pcrmittetis  cognatos  vestros 
impiine  trucidari,  et  altum  vestrumque  sanguincm  ÿceleratissimorum 
profundi  manibiis?  Médius  tidius,  si  in  vobis  est  seminis  ulla  vena  pa- 
terni , inox  in  cos  inagnis  et  fervcntibus  animis  excajtdescere  cl  ir- 
ruere  deberetis. 

Sed  id  non  peto.  Id  [letoi  squissimc  rex,  ut  hos  retincalis  honii- 
eidas,  quos  partim  assistentes,  et  in  manibus  habetis;  unaquc  dcti- 
neatur  dominus  supplicans,  qui  liorum  sceicrum  cos  accusai,  et 
p<enak  talionis  se  subjicit  ; causa  committatur  suprcmæ  parlamenti 
ciiriie;  in  ea  tractetur,  dccidatur,  judicetur. 

El  in  liiijus  orationis  liiio,  inopsipso  et  spoliatus  petit,  obtestaliir- 
que  silos  ipse  rcdtlitus  accipiat,  qiiibus  egestatem  pellere,  etæs  alie- 
niim  solvere  posait,  cjus  ærumnæ  saltem  aliquando  finem  invcniant, 
et  vobis  niiserationc  dignæ  videantnr.  Adhuc  enim,  quod  stupcant 
omnes!  hi  execrandi  camifices,  quasi  suorum  præmia  scelerum , 
aiiquas  cjus  possessiones',  eastellaque  tencnt;  quæ,  veiut  prædam 
hostis  dcvicii  et  manubias,  inter  se  partiti  sunt. 

Hæc  quæ  narravi  quæque  postulavi , rex  optime,  sentio,  sentio  ves- 
trum  inanimum  aile  descendisse.  Etspero  in  bis  vestrœ  majestatis  im- 
perio  justitiam  optimam  et  sinceram  ministrari  ; quæ  res  profeclo  vos 
debilo  justitiæ  subditis  ministrandæ  libcrabit.  Hoc  primum  bæc-res 
erit  ad  maximum  regii  culminis  decus.  Hæc  res  nimirum  pacem  rei- 

‘ V'ar  dicam.  mV.  3&0  — * Fnerit.  m».  i5o 


Digitized  by  Google 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  205 

puuisP D’ailleurs,  quelle  serait  la  beauté  de  la  nation  si,  étant  lavee 
(le  lieaucoupdc  taches  d'infaniic,  il  lui  en  restait  encore  une,  la  plus 
impure  et  la  plus  honteuse  de  toutes?  t 

Certainement,  laisser  dans  l'oubli  ou  dan|  rimpunitc  une  cniaiité 
(les  plus  graves,  ce  serait,  de  votre  part,  laisser  dans  un  extrén>e  dé- 
sordre l’état  que  vous  souhaitez  réformer,  et  risquer  de  faire  d'inu- 
tiles efforts  pour  l'ac(x>m plissement  du  reste  de  vos  desseins. 

Et  vous,  â très4Uustres  princes,  permettrez-vous  qu'aiiisi  \os  pa- 
rents soient  assassinés  sans  vengeance,  et  que  votre  sublime  siiTig  soit 
répandu  par  les  mains  les  plus  criminelles?  l’oui-  }ieu  qu’il  y ait  en 
vous  une  veine  de  ce  sang  de  vos  pères , bientôt  vous  devriez  élever 
votre  cœur,  l’échauffer,  l'enflammer  de  colère , et  courir  sus. 

Mais  je  ne  l’exige  pas.  Avons,  très-équitable  roi,  je  demande  que 
vous  arrêtiez  ces  homicides,  dont  plusieurs  sont  ici  présents  et  se 
trouvent  livrés  è votre  puissance;  qu’en  -meme  temps  on  mette  en 
détention  le  seigneur  suppliant  qui  les  accuse,  et  qui  se  soumet  à la 
peine  du  tabon;  que  sa  cause  soit  portée  à la  souveraine  cour  du 
parlement;  qu’elle  y soit  instruite,  décidée  et  jugée:  • 

En  terminant  ce  discours,  le  comte  pauvre  et  dépouillé  vous  snlli-  ' 
cite  de  lui  rendre  ses  revenus,  afin  qu'il  puisse  chasser  la  ini.sère  et 
payer  ses  dettes,  et  que  du  moins  ses  afflictions  qui -vous  auront 
paru  dignes  de  pitié  trouvent  plus  tard  une  bn.  En  effet,  encore 
aujourd’hui , ce  -qui  étonnera  tout  le  monde  ! ces  exécrables  bour- 
reaux, récompensés  en  quelque  sorte  de  leurs  crimes,  détiennent 
plusieurs  de  ses  possessions^^de  ses  chAteaVix , qu'ils  ont  partages 
entre  eux  comme  butin  etlBMilles  d’un  ènnemi  vaincu. 

Ce 'que  je  viens  de  raconter  et  de  solliciter^  ô le  meilleur  de.s  nus, 
je  sens,  oui,  je' sens  que  vous  l’avez  laissé  descendre  profondément 
dans  votre  âme.  Aussi  j’espère  que  le  commandement  de  votre  ma  jesté 
nous,  assistera  d’une  ^excellente  et  pure  justice,  acte  qui  vous  acquit- 
tera, soyez-en  sûr,  de  l’engagement  que  .vous  avez  pris  envers  vos 
sujets  d'étre  juste.  Cette  équité  sera  un  honneur  infini  pour  fa  gran- 
deur royale.  Devant  procurer  à l'état  la  paix  et  la  splendeur,  elle 
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pul)iicai  et  splendoreni  allatura,  mctiiendi  judicii  documentum , no- 
mini5qiie  vestri  gloriani,  exteris  otiam  in  nationibus,  propagabit,  ac 
inniimeras  alias  iitilitatcs  partiirict;  et  quod  omnibus  præstat,  Dci 
et  liominum  conciliabi^amorem. 

Hæc  magna  assistentmm  exspeclatione,  et  miscrationc  audita  sunt, 
prœtcrquam  a paucis,  quos  momordit  oratio  ; quibus  profecto  parva 
voluptas  fuit.  Præsen|es  autem  illic  fuerunt  cornes  de  Dammartin, 

Robertus  de  Balsao,  senescalus  d’Agenois,  dominus  de  Casteino', 

Pbilippus  Luillier,  magister  Oliverius  Le  Roux. 

Læterorum  nescio  si  quis  aderat.  Verum  in  ipso  dicendi  feoore, 
cqni  bi  verbo  repügnare  non  possent,  nec  enim  respondendi  tempus 
erat,  gestu  tamen  suo,  maniis  praesertim  et  capitis  agitatione,  propo-  i 

nenlis  verba  aspernari,  etnihili  facere  videbantur. 


l'bi  |>croratum  est,  cancellariiis  regciii  ac  principes  adiit,  et  cuni 
his  pauca  locutiis , respondit  memorato  supplicanti  : 

Venietis  ad  régis  consilium,  et  ibi  juslitia;  vobis  ininistrandas  con- 
clusionem  habebitis. 

Id  idem  fdiis  de  Nemours,  qui  supplicationcm  , ut  audistis,  tradi- 
derant,  dixit. 

Et  ita  discessum  est. 

Cum  vero  post  bæc* quidam*  pru|M£s  et  domini  in  regis  came- 
ram  divertissent , comes’de  Damml^|Pt  qui  tum  aderat , dixit  : 

Quidquid  in  ea  re  factum  est,  hoc  jussu  regis  est  factum,  et  jure 
quidem,  quoniam  dictus,  inquit,  d’Armignac  criminbsus  erat  et  pro- 
dilor. 

Sed  dominus  de  Comminges,  et  quidam  alii  Armigniac«'partis, 
ipsum  de  Dammartin  in  suum  guttur  mentitum  esse  responderunt  ; 

‘ Vas  De  Caâteinsu,  ms.  s5o  et  duo  «iii  m»n.;  de  C«slenau , ms.  377.  Nid  supra 
rar.  p.  j8a  — ’ Quidem . ms.  ï'77.  ( Qmd  aoa  btiu  icnpf.) 
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portera  au  loin.juaque  chez  les  nation.s  étrangères,  l'exemple  de 
vos  redoutables  jugements  et  la  gloire  de  votre  nom  ; elle  fera  naître 
aussi  d’autres  avantages  en  grand  nombre , et , ce  qui  est  préférable 
é tout  le  reste,  elle  vous  vaudra  l’amour  des  hommes  et  celui,  de 
Dieu. 

Ce  di.scours  fut  écouté  de  l’as.scmhlée  avec  une  grande  attention,  et 
une  grande  pitié,  excepté  de  quelques-uns  qu'il  avait  attaqués,  et  qui 
sans  doute  éprouvèrent  peu  de  plaisir.  Or  étaient  présents  le  comte 
de  Dammartin,  Robert  de  Balsac,  le  sénéchal  d'Agenois,  le  seigneur 
de  Castelnau , Philippe  Luillier  et  maître  Olivier  Le  Roux. 

Je  ne  sais  si  quelques  autres  étaient  à la  séance.  Du  reste,  dans 
la  plus  grande  chaleur  du  discours,  ceux  que  je  viens  de  nommer 
ne  pouvant  pas  se  défendre  au  moyen  des  paroles,  car  ce  n’était  pas 
le  moment  de  répondre , montraient  par  leurs  gestes,  surtout  par  les 
mouvements  de  leurs  mains  et  de  leur  tète , qu’ils  méprisaient  l’élo- 
quence de  l’orateur,  et  qu’ils  n’en  faisaient  nul  cas. 

La  plaidoirie  terminée,  le  chancelier  se  rendit  auprès  du  roi  et 
des  princes,  et,  leur  ayant  parlé  un  instant,  répondit  audit  sup- 
pliant ; 

Vous  viendrez  en  conseil  royal,  et  vous  y entendrez  la  décision 
qui  sera  prise  de  vous  faire  justice. 

Il  en  dit  autant  aux  enfants  de  Nemours  qui,  comme  vous  le  savez, 
avaient  présenté  leur  requête. 

Alors  on  SC  retira. 

Après  cette  séance,  plusieurs  princes  et  seigneurs  étant  entrés  dans 
la  chambre  du  roi,  le  comte  de  Dammartin,  alors  présent,  dit  : 

Tout  ce  qui  a été  fait  dans  cette  occasion  a été  exécuté  par  ordre 
du  roi;  et  je  soutiens  que  cela  a été  fait  justement,  car,  ajouta-t-il, 
ledit  d’ Armagnac  était  coupable  et  traître. 

Sur  ce,  le  seigneur  de  Comminges,  et  quelques  autres  qui  étaient 
du  parti  d’ Armagnac,  répliquèrent  que  Dammartin  lui-mème  en  avait 
menti  par  sa  gorge;  puis,  ayant  tiré  leurs  épées,  ils  allaient  se  battre 
ensemble,  si  le  respect  pour  le  roi  et  les  princes  ne  les  eût  empêchés. 
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rt  cxtractis  gladiis,  in  sese  miiluo  irruisaent,  si  non  regis  et  prin> 
cipam  reverentia  obstitisset.  Hoc  relatu  non  visu  didici , et  pr«scnti 
accidens  negotio,  nec  directe  pertinens. 

Di«i3Tfbr.  Veneris,  in  otio  et  sine  aliquo  labore  fuimus. 

Dif  1 !•  ftbr  Sabbati  vcro,  décima  tertia  noster  præsidens  manc  cum  in  ecclesia 

sancti  Gratiani  ambularct  , nobis  legatis  Normannorum,  qui  tunn  ade- 
ramtis  sex  vel  octo,  et  quibusdam  aliis  alianim  partium,  certum  ro- 
tulum  exhibuit,  quem  heri  sert)  sibi  a rege  missum  dicebat,  cum 
bujusmodi  rpiidem  mandate  ; ut  conscriptis  et  nominatis  in  rotuio 
significarct,  post  meridiem  hujiis  diei,  in  Monticulis  convenirent, 
coüaturi  quidem  cum  regio  consilio  super  propositis  per  nos  ar- 
ticulis. 

Legimus  chartam  sive  rotiilum,  qui  sexdccim  viros  statuum  con- 
tinebat,  quadri&rrara  partitos.  Quatuor  quidem  ecclesiastici  erant, 
quatuor  nobiles,  quatuor  homincs  financianim  et  quatuor  merca- 
tores,  assumpti  quidem  non  æqua  lance  de  singuiis  generalitatibna, 
more  solito,  sed  pro  arbitrio  nominantium  selecti  ex  universo  statuum 
corpore  : nam  iHic  sex  Parisienses  et  quatuor  partis  Oytanæ,  unus 
tantum  Buigundus  et  duo  Normanni  fucre.  Omnium  autem  hujus- 
modi  deputatonim  nomina  non  retinui.  Verum  ibi  erant  : 

Abbas  sancti  Dionisii  ; 

Abbas  Cistercii  ; 

Abbas  sancti  Antonii  Viennensis  et  magister  Johannes  Pellevé’, 
vicarius  Constantiensis , ecclesiastici. 

Domini  item  : 

De  Montmorency  ; 

D'Arpagon  ; 

D’Espoy : 

Martinus  Brissonnet; 

' Sic  codd.  Lege décima  quarta.  — Vaa  * Pulevé,  ma,  Ï77,  In  eod.  man.  P 4,  v*. 
legilur  Pelleaé. 
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Je  rapporte  ce  fait  par  ouï-dire  , non  après  l’avoir  vu,  et  comme  un 
incident  plutôt  que  comme  une  dépendance  directe  de  la  présente 
affaire. 

Le  vendredi  nous  restâmes  oisifs  et  sans  la  moindre  occupation. 

Le  samedi  i3  février',  notre  président  passant  le  nutin  par  l'église 
de  Saint-Gratien,  nous  y rencontra,  nous  les  députés  de  Normandie, 
au  nombre  de  six  ou  huit , suivis  de  quelques  membres  des  autres 
sections,  il  nous  présenta  un  certain  rôle  qu'il  disait  lui  avoir  été 
envoyé  de  la  part  du  roi,  la  veille  au  soir,  et  accompagné  d'un  ordre 
portant  qu’il  eût  à sommer  les  personnes  inscrites  et  dénommées  au 
rôle,  de  se  réunir,  l’après-midi  de  cette  journée,  aux  Montils,  afin  d'y 
conférer  avec  le  conseil  royal  sur  les  articles  proposés  par  nous. 

Nous  lûmes  le  papier  ou  rôle  qui  contenait  les  noms  de  seixe 
membres  des  états,  divisés  en  quatre  classes.  Il  y en  avait  quatre  de 
l'église,  quatre  de  la  noblesse,  quatre  de  la  finance  et  quatre  de  ia 
marchandise,  pris  toutefois  non  â nombre  égal,  suivant  l’usage, 
dans  chacune  des  généralités , mais,  selon  le  bon  plaisir  de  ceux  qui 
les  avaient  nommés,  choisis  dans  l'assemblée  entière  des  états;  car 
on  y comptait  six  députés  de  Paris,  quatre  de  la  section  d'Oil,  un 
seulement  de  Bourgogne  et  deux  de  Normandie.  Je  n’ai  pas  retenu 
les  noms  de  tous  les  députés  de  cette  liste  ; mais  on  y voyait  : 

L'abbé  de  Saint-Denis;  ^ 

L’abbé  de  Citeaux; 

L’abbé  de  Saint-Antoine  de  Vienne  et  maître  Jehan  Pellevé,  vi- 
caire deCoutances,  comme  représentant  le  clergé. 

Pareillement  les  seigneurs  : 

De  Montmorency  ; 

D’Arpagon  ; 

D’Espoy ; 

Martin  Briçonnet; 

' La  date  est  fautive.  CesI  de  la  séance  du  lâ  lévrier  qu'il  est  question.  [Net*  du 
traJmeUur.  ) 

38. 
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Nicolaus  Potier  ; 

Johannes  Hennequin. 

Horum  tantum  scivi  nomina. 

Obstupuimus  non  mediocriter  his  auditis;  primo,  quod  rex  et  prin- 
cipes non  videbantur  intellcxisse  quod  super  consilio  et  disceptatione 
articulorum  pelieramus.  Petieramus  siquidem  ut  ex  gremio  statuum 
duodecim  vel  plures  rex  suo  arbitrio  caj>eret,  qui  consiliarii  fièrent, 
non  dispares  quidem  auctoritatis  cum  reliquis,  pridem  per  principes 
institutis.  Quo  vero  ad  collationem  et  expeditionem  articulorum, 
potulabamus  a nobis  certos  deputalos  eligi  et  præsentari , quatenus 
statuum  nomine  cum  regio  consilio,  ut  vulgo  dicunt,  depugnarent, 
articiilosque  concluderent.  Sed  in  ca  re  prspostere  actum  videtur,  imo 
potius  petitionis  nostræ  bimembris ',  primam  ptartem  dissimulatam , 
secundam  pro  suo  commodo  perversam  esse.  Non  enim  æquum  ar- 
bitrabamur  ût,  cum  jam  inter  consilium  et  status,  pro  disceptandis 
articulis,  qutestio  quædan)  videretur  instituts,  ab  adversariis,  hoc 
est,  consilio  pro  nostræ  causæ  tuitione  nobis  advocatos  darl,  sed 
qualcs  pro  boc  negotio  rex,  regnique  cultores  elegerunt  homines 
profecto,  quorum  aliqui  subjeeti  et  famulantes  fuere,  alii  pusilla- 
nimes et  contradiccre  non  ausi,  alii  regii  olficiarii,  cum  quibus  nobis 
certamen , alii  alio  modo  afiecti  ; qui  eo  proposito  illic  videbantur 
impositi,  quod  sperabatur  cos  omnia  facile  transire.  Nequaquam 
tamen  inlicians  ibo  aliquos  in  eo  numéro  probos  et  invictæ  virtutis 
fuisse,  sed  minus  in  aliquibus  solertes  et  expertos,  et  quoniam 
redditiis  regni  et  calculationes  non  satis  compertas  baberent,  quo 
fiebat  ut  facile  deciperentur,  et  forsan  in  populi  et  reipublicæ  gra- 
vamen. 


‘ Vas.  Pelitiones  nostne  biniembres,  œi.  177.  Vid.  mui.  3xi,  f*  91,  r'.  — ' Rex 
principetquc  elegerunt , nu.  3 5o.  Pro  cullorex , enne  legendum  console*  «el  consul  tores , 
ut  fert  nota  in  marg.  nu.  3a  1 , f 9 1 , r*  ? 
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Nicolas  Potier; 

Jehan  Hennequin. 

Voilà  les  seuls  noms  que  j’ai  sus. 

Après  la  lecture  du  rôle,  nous  demeurâmes  fort  étonnés  d’abord, 
parce  que  le  roi  et  les  princes  paraissaient  n’avoir  pas  compris  cc  que 
nous  avions  demandé  sur  le  conseil  et  la  discussion  des  articles. 
Concernant  le  conseil,  nous  requérions  que  le  roi  prît  du  sein  des 
états,  des  conseillers,  au  nombre  de  douze  ou  plus,  selon  qu’il  le  ju- 
gerait à propos,  qui  auraient  une  autorité  égale  à celle  des  premier.s 
qu’avaient  institués  les  princes.  Quant  à la  conférence  et  à l’expédition 
des  articles , nous  sollicitions  le  droit  d’élire  et  de  présenter  certains 
députes  qui , au  nom  dos  états,  débattissent,  comme  on  dit,  avec  le 
conseil  royal,  et  arrêtassent  ces  articles.  Mais  en  cette  circonstance 
il  semblait  qu’on  eût  agi  irrégulièrement,  ou  plutôt  que  de  notre 
demande,  qui  avait  deux  cbeis,  on  eût,  dans  un  intérêt  personnel, 
éludé  le  premier,  et  dénaturé  le  second.  Nous  ne  croyions  pas  con- 
venable qu’après  l'espèce  de  débat  sur  l’adoption  des  articles,  élevé 
manifestement  entre  le  conseil  et  les  états,  notre  adversaire,  c’est-à- 
dire,  le  conseil,  nous  donnât  des  avocats,  des  défenseurs  de  notre 
cause,  tels  surtout  que  le  roi  et  les  conseillers  du  royaume  nous  le.s 
avaient  choisis  pour  cette  affaire.  11  n’est  que  trop  vrai  que  parmi 
ces  hommes  plusieurs  étaient  des  subordonnés  et  des  serviteuis,  dont 
les  uns  trop  pusillanimes  n’osaient  contredire;  les  autres  exerçaient 
les  fonctions  d’officiers  royaux,  contre  lesquelles  nous  avions  à com- 
battre; les  autres  enfin  avaient  des  intérêts  divers.  Ils  paraissaient 
avoir  été  mis  là  parce  qu'on  espérait  qu'ils  glisseraient  sur  tout  avec 
facilité.  Je  ne  nierai  pas  cependant  que  dans  le  nombre  il  se  soit  ren- 
contré des  gens  de  bien  et  d’une  vertu  à toute  épreuve,  mais  ceux-ci 
étaient  moins  habiles  et  moins  expérimentés  en  certaines  parties,  et 
ne  possédaient  pas  assez  la  connaissance  des  revenus  du  royaume,  et 
des  comptes , ce  qui  faisait  qu’ils  étaient  trompés  aisément , et  peut- 
être  au  préjudice  du  peuple  et  de  la  chose  publique. 
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Quamvis  autem  inter  nos  de  ea  re  multum  nnurnuir  euet,  et 
mulli  sentirent  continue  nos  omnes  in  unum  congregari  debere , 
super  dicta  novitate  deliberaturos;  consilium  tamen  fuit  adhuc  pau- 
lulum  differre,  quousque  ex  ipsorum  relationc  ' sciremus  ad  quid 
vocati  fuissent. 

Hoc  ipso  mane  actum. 

DiriS'frbr.  f’ost  méridien),  simüiter  et  dominica , ipei  nominati  in  Monti- 
cuiis  convenerunt , sed  parum  egerunt  Soiiicitatione  vero  et  di- 
ligentia  domini  de  La  Salle,  a dominis  consilii  impetratum  est, 
ut  magister  Johannes  Masselin,  qui  hue  usque  multa  in  dicendo  li- 
hertate,  multaque  severitate  usus  est,  quique  donariorum  rationes 
l>ir  i6‘  rrbr.  tractavit,  cum  illis  sexdecim  vocaretur  : et  ita  die  Luaæ,  per  cancel- 
larium  ductus  est  in  Monticules. 

Venim  ex  sexdecim  jam  sex  tum  fuerant  separati , qui  cum  genc- 
ralibus  et  thesaurariis  seorsum  conferrent.  Reliqui  vero  pro  aliis  ma- 
teriis  expediendis  partit!  laborabant.  Sed  in  dictarum  financiarum 
negotio  potissiroum  vere  dici  poterat  : Hic  labor,  hic  ’ opus  est.  Multa 
(juoqiie  tum  solertia , tum  probitas  in  bis  requirebatur,  quibus  esset 
commissa  hujus  rei  cura  et  disceptatio  ; ea  enim  commode  et  utiliter 
absoluta,  reliquœ  materic  sine  reipublicæ  gravi  detrimento  paulum 
bene  dilTcrrentur.  Et  mea  opinione,  omnium  fere  legatorum  vires  et 
aiiimi  co  tendebant,  ut  plebs  a maximo  tailliarum  onere  levaretur; 
sed  ci  rei  plures  diccbantur  obfuisse  *,  qui  laigioribus  pensionibus 
habendis  inhiabant.  Non  dicam  hujus  sortis,  et  numeri  pleit>sque 
fuisse  statuum  legatos,  nec  dicam  quidem,  nec  nominabo  illis  jun- 
gendos  tributorum  et  reddituuni  quKstores.  In  hoc  autem  conclave, 
ubi  denariorum  materia  tractabetur,  prefatus  Msisselin  hoc  die  nequa- 
quam  admissus  est;  sed  cum  aliis  satis  opère  vaciius  mansit.  Sed 

' Vak.  El  ipM  elecLione,  m».  A lai  et  ms.  353;  ei  ipM>  eioctiono,  m».  X77  {0^ 
non  bene  icript.);  ex  ip»a  relAtione,  m»  3a i.  ' Parisieiuea  egenint,  ni».  a5o.  Vid.  mm 
3a  1.  91,  V*;  ins.  «uppl.  fr.  i58a.  — * Hoc. ms.  a5o  et  m»,  3a  1 — ^Offuiiee,  m.  177. 
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Quoique  au  sujet  de  ce  rôle  on  murmurât  fort,  et  que  beaucoup 
|>cnsasscnt  que  nous  devions  incontinent  nous  assembler  tous,  afin  de 
délibérer  sur  ladite  innovation,  on  prit  cependant  la  résolution  d'at- 
tendre encore  un  peu,  jusqu’à  ce  que  les  seiac  députés  revenus  d<-s 
Montils  nous  eussent  appris  pourquoi  ils  avaient  été  appelés. 

C'est  ce  qui  se  passa  le  matin. 

L'après-midi  et  le  dimanche  suivant,  les  personnes  dénomniée.s  au 
rAle  se  réunirent  aux  Montils;  mais  elles  ne  firent  presque  rien.  A 
force  d’instances  et  de  diligence,  messirc  de  La  Salle  obtint  des  sei- 
gneurs du  conseil  <pie  maître  Jehan  Masselin,  qui  jusqu'alors  avait 
montré  une  grande  liberté  et  une  grande  sévérité  de  langage,  et 
qui  avait  acquis  de  l'expérience  dans  les  finances,  filt  appelé  avec 
les  seixe  dépités;  aussi  le  lundi  le  chancelier  le  mena-t-il  aux 
Montils. 

De  la  liste  des  seise  déjà  six  avaient  été  Atés,  qui  devaient  conférer 
séparément  avec  les  généraux  et  avec  le.s  trésoriers.  Les  dix  qui 
restaient  travaillaient  chacun  de  leur  côté  pour  l’expédition  d’autres 
matières.  Mais  surtout  en  fait  de  finances  on  pouvait  dire  vraiment  : 
C’est  là  le  travail , c’est  là  l’ouvrage  essentiel.  De  plus,  une  grande  ha- 
bileté et  une  grande  probité  étaient  requises  de  ceux  à qui  on  avait 
confié  le  soin  et  la  discussion  de  cette  partie;  car,  .si  elle  est  expédiée  à 
propos  et  utilement,  il  est  bien  possible,  sans  faire*soiiffrir  à l’état  un 
grave  détriment , d’ajourner  un  peu  le  reste  des  affaires  publiques. 
A mon  avis,  les  efforts  et  les  intentions  de  presque  tous  les  dé|>utés 
tendaient  à ce  que  le  peuple  filt  soulagé  de  l’énorme  poids  des 
tailles;  mais  on  prétendait  qu’à  l’exécution  de  ce  dessein  s’opposaient 
plusieurs  hommes  qui  aspiraient  avidement  à de  nouvelles  et  de  plus 
fortes  pen.sions.  Je  ne  dirai  pas  que  parmi  eux  il  n’y  eût  guère  que 
des  députés  des  états;  je  ne  dirai  pas  non  plus,  en  désignant  les  gens 
par  leur  nom,  qu’il  faut  mettre  sur  le  même  rang  les  receveurs  des 
impôts  et  des  revenus  publics.  Quoi  qu’il  en  soit,  dans  la  réunion  où 
se  traita  cette  matière  des  finances,  ledit  Masselin  ne  fut  pas  admis 
du  tout  ce  jour-là;  mais  lui  et  ses  collègues  restèrent  presque  inoc- 
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qiiorsuin  hæc,  qiioniatn  eorum  vocatio,  totiis  iabor  totusquc  pro- 
cessus incfficax  fuiti* 

Dif  i7*rrbi  Die  Martis , decimo  septimo,  manc,  per  præsidentem  in  lociim 
solituni  evocatis,  venit  dominus  cancellariii.s,  qui  liis  fere  verbis 
locutus  est  : 

Oratio  Quam  libère  vos  rex  congregari  et  consultare  permiserit,  quanta 

benignitate  vos  audiverit,  ex  eo  potestis  cognoscere,  quod  cum 
in  exordio  conventionis,  secretarii  regii  vobis  offerrentur,  qui  acta 
vestra  reciperent,  censuistis  nullum  in  vestras  congregationes  admit- 
tenduin,  qui  non  esset  a statibus  dclcgatus,  hoc  rex  facile,  et  huma- 
niter  annuit.  Vobis  prætcrea  duas  dédit  intégras  audientias,  ubi  quæ 
verbo  tenus  dicere,  quæquc  scripto  proponere  voluistis,  plene  audita 
sunt.  Nunc  autem  intellexit  inter  vos  rnurmur  ortum,  et  aliquos 
obloqui  quod,  pro  expediendis  materiis  propositis,  vestrisque  petitio- 
nibus,  aliquos  ex  vestro  consortio  vocavit;  in  qua  re  iniquum  visum 
est  querimoniani  facerc  : primo,  quod  rex  sine  vestra  præsentia,  sine- 
que  vestris  collegis  super  vestris  articulis  deliberarc , et  concludere 
per  suum  consilium  potuisset,  ita  tamen  agere  non  voluit;  secundo, 
quod  ad  hoc  deputandorum  optionem,  per  vestra  scripta  régi  tribuisse 
videmini.  Ut  tamen  intelligatis  nihil  in  his  rebus  nisi  probe  et  or- 
dinate  regem  et  consilium  velle  facere,  et  quatenus  vestris  abunde 
satisiiat  votis,  coifcedit  ut,  cum  in  sex  partes  vos  ipsi  diviseritis,  ita 
sex  adhuc  eligatis  viros  vestri  consortii,  singulos  ex  singulis  gencrali- 
tatibus,  et  hi  cum  sexdecim  per  regem  vocatis  jungantur,  unaque 
procédant.  Spero  enim  per  eos  brevi  et  fructuose  quidem  omnia  ah- 
solvcnda. 


Postquam  cancellarius  verba  finivit , præsidens  noster  respondit  : 

Super  per  vos  propositis , domine , consultabimus , et  demum  vobis 
captam  conclusionem  referemus. 
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cupés.  Du  reste,  pourquoi  ces  détails,  puisque  leur  présence , tout  • 
le  travail  et  tous  les  actes  de  ce  conseil  furent  inutiles? 

Le  mardi  17,  au  matin,  le  président  nous  ayant  fait  assembler  17  février, 
dans  la  salle  ordinaire,  vint  monseigneur  le  chancelier,  qui  nous 
parla  à peu  près  en  ces  tcrme.s  : * 

Vous  pouvez  connaître  par  deux  circonstances,  avec  quelle  liberté  Dinnun 

I • • 1 1.1  « J J itemonveirneui 

le  roi  vous  a permis  de  vous  assembler  et  de  donner  vos  avis,  avec  i,  ch«ncelirr. 
quelle  bénignité  il  vous  a écoutés.  D’abord,  au  commencement  des 
séances,  lorsque  des  secrétaires  du  roi  vous  étaient  offerts  pour  rece- 
voir vos  actes,  et  que  vous  avez  pris  la  résolution  de  n'admettre  dans 
vos  assemblées  personne  qui  ne  fût  délégué  par  les  états , le  roi 
vous  a octroyé  cela  facilement  et  humainement.  De  plus,  il  vous 
a donné  deux  grandes  audiences,  où  tout  ce  que  vous  avez  voulu 
lui  dire  et  lui  représenter  par  écrit  a été  ouï  pleinement.  Mais  au- 
jourd'hui il  apprend  que  des  murmures  se  sont  élevés  entre  vous,  et 
que  quelques-uns  grondent  de  ce  que,  pour  expédier  les  matières 
proposées  et  vos  demandes,  il  a appelé  plusieurs  de  vos  collègues. 

II  est  démontré  qu’ici  votre  plainte  est  injuste,  parce  que  première- 
ment le  roi,  qui , sans  les  mander  et  sans  votre  présence,  était  libre  de 
délibérer  et  de.conclure  sur  vos  articles  par  son  conseil , n'a  pas  cher- 
che néanmoins  à le  faire;  deuxièmement,  parce  qu’à  l’égard  du  choix 
de  ceux  qui  devaient  être  nommés  vos  écrits  semblent  l’avoir  at- 
tribué au  roi.  Afin  que  vous  sachiez  toutefois  qu’en  ces  circonstances 
lui  et  son  conseil  n’entendent  agir  qu’avec  sagesse  et  régulièrement, 
et  donner  pleine  satisfaction  k vos  désirs , il  permet  que  , conformé- 
ment à la  division  de  votre  assemblée  en  six  sections,  vous  élisiez  en- 
core six  députés,  un  de  chaque  généralité,  qui  soient  adjoints  aux 
seize  qu’il  a déjà  appelés,  pour  procéder  ensemble.  J’espère  qu’ainsi 
par  leur  entremise  toutes  choses  se  termineront  bientôt  et  avanta- 
geusement. 

Après  que  le  chancelier  eut  fini  de  parler,  notre  président  ré|>ondit  ; 

Messire,  nous  délibérerons  sur  votre  proposition,  et  nous  vous 
ferons  part  ensuite  de  la  conclusion  prise. 
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Ita  discessit,  et,  inodosolito,  unaquaeque  pan  in  suum  se  retraxit 
locuni.  Dehinc  relatæ  sunt  dcliberationes  quodammodo  variæ;  sed  a 
majori  parle  conclusio  capta  est. 

Placuit  inprimis  gratias  agerc  régi , qui  tam  benigne  nos  visitan , 
et  gratiosc  nobis*aliquid  noviter  offcrrc  fccerit.  De  murmure  vero 
nijus  ai^uimur,  nescimus  murmur  aliquod  turbulentum  fuisse, 
cum  nec  generalitas  statuiim , nec  aliqua  pars  super  boc  se  congrcga- 
vcril.  Potuerunt  tamen  aliqua  volare  verba,  quia  non  satisintellectum 
videbatur  quod  de  consilio  et  dcputatis  scripto  dixeramus,  et  unum 
pro  ahero  accipi , et  invicem  misccri.  Postulabamus  siquidem  ut  duo- 
dccim  vel  plures  ex  nostro  gremio  per  rcgem  nominarentur,  et  eon- 
siliarii  cum  antiquis  lièrent;  deputandos  vero  pro  disceptandis  ma- 
leriis  credebamus  a nobis  eligi  oportere,  quoniam  qui  solertiores  et 
rommodiores  essent  melius  sciebamus.  De  illis  vero  sexdecim  per 
regcm  clectis,  nibil  a nobis  aut  approbando  aut  reprobando  dicc- 
batur  ; non  intelligcbamus  tamen  eosstatuum  nomine  aliqiiid  agere, 
net-  babere  qiiidquam  concludendi  facultatem.  Verum  per  eos  audita, 
prolocuta,  visaque,  libenler,  si  référant,  audiemus.  Quoad  illos  vero 
sex  cligcndos,  qui  cæteris  jungantiu",  non  videtur  expediens  nec 
placet  nunc  certis  ex  causis  aliquem  eligere.  Rogabamus  etiam  ut 
placcret  rcgix  majestati  ad  suum  complendum  consilium  illos  duo- 
decim  per  nos  petites  designare,  et  reliquis  jungere,  quam  citissime 
posset . 


Hæc  conclusio  quibusdani  consulta  videbatur;  quoniam  si  sex, 
sicut  oblatum  fiierat,  elegissemus,  jam  illos  sexdecim  per  regeni 
electos  videremur  approbare.  Nonnulli  vero  crediderunt  quosdain 
sic  opinantium  ca  ratione  moven,  quod  major  pars  illorum  sexde- 
cim erat  Parisiensium  aut  de  lingua  0)iana,  aut  quod  potestatem 
dispositionis  rerum  a se  abdicare,  et  omnimodam  non  sine  palpa 
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Alors  le  chancelier  sortit,  et  chacune  des  sections,  suivant  l'usage, 
SC  retira  dans  sa  salle  particulière.  Ensuite  on  lit  un  rapport  de  déli- 
bérations en  quelque  sorte  opposées;  mais  la  majorité  conclut  ainsi. 

On  convint,  en  premier  lieu,  de  remercier  le  roi  de  ce  qu'il  nous 
avait  fait  visiter  si  bénignement  et  proposer  de  nouvelles  offres  gra- 
cieuses. On  ajouta  : Quant  au  murmure  dont  on  nous  accuse,  nous 
ignorons  si  aucun  murmure  a mis  le  trouble  panni  nous,  puisque  ni  la 
généralité  des  états,  ni  une  seule  section  ne  s'est  assemblée,  au  sujet 
du  nouveau  rôle.  Pourtant  nous  avons  pu  laisser  échapper  quelques 
paroles  en  l'air,  parce  qu’on  n’a  pas  semblé  avoir  bien  compris  ce  que 
nous  avons  dit  du  conseil  et  du  clioix  des  seize,  et  qu’on  a [>aru  prendre 
un  objet  pour  l’autre,  et  les  confondre  ensemble.  EfTectivement  nous 
avons  requis  que  le  roi  lui-mème  iiommâl  dans  notre  sein  douze 
conseillers  ou  plus  , pour  les  adjoindre  aux  aticietis;  mais  nous  avons 
pensé  que  c’était  à nous  qu’il  appartenait  de  choisir  les  députés  char- 
gés de  débattre  les  articles,  puisque  nous  savions  mieux  quels  étaient 
les  plus  habiles  et  les  plus  propres  i ce  travail.  A l'égard  des  seize  qu’a 
nommés  le  roi,  nous  ne  les  avons  approuvés  ni  désapprouvés  ex- 
pressément; et  toutefois  nous  n’entendions  pas  qu’ils  du.sscnt  agir 
ou  prendre  des  décisions  au  nom  des  états.  Nous  recevrons  volontiers 
tout  rapport  qu’ils  voudront  bien  nous  faire  de  ce  qu’ils  auront  en- 
tendu, de  ce  qui  aura  été  dit  ou  qu’ils  auront  vu.  Quant  au.x  six 
qu’on  nous  propose  d’élire,  pour  les  leur  adjoindre,  il  ne  nous  semble 
ni  utile  ni  convenable,  pour  de  certaines  raisons,  d’en  nommer  aucun. 
Enfin  il  plaira  à sa  majesté,  alin  de  compléter  son  conseil,  dési- 
gner les  douze  membres  que  nous  demandons,  et  les  réunir  aux 
autres  le  plus  promptement  qu’il  lui  sera  possible. 

Cctle  conclusion  fut  considérée  par  qutdques-uns  comme  pleine 
de  prudence;  car,  en  nommant  les  six  qu’on  nous  avait  proposés, 
nous  eussions  paru  aussitôt  approuver  les  seize  choisis  du  roi.  Mai.s. 
aux  yeux  d’un  certain  nombre  de  députés , plusieurs  n’avaient  opiné 
ainsi  que  parce  que  la  majorité  des  seize  était  soit  de  la  section  de 
Paris,  soit  de  la  langue  d’Oil,  ou  bien  parce  que  ces  opinants  vou- 
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tione,  régi  atque  consilio  reliiujuere  volebant.  AUquibus  auteni  visa 
est  hxc  conclusio  non  saperc  clrcumspcctionem  et  sagax  consilium , 
ut  arbitrabantur,  quin  potiusindignationem,  cuni  rex  voluerit,  dixc- 
ritque  sex  ex  nobis  eligeremus,  et  minime  paruimus,  et  magis  id 
Irritamento  videri  quam  conciliandæ  bcnevolcntiæ.  Et  ideo  duæ  sta- 
tuuni  partes  censebant,  juxta  regis  et  principum  voluntatcm.a  sin- 
gulis  singuios  eligi,  non  ad  allud  quidcm  deputandos,  quam  ut  au- 
dircut  atque  referrent;  ncc  illis  tamen  sexdecim  aliqua  intendebatur 
per  status  dari  potestas,  ncc  clcctos  nostros  illis  jungi  dcbere,  ut 
essent  simul  nomine  statuum  collaturi. 


Non  est  hic  omittendum  quod  postridie  rcsponsionis  ultimæ  corani 
regc  faclœ , jubcntibus  bis  qui  jure  vcl  facto  potcrant,  tota  aula  suis 
omamcntis  spoliata  est.  Obstupuimus  videre  locum  satls  defonnem , 
et  uiliil  retinentem  pristini  decoris;  præsertim  quod  operis  nostri 
difficiles  nodos  nundum  solvcrainus,  et  adhuc  in  fcrvore  incdio 
labor  videretur  consistere.  Hoc  nunc  primum  narro  quod,  etsi  aliquo 
rumore  priusid  vulgatum  est,  nunc  tamen  primum  ab  illo  die  locum 
invenimus *,  et  oculo  probavimus  quod  rumor  ferebat.  Narro,  in- 
quam,  quod  hæc  pneceps  et  indigna  .spoliatio  nostrum  ad  contemp- 
tuni,etcontumeliani(ieri  videretur;  et  eam  tristissime  niulti  tulcrunt, 
qui  etiam  vcrbisad  liccntiam  usque  multiplicitcrinvecti  sunt.  Nedum 
cnim  a parietibus  ablata  fucre  tapctia,  scd  etiam  omnis  apparatus  a 
scamnis,  cathedrisque  detractus  fuit;  quo  manifeste  prætendebatur, 
ncc  nos  quidcm  latebat,  quosdam  tædio  statuum  teneri,  et  oorum 
vellcdecisionem  eludcre.  Libéré  cnim,  scd  vere’  pro  rcpublica  multa 
■dixeramus,  scd  quæ  conseils  et  ægris  animis  grata  non  fucre.  Ad 
q\iod  accedebat  quod  In  novissima  congregatione , rege  prsesente , 

' Sic  codd.  Anne  Icg.  intnvimue?  — ' Vau.  Jure,  ou.  aSo. 
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laient  se  démettre  absolument  de  la  puissance  ordonnatrice  entre 
les  mains  du  roi  et  de  ses  conseillers,  en  cbercliant  à les  capter. 
D’autres,  peu  nombreux,  jugèrent  au  contraire  que  le  parti  adopté 
l'avait  été  sans  circonspection  et  sans  réflexion , et  que  même  c’était 
un  acte  de  résistance,  puisque  le  roi  nous  ayant  dit.  Je  veux  que 
vous  élisiez  six  conseillers,  nous  ne  lui  avions  aucunement  obéi; 
qu’ainsi  nous  avions  manifestement  encouru  sa  colère,  au  lieu  de 
nous  concilier  sa  bienveillance.  Dans  cette  idée,  deux  sections,  se 
conformant  à la  volonté  du  roi  et  des  princes,  votèrent  pour  que 
chaque  généralité  élût  un  commissaire,  uniquement  chargé  d’écouter 
et  de  faire  les  rapports,  bien  entendu  cependant  que  les  seize  précé- 
demment nommés  ne  recevraient  des  états  aucun  pouvoir,  et  que 
nos  élus  ne  leur  seraient  pas  adjoints  afin  de  conférer  ensemble,  au 
nom  de  l’assemblée. 

Je  ne^  dois  pas  omettre  ici  que  le  lendemain  du  jour  où  notre 
dernière  réponse  avait  été  faite  devant  le  roi,  la  salle,  d’après 
l’ordre  de  ceux  qui  pouvaient  commander  de  droit  ou  de  fait,  fut 
dépouillée  en  entier  de  ses  omenicnts.  Nous  fûmes  fort  étonnés 
de  voir  ce  local  presque  enlaidi , et  ne  conservant  plus  rien  de  son 
ancienne  décon^tion,  avant  même  que  nous  eussions  dénoué  le.s 
noeuds  difficiles  de  notre  ouvrage,  et  lorsque  nous  paraissions  être 
encore  au  plus  fort  de  notre  travail.  J’ai  raconté  cette  spoliation  de 
suite , mais  auparavant  la  rumeur  publique  nous  l'avait  déjà  annon- 
cée; et  sitôt  que  ce  jour-là  nous  fûmes  entrés  dans  la  salle,  nos  yeux 
nous  assurèrent  de  la  vérité  de  ce  bruit.  Jlavoue  qu’un  aussi  prompt 
et  indigne  dépouillement  eut  l’air  d'avoir  été  fait  pour  montrer  aii.x 
députés  qu’on  les  méprisait,  et  pour  les  insulter.  Beaucoup  s’en 
fâchèrent  extrêmement,  et  même,  à ce  sujet,  s’emportèrent  jusqu’à 
la  licence  des  paroles;  car  non-seulement  on  avait  enlevé  des  murs 
les  tapisseries,  mais  on  avait  ôté  des  bancs  et  des  chaires  chaque  or- 
nement qui  les  décorait;  preuve  manifeste,  vcna'nt  d'ailleurs  à l'appui 
de  nos  soupçons,  que  certains  personnages  étaient  ennuyés  de  la  lon- 
gueur des  états,  et  qu’ils  cherchaient  à éluder  leurs  décisions.  Nous 
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dominus  Carolus  d’Armignac  multa  dixerat,  quac  regcm  dcfunctum 
culparc  viderentur,  et  præcipuc  quod  is  d'Armignac , et  filii  de  Ne- 
mours hærcditatcs  repetebant,  quas  non  erat  in  dctcntorum  animis 
resignare. 


Die  Mcrcurii,  decimo  octavo  iilis  sa;pe  dictis  scxdecim  apud 
Monticulos  convenientibus,  unaque  principibus  atque  consilio  multa 
eumtentata’,  multaque  collata  sunt.  Illic  fuit  abbas  Cistcrcii,  qui  se 
suosqxic  collegas,  sine  statuum  conscnsu,  nihil  oninino  possc  conce- 
dcrc  dixit,  in  rebus  maxime  quæ  denarios  respiciunt,  et  se  frustra 
congregatos  videri.  Tum  vero  financiarum  homines  quasdani  dena- 
rionim  regni  computationes  frivolas  exhibuertmt,  de  quibus  inferius 
multa  audietis.  Tune  vero  minime  potucrunt  nisi  paucis  verbis  dis- 
ceptari.  Fuit  tamen  atque  remansit,  multis  in  rebus,  controversia , 
non  modo  inter  consilium  et  nostros  sexdccim  (si  tamen  nostros  di- 
cere  fas  est),  verum  etiam  inter  ipsius  consilii  proceres,  pnesertim  de 
numéro  et  qualitate  militantium , et  hujus  concomiuntia,  de  denariis 
scilicet  ob  id  levandis  : propter  quod  ad  diem  c^stinam  generalis 
congregatio  indicta  est’. 


Die  igitur  Jovis,  décima  nona,  nobis  in  loco  solito  mane  congre- 
gatis,  vencrunt  domini  Anrelianensis,  Borbonii,  Angolismensis,  de 
Beaujeu,  Fuscensis,  Dunensis,  d'Albret,  et  proceres  regii  ordinis, 
item  et  dominus  cancellarius,  qui  cum  illis  aliquandiu  locutus  est. 
Post  hæc  dominus  Borbonii  verbum  cepit  in  hune  fere  modum  : 

Compertum  habelis,  domini  statuum,  quod,postquam  responsio- 

' Var.  Die  Mercurii,  18  febmarti,  ms.  suppl.  fr.  i58).  — * Cum  eis  lentaU. 
»uppl.  (r.  — * IndicU  ett  et  assignaU,  m».  a5o. 


Digitized  by  Google 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE,  511 

avions  eu  mille  occasions  de  parler  avec  liberté,  et  pourtant  avec 
vérité,  pour  le  bien  public , et  nos  discours  n’avaient  pas  plu  aux 
esprits  coupables  et  mal  disposés,  v^outez  que,  dans  la  dernière 
séance  tenue  en  présence  du  roi,  le  seigneur  Charles  d' Armagnac 
avait  avancé  beaucoup  de  faits  qui  paraissaient  inculper  le  l'eu  roi, 
et  surtout  que  ce  comte  et  les  enfants  de  Nemours  revendiquaient 
leurs  héritages,  que  les  détenteurs  n’avaient  pas  l’intention  de  res- 
tituer. 

Le  mercredi  i8,  les  seize  députés  susdits  s’assemblèrent  aux 
Montils.  Us  conférèrent  longuement  avec  les  princes  et  le  conseil,  et 
mirent  en  avant  beaucoup  d'expédients.  L’abbé  de  Cîteaux , qui  était 
présent,  dit  rpic  ni  lui  ni  ses  collègues  ne  pouvaient  absolument  rien 
accorder  sans  le  consentement  des  états,  surtout  en  matière  d'ar- 
gent , et  qu'il  regardait  cette  assemblée  comme  nulle.  Alors  les  gens 
de  finances  exliibèrent  certains  comptes  des  deniers  du  royaume, 
comptes  futiles,  dont  vous  entendrez  beaucoup  parler  ci -après. 
En  ce  moment,  ils  ne  purent  pas  être  débattus,  et  ne  furent  l'objet 
que  de  courtes  observations.  Du  reste,  il  s’établit  et  se  maintint  un 
dissentiment  sur  beaucoup  de  questions,  tant  entre  le  conseil  et 
nos  seize  (si  toutefois  il  est  permis  de  dire  nos  seize)  qu’entre  les 
grands  du  conseil  lui-même,  particulièrement  sur  le  nombre,  la  na- 
ture des  troupes,  et  leurs  accessoires,  savoir  : des  deniers  à lever  à 
cet  cfTet;  c’est  pourquoi  une  assemblée  générale  fut  ordonnée  |)onr 
le  lendemain. 

Le  jeudi  donc,  19  du  mois,  au  matin,  comme  nous  étions  as- 
semblés dans  le  lieu  ordinaire,  vinrent  les  seigneurs  d’Orléans,  de 
Hourbon,  d’Angoulcme,  de  Bcaujeu  , de  Foix,  de  Dunois,  d'Alhrel, 
et  les  grands  de  l'ordre  royal  ' , pareillement  monseigneur  le  chan- 
ceücr,  qui  causa  quelque  temps  avec  eux.  Ensuite  le  seigneur  de 
Bourbon  prit  la  parole  à peu  prés  de  cette  manière  ; 

Vous  savez,  messcigneurs  des  états*,  que  sitôt  que  le  roi  eut  en- 

' Nous  croyons  que  cette  expression,  qui  revient  souvent  se  montrer  au  lecteur, 
désigne  Tordre  de  Saint-Michel . fondr  par  Ixtuis  XI.  {.Vote  du  traducteur.)  — * Cesl 
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ncni , codiceniquc  vestrum  rex  audivit , statim  ul  bono  ordine  termi- 
narcntur  oninia,  ex  vestro  consortio  viros  insignes  et  probos  elegit, 
t(ui  cuin  suo  consilio  hominibusque  rmanciarum  conferrent.  Incepe- 
runl  alitent  a facto  populi,  quod  in  hoc  opéré  principale  visum  est, 
ut  pote  quod  misericordia  et  cmcndatione  præcæteris  egcat,  et  quod 
regni  miiitia,  reliquique  reipublic®  status  ab  hoc  uno  sustententur, 
et  alantiir,  nec  possiint  quidem , hoc  prætermisso , etiam  commode 
reformari.  In  hac  rc  multa  vicissim  locuta  etdepugnata  sunt.  Ventum 
est  aulem  ad  matcriam  belli  sivc  guerræ  disccptandam , quæ  huic 
annectitur;  ubi  affuerunt  militum  rectores  sive  capitanei,  quod  banc 
rem  maxime  notam  habent.  Et  rationibushinc  inde  diffuse  prolocutis 
de  militum  sive  armatorum  tum  numéro  et  qualitate,  tum  usu  et 
situ,  tandem  visum  est  et  per  eos  nobiscum  finaliter  rcsolutum, 
ilium  militantium  numerum,  quem  in  vestro  codice  posuistis  *,  pro 
regno  tuendo  minime  posse  sufQcere;  nec  quoad  lanceas  quidem, 
quarum  bis  mille  tantum  necessarias  esse  difBnistis,  nec  quoad  pe- 
dites  denique,  et  castcllorum  præsidia,  qui  multo  plures,  imminen- 
tiorisque  periculi  régi  modemo  sunt,  quam  fuerunt  régi  Carolo.  Et 
qiioniam  ea  res  meum  rcspicit  oflTicium,  debui,  ac  decrevi  illam 
vobis  breviter  exponere.  Ut  tamen  plenius  rem  capiatis,  et  intelli- 
gatis,  nec  in  hac  re,  nec  alia  quidem  fuit  * ratione,  aut  in  secreto  nos 
quicquam  vellc  facere,  sed  omnia  palam,  et  vobis  cognita  fieri,  scrip- 
tum  audietis  quod  super  hoc  illi  * confecerunt. 


Tune  dominus  cancellarius,  prolata  papyro,  tradidit  ut  Icgeretur 
magistro  Johanni  de  Rayns,  scribæ  statuum.  Et  in  principio  paulo 
latius  continebat  quod  a domino  Borbonii  fucrat  dcclaratum , sup- 
ponens,  quod  minime  verum  crat,  nos  bina  millia  lanccarum  obtu- 

’ Va»  PttniÜA.iii».  a5o;pol«li«.m».  377  — ' Anneieg  sine?— *niic.  nu  ** 
m>.  Su. 
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tendu  votre  réponse  et  la  lecture  de  votre  cahier,  voulant  que  tout 
fût  terminé  avec  toute  la  régularité  {rossiblc,  il  a choisi  dans  votre 
compagnie  des  hommes  notables  et  probes , pour  conférer  avec  son 
conseil  et  les  gens  de  ses  finances.  Or  ils  ont  commencé  par  le  fait 
du  |ieuple,  qui  a paru  le  principal  de  cette  affaire,  car  le  peuple  a 
besoin  le  premier  de  commisération  et  de  réformes,  piiis<|ue  lui  seul 
entretient  et  nourrit  la  milice  du  royaume  et  les  autres  états  de  la 
nation , et  que  si  l’on  omet  un  point  aussi  essentiel,  ces  états  ne  peii- 
veht  même  être  réformés  a\antagcusement.  Là-dessus  on  a beaucoup 
parlé  tour  à tour,  et  l’on  s’est  beaucoup  débattu.  Ensuite  on  est  arrivé 
à l’objet  des  armées  ou  de  la  guerre,  qui  est  une  dépendance  du  précé- 
dent, et  l’on  a consulté  les  chefs  des  troupes  ou'Ies  capitaines,  parce 
qu’ils  connaissent  spécialement  cette  partie.  Enfin , après  avoir  en- 
tendu les  longs  raisonnements  de  chacun,  concernant,  soit  la  quan- 
tité et  la  qualité,  soit  l’emploi  et  la  position  des  soldats  on  des 
gens  d’armes,  ils  ont  jugé  et  décidé  avec  nous  que  le  nombre  des 
troupes  assigné  dans  votre  cahier  ne  peut  aucunement  suffire  pour 
la  défense  du  royaume.  Ainsi  est  insuffisant  le  nombre  de  deux  mille 
lances  ‘ que  vous  avez  fixé  comme  seul  nécessaire , et  celui  des  gens 
de  pied  et  des  garnisons  des  châteaux,  qui  sont  beaucoup  plus  expo- 
.sés,  et  d’une  garde  plus  dangereuse  pour  le  roi  actuel  qu'ils  ne  l’ont 
été  pour  le  roi  Charles.  Comme  cette  partie  a rapport  à ma  charge, 
j’ai  dû  et  j’ai  voulu  vous  en  faire  un  bref  exposé.  Afin  cependant  que 
vous  saisissiez  mieux  ce  dont  il  est  question,  et  que  vous  sachiez  qu’à 
ce  sujet  ou  pour  un  autre  nous  ne  prétendons  pas  agir  sans  rai.son 
ni  clandestinement,  mais  que  nous  faisons  tout  publiquement  et  sous 
vos  yeux,  vous  allez  entendre  lire  ce  qu’en  ont  écrit  les  capitaines. 

Alors  monseigneur  le  chancelier,  tenant  un  papier,  le  remit, 
pour  qu’il  en  fût  fait  lecture,  à maitre  Jehan  de  Reims,  greffier  des 

ainsi  qu'on  doit  traduire  les  mots  domini  itataam;  car  dans  un  des  discours  orignaux 
i!t  français  du  chancelier  nous  lisons  tnessei^nturs  des  estatz , expression  que  Massclin  lui> 
même  traduit  pardomini  statuum.  {Nott  da  tradactear.) 

' Une  lance  était  composée  de  six  cavaliers.  {Idem.) 

KTA’TS  GÊH.  DR  PRANCE.  I.  4o 
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lisM.  Ratiocinando  vero,  et  ulterius  in  materia  procedendo,  cavebat 
quod , cum  rcx  nuper  defunctus  multas  terras  vi  armorum  sibi  sub- 
jeeerit,  hostibus  quidcni  propinquas,  adhuc  nec«3se  erat,  pro  earum 
securitate  et  tutela,  in  ülis  magna  præsidia  coUocare,  et  non  modo 
quidem  retinere  peditum  militiaro , venun  etiam  equituro  , sive  lan- 
eearum. 


Non  enim  oportet  solas  munitiones  tueri , sed,  si  opus  sit,  hostibus 
etiam  obviam  ire.  Pirardia  namque  Anglos,  terra,  manque  propin- 
quos  habet,  infestissimos  quidem  hostes,  qui  etiam  pro  regno  inva- 
dendo , apud  Calisiam  si  verum  l'ertur,  armatam  congregant.  Dux 
præterea  Maximilianus  noviter  vi  Duacum  cepit,  a cujus  civibusjura- 
mentuni  extorsit  de  sibi  fldelitate  servanda.  Et  is,  ut  fama  est,  foedus 
iniit  cum  prefatis  hostibus.  Idcirco  ilia  regio’  magnopere  tuitione 

Aiehant  consequenter  necessarium  videri  in  iis  maxime  quæ  se- 
quuntur  locis,  constitui  præsidia, apud Bononiam,Hardclum,Morinam, 
Aream , Atrebatum , Abbatisvillam  Bethuniam , Peronam , et  sic 
de  aliis  oppidis,  civitatibus  et  castcllis;  quibus  sigillatim  nominatis 
singula  præsidia,  et  in  aliquibus  rertum  lancearum  numerum  collo- 
cabant;  sed  in  particulari  minime  retinui.  In  efleetu  et  summa,  per 
totam  Picardiam  statuebant  sexcentas  lanceas , et  bis  mille  nongentos 
viginti  pedites. 

Apud  Normanniam  propter  bostes  memoratos,  qui  cupiunt  illam 
invadere,  opus  est  institui  septingentas  lanceas,  et  in  munitionibus 
ad  oram  maritimam  sitis,  etiam  statui  pedites,  quos  mortuas  solu- 
tioncs  vulgo  dicunt,  sicut  bactenus  fuerunt. 

Burgundia  habet  Alcmannos,  periculosos  quidem  et  male  fidosri- 

' Vak.  Calcsiaxn,  ms.  A i3i  et  ms.  353;  Calesium,  ms.  aSo.  Lege  GJeliun. 

Hcgit,  ms.  3ai.  * AbetisvÜlam,  ms.  3a i et  très  «lii  oum. 
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éUU.  Au  commencement  U contenait,  mais  un  peu  plus  en  détail, 
ce  qui  avait  clé  déclaré  par  le  seigneur  de  Bourbon,  avec  la  suppo- 
sition, tout  à fait  fausse,  que  nous  avions  offert  deux  mille  lances. 
Ensuite,  entrant  davantage  en  matière  et  argumentant,  les  auteurs 
de  l'écrit  assuraient  que,  puisque  le  roi  dernier  décédé  avait  tenu  en 
sa  dépendance,  par  la  force  des  armes,  beaucoup  de  pays  trop  voi- 
sins des  pays  ennemis,  il  était  encore  nécessaire,  pour  leur  sécurité 
et  pour  leur  défense,  d'y  mettre  des  garnisons  considérables,  et  de 
conserver  non-seulement  les  gens  de  pied,  mais  aussi  la  cavalerie  ou 
les  lances. 

On  ajoutait  : Ce  n'est  pas  assez  de  ne  défendre  que  des  remparts, 
il  faut  encore,  si  le  besoin  l'exige,  pouvoir  empêcher  la  marche  de 
l'ennemi.  La  Picardie  a pour  voisins  par  terre  et  par  merles  Anglais, 
nos  adversaires  les  plus  incommodes,  qui  même,  si  l’on  dit  vrai, 
se  proposant  d’envahir  le  royaume , assemblent  une  armée  à Calais. 
De  plus,  le  duc  Maximilien  vient  de  prendre  d’assaut  la  ville  de 
Douai , aux  habitants  de  laquelle  il  a arraché  le  serment  de  lui  rester 
fidèles.  Enfin , l’on  raconte  que  ce  duc  a fait  un  traité  avec  les  enne- 
mis susdits.  11  est  donc  très-urgent  de  garder  cette  contrée. 

Ils  disaient  en  conséquence  qu'il  paraissait  nécessaire  de  mettre 
des  garnisons  principalement  dans  Boulogne,  Ardres,  Thérouenne, 
Aire,  Arras,  Abbeville,  Béthune,  Péronne,  et  de  même  dans  d’autres 
villes  fortes  et  forteresses,  qu’ils  désignaient  séparément  par  leurs 
noms,  et  dans  quelques-unes  desquelles  ils  plaçaient  un  certain 
nombre  de  lances;  mais  je  n'ai  retenu  aucun  de  ces  détails  particu- 
liers. En  réalité  et  au  total,  ils  distribuaient  par  toute  la  Picardie 
six  cents  lances  et  deux  mille  neuf  cent  vingt  hommes  d’infanterie. 

iis  ajoutaient  ; La  Normandie,  exposée  aux  ennemis  susdits  qui 
cherchent  à l'envahir,  réclame  la  protection  de  sept  cents  lances; 
et , dans  les  places  fortes  situées  auprès  de  la  mer,  elle  veut  la  con- 
servation des  gens  de  pied,  qu’on  nomme  vulgairement  mortes-payes, 
et  qui  y ont  été  jusqu'à  ce  jour. 

La  Bourgogne  a auprès  d'elle  les  Allemands,  peuple  menaçant  et 
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cino»,  ob  quod  ad  suani  tuitionem  quadricentû  eget'  lanceis,  et  in 
fronteriis  poditibus. 

Aquitania , |>roptcr  ipsos  Angios,  simui  et  Hispanos,  qui  illi  pro- 
pinqui  sunt,  habeat  similiter  quadricentas  lanceas  et  præsidia  pedi- 
tum,  in  iocis  opportunis. 

Roussliio  et  Sardinia,  propter  regem  Arragonum,  qui  iilas  forte 
repetet,  ducentas  lanceas  absque  peditum  præsidio*. 

Et  ducentæ  lanccæ,  propter  emergentes  casus,  per  rcgnuni  par- 
tiantur. 

Particulatim  autem  multas  clvitates  et  loca,  ac  nunieruni  arma- 
torum  expresscrunt,  quæ  non  satis  retinui.  Fere  tamen  gcneralis  po- 
sitio  fuit,  prætcrquani  in  dispositionc  Picardiæ,  ubi  peditum  nuinerus 
singillatim  per  loca  designatus  est  : hoc  ne  fcnint’  uno  procurante, 
qui  nisi  multis  peditibus  satiari  non  poterat.  In  summa  vero  totali 
numerus  lancearuni  crat  bis  mille  quingentæ,  cum  suis  quidem  sa- 
gittariis  etfamulantibuscompletæ.  Peditum  autem  summus  numerus 
collectus  tune  non  fuit , sed  dicebant  aliqui  ad  sex  millia  peditum 
ilium  pervenire. 


lis  lectis,  noster  præsidens  ita  respondit  : 

Metuendissimi  domini , legati  statuum  audiverunt  quæ  per  domi- 
mmi  ducem  Borbonii  dicta,  et  quæ  scripto  Iccta  fuere.  Vobis  placeat 
ut  super  bis  ipsi  legati  deliberent-  Dehinc  vobis  responsum  dabunt. 

Tum  dominus  Borbonii  itadixit: 

Vos  tamen  non  potestis  simul  esse  judices  et  partes,  iiec  de  rebus 
non  satis  notis  bene  judicare.  Opus  erit  idcirco  vestris  in  delibera- 
tionibus  adesse  capitaneos,  qui  rem  vobiscum  agitent,  etrationes  os- 
tendant,  quibus  ad  hœc  dicenda  moli  fuere. 

* Vau.  Æque,  m».  3ai  et  ms.  suppl.  fr.  ibSi  : aime  Icg.  equiübu»?—  * Atque  pe- 
cliitim  pnesidia,  mss.  35o  et  3a i.—  * Hocque  ferunt,  ms.  a5o;  hoc...  fenint,  ms.  suppl 
iV.  lûSa  - anne  leg.  hoM^que  ruerimt,^  — 'Totalii,  ms.  i5o  et  ms  3a  i. 
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de  peu  de  foi,  voisinage  dontii  importe  de  la  garantir  avec  quatre 
cents  lances  et  de  l’infanterie  sur  les  frontières. 

La  Guyenne , cernée  d’un  côté  par  les  Anglais  et  de  l’autre  par  les 
Espagnols,  exige  pareillement  quatre  cents  lances  et  des  garnisons 
de  gens  de  pied,  dans  les  places  exposées  aux  dangers. 

Le  Roussillon  et  la  Cerdagne,  que  le  roi  d’Anagoii  peut  revendi- 
quer, doivent  avoir  deux  cents  lances  sans  infanterie. 

Enfin,  il  faut  que  deux  cents  lances,  pour  les  liesoins  à venir, 
soient  départies  dans  le  royaume. 

On  désigna  encore  particulièrement  beaucoup  de  villes  et  de  lieux, 
et  l’on  indiqua  un  cliiffrc  de  troupes,  dont  je  n’ai  pas  gardé  assex  le 
souvenir.  Du  reste,  la  position  des  gens  d’armes  était  presque  générale, 
excepté  relativement  à l’ordre  mis  en  Picai'die,  où  un  nombre  de  gen.s 
de  pied  avait  été  assigné  à chaque  localité  particulière  : et  cela , dit-on, 
fut  proposée  l’instigation  d’un  seul  capitaine,  qui  n'am'ait  jras  été  con- 
tent sans  une  grande  quantité  de  gens  de  pied.  En  somme  totale,  le 
nombre  des  lances  montait  À deux  mille  cinq  cents,  complétées  des 
archers  et  des  varlets  qui  leur  étaient  nécessaires.  On  n'avait  pas  en- 
core additionné  le  total  de  l’infanterie,  mais  quelques-uns  disaient 
qu’il  allait  à six  mille  hommes. 

La  lecture  du  papier  achevée,  notre  président  dit: 

Très-redoutables  seigneurs,  les  états  ont  entendu  les  paroles  de 
monseigneur  le  duc  de  Bourbon  et  la  lecture  de  l’écrit.  Les  députés 
requièrent  qu’il  vous  plaise  leur  permettre  d’en  délibérer.  Ensuite 
ils  vous  donneront  réponse. 

Alors  le  seigneur  de  Bourbon  répliqua  : 

Mais  vous  ne  pouvez  pas  être  à la  fois  juges  et  parties,  nijugerbien 
des  matières  que  vous  connaissez  mal.  11  faudra  donc  qu’à  vos  dé- 
libérations assistent  les  capitaines,  qui  traiteront  la  question  avec 
vous,  et  vous  montreront  les  raisons  par  lesquelles  ils  ont  été  portés 
à dire  ce  que  vous  savez. 
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Tun<- (Hctus  præsidens  cum  aliqiiibus  sibi  loco  propinquis  pauca 
locutus , bis  fcre  verbis  respondit  : 

Non  recusabimus,  domini  niei,  dictoruni  militum  rectorea  et  capi- 
lancos  audirc,  et  libenter  cum  cis  cnnfereoius,  quamvis  etiani  jain 
in  scripto  niipcr  lecto  rationes  eoruni  et  motiva  aatis  patuerunt.  Sed 
SI  placet,  et  ita  rogamus  licri , nostras  deliberationes  seorsum  et  sine 
illis,  sicut  cœpimus,  faciemus. 

Nec  liuie  responsioni  aliquid  objectum  fuit.  De  responsione  vero 
principali  ' proposito  danda,  quoniain  hora  tarda  erat,  et  materia 
grandis,  lioc  conclusum  est  quod  post  meridiem  convenerimus  deli- 
beraturi,  et  cras  daremus  responsum. 

Post  bæc,  corani  principibus  et  tota  congregatione , accesserunt 
dnminus  de  Casteino,  et  magister  Oliverius  Le  Houx,  qui  in  uitima 
congregatione,  ubi  rex  adfuit,  oratione  et  accusatione  domini  Garoli 
d’Armignac  fucrant,  ut  supra  patuit,  graviter  notati,  et  capitulariter 
impetiti.  Hi  per  suiim  advocatum  ita  locuti  sunt,  primum  genibua 
Hexis,  dchinc  surgerejussi  : 

Kxcellentissimi  principes  et  metuendissimi  domini,  quoniam  in 
iiltinia  generali  congregatione  dominus  Carolus  d'Armignac,  per 
queindain  suiini  advocatum  Sabrenois,  corara  regia  inajestate,  et 
vestris  clarissimis  præsentiis,  in  omniumque  statuum  audientia, 
multos  insignes  virosiS  inultis  nefandis  criminibus  accusavit;  et  inter 
eos,  dominuni  hic  assistentem  de  Casteino,  itemque  magistrum  Oli- 
verium  Le  Roux,  dixit  maximo  et  capitali  scelere  teneri,  quod  po- 
tione  quidem  inortifera,  quam  violenter  sumere  jusserunt.  uxo- 
reni  domini  comitis  d'Armignac  et  ejus  fœtuin  necaverunt.  In  qua 
n-  non  suam  tantum  famara  læsam  plurimum  inteiiigunt,  verum 
etiam  suam  vitam  atque  salutem  impetitam.  Cupiunt  autem  quam 
maxime,  et  sui  nominis  integritatem  servare,  et  hoc  a ae  abluere 

\ AR.  V>ro  fiiinli  et  priiKipaii,  mA.  aSo 
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Ledit  préddent,  ayant  parlé  un  instant  à quelques  députes  qui 
étaient  auprès  de  lui , ri-pondit  k peu  près  en  ces  termes  : 

Nous  ne  refuserons  pas,  mcsscigneurs,  d'ouïr  les  chefs  et  les  ca- 
pitaines desdits  soldats , et  nous  conférerons  volontiers  avec  eux , 
quoique  déjà  dans  l’écrit  lu  tout  à l'heure  leurs  raisons  et  leurs  mo- 
tifs aient  été  suffisamment  expliqués.  Mais  permettcx , s’il  vous  plaît , 
que  nous  délibérions  à part,  et  sans  eux,  ainsi  que  nous  avons  dnm- 
mencé. 

On  n’objecta  rien  à ces  paroles.  Quant  à la  réponse  à rendre  sur 
la  principale  proposition,  comme  l’heure  était  avancée  et  le  sujet  vaste, 
il  fut  arrêté  que  nous  nous  assemblerions  l’après-midi  pour  délibérer, 
et  que  nous  répondrions  le  lendemain. 

Après  cela,  en  présence  des  princes  et  de  toute  l’assemblée,  .s’avan- 
cèrent le  seigneur  de  Castelnau  et  maître  Olivier  Le  Houx  qui,  dan.s 
la  dernière  séance  où  était  le  roi,  avaient  été  gravement  dénoncés 
et  capitalcment  attaqués  par  le  discours  et  par  l’accusation  du  sei- 
gneur Charles  d’Armagnac,  comme  nous  l'avons  ci-dessus  rapporté. 
Ils  se  mirent  d’abord  à genoux  : on  leur  commanda  de  se  lever;  puis 
leur  avocat  plaida  ainsi  pour  eux  ; 

Très-excellents  princes  et  très-redoutables  seigneurs,  dans  votre 
dernière  as.semblée  générale , le  seigneur  (Charles  d’Armagnac,  pour 
qui  a parlé  l'avocat  Sabrenois,  à la  face  rk*  tous  les  états,  de  la  ma- 
jesté royale  et  de  votre  très-illustre  assistance,  a accusé  plusieurs 
hauts  personnages  de  beaucoup  de  crimes  inconcevables,  et,  entre 
autres,  le  seigneur  de  Castelnau  ici  présent,  ainsi  que  maître  Olivier 
Le  Roux.  11  a dit  que  tous  deux  étaient  coupables  d'un  forfait  énorme 
et  capital,  parce  qu’au  moyen  d’un  breuvage,  vraiment  mortel , qu’ils 
auraient  fait  prendre  de  force  à la  femme  du  seigneur  comte  d'Ar- 
magnac,  ils  auraient  tué  elle  et  son  enfant.  Ils  sentent  qu’une  telle  im- 
putation ne  tend  pas  seulement  à les  rendre  les  plus  infâmes  des 
liommes,  qu'elle  attaque  encore  leur  vie  et  leur  sûreté.  Or,  iis  ont  l’ex- 
trême désir  et  de  conserver  intact  l'honneur  de  Icui'  nom,  et  de  se  laver 
de  cette  accusation,  afin  que  de  cette  manière  tous  ceux  qui  ont  entendu 
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criinen,  quatenus  hoc  pacto  omnibus,  qui  accusationem  audierunt, 
et  sua  rcslituatur  faiiia,  innocentiaque  probata  pateat.  Hic  autem 
(lominus  de  Casteino  quam  innocenter  probeque  vixerit,  a vicinis 
publicaque  fama  requirite.  Non  cnim  unquam  tantum  facinus  com- 
mittere  voliiissct,  ncc  hujus  unquam  graviter  notatus  est,  sed  nec 
luinoris  quidem.  Justis  semper  regis  imperiis  paruit;  nec  voiuisset, 
tan«n,  hominis  cujusciinquc  præccpto  vel  gratia,  aut  olTcndcre 
Deuiii,  aut  suam  faniani,  conscientiamve  macularc.  In  regnum  sua 
suorumque  prædeccssoruni  milita  fuerunt.  Et  si  contra  eum  accu- 
satio  persistât,  liic  adest,  vult  optatque  a tanto  crimine,  cujus  ar- 
guitiir,  justitiæ  via  purgari;  et  siopus  sit,  contra  quemeunque  se  im- 
petentem  suo  corpore  probabit , se  tanti  facinoris  minime  conscium 
et  iimocentem  fuisse.  Hic  autem  magister  Oliverius  Le  Roux  régi 
semper  officiosus  fuit;  legationis  honore  sub  eo  frequenter  functus 
est.  maxime  apud  Hispanias.  Famam  semper  servavit  iilibatam;  et 
de  hoc,  cujus  accusatur,  flagitio  se  offert  ad  standum  examini  jus- 
titiæ. (Jrant  igitiir  vos,  o clarissimi  principes  et  domini , insignesque 
legati  statuum,  ne  his  falsis  et  perversis  criminationibus,  in  cos 
vestra  iii  præseutia  conjectis,  præbealis  assensum;  quoniani  suam 
iunocentiani  omni  juris  via  monstrarc  parati  sunt. 


Tune  dommus  cornes  d’Albret,  ipsi  d'Armignac  cognatus,  itemque 
eoines  h'uscensis , uxoris  frater  occisæ,  his  responderunt,  præsertim 
dicto  de  Casteino,  quod  crimen  ci  objectum  l>ene  et  facile  contra  eum 
probaretur.  Et  aliqua  inter  eos,  paucatamen,  verba  fuerunt.  Et  piost 
liæc  Kohertus  de  Balsac,  senescalus  agennensis,  qui  de  nece  præfati 
comitis  reus  dicebatur,  genibus  flexis,  et  ore  proprio  .suam  hujus 
criminis  [lurgationem  brevi  sermone  peroravit.  Et  his  responsum  est 
quod  ulrinque  justitia  ücret.  < 
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parler  l'accusateur  leur  rendent  l’estime  dont  ils  jouissaient,  et  soient 
convaincus  de  leur  innocence.  Le  seigneur  de  Castelnau  que  vous 
voyez  ici  a vécu  avec  innocence  et  honnêteté  ; demandez-le  plutôt 
à ses  voisins  et  à la  commune  renommée.  Non , jamais  il  n’eût  prémé- 
dité un  si  grand  crime  ; jamais  on  ne  l'cn  a inculpé  sérieusement. 
Que  dis-je?  on  ne  lui  a pas  atiribué  la  plus  petite  faute.  11  a toujours 
obéi  aux  justes  commandements  du  roi;  pouitani,  j)ar  l'ordre  d’un 
homme  quelconque  ou  povir  lui  plaire,  il  n’aurait  pas  osé  ofl'enser 
Dieu,  ou  souiller  son  nom  et  sa  conscience,  lui  dont  les  services 
et  ceux  de  scs  ancêtres  n’ont  pas  été  peu  dans  le  royaume.  Mais  l’ac- 
cusation persiste-t-elle  contre  lui?  11  est  devant  vous;  il  souhaite, 
il  veut  être  purgé  par  la  voie  de  la  justice  du  reproche  mons- 
trueux qu’on  lui  adresse  : et,  s’il  le  faut,  il  prouvera  corps  à corps 
contre  un  champion , quel  qu’il  soit,  qu’il  n’est  nullement  coupable, 
qu’il  est  innocent.  Pour  maître  Olivier  le  Roux,  il  ne  cessa  point 
d’être  serviteur  du  feu  roi.  Il  eut  souvent  l’honneur  d’être  envoyé  en 
ambassade,  principalement  en  Espagne.  Son  nom  s’est  maintenu  pur 
jusqu’à  ce  jour;  et , au  sujet  de  la  lâcheté  dont  on  l’accuse,  il  se  pré- 
sente sans  crainte  à l’interrogatoire  des  jugts.  Tous  deux  donc,  ô très- 
illustres  princes  et  seigneurs , ô notables  députés  des  états,  vous  prient 
de  ne  pas  donner  votre  assentiment  à ces  incriminations  fausses  et 
perverses,  lancées  contre  eux  en  votre  présence;  car  ils  sont  prêts 
à recourir  à tous  les  moyens  de  droit,  pour  montrer  leur  innocence. 

Alors  le  seigneur  comte  d’Albret,  parent  de  d'Armagnac,  et  le 
comte  de  Foix,  frère  de  la  comtesse  empoisonnée,  répondirent,  en 
s’adressant  particulièrement  audit  de  Castelnau,  qu’il  était  bien  aisé 
de  prouver  entièrement  le  crime  à lui  imputé.  Sur  ce,  il  y eut  cpiel- 
ques  propos  échangés  entre  eux , mais  qui  ne  durèrent  pas  longtemps. 
Ensuite,  Robert  de  Balsac,  sénéchal  d'Agenois,  qui  était  déclaré  cou- 
pable du  meurtre  du  susdit  comte,  s’agenouilla,  et  de  sa  propre 
bouche  présenta  sa  justification  dans  un  bref  discours.  On  leur  répon- 
dit qu’on  leur  ferait  justice  à tous  '. 

' Charles  d'Anuogoac  obtint  plus  tard  U restitution  des  comtés  d" .Armagnac  et  de 
àrATS  OKI)  DE  mASce.  i 4i 
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Post  meridieni  vcro , super  ncgotio  matiitino  deiiberaluri  conve- 
iiiiuus.  Etconclusio  tune  a singulis  recitata  satis  conformis  fuit;  sed 
in  aetn  diei  crastinæ  dicenda  reservatur.  Nobis  %'ero  tum  congre- 
gatis,  venit  ambassiata  Flaudriir,  abbas  scibcet  saaeti  Pétri  de  Gan- 
davo,  dominus  de  Bievres  * cum  pancorum  coniitiva  ; qui  quidem  ab- 
bas ita  locutus  est  : 

Magna  expectatiouc  niagnoque  dosiderio,  bonoraiidissimi  domini, 
imiversutn  regnuin  vestrani  eonventioncni,  vestrasque  sapientissimaa 
consultationes  optavitL  Speraverunt  siquidctn  omnes  providis  consi- 
liis  cas  utilitatesalTcrrc,  quæ  pacem  et  ordinein  regno  pariant.  Multa 
cnini,  prætcritis  et  novissiniis  leni]>oribus,  in  regno  perperam  ’ acta 
sunt;  et  maxime  quod,  nulle  satis  probato  judicio,  sed  malignorum 
calumnia.mulli  insontes  fuere  et  adluic  sunt  suis  liKreditatibus  pri- 
vati.  Linqito  generalia  verba;  ilia  enim  vesira  sunt,  et  vestri  oneris. 
Sp  ecialcm  meæ  legationis  sarcinam  paucis  expono.  Quæ  pactiones, 
([uæ  pacisve  conditioncs,  inter  regem  defunctum,  et  ducein  Maximi- 
lianum  , suosque  .subdilos  intervenere  novislis  omnes.  lllœ  enim  non 
modo  in  civitatibus  pubiioari,  verum  etiani  jurari  debuerunt.  Inter  eas 
autem  una  expressissima  fuit  : quod  regis,  ducisque  siil)diti  suas  utrin- 
que  possessiones  et  bona  reciperent,  eas scilicet quas  baberent  in  aliéna 
obedientia  silas.  Hune  pactionis  articulum  protinus  curavimus  adim- 
plcre;  et  jamquisque  régi  subditus  in  tcrritorioducisidassecutusest. 
Verum  non  pari  sorte  hic  nostris  rependitur  : adhuc  enim,  quod  grave 
et  vcreciindum  est  referre,  niiiltæ  nostrorum  hæreditates  pertinacis- 
sime  retinentur,  non  a rege  quidem,  sed  ab  alienis,  eas  regio  dono  sibi 
spectare  dicentibus,  tametsi  nulla  necessitudinc  sanguinis,  sed  solo 
famulatii  hi  propinqui  stml.  Graviter  autem  queritur,  ut  spéciales  ca- 
sus  ingrediar,  dominus  cornes  de  Romont,  quod  dominæ  suæ  conjugis 
hærcditas,  quæ  ci  a pâtre  per  maternum  latus  obvenit,  crebro  petits, 
sibi  restitui  negata  est.  111a  enim  ejus  uxor,  filia  est  domini  comitis  de 

‘ Vas.  Vel  de  Dieure».  Vide  codd. — ' 0|>U\eril , ms.  177.  — ‘ Properinn,  mss.  Am 
et  J77  (Qiied  non  bene  scripl.)  ; propler  eain,  »ns.  353 
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L’a  près- raidi  nous  nous  asseniblimes , afin  de  délibérer  sur 
l'afiairc  du  matin.  Les  conclusions  que  chaque  section  lut  se  trou- 
vèrent assez  conformes  entre  elles,  mais  le  rapport  en  fut  remis  é lu 
séance  du  lendemain.  Du  reste,  comme  nous  étions  réunis,  arri- 
vèrent les  ambassadeurs  de  Flandre  avec  une  petite  suite  : c’etaient 
le  seigneur  de  Bièvres,  et  l’abbé  de  Saint-Pierre  <le  Gand,  qui  prit 
la  parole  et  parla  ainsi  : 

C’est  avec  un  grand  espoir  et  un  vif  désir,  très-honorables  seigneurs, 
que  le  royaume  entier  a souhaité  votre  réunion  et  vos  très-sages  déli- 
bérations. Tous  espéraient  en  effet  que  vos  prudents  conseils  auraient 
l'avantage  de  procurer  la  paix  et  l’ordre  à la  nation,  qui;  dans  les  der- 
niers temps,  a soiififert  de  mille  entreprises  criminelles.  Elle  a vu 
principalement  une  foule  d'innocents  condamnés  sans  preuves  suf- 
lisantes,  et,  victimes  de  la  calomnie  des  méchants,  privés  de  leurs 
héritages,  comme  ils  le  sont  encore.  Mais  je  m’abstiens  de  parler  en 
général,  car  la  généralité  des  désordres  vous  appartient  et  rentre 
dans  vos  attributions.  Je  me  bornerai  à exposer  brièvement  la  charge 
spéciale  de  ma  légation.  Chacun  de  vous  a su  quelles  trêves  et  quelles 
conditions  de  paix  intervinrent  entre  le  feu  roi,  le  duc  Maximilien  et 
leurs  sujets.  Ces  conventions  devaient  être  publiées  et  même  jurées 
dans  les  villes.  Parmi  ces  clauses,  une  très-expresse  portait  que  les 
sujets  du  roi  et  ceux  du  duc  recouvreraient  de  part  et  d’autre 
leurs  possessions  et  leurs  biens,  situés  sur  les  terres  qui  dépen- 
daient de  l’ennemi.  Nous  nous  sommes  empressés  incontinent  d’exé- 
cuter cet  article  du  traité,  et  déjà  chacun  des  sujets  du  roi  a obtenu 
sur  le  territoire  du  duc  ce  qui  était  promis.  Mais  ici  notre  nation  ne 
reçoit  aucun  retour;  car  encore  aujourd’hui,  ce  qu’il  est  pénible  et 


Rodei;  mais , comme  ses  loogues  soufîrances  avaient  altéré  sa  raison  « le  sire  d'Albrel  »c 
fit  adjuger  l’administralion  de  ses  biens,  en  qualité  de  plus  proche  parent)  elle  renferma 
dans  une  nouv^e  prison.  IjC  roi  en  étant  averti  l'en  tira  une  seconde  fois,  et  lui  iiomnia 
des  curateurs.  Ce  retour  de  fortune  ne  fut  pas  de  longue  durée  : il  mounit  sans  laisser 
de  postérité  légitime;  et  aes  biens,  cd  vertu  de  plusieurs  U’ansaciions,  furent  réunis  au 
domaine  de  la  couronne-  {Note  da  troductear.) 
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bricnne.qui  domini  quoiidamLudovici  de  Luxembourg',  Sancti  Pauli 
comitis,  filius  erat.adquem  manifestiasitrin  jure  condlatus  de  Marie, 
et  aliæquædam  suæ  mntris  bæreditatcs  devenerunt,  et  cui  tandem  do- 
inini  supplicantis  uxor,  ipsius  comitis  de  Brienne  unica  Glia,  légitimé 
succedit.  Præfatus  dominus  de  Bomont  nostro  principi,  ejusque  sub- 
dilis  |>ercaru»  est,  ob  milita  quidem  illis  inipensa  ofTicia.  Bcgisitem  est 
avunculus,  et  vir  multæ  probitatis.  Ob  quod,  in  nostræ  legationis  man- 
datis,  nobis  injunctum  est,  tum  a domino  duce,  qui  regem  regnuin- 
que  et  ejus  querelam  amat,  atque  semper  tuebitur,  quidquid  de  eo 
multi  prædicent,  tum  a supremo,  et  quatuor  membris  Flandriæ,  reli- 
quis  item  comitatibus,  ut  ipsius  domini  de  Bomont  causani  apud  re- 
gem , clarissimosque  principes,  et  vestras  sapienUas  conunendatam 
faceremus  ; nec  non  eorum  nominc  peteremus  restituGonem  deten- 
torum  : quæ  rcs  a nobis  jam  in  regio  consiüo  rogata  est,  verum  frus- 
tra ; quoniam  earum  rerum  occupatores  violent!,  in  ipso  consibo  mul- 
tum  possunt , nec  sciunt  aut  volunt  diu  possessis  carere.  Non  disparem 
injuriam  dominus  de  Croy  patitur,  cum  comitatusde  Porcien*,  etc. 


Pro  bujus  autem  parte  suadenda  , bis  fere  verbis  usus  est,  quibus 

’ Var.  De  Lucembourg , lus.  377.  — * De  Portian  , ma.  a6o  et  ma.  auppl.  b.  ibtta  ; 
<le  PortieD,mas.  A 131  et  ma.  353. 
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honteux  de  rapporter,  beaucoup  d'héritages  qui  nous  appartieiineni 
sont  retenus  avec  une  extrême  ténacité,  non  pas,  il  est  vrai , par  le 
roi , mais  j»r  des  tiers , disant  qu’ils  les  possèdent  en  vertu  de  la  libé- 
ralité du  roi,  qui  pourtant  ne  leur  est  attaché  d’aucun  lien  du  sang, 
et  qu’ils  n’approchent  que  par  celui  du  vassclagc.  Ainsi , pour  com- 
mencer à traiter  les  intérêts  particuliers,  le  seigneur  comte  de  Ro- 
mont‘  se  plaint  que  la  restitution  de  l'héritage  de  la  princesse  sa 
femme',  quelle  a reçu  de  son  père  comme  provenant  de  la  branche 
maternelle,  quoique  demandée  souvent,  lui  ait  été  refusée.  Cette 
dame  est  la  fille  unique  du  seigneur  comte  de  Brienne,  qui  était  fils 
de  Louis  de  Luxembourg,  comte  de  Saint-Pol,  l'héritier  incontes- 
table, du  côté  de  sa  mère,  des  comtés  de  Mahle  et  de  plusieurs  autres 
domaines , et  à qui  enfin  la  femme  du  seigneur  suppliant  a , par  son 
père , succédé  légitimement.  Le  comte  de  Romont  est  très-aimé  de 
notre  prince  et  de  ses  sujets,  à cause  des  services  infinis  qu’il  leur 
a rendus.  11  est  de  plus  l’oncle  du  roi , et  c’est  un  seigneur  de  grande 
probité.  Aussi,  entre  autres  instructions  que  nous  avons  reçues  comme 
ambassadeurs , le  seigneur  duc,  qui  porte  intérêt  au  royaume,  au  roi 
et  à son  parti , et  qui  les  soutiendra  toujours,  en  dépit  des  nombreuses 
sollicitations  qu’on  lui  adresse , le  conseil  suprême  et  les  quatre  divi- 
.sions’,  ainsi  que  les  autres  comtés  de  la  Flandre,  nous  ont  enjoint 
de  recommander  la  cause  dudit  seigneur  de  Romont  au  roi,  aux  très- 
illustres  princes,  et  à votre  sagesse  ; en  outre,  de  demander  la  resti- 
tution des  biens  usurpés.  Déjà  notre  réclamation  a été  adressée  au 
conseil  royal,  mais  inutilement,  parce  que  les  violents  usurpateurs  de 
ces  biens  ont  beaucoup  de  pouvoir  dans  ce  conseil , et  qu’ils  ne  savent 
ou  ne  veulent  se  passer  de  ce  qu’ils  ont  depuis  longtemps.  Le  sei- 
gneur de  Croy  ne  souffre  pas  un  tort  moins  grand , puisque  le 
comté  de  Porcien,  etc. 

Ici  l’orateur,  pour  nous  convaincre  du  bon  droit  du  seigneur 

Jacques  de  Savoie.  [Noleda  traducteur,  j — * Marie  de  Luxembourg.  — *Ne 

doiton  pas  traduire  et  le  paît  det  Quatre-Meftien . dont  il  est  mention  dans  Olivier  de  L» 
Marche,  Cafl.  des  Mim.  i“  série,  édit,  de  i8a5,  t X,  p.  97?  {Idem.) 
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(lirti  tie  Croy  supplicatio  prideni  nobis  porrecta  constabat.  Propterca 
suporsedeo  iila  totarepeterc. 

Et  quam\is,iiiqiiit,  udvcrsarii  forsan  objiciaut  barum  hærcditatiiiii 
restitutiourm  minime  promissam,  non  tamen  ita  esse  ut  aiunt,fate- 
miir.  Ea  cnim , cLsi  non  tune  adeo  expresse  pacta  sit,  ut  lege  pacis  cuii- 
trario  beri  deberet,  tamen  quod  tune  aliaî  materia;  tractarentur,  resti- 
tulio  dilata  est,  non  negata,  et  niliilominus  beri  promissa,  rebus  aliis 
nccessariis  absolutis.  Quod  si  tuncotiam  rex  iratus  omnino  negasset, 
mine  tamen  res  meliori  Judicio  veniret  cmendanda,  atque  præterita- 
rum  oflensarum  oporleret  inpræsentiarum  oblivisci;  iUi  ut  sanguiiiis 
et  naturœ  vinculum  aninfi  vincat  passionem,  et  delicta  condonet.  Orat' 
igitur  ut  suaruin  causarum  partes , tantis  innitentes  rationibus,  com- 
mendatas  babeatis , atque  satisagere  velitis,  ut,  ope  vestra,  se  sua 
récépissé  lætentur;  et  eos  nosque  omnes  vestris  domlnationibiis 
liereuniter  reddelis  obligatos. 


Dehinc  lecla  est  supplicatio,  quam  episcopus  Laudunensis,  et  do- 
minus  de  Roussi  fratres,  filii  comitis  Sancti  Pauli,  dum  viveret,  con- 
nestahularii  Francise,  nobis  porrexerant.  Et  hæc  in  surama  conti- 
nebat  ; 

Cum  ad  hoc  vestrœ  sapientiæ  convenerint , ut  multa  nefarie  com- 
missa,  et  quæ  reipublicsc  ofBr.iunt,  cmendetis,  sive  vestris intcrcessione 
et  verbo,  sive  potestate  in  hoc  casu,  ut  aiunt,  vobis  concessa;  orant, 
obtestanturque  vestras  claras  probitates  episcopus  et  dux  I^udunen- 
•sis,  comesque  de  Roussi  fratres,  qui  ’ gravissimas,  iniquorum  et  tem- 
poris  malitia,  jacturaspassi  sunt,  tum  in  amicis,  tum  in  se  ipsis  percaj> 


' Sic  codd.  Aaue  l«g.  oruitP — ’ V»n.  Fr»lfW  dicii  comiti»  SancliPaali  qui...  mi.  x5o. 
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de  Croy , se  servit  i peu  près  des  termes  dans  lesquels  était  conçue 
la  requête  que  celui-ci  nous  avait  présentée  longtemps  auparavant. 
Je  m’abstiens  donc  de  répéter  toutes  ces  raisons. 

Nous  savons  bien  , ajouta  l’ambassadeur,  que  nos  adversaires  peu- 
vent nous  objecter  que  la*  restitution  de  leurs  héritages  n’a  été  au- 
cunement promise.  Nous  ne  reconnaissons  pourtant  pas  la  vérité 
de  cette  objection.  Il  est  vrai,  cette  restitution  ne  fut  pas  alors  con- 
venue si  expressément,  qu’une  clause  contraire  n’eût  pu  être  insérée 
dans  celles  de  la  paix  : cependant,  alin  que  dans  le  moment  les  au- 
tres articles  fussent  négociés,  elle  fut  ajournée,  non  refusée,  et  l’on 
s’engagea  eu  quelque  sorte  è l’accorder,  sitôt  que  les  questions  les 
plus  urgentes  auraient  été  décidées.  Quand  bien  même  à cette  époque 
le  roi  irrité  nous  eût  éconduits  absolument,  aujourd’hui  nous  serion.s 
encore  en  droit  d’en  appeler  à un  jugement  moins  sévère  et  de  de- 
mander la  réparation  des  offenses  passées , puisqu'il  s’agit  de  faire 
triomplier  les  droits  de  la  nature  et  du  sang  de  l’injustice  des  pas- 
sions, et  de  pardonner  des  méfaits.  Mes.seigneurs  vous  prient  donc 
d’avoir  pour  recommandées  les  pièces  de  leur  procès,  appuyé  sur  de  si 
puissantes  raisons,  et  de  consentir  è interposer  votre  médiation,  pour 
qu’ils  aient  la  satisfaction  de  recouvrer  leurs  biens.  Ainsi  vous  rendre/, 
eux  et  nous  tous  éternellement  obligés  à vos  seigneuries. 

Ensuite  fut  lue  la  requête  que  nous  avaient  présentée  l’évêque 
de  Laon  et  le  seigneur  de  Roucy,  son  frère,  fils  du  comte  de  Saint- 
Pol,  en  son  vivant  connétable  de  France.  Elle  contenait  en  somme 
ce  qui  suit: 

Comme  vos  sages  personnes  se  sont  a.ssemblées  dans  le  des.seiii 
d'amender  beaucoup  de  maux  causés  volontairement, ‘et  d’abus  qui 
nuisent  à l’état,  en  employant _soit  votre  intercession’ et  vos  paroles, 
soit  le  pouvoir  è vous  concédé,  dit-on,  en  cette  circonstance,  l’é- 
vêque et  duc  de  I.aon  et  le  comte  de  Roucy,  son  frère,  implorent 
vos  illustres  prud’bommics,  et  vous  supplient  de  les  as.sister  ; car,  à 
cause  de  la  malice  des  méchants  et  du  malheur  des  temps,  ils  ont 
éprouvé  des  dommages  très-graves,  et  dans  leurs  amis,  et  personnelle- 


JOURNAL 


l)ir  70* 


Jnbannrü 


528 

tivatioiieni  et  carccrcs . tuiii  in  rcrum  suarunt  spoliatione,  quam  adliur 
inique  suslinent,  utillis  sitis  auxilio.  Siquidem  bis  ex  niaterno  latcrc 
quædani  et  multa-  liæreditatcs  obtigerunt;  quas  nuHo  satis  explorato 
titulo  quidam  ' possident,  et  usurpant.  Et  ciini  sæpenumero  cas  a rege 
i'onsilio<|iie  sibi  restitui  petierint,  semper  âetentorum  potentia,  atque  ' 
lactionc  sunt  impediti;  nec  potuerunt  saltem  vel  id  impelrarc  ut  quæs- 
lio,  si  quæstio  dici  debeat,  justitiæ  via  decidatur.  Et  fere desperarent  id 
brevi  posse  consequi,  nisi  vestra  auxilia  crederent  mature  etcfficaci- 
ter  sibi  affutura.  Ollicii  igitur  vestri  crit  negotium  boc  pium  et  justum 
eommendatuni  suscipere;  quo  fict  ut  ipsos  supplicantes  vestris  reve- 
rentiis  in  ævum  faciatis  devinetos. 


Rosponsum  estautcui  ipsis  Flandriæ  Icgatis  (ultiini  siquidem  sup- 
plicantes tune  non  adorant),  quod  ea  rcs  nobis  ciiræ  esset , et  eo  qui- 
dem  majori,  quod  ex  benelicio  pacis,  et  fœderis  contractu  petebatur. 
Rei  enim  publicæ  necessarium  est  (>acta  publica  servari,  præsertini 
quæ,  ut  aitis,  ab  universisjurata  sunt. 


rhr  Die  Vcucris,  vigesiino,  mane  congregatis,  coram  nienioratis  princi- 
pibus,  magister  Jobannes  Masselin,  ab  universo  cœtu  ad  orandum  elec- 
tiis  pro  omnibus,  juxta  conclusionem  heri  captam,  responsioncm  fe- 
cit  in  bunc  modum  : 

Mas  Altissimi  et  excellentissimi  principes  et  doniini,  compertum  ha- 
bent  legati  statuuni  quem  animum  erga  eos,  et  rcmpublicam  rex 
vestræque  providentiæ  gerant,  cum  tantes  laborcs  sponte  pro  ejus  in- 
cremenlo  subeatis,  et  eos  laborcs,  qu'i  nobis  otium  quietemque  præ- 
|>arcnt  : obquain  rem  supremo  domino  régi , vobisque  gratias  agimus 
immoitales. 

Quoad  ea  quæ  per  vos,  nobilissime  princeps,  domine  duxBorbonii, 
' V*R.  Quidem,  ms.  277 
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ment,  avant  éUi  détenus,  incarcérés  et  dépouillés  de  leurs  biens, 
spoliation  dont  ils  souffrent  encore.  Oui,  du  côté  maternel  il 
leur  est  échu  beaucoup  d’héritages,  que  des  usurpateurs  pos.sèdent 
sans  titre  valable.  Et  quoique  les  propriétaires  les  aient  souvent 
revendiqués  auprès  du  roi  et  du  conseil,  toujours  la  puissance  et 
la  ligue  de  ces  détenteurs  les  ont  empêchés  de  les  ravoir:  du  moins 
il  leur  a été  impossible  d’obtenir  (jue  la  question,  si  toutefois  il  est 
permis  de  dire  que  c’est  une  question,  fût  résolue  par  la  voie  de 
la  justice.  Ils  désespéreraient  donc  d'arriver  bientôt  à )ine  déci- 
sion, s’ils  ne  se  persuadaient  pas  que  vous  viendreï  k leur  secours 
k propos  et  efficacement.  Ainsi  vous  serez  assez  bons  pour  prendre 
en  recommandation  leur  affaire,  qui  est  sainte  et  juste.  Par  de  tels 
services  vous  rendrez  lesdits  suppliants  dévoués  toute  leur  vie  k vos 
révérences. 

Gomme  ces  derniers  suppliants  étaient  alors  absents,  on  répondit 
seulement  aux  ambassadeurs  de  Flandre  : Nous  nous  chargerons  de 
votre  demande  avec  d’autant  plus  de  zèle  que  vous  la  faites  en  in- 
voquant le  bénéfice  de  la  paix  et  les  clauses  d’un  traité;  car  il  est 
nécessaire  è l’état  que  les  conventions  publiques  soient  gardées, 
surtout  celles  qui,  comme  vous  le  dites,  ont  été  jurées  par  tous. 

Le  vendredi  ao,  l’assemblée  ayant  eu  lieu  le  matin,  en  présence  >o  février, 
des  princes  susnommés , maître  Jehan  Masselin,  élu  unanimement 
par  les  députes  pour  porter  la  parole  au  nom  de  tous , selon  la  dé- 
cision prise  la  veille,  fit  la  réponse  de  cette  manière  : 

Trè.s-hauts  et  très-excellents  princes  et  seigneurs,  les  députés  fies  nUrour» 
états  savent  quelle  affection  le  roi  et  vos  providences  ont  pour  cm  , , .. 

et  pour  l'état,  k cause  des  travaux  infinis  que  vous  vous  imposez,  afin 
de  contribuer  à sa  prospérité,  travaux  qui  nous  préparent  le  repos  et 
la  tranquillité.  C’est  pourquoi  nous  rendons  des  grâces  immortelles  au 
roi , notre  souverain  seigneur,  et  à vous. 

Relativement  aux  choses  qui  par  vous,  très-noble  prince,  seigneur 
duc  de  Bourbon , ont  été  projfosées  avec  autant  d’élégance  que  de 
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Um  cleganter,  quam  graviter,  et  sapicntcr  proposila  fuere,  lum  ore. 
tmn  Hcripto,  de  milituiii  scilicetcopiis,  qiiæ  ad  regni  defensionem  pn- 
iiendæ  sunl,  postquam  super  eo  una  consultavimus , nobis  visum  est, 
qiiod  in  facto  popub,  quod  tanquam  præcipuum  primitni  tractari  ccepit. 
quatuor  sunt  potiora  puncta,  in  quorum  casibus  euni  onera  ferre, 
oporteat 

Kxpensa  primuni  regis pro  statu  susr  doinus,  sucque  faniiliæ;  ^ 

Secundum,  olBcionim  Dumerns,  et  eorum stipendia; 

Tertium,  inipensa  necessaria  pro  sustinendis  militibus  srve  ai^ 
inatis  ; 

Quartum,  peiisinneset  bis  non  dispares  tnisit'. 

Hæc  aulem  valde  connexa  simt.  nec  unum  commode  potest  sine 
aliis  tractari  ; quia  uno  largius  expedito.  foile  necessarios  in  aliis  sunip- 
lus  popnius  sufferre  non  possel. 

Item,  si  bæc  guerrx  inateria  prinium  oninimode  absolveretur,  et 
statiin  ad  eain  rem  denarii  super  populum  imponerentur,  colligeren- 
tiirque,  siciit  vcüe  videmiiii,  demum  in  aliis  materiis  successive  sic  fie- 
ret,  populus  bac  novitate  forsan  tnrbaretnr  gravareturque , et  indc 
procederel  confusio.  Præterea  cuin  onera  aiiorum  articulorum  per- 
cepta  fuerint,  poterimus  copiosius  de  bis  armatis  aliquid  concedere. 
Proptcrca  suppiicant  domini  statuum  legati,  ut  hæ  quatuor  rcs  simul 
examinentur,  atque  procédant.  Unum  cnim  coniiexorum  reliquo  in- 
telligcndo  multum  conferre  dicit  pliilosopbus.  Grant  taineii  primuin 
eis  per  dnmino.s  rinancianmi  exbiberi  receptas  regii  domanii,  etsub- 
sidiornin  aiiorum,  et  tailliis  Recepta  enim  jure  debet  præccdere 
misiani.  Et  præterea  boc  verc  percepto  non  gravabimur,  quod  post 
bæc  necessarium  videbitur  liberaliter  conferre. 


' Vas.  Fcjtc  cl  supporlarc  oporteat,  ni».  a5o.  — * Sic  codd.  Lege  mis*  vel  miiiai.  — 
' Taill*.  ms.  aao.  Anne  leg.  alkirtim  a tailliis^ 


Digitized  by  Google 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  551 

gravité  et  de  sagesse,  verbalement  et  sous  la  forme  d'un  écrit,  c’e.st-à- 
dire,  <(uant  à la  quantité  des  gens  d'armes  qu'il  faut  disposer  pour 
la  défense  du  royaume,  après  en  avoir  délibéré  en  commun , il  nous 
a semblé  que,  dans  le  fait  du  peuple,  qui  comme  le  principal  a com- 
mencé à être  traité  le  premier,  il  y a quatre  points  plus  importants 
que  les  autres,  et  à l'occasion  desquels  il  est  tenu  de  .supporter  des 
charges. 

D'abord,  la  dépense  du  roi  pour  l'état  de  sa  maison  et  de  sa  fa- 
mille; 

Deuxièmement,  le  nombre  et  les  traitements  de»  officiers; 

Troisièmement,  les  frais  néces.saires  pour  l'entretien  des  soldats 
et  des  gens  d'armes  ; 

Quatrièmement,  les  pensions  et  les  mises  analogues. 

Ces  matières  se  tiennent  étroitement,  et  une  st*ule  ne  saurait  être 
traitée  convenablement  sans  les  autres,  parce  que  si  l'on  en  expédie 
une  avec  trop  peu  d'économie,  peut-être  le  peuple  deviendrait-il  in- 
capable de  suffire  aux  dépenses  de  celles  qui  re.steraient. 

Ainsi  supposons  que  dès  le  principe  l'objet  de  la  guerre  soit  expédié 
de  toute  manière,  et  qu'à  cet  effet  des  deniers  soient  immédiatement 
imposés  et  levés  sur  le  peuple,  comme  vous  paraissez  le  vouloir;  sup- 
posons enlin  qu’on  suive  cette  même  marche  successivement  pour 
les  autres  parties,  ne  serait-il  pas  possible  que  cette  innovation  troublât 
et  grevât  le  peuple  et  qu’il  en  résultât  du  désordre?  De  plus,  ce  n’est 
qu’après  avoir  perçu  les  sommes  des  chapitres  différents  de  celui 
de  la  guerre,  que  nous  serons  en  état  d’augmenter  le  nombre  des 
gens  d'armes.  Par  conséquent,  messeigneurs  les  députés  des  états 
vous  supplient  que  ces  quatre  parties  soient  examinées  et  marcbeiit 
ensemble;  car,  dit  le  philosophe,  une  seule  des  conséquences  sert 
beaucoup  à comprendre  tout  le  raisonnement.  Toutefois,  ils  de- 
mandent que  d'abord  messieurs  des  finances  leur  représentent  les 
recettes  du  domaine  royal,  celles  des  aides,  moins  les  tailles  ';  car  la 

' Nous  croyons  qu'ici  le  leste  e«(  fautif.  Nous  interprétons  le  passage,  comme  il  esl 
rappelé  ci-aprés  dans  une  phrase  do  discours  du  chancelier,  qui  esl  une  réponse  au 
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Hoc  finito,  clominus  canccllarius  cum  prinripibiis  etconsillariisali- 
quancliu  locutuscst,  et  dehinr  dixit  : 

Post  prandium  hora  sccunda  hue  redite,  et  super propositia  acci- 
pielis  rcsponsuni. 

Qiiamvis  auteni  a nostro  oratore  hoc  tantum  dictum  sit,  conclusimi 
tamen  erat , quod  si  domini  principes  nollent  hanc  guerra-  matcriani 
dHTerre,  quin  continuo  tractaretur  et  expediretur,  omnino  volehamiis 
in  nostra  deliheratione  persistere,  ut  scilicct,  juxta  codicem,  non  ma- 
jor esset  arniatorum  numenis  quod  ' erat  Carolo  septimo  régnante. 
Ht  jussum  erat  plene  ratiocinari  et  respondere , quod  non  erat  regno 
necessarius  tantus  armatomm  numerus  equitum  et  peditum,  sicut 
heri  scripto  petierant,  et  particuiariter  multa  dicere,  de  quo  forsan 
alias. 


Postquam  ex  aula  discesserunt  hi  qui  non  nostrates  erant,  hoc  est, 
lion  de  statuum  corpore,  per  nostrum  præsidentem  hoc  in  medium 
[Kisilum  est  : 

r.um  multa:,  inquit,  supplicationes  vohis  facta;  sint,  quæ“  operam 
vestram  atquc  commendationcm  postulant,  uihil  tamen  adhuc  pro 
illis  dictum,  nihilque  factum  a vohis  est.  Supplicantes  instant  ^ 
quihus  illudere  non  ojKirtet.  Et  ideo  deliherate  si  post  meridiem 
honum  esset  hanim  reminisci,  et  coram  principihus  aliquid  dicere; 
item  et  quod  articulus  unus  codici  communi  adderetur,  quo  pete- 
retur,  ut  rex  singulis  hebdomadis  unum  diem  destinarct,  in  quo  pu- 
bliée ipse,vel  suus  saltim  locum-tenens,  omnium  qui  conqueri  vel- 
lent,  audiret  querimonias. 

Nos  super  his  nostras  in  partes  singuli  discessimus.  Et  relata  est  ah 

' Vas.  Qiiam,  ms.  a5o  ci  ms.  .suppl.lr.  i&8a.  — ' Siinl  ex  parie  eorumqui,  ms  x5o 
— * Instanlcr,  mss.  3a  i ei  suppl  fr.  i58a;  instantes,  ms.  a5o. 
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recette  doit  régulièrement  précéder  la  mise.  D'ailleurs,  nous  ne  se- 
rons pas  grevés  après  avoir  perçu  en  réalité  ce  (pi’ensuite  nous  ju- 
gerons nécessaire  d’octroyer  libéralement. 

Ce  discours  fini,  monseigneur  le  chancelier  .s’entretint  queltpie 
temps  avec  les  princes  et  les  conseillers,  puis  il  dit  : 

Revenez  ici  à deux  heures  après  dîner,  et  vous  recevrez  réponse 
sur  ce  qui  a été  proposé. 

Quoique  notre  orateur  se  fût  borné  à dire  ce  qui  a été  rapporté, 
il  avait  été  déclaré  néanmoins,  en  concluant,  que,  si  nosseigneurs 
les  princes  refusaient  d’ajourner  cet  objet  de  la  guerre,  et  tenaient 
i le  traiter  et  k l’expédier  incontinent,  nous  voulions  absolument  per- 
sister dans  notre  décision , savoir  : qu’aux  termes  du  cahier  le  nombre 
des  gens  d’armes  n’excédât  point  celui  qui  existait  sous  le  régne  de 
Charles  VU.  11  avait  été  aussi  ordonné  de  répondre  et  de  démontrei- 
complètement,  par  les  meilleures  raisons,  qu'une  aussi  grande  quan- 
tité de  gens  de  pied  et  de  cheval  que  celle  demandée  par  eux  la  veille, 
n’était  pas  nécessaire  au  royaume;  enfin,  d’entrer  dans  heaiutoup  d’ex- 
plications particulières,  dont  je  parlerai  peut-être  ailleurs. 

Lorsque  ceux  qui  n’étaient  pas  des  nôtres,  c’est-â-dire  du  corps 
des  états,  furent  sortis  de  la  salle , notre  président  fil  une  proposition 
qu’il  énonça  ainsi  ; ■ 

beaucoup  de  supplications  vous  ont  été  adressées  : elles  réclament 
vos  soins  et  votre  approbation.  Pourtant  vous  n’avez  encore  rien  dit  ni 
rien  fait  pour  ce  sujet.  Les  suppliants  insistent  : il  ne  faut  pas  se  jouer 
d’eux.  Délibérez  donc  si  l’après-midi  il  serait  bon  de  revenir  .sur  ces 
supplications  et  d’en  dire  quelques  mots  aux  princes.  Je  propose, 
de  plus,  d’ajouter  au  cahier  général  un  article  par  lequel  il  soit  de- 
mandé que  le  roi,  chaque  semaine,  destine  un  jour,  où  lui-même,  ou 
tout  au  moins  son  lieutenant,  entendra  publiquement  les  plaintes 
de  tous  ceux  qui  voudront  en  faire. 

Üi-dessus  nous  nous  retirâmes  chacun  dans  sa  section.  On  fit 

discoure  de  Mas»eUn.  Voici  l’expression  du  chancelier:  «Petistis...  ut  perciperetis  uni* 
versos  alio*  a taillüs  regni  proventus.  • Voir  ci*après  page  336.  (iVote  da  traducteur.  ) 
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oiiinibus  uuilui'iiiU  conciusio,  quod  videlicet  per  dictum  Mastelin 
ip»æ  supplicBtioiies  priiicipil)us  singillatim  referrentur,  ac  cooimen- 
darcntur  !<latiium  noininc.  Articulua  vero  in  forma  receptus  est. 
Concluaum  est  otiam  quod  præfatus  Masselin,  posl  responsionem 
(•aiircllarii  post  meridiem  licndam,  si  absolute  veilent  factum  guerm 
primuni  expediri,  coiicliisionem  iiuper  scriptam  cum  suis  ai^umen- 
lis  plenc  rccitarct,  si  auteni  pctitioiumi  coiu  ederet  ' nostram,  ^tias 
a^erct. 

Posl  meridiem  seeimda  liera . redienint  domini  principes,  rcdiit 
Item  consiiium,  et  reliqua  comitiva.  Tum  dominus  cancellarius . 
sumptn  verbe,  ita  lociitus  est: 

Peluistis  intelligere  ex  actis  præteritis,  domini  staluum,  quod  rex, 
domiiiiqne  principes  milita  ci-ga  vos  benevolentia , multa  ei^a  po- 
puliini  pietate  alliciuiitur^  Non  eiiim  ncscii  sunt  quanta  egostate, 
qiiantisque  iiiiseriis  labercl.  Vos  nunqiiam  audire,  nuiiquam  vestnis 
|>etitinnes  acci|iern>  reciisamnt.  Venim  certo  cognoscitis  regeni  re- 
gnum(|ue  mine  rc  militari  plurimuni  eg<crc,  et  co  quidem  plus,  quo 
rex  jimier  est,  cum  iiee  adliiir  salis  ingenio  valeat  aut  viribus;  nec 
pessiint  præterea'niulta'  in  inilitia  superfluhates,  et  imminentia  regno 
}H'ricnla  mémento  piirgari.  Sed  veilent  rex  ac  domini  principes  rem- 
publicam,  si  fieri  pesset,  eo  slain  esse,  quo  perfectissimnm  et  pacatis- 
simani  de|)ingere  licet.  Aperiiistisülas  res,  et  rectc  quidem,  quœ  ad 
cxpciisas  regno  necessanas,  et  ita  populum  spcctant.  Quantum  enim 
reipiiblirn-  necessana  sit  niilitaris  manus,  ex  eo  constat,  quod  corpus 
poliliriim  braebium  liabet  militlam  , quod  sine  ea  mancum  esset,  et 
eppido  delorme.  Ha-c  regiiim  dccus  principl  parit  atque  splendorem  : 
lia-c  régis  est  regnique  tutela , par  et  securitas  ; liax  bostibus  foris  ter- 
i-oreni,  et  intus  perversis  reverentiain  Incutit.  Alias  quoque  permultas 
iltilitates  alT’ert:  quorum  omnium  profecto  gratis,  eju3  discussio  com- 
mode dilferi  non  potest.  Hoc  ctiani  adjecto , quod  occasione  stipen- 
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ensuite  le  rapport  des  conclusions,  qui  se  trouvèrent  unanimes,  savoir; 
que  ledit  Masseiin  rendrait  aux  princes  uii  compte  paarticulier  des 
supplications,  et  les  leur  recommanderait  au^iiom  des'ctats.  Quant  à 
l'article,  il  fut  formelloment  adopté.  On  décida  aussi  que  ledit  Mas-> 
selin,  après  la  réponse  que  devait  nous  faire  l'après-midi  le  chance- 
lier, si  l'on  exigeait  absolument  que  le  fait  de  la  guerre  fiît  expédie 
d'abord,  exposerait  en  entier  la  conclusion  ci-devant  écrite,  qu'il  ap- 
puierait de  ses  arguments  ; que,  §i  au  contraire  le  chancelier  accordait 
notre  demande,  il  l'en  remort^erait. 

A deux  heures  après  midi  revinrent  nosseigneurs  les  princes,  avec 
le  conseil  et  toute  leur  suite.  Alors  monseigneur  le  chancelier,  avant 
pri.s  la  parole , parla  ainsi  ; 

iMes.seigneurs  des  états,  vou.s  avei  ]>u  comprendre,  d’après  ce  qui 
s’est  pas.sé,  que  le  loi  et  inesseignours  les  princes  ont  beaucoup  de 
bienveillance  pour  vous,  et  beaucoup  d’amour  pour  le  peuple;  ils  n'i- 
gnorent pas  en  effet  de  quelle  pauvreté  et  de  quelles  misères  il  est 
tourmenté.  Jamais  ils  n’ont  refusé  de  vous  entendre,  jamais  ils  n’ont 
repoussé  vos  demandes;  mais  vous  savez  pour  sûr  qu’aujourd'hui  le 
roi  et  le  royaume  ont  un  très-grand  besoin  do  troupes,  et  un  he.soin 
d’autant  plus  pressant,  que  le  roi  est  bien  jeune  et  qn’il  n’est  pas  encore 
assez  fort  d’esprit  et  de  puissance , et  qu’en  ce  moment  il  est  ini])os.sible 
de  faire  disparaître  nombre  d’abus  qui  se  rencontrent  dansle.serviee 
militaire,  de  même  que  les  périls  qui  menacent  la  nation.  Cependant 
le  roi  et  messeignenrs  les  princes  voudraient,  si  cela  se  pouvait,  qu’elle 
fût  dans  la  brillante  situation  où  l’on  doit  peindre  la  plus  parfaite  et  la 
plus  paisible  des  nations.  Vous  avez  entamé,  et  comme  il  conven,iit, 
une  discussion  qui,  relative  aux  dépenses  indispensables  du  royaiiine, 
est  de  nature  à intéresser  le  peuple.  Combien  l’état  militaire  est  néces- 
saire au  corps  politique!  il  en  est  le  bras  droit,  et  sans  lui  ce  corp.n 
resterait  estropié  et  dillorme.  Cet  état  procure  au  prince  la  majesté 
et  la  splendeur  royale;  il  fait  la  sûreté,  la  [>aiv,  la  .sécurité  du 
roi  et  du  royaume;  il  imprime  au  dehors  la  terreur  aux  ennemis, 
et  au  dedans  le  respect  aux  pervers;  il  produit  encore  une  inlinilc 
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dinruHi'ininiinesolutoruin.  haud  dubium  est  pierosque  milites  victum 
ex  populo  quærere , et  eum  forsan  aliis  gravare  modis.  Suniptus  vero 
pro  statu  domus , raiiiiliæ(|ue  regiæ  nemo  dicet  non  magnificos  de- 
berc  fieri.  Quippe  sicut  viro,  cui  res  domi  tenuis  est,  culpœ  dabitur, 
si  niagno  statu  etgraxîbiis  expensis  suam  dignitatem,  et  substantiam 
i-xeedat  : ita  viruni  opuleiituni , et  principem  maxime  criminaiidum 
reor.  si  non  suæ  dignilatis  magnificeutiam  insigni  farailiæ  et  domus 
apparatu.ac  lai’gioribus  inipensis  respondat  Ilegem  igitur  nostrum, 
(jui  i cliquoi'uin  omnium  maximus  est^  id  potissimum  decet.  Oflicia- 
rios  autcni  cimi  regis  personam,  et  legni  administrationes  semper 
Fuisse,  alque  ncccssarios  esse  nostisomncs,  cl  illisjurc  stipendia  de- 
beri , et  haetenns  soluta.  Pensionum  etiani  benemeritis  donandarum 
non  est  novus  inos.  Qui  cnini  in  reinpublicam  utilitateni  notabilem 
allulcrunt,  aut  qui , posl  aetani  venerabiliter  aetatem , laborant  inopia, 
aut  qui  priiicipi , ob  virtutcm  vel  alias,  nierito  grati  sunt,  consuevit 
regia  niagnlliccntia  bos  cerlis  pensionibus,  secunduni  eorum  quali- 
talem  moderandis,  donare  et  eis,  velut  muncie,  gralilicari.  Pctistis 
oratione  malutina  bas  quatuor  rcs,  connexas  et  in  ratione  denariorum 
coliærentes,  vobis  siniul  communicari,  elsimul  etiam  difliniri.  unaquc 
ut  perciperetis  univei'sos  alios  a tailliis  rcgni  proventus.  Rex  rectis 
vestris  volens  satisl’acerc  votis,  id  quidem  libcnsconccdit  : et  cras  bue 
ad  vos  venienl  linanciarum  boulines,  qui  vobis  omnia  cxliibeant.  \'e- 
riim  de  pensionum  (|uantitatc,  ncc  Forsan  vobis  bæc  rcs  ad  nimium 
onus.  cl  minime  neeessariuin  videalur,  statuit  rex  vobis  tantum  Do- 
mina pensiones  petentium,  non  summas  exbiberi,  quatenus  super 
bis  consilium  plénum,  et  diflinitionem  capiatis  *. 


' Var.  Respondent.  m»»  ï5o.  3n,  353.  — ’ Definitionem  inlegram  capialij, 
ms.  353 
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d'autres  avantages,  et  certes  en  faveur  de  tous  ces  avantages  la  dis- 
cussion de  ce  qtti  le  concerne  ne  saurait  être  convenablement  dif- 
férée. Ajoutez  aussi  un  fait  malheureusement  trop  vrai,  c’est  que, 

(|uand  les  troupes  ne  reçoivent  aucune  solde,  la  plupart  des  gens 
d’armes  cherchent  à vivre  sur  le  peuple,  et  l’exposent  6 des  charges  de  . 
nature  différente.  Quant  à la  dépense  pour  l’état  de  la  maison  et  de  la 
famille  royale,  personne  ne  dira  qu’elle  ne  doit  pas  être  magnifique. 

Un  homme  qui  a un  avoir  médiocre  n’encourrait-il  pas  un  juste  re- 
proche, si  par  un  grand  faste  et  de  trop  fortes  prodigalités  il  excédait 
son  rang  et  son  revenu? De  même,  un  homme  riche  et  un  prince  se- 
rait, à mon  avis,  très-blAmable,  si  le  nombre  remarquable  de  ses  do- 
mestiques, le  luxe  de  sa  maison  et  le  généreux  emploi  d»ses  trésors 
ne  répondaient  ps  à la  magnificence  de  .sa  dignité.  Or  une  telle  re- 
présentation convient  principalement  à notre  roi , qui  est  le  plus 
grand  des  rois.  Pour  les  officiels  qui  entourent  sa  personne , et  qui 
.sont  dans  les  administrations  du  royaume,  vous  savez  tous  qu’ils  y • 

ont  toujours  été,  qu’ils  sont  nécessaires,  et  qu’on  est  obligé  de  droit 
à les  pyer,  comme  au  surplus  on  les  a pyés  justpi’à  ce  jour.  Ce  n’est 
ps  non  plus  un  usage  nouveau  de  donner  des  pensions  à ceux  qui 
les  ont  bien  méritées.  Les  sujets  qui  ont  rendu  de  notables  services  à 
l’étal,  qui,  après  une  vie  pssée  honorablement,  souflrenUle  la  mi.sère, 
ou  qui,  soit  à cause  de  leur  vertu , soit  pur  un  motif  différent , ont  été 
justement  agréables  à la  majesté  royale,  ont  ordinairement  reçu  de  sa 
magnificence  certaines  pensions,  mesurées  sur  leur  mérite,  et  octroyées 
en  forme  de  récompense.  Dans  votre  di.scours  de  ce  matin  vous  avez 
demandé  que  les  quatre  parties  t|ue  je  viens  d’énumérer,  qui  sont 
connexes  et  inhérentes  entre  elles  potir  raison  des  deniers,  vous  fus- 
sent communiquées  à la  fois,  et  arrêtées  aussi  ensemble,  et  qu’on 
vous  remît  en  même  temps  la  recette  de  tous  les  revenus  du  royaume, 
non  compris  les  tailles.  Le  roi,  voulant  satisfaire  à vosjustes  désirs,  vous 
l’accorde  même  avec  empres-sement , et  demain  viendront  à votre  as- 
.sembléc  les  gens  des  finances,  qui  vous  exhiberont  tous  les  rôles.  Du 
reste,  relativement  à la  quotité  des  posions,  pour  qu’elle  ne  vous 
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Mac  propositions  finita,  iiiagistcr  Jotiauiiss,  Masselin , cum  nostro 
présidente  et  aliis  propinquis  pauca  locutus^  rcspoodit  his  fere 
verl)is  : 

Hupoiuuni  Non  possumus,  uxcellcutissinii  principes,  non  magnas  vobis,  regi- 
quegratias  agere,  quod  tanta  cum  bcncvolentia,  tantaque  facilitate 
uostræ  petitiones  non  tantum  auditæ,  veruna  etiam  exaudiiae  et  pro- 
bata:  existunt.  Quæ  res  prolecto  nobis  in  bonam  et  iirmam  spem  ad- 
ducit,  ut  nostcr  piebi,  regnoquc  thictuosus  ait  labor;  cui  profectoter- 
minando  toto  conatu  dabimusoperam,  nec  nostra  desidia'  quicquaiu 
dill'erelur.  Etquoniam  vestiarum  celsitudinumcopiamtam promptam, 
tam(|ue  benignam  facitis,  quædam,  coram  iisdcm,  domini  legati  sta- 
tuum  exponere  me  jusserunt,  quod  suanonparum  rati  suut  interesse, 
nec  ea  res  regem,  remque  publicam  contingeret  nibil. 


Commeudata  est  jam  mullispreeconiis  justitiæ  virtuset  utiiilas;  nec 
opus  est  illam  pluribus  verbis  cxtollcrc  : cum  eam  ctlam  regis  inajestas 
paiani  profiteri  voluerit^  et  omnibus  passirn  suis  ininistrare  subditis. 
Milité  queiimoniœ,  multæque  supplicationes  nobis  congregatis  alla- 
ta;  sunt,  in  quibus  audicndis  jurcque  tcrminandis  statuum,  rcique 
publicé  maxime  interest  : ob  quas  neglectas,  et  reguo  damna,  et  peri- 
cula  forsan  imminent.  Oicit  poeta  ; Gavendum  est  inprirais  ne  magna 
injuria  fiat  fortibus  et  miscris.  Supplicuerunt  ambassiatores  populo- 
rum  Flandriæ,  firabantiæ’  et  aliorum,  ducibus  Pbilippo  et  Maximi- 
liano  subditorum.utpactionesintractatu  pacis,  qui  inter  cos  et  regem 
nuper  actus  est,  inita:  servarentur.  Dixeruut  se  ex  dueds  Maximiiiani . 


' Var.  Dissidiii,  ms.  Sai.  — > * Voluit,  ms.  a5o  elms.  3a * UarbAiiüe,  m».  377: 
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paraisse  pas  une  charge  trop  pesante , qu’il  ne  serait  aucunement  né- 
cessaire de  supporter,  le  roi  a décidé  qu’on  mettrait  sous  vos  yen* 
seulement  les  noms  des  pensionnaires,  non  les  sommes, -jiisqti’à  ce 
((lie  vous  ayez  pris  sur  cet  objet  un  parti  définitif. 

Cette  harangue  terminée,  maître  Jehan Masscün,  ayant  causé  un 
peu  avec  nqtre  président  et  d’autres  personnes  qui  étaient  auprès  de 
lui,  répondit  presque  en  ces  termes  : 

Nous  ne  pouvons  pas,  très-excellents  princes,  nous  dispenser  de 
faire  de  grands  remercîments  à vous  et  au  roi,  de  ce  que,  avec  tant 
de  bienveillance  et  tant  de  facilité,  nos  demandes  ont  été  non-seu- 
lement entendues,  mais  encore  écoutées  attentivement  et  approuvées, 
(iette  condescendance  nous  Inspire  assurément  le  bon  et  ferme  es- 
poir que  notre  travail  sera  profitable  au  peuple  et  au  royaume  .et 
certes,  pour  le  terminer,  nous  aurons  soin  d’employer  tous  nos  ef- 
forts,'afin  que  notre  lenteur  ne  cause  aucun  retard.  Et  puisque  vous 
nous  faites  jouir  si  aisément  et  si  bénignement  de  la  présence  de  vos 
grandeurs,  me.sseigneurs  les  députés  des  états  m’ont  commandé  d’ex- 
poser devant  elles  dos  choses  qui , comme  ils  en  sont  convaincus , ne 
concernent  pas  peu  leurs  intérêts,  et  qui  ne  laissent  pas  de  toucher 
le  roi  et  l'état. 

Déjà  les  nombreux  éloges  qui  ont  été  faits  de  la  justice  ont  recom- 
mandé son  mérite  et  son  utilité , et  il  n’est  pas  besoin  d’employer 
de  nouvelles  paroles  k l’cxaltcr  davantagOi,  puisque  même  la  ma- 
jesté royale  a voulu  la  promettre  publiquement  et  l’administrer  partout 
à tous  scs  sujets.  Beaucoup  de  plaintes  et  de  supplications  ont  été 
adressées  à nos  assemblées;  il  importe  grandement  aux  états  et  au 
jK'uplc  qu’elles  soient  écoutées,  et  qu’on  les  fasse  ces-ser  justement  ; 
car,  les  négliger,  ce  serait  exposer  le  royaume  à des  dommages  et  k 
des  dangers  imminents.  Prenez  garde,  prenez  garde,  dit  le  poète,  de 
commettre  une  grande  injustice  envers  les  puissants  et  envers  les 
malheureux.  Les  ambassadeurs  des  peuples  de  la  Flandre,  du  Brabant 
et  des  autres  pays  de  la  dépendance  des  ducs  Philippe  et  Maximilien, 
vous  ont  suppliés  de  faire  observer  les  clauses  du  traité  qui  a été 

43 


« . 

Réponse 

JehiD 

s«lio. 


Digitized  by  Google 


JOURNAL 


540 

et  oiiiniuin  communitatuni  voluntatc  expressani  liaLere  jussioueni,  ut 
corani  rege  priinum,  deliinc  In  omnium  statuum  præsentia  orarent, 
(juatcnus  domino  comiti  de  Romont,qui  regis avunculusest,  comitatus 
de  Marie,  et  aliæ  hærcditates,  qua-  per  uxorem  sibi  contingunt,  resti- 
tuerentur,  similiter  et  domino  de  Croy  comitatus  de  Porcien,  dominia 
item  de  Croy  et  de  Renti  ' ; etgeneraliler  se  debere  rogarje  dicunt,  ut 
suæ  partis  homines  suas  terras  in  regno  sitas  récupèrent  : alias,  paris  et 
concordiæ  tractatus  non  servatur,  tainctsi  suo  ex  latere  magna  cura  id 
adinipletum  est.  .Aiiint  se  minus  mirari,  quamvis  tahicn  molestiusfe- 
rant,  si  horum  restitutio  dillicultatcni  patiatur,  quoniam  niliil  boruiu 
rex  utiliter  possidet,  ncc  abquid  in  suos  inferturthesauros;  sed  totos 
boruni  redditus  privati  capiunt,  qui  etiam  baruni  bæreditatum  dono 
se  dominos  jactitant.  Supplicuenint  præterca  dominus  Laudunensis 
episcopus  et  dominus  île  Roussi  Iratres,  ut  bæredilatcs , quæ  ex  ma- 
terno  latere  sibi  obveucruiit,  quæque  ab  aliquibus  violenter  detinen- 
tur,  ipsi,  sicut  jure  debent,  rccipiant.  Et  quamvis  crebro  justitiain 
pctieruut,  non  potucrunt  tamen  aliquid  inipetrare;  et  fore  in  bis  recu- 
perandis  desperarent,  nisi  bujus  insignis  conventionis  cclcbritas,  quæ 
regis,  vesü'aque  præsentia  decoratur,  videretur  jusütiam  omnibus  pol- 
liceri.  Deprecatum  estdenique  pro  domino  Carolo  d’Armignac , |>aulo 
antequam  in  regis  præscutiaperoraret,  non  obaliud  quidem  quam  ut 
ejus  factum,  qiioad  plura  per  eum  petita,  brevi  et  recta  justitia  de- 
ridatur.  . 


Et  quoniam  hi  doiuini  siipplicantes  magnis  amicis  suut,  etgene- 
rosa  parentela , quidam  * etiam  regio  sanguine  propagati , cavendum 

' Vau.  De  Rcniy,  m»s.  a5o  et  3ai  ;de  Ranli,  nis.  >uppl.  fr.  i58a.  — * De  Itouss)' . 
uis.  a5o  et  très  alü  luan.  * Quidem  » ms.  377. 


Digitized  by  Google 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  S41 
conclu  rcccniment  entre  eux  et  le  roi.  Ils  ont  dit  avoir  reçu  du 
duc  Maximilien  et  de  toutes  les  communes,  le  commandement  ex- 
près de  venir  d’al)ord  devant  le  roi , ensuite  devant  les  états  assem- 
blés, les  prier  de  restituer  au  seigneur  comte  de  Romont,  oucle  du 
• roi , le  comté  de  Marie  et  les  autres  héritages  cjue  lui  a apjKirtés  sa 
femme,  et  aiissi  au  seigneur  de  Croy  le  comté  de  Porcicn,  les  do- 
maines de  Croy  et  de  Renli;  puis  ils  nous  ont  appris  rpi’ils  doivent 
demander  en  général,  pour  les  gens  de  leur  parti,  le  recouvrement 
de  leurs  terres  situées  dans  le  royaume;  que,  si  on  les  refusait,  le 
traité  de  paix  et  d’union  ne  serait  pas  observé,  quoique  de  leur  côté 
ils  l'aient  exécuté  avec  une  grande  exactitude.  Ils  ajoutent  que,  sans 
parler  de  la  peine  extrême  que  leur  causerait  un  pareil  refus,  ils  »(‘- 
tonnent  au  moins  aujourd’hui  que  la  restitution  demandée  souffre 
des  (lifTicultés,  puisque  le  roi  ne  possède  utilement  aucun  revenu  de 
ces  biens,  qu’aucun  n’entre  dans  scs  trésors,  mais  qu’ils  sont  perçus 
en  totalité  par  de  simples  particuliers,  qui  même  .se  vantent  d’être 
donataires  et  proprietaires  du  fonds.  Ensuite  vous  avez  ouï  la  sup- 
plication du  seigneur  évêque  de  Laon  et  du  soigneur  de  Rouev,  son 
frère,  tendante  à recouvrer,  ainsi  qu’ils  en  ont  le  droit,  les  hé- 
ritages qui  leur  sont  échus  de  la  ligne  maternelle,  et  que  quclque.s- 
uns  détiennent  au  moyen  de  la  violence.  Souvent  ils  ont  demandé 
justice;  néanmoins  ils  n’ont  pu  rien  obtenir,  et  ils  désespéreraient 
presque  de  rentrer  en  possession  de  ces  héritages,  si  la  célébrité  de 
cette  remarquable  assemblée,  que  décore  la  présence  du  roi  et  la 
vôtre,  ne  semblait  promettre  justice  à tous.  Enfin,  on  vous  a implorés 
en  faveur  du  seigneur  Charles  d’Armagnac,  quelques  jours  avant  la 
séance  où  il  a parlé  devant  le  roi  ’ : c’était  uniquement,  je  dois  le 
dire,  pour  que  son  fait,  quant  à plusieurs  réclamations  qu’il  vous 
adressait,  fût  décidé  par  une  brève  et  bonne  justice. 

Tous  ces  seigneurs  suppliants  ont  des  grands  pour  amis;  ils  ont 
une  noble  parenté  ; plusieurs  même  sont  issus  du  sang  royal.  Ainsi, 
je  vous  en  avertirai  franchement,  tenez-vous  sur  vos  gardes,'  de  peur 

' Dans  la  séance  du  3 février.  Vojex  ci-devant,  p.  $6  cl  suiv.  ( A'ote  du  traducteur^  j 
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est.  plane  iliratn.  ne  ob  jiistam  petitionem  cis  dencgatam,  mcrilosut  - 
l'cnseanl  et  irrllenUir,  dinde  foraan  per  regnum  turbatio  conlingal,  in 
populi  et  tolius  reipublicec  pemiciem.  Ex  minori  siquidem  Ibmite,  si 
chronicas  inspicerc  libeat,  inultas  invcniemns*ortas  discordias,  odia 
iniinnrtalia  et  intestins  bella,  qiiætotum  pene  regniim  afOixcnint.  Et  • 
tpioniam  in  bis  inulu  ex  pacto  petuntur,  omnino  supplirantes  an- 
diendos  credimns;  ncc  ob  præteritarum  culpariim,  si  qua-  sunt.  res- 
pectuin . eorum  petitiones  quoquoniodo  protclandas.  Quod  si  etiam 
non  inlervenisset  partio,  et  jiiris  admodnm  ambiguialiquid  postulas- 
sent, minime  tamen  tanti  supplicantes,  ob  suam  claritiidinem,  relel- 
iendi  viderentiir.  Atque  sentimus  juris  rigorem,  si  quis  eorum  causis 
officil.  interpretatione  levi  initigandiini,  inu»  vero  laxandum  esse,  et 
rem  ex  iequo  et  bono  icrntinari , eorum  contemplatione  et  gratia,  præ- 
sertim  quod  vestra  in  eos  justa  facilitas,  et  eis  obsecundandi  libens 
promptitude  niagis,  magisque  regiac  reipublicæ  eos  benivolos,  offi- 
ciososque  redderct,  et  pliLs  sic  utilitatis  aliatura  quam  danini. 


Imo  vero  iiegala  petitio  in  discrimen  rempublicam  vertere  videtur. 
Quod  si  bis  maximis  viris,  qui  tantum  amicis  et  dignitate  possunt,  de- 
ne^tur  justitia , si  rectæ  pditionis  repulsam  patiantiir,  quid  sperare 
possunt  exilis  et  obscuræ  domus  homines,  qui  ad  aliquid  simile  pro- 
sequendum  pauca  auxilia  liabent?  Res  omnino  mali  videtur  exempli. 
quæ  multos  in  aliis  etiam  scandalizat , et  fere  bonas  perscidit  ^ spes,  si 
non  mature  castigetur.  Oramus  propterea  vestras  serenitates  majorem 
in  modum,  ut  bi  brevem  |:ostulatorum  expeditionem  accipiant,  nec 
proeessuum  retineantur  anfractibus.  Verum  si  res  in  aliquibus  pe- 

' Va».  Preseidil.  ms.  177.  {Quodnmben»  Knpl.]. 
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que,  leur  juste  demande  étant  re|>oumèe,  ils  ne  se  fâchent  et  ne  s’ir- 
ritant  avec  raison,  et  qne  de  là  peut-être  il  n’arrive  dti  trouble  dans 
l'état,  au  grand  détriment  du  peuple  et  de  toute  la  chose- publique. 
Eu  effet,  prenons  la  peine  d'ouvrir  les  chroniques,  et  nous  trouverons 
qu'une  moindre  étincelle  a allumé  de  nombreuses  discordes,  des 
haines  immortelles  et  des  guerres  intestines  qui  ont  alRigé  presque 
tout  le  royaume.  Comme,  parmi  leurs  sollicitations,  les  suppliants 
en  ap])uient  uu  grand  nombre  sur  les  termes  d’un  traité,  nous  croyons 
qu’elles  méritent  parfaitement  d’être  accueillies,  et  que,  j>our  la  mé- 
moire de  leurs  fautes  passées,  s’il  y en  a eu,  leui-s  requêtes  ne,  doi- 
vent pas  être  ajournées  indéliniment.  Supposons  même  qu’un  traité 
ne  fût  pas  intervenu , et  tpi’ils  réclamassent  quelque  droit  fort  dou- 
teux. de  si  grands  demandeurs^  à'  cause  de  leur  illustration,  ne  pw- 
' laitraieut-ils  pas  néanmoins  gens  incapables  de  recevoir  le  moindre 
démenti.^  Et  nous  sentons  que  si  la  rigueur  du  droit  nuit  un  peu  à 
leurs  causes,  il  faut  l’adoucir  au  moyen  d’une  inteqtrétation  douce, 
inêine  nous  relâcher  de  cette  rigueur,  et  terminer  l’affaire  bonnement 
etamiablcment,  en  considération  et  en  laveur  do  leur  qualité.  Penser 
surtout  qne  votre  juste  condescendance,  et  voti’e  empressement  vo- 
lontaire à vous  montrer  favorables  à leurs  intérêts,  peut  les  rendre  de 
plus  en  plus  bienveillants  et  obligeants  pour  le  roi  et  ponr  la  chose 
publique,  et  produire  ainsi  plus  d’avantage  que  de  préjudice. 

Que  dis-je?  un  refus  semble  pousser  l’état  vers  le  danger.  ,Si  on 
dénie  justice  à ces  hommes  très-élevés,  qui  peuvent  tant  |>ar  les 
amis  et  par  le  rang  qu’ils  ont;  si  leur  raisonnable  demande  est  re- 
potissée,  quel  espoir  sera  permis  aux  gens  de  petite?  et  d’obscure 
maison,  qui,  pour  poursuivre  quelques  droits  semblables,  ont  peu 
d’appui?  En  faisant  de  telles  dilffcultés,  on  a l’air  tout  à fait  de 
donner  un  mauvais  exemple,. de  scandaliser  même  beaucoup  de  per- 
.sonnes,  à la  vue  des  injustices  qu’éprouvent  les  autres,  et  d’enlever 
presque  l’espéraucc  d’un  bon  avenir,  à moins  que  l’on  ne  suive 
bientôt  une  meilleure  conduite.  Nous  prions  donc  vos  sérénités,  avec 
les  plus  pressantes  instances , d’accorder  aux  suppliants  une  pi  ompte 
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tierit,  non  dicimus  ' tpin  justitiæ  subeant  examen , sed  quod  non  fit 
longiori  morte  ^ Et  sentiunt  etiam  dominî  statuum  non  debere  in  ho- 
runi  ^ quæstionum  disceptationem,  admitti  renun  petitarum  detento- 
res,  et  præsertim  si  in.  regio  consilio  tractentur,  si  quos  tamen  consules 
factum  rcspiciat.  Non  enim  partes  interesse  causœ  judicio  debent, 
([uantorainus  vero  judicare. 

* • • , 

% * 

Fuit  etiam  aliasupplicatio,  verum  disparis  generis,  et  qiue  gratiæ  po- 
tins  quam  justitia;  innititur,  pauperum  scilicet  et  nibilominus  ilius- 
trium  fUiorum  de  Nemours,  quos  régia  coram  majestate  jam  commen- 
davimus.  Et  horum  etiam  egestatera , iterum  obsccramus  apud  vos  ' 
miseratione  dignam  videri.  Quæ  nimirum  omnia,  juste  ac  diligenter 
adimpleta,  non  magis  buic  conventioni  quam  nomini  vestro  splcn- 
dorem  et  gloriam  perennem  afferent. 

His  propositis,  dominus  cancellarius,  cum  principibus  locutus,  res- 
pondit  quod  benc  est  in  animo  regis  atquc  principum,  liis rebus inten- 
dere  , et  jam  multæ  bonum  expeditionis  initium  babent,  ncc  quivis 
desperare  debent  assequendæ  justitia:  : omnibus  eniin  tam  recta,  tam- 
que  brevis  fiet,  iit  nemo,  liujus  denegationis  causa,  jure  conqueri 
possit. 

Sabbati,  vigesima  prima,  manc  nobis  congregatis,  quæstores  tribu- 
lonim,  sive  financiaruin  homines  pra-sto  fuere,  sex  scilicet  generales, 
et  sex  the.saurarii  ; quorum  magister  Andréas  Brignon , generalis  Bur- 
giindia’,  papyros  et  scripturas  ge^tabat:  cœpitque  primiim  ostendei  e 
receptæ  .statum,  in  quo  brevitef  primum  et  summarie  redditus, 
quoad  domania  singulonim  regni  districtiuim  et  regionum , poneba- 
tur.  In  altéra  vero  papyro  lios  redditus  ad  ininutiim  descri|»erant  : 
sed  cui,  ut  dicebant,  cxplicandæ  labore  maguo  opus  esset,  et  ideo  tri- 

' Vas.  œs.  aSo.  — ' Lon^ior  morte,  mw.  A lai  et  353;  longiori  mura, 

ma.  î5o.  — ’ Horum,  ma.  a5oel  ma.  auppl.  fr.  i58o 
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expédition  de  leurs  demandes,  et  de  ne  pas  les  laisser  dans  les  longs 
embarras  des  procès.  Du  reste,  pour  peu  que  la  nécessite  l’exige, 
nous  ne  prétendons  pas  qu’on  les  exempte  des  débats  judiciaires; 
nous  les  jugeons  nécessaires,  mais  pourvu  (|ii’ils  ne  deviennent  pas  à 
leur  égard  une  lente  agonie.  Ensuite  inesscigneurs  des  états  sentent 
aussi  combien  à la  discussion  de  ces  questions  il  serait  inconvenant 
d’admettre  les  détenteurs  des  biens  réclamés,  et  surtout,  en  suppo- 
sant qu’elles  se  plaident  en  conseil  royal,  si  le  fait  reproché  regarde 
quelques  conseillers.  En  clTct , les  parties  ne  doivent  pas  assister  au 
jugement  de  leur  cause,  encore  moins  la  juger. 

11  y a eu  encore  une  requête , mais  qui  ne  ressemble  pas  aux  au- 
tres , une  requête  qui  s’appuie  sur  le  pardon  plutôt  que  sur  la  justice  : 
c’est  celle  des  pauvres,  et  pourtant  illustres , enfants  de  Nemours, 
que  nous  avons  déjà  recommandés  à la  majesté  royale.  Aujourd’hui 
nous  vous  conjurons  de  nouveau  de  regarder  d’un  œil  de  compas- 
sion leur  pauvreté.  Certes,  tous  ces  actes  d’équité,  si  vous  les  ac- 
complisscx  diligemment,  procureront  à votre  nom , autant  qu’à  cette 
assemblée , une  splendeur  et  une  gloire  impérissables. 

A ce  discours , monseigneur  le  chancelier,  après  avoir  conféré  avec 
les  princes,  réjwndit  ; Il  est  bien  dans  l’esprit  du  roi  et  des  princes  de 
prêter  attention  à ces  aflaires.  Déjà  un  grand  nombre  d’entre  elles  ont 
un  heureux  commencement  d’expédition  ; et  personne  ne  doit  dé- 
sespérer d’obtenir  justice,  car  elle  se  fera  si  bonne  et  si  prompte,  que 
nul  n’aura  droit  de  se  plaindre  qu’elle  lui  aura  été  déniée. 

Le  samedi  a i au  matin,  comme  nous  étions  assemblés,  les  receveurs 
des  impôts  ou  les  gens  des  finances  se  présentèrent  : c’étaient  les  six 
généraux  et  les  six  trésoriers.  L’un  d’eux,  maître  André  Brignon,  géné- 
ral de  Bourgogne,  portait  les  papiers  et  les  écritures:  il  commença 
d’abord  par  montrer  l’état  de  la  recette.  En  tête  de  cet  état,  un  seul 
chiffre  résumait  les  revenus  qu’avaient  produits  les  domaines  de  cha- 
que juridiction  et  de  chaque  province  du  royaume.  Sur  un  autre  pa- 
pier ces  revenus  étaient  calculés  en  détail  ; mais,  comme  ils  le  disaient, 
on  ne  pouvait  les  expliquer  qu’avec  un  grand  travail.  Aussi,  après 
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l)us  tantum  aut  quatuor  lectis  articiJis,  ea  rclicta  et  suggilata,  mox  ad 
subsidioruiu  alatum  transcunt,  qui  ctiam  binus  fuit  : unus,  ut  aiunt, 
ad  grossuni,  ad  minutum  aiter.  El,  ut  horum  omnium  oflcctum  et 
summani  colligam,  quoniam  illis  particularitcr  dcscribendis,  opus 
easet  liabuissc  ‘ papyros,  omnia  simul  regni  domania  paulo  plus  cen- 
tum  mille  libras  æstimabant,  et  spccialiter  Noriuanniæ  domanium 
tantum  xxii“  ’ libr.  taxabatur.  In  id  enim  ego  conjeceram  animum  , 
in  qua  rc  primum  enormis  dcfectus  patuit.  Dehinc  etiam  quar- 
tagia  potuum,  salis  gabcllas  et  impositiones  non  niinori  fraude,  et 
mcndacio  taxabant.  Hæc  siquidem,  quæ  dixi,  subsidia,  et  universum 
domanium  simul  valcrc  dieebaut  septingentas  quiuquaginta  quinque 
mille  libras.  Ncc  pluris  quidem  ca  faciebant  in  universo  regno.  Multi 
tamen  nostrum  certo  cognoseebanl  eos  non  vere  rerum  prædictaruni 
ilixisse  valorem,  ut  pote  quod  singulis  cura  erat  suæ  provinciie  reddi- 
tus  intueri  et  examinare,  <|uorum  plerisque  realis,  et  verus  valor  non 
ignoratus  erat,  nec  in  bis  decipi  poterant.  Ventum  est  autem  ad  rai- 
siam , quæ  in  sex  fortes  ab  illis  partita  est,  et  per  sex  status  suni- 
matim  doscripta. 


Primus  pro  victu  regis  et  vestitu,  sive  argenleria,  pro  equitatura 
quo<|UC,  et  stipendiis  commcnsalimn. 

Secundus,  de  manutentione  aliorum  olGcialium  circa  regem,  aut 
alias  non  ordinaric  institutorum  ; de  stipendiis  item  centum  nobilium. 
diicentum  sagittariorum  ad  magnam  solutioncm,  ettotidem  ad  par- 
vam , qui  omiics  quidem  ad  regis  custodiam  sunt  instituti.  lllic  quoqne 
de  donativis  et  largitionibus  regis,  nec  non  regiis  complaccntiis,  sive 
solatiis*  et  voluptatibus,  ubi  jam  nescio  quod  * pnedaces  aves*  mille, 
sicut*  aurei ’,  venicrant Ilic  est  de  suniptibus  ambassiatarum. 

' Var.  Habutsset,  m».  3ai  et  duo  alii  man.  — * Qiiinquagiuta  tria  millia,  m».  aSo. 

— * Folaliis,  ms.  a77  et  1res  alii  man. —*  Quoi,  msa.  aSo  et  3ai.  — •*  Aut,  ms.  aSo. 

— • Scuti,  ms.  a5o;  seul.  ms.  377  et  duo  alii  man.  (Qaod  r»ow  fcr/ie  ’ Auri, 

mss.  3*77,  3a  1 et  très  alii  man.  {Quod  non  heneâcript.)  ' Veneninl,  lA.  aSo. 
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avoir  lu  seulement  trois  ou  quatre  art  tries,  on  laissa  et  l'on  passa  la 
suite  dfl  rôle,  afin  d'arriver  promptement  * l’état  des  aides,  qui  était 
double;  car,  pour  me  servir  des  mots  ordinaires,  un  exemplaire  était 
grossoyé  et  l'autre  minuté.  Si  je  voulais  rendre  un  compte  détaillé,  il 
faudrait  que  j’eusse  les  papiers;  je  m’en  tiendrai  donc  k relever  le  ré- 
sultat ou  le  total  des  sommes  réunies.  Ils  estimaient  tous  les  domaines 
du  royaume fnsemble  A un  peu  plus  de  cent  mille  livres;  et  spé- 
cialement le  domaine  de  Normandie  n’était  taxé  qu’à  vingt-deux 
mille  livres.  J’avais  porté  mon  attention  vers  ce  point,  où  d’abord  un 
énorme  déficit  se  manifesta.  Ensuite  ils  ne  mettaient  pas  moins  de 
fraude  et  de  mensonge  à évaluer  les  droits  du  quart  sur  les  boissons, 
les  galiclles  ou  les  impositions  sur  le  sel.  Lesdites  aides  et  le  do- 
maine entier,  suivant  eux,  valaient  ensemble  sept  cent  cinquante- 
cinq  mille  livres,  et  ils  ne  les  portaient  pas  plus  haut  dans  chaque 
partie  du  royaume.  Beaucoup  d’entre  nous  savaient  pourtant  avec 
certitude  qu’ils  n’avaient  pas  déclaré  la  vraie  valeur  des  choses  sus- 
dites, puisque  chacun  ayant  eu  la  charge  de  voir  et  d’examiner  les 
revenus  de  sa  province,  dont  le  montant  réel  et  véritable  n’était  pas 
ignoré  de  la  plupart , ils  ne  pouvaient  être  trompés  là-dessus.  Ensuite 
on  en  virrt  à la  mise.  Us  l’avaient  divisée  en  six  parties , et  sommai- 
rement exposée  dans  six  états. 

Le  premier  était  pour  la  table  et  la  garde-robe  du  roi  ou  l’argen- 
terie, aussi  pour  f écurie  et  les  gages  des  commensaux. 

Le  second  concernait  l’entretien  des  autres  officiers  de  la  maison 
du  roi  ou  plutôt  de  ceux  employés  extraordinairement;  de  plus,  la 
solde  des  cent  gentilshommes,  celle  des  deux  cents  arcliers  à la  grande 
paye,  des  deux  cents  autres  à la  petite  paye,  tous  effectivement  établis 
pour  la  garde  du  roi.  I,à  aussi  il  était  question  des  présents  et  des 
lai^esses  du  roi,  de  ses  amusements  ou  de  ses  menus  plaisirs,  pâ- 
ture sur  laquelle  je  ne  sais  pourquoi  mille  oiseaux  de  proie  étaient 
venus  fondre  comme  pour  se  gorger  d’or.  Là  il  y avait  encore  les  dé- 
penses des  ambassades. 

ùi. 
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Tcrtius,  de  stipcndiis  binonim  niiilium  et  quingentanun  lancea- 
rum,  scptem  vel  octo  tnillium  pcditum,  et  præsidiorum ‘cfljuaiibet 
loci  eo  egcntis;  item  et  de  misiis  pro  custodia  quorumdam  castel- 
loruni  et  munitionum.  Illic  quoquc  de  impensis  circa  artilleriam,  et 
campum  regis. 

Quartus,  de  vadiis,  et  aliis  .sumptihus  parlamentorum  Parisicnsis, 
Uurdegalensis,  Tholosani,  Buigundiœ,  Gratiopolitani»,  et  scacarii 
Noniianniæ;  item  et  pro  cameris  compotorum,  dominis  etiam  can- 
ccUariæ,  requestarum,  magni  consilii,  et  omnium  supremarum  cu- 
riarum.  Nec  in  co  quidem  ipsi  financiarum  domini  sua  stipendia 
taxare  omiserunt. 

Qiiintus,  de  quibusdam  extraordinariis  rebus,  verum,  ut  aiebant, 
iiecessariis;  primo  pro  excrescentibus  et  majoribus  expensis,  factis  per 
regem  defunctum  ac  reginam,  regem  etiam  modernum  , quibus  suf- 
licere  non  potuerunt  denarii  illo  anno  ad  hoc  ordinati;  pro  utensili- 
bus  item  regiis,  quæ  régi  moderne  nulla  a pâtre  relicla  erant,  vasis 
scilicct  argenteis,  tapetii.s,  et  alia  supclleclili  pretiosa;  pro  impletionc 
denique  testamentorum  regis  et  reginæ  defun<ttorum , quæ  fere  ad 
centum  mille  libras  ascendebant.  Illic  etiam  ponebant  restitutionem 
quorumdam  mutuorum  per  defunctum  regem  factoruin,  et  certariim 
etiam  summarum  solutioncm,  ad  quas,  ex  pacte  et  transactionc,  rex 
tenebatur. 

Sextus  et  postremus  status  pensioncs  tantum  continebatj  uhi 
1ère  erant  nongenti  scripti  pensionem  expectantes,  et  inter  eos  fe- 
minæ  repertæ.  Tantum  autem  petentium  nomina  scripta  fuerunt, 
nulla  sunima  addila,  sicut  hesterno  die  nobis  fuerat  a cancellario 
prædictum. 

Pauca  de  bis  fuit  cum  hujusmodi  hominibus  contentio;  verum 
quidam  * ferventis  sanguinis  non  potuerunt  iram  cohibere  nec  verba. 
Tandem  illis  a nostro  pnesidente  dictuni  est  : 

‘ V*B.  Quidem,  ms,  377. 
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Le  troisième  avait  rapport  à la  solde  de  deux  mille  et  cinq  cents 
lances,  de  sept  ou  huit  mille  gens  de  pied,  et  des  garnisons  à mettre 
dans  les  lieux  où  elles  étaient  nécessaires;  pareillement  aux  mises 
pour  la  garde  de  plusieurs  châteaux  et  forteresses;  de  môme  aux 
dépenses  concernant  l’artillerie  et  le  camp  du  roi. 

Le  quatnèmc  était  relatif  aux  gages  et  aux  autres  dépenses  des 
|>arlements  de  Paris,  de  Uordeaux,  de  Toulouse,  de  Boui^c^ne,  de 
Grenoble  et  de  l'échiquier  de  Normandie;  pareillement  aux  dépenses 
des  chambres  des  comptes,  de  messieurs  de  la  chancellerie,  des  re- 
quêtes, du  grand  conseil  et  de  toutes  les  cours  souveraines.  Dans  ce 
chapitre  il  est  vTai  que  mc-sdits  sieurs  des  linances  n’oublièrent  pas 
de  taxer  leurs  gages. 

Le  cinquième  portait  .sur  certains  frais  extraordinaires,  mais,  di- 
saient-ils, indispensables;  premièrement,  |K)ur  les  dépenses  exces- 
sives et  trop  fortes  faites  |>ar  le  feu  roi  et  la  reine,  et  même  par  le 
roi  actuel,  auxquelles  n’avaient  pu  suflire  les  deniers  ordonnés  exprès 
cette  année;  ensuite,  pour  le  mobilier  de  la  maison  royale,  dont  le 
feu  roi  n’avait  rien  laissé  au  roi  actuel  son  lils,  savoir  : les  vases  d’ai^ 
gent,  les  iapi.sseries  et  les  autres  meubles  précieux;  enfin  pour 
l’exécution  dos  testaments  de  Louis  XI  et  de  sa  femme,  dont  les 
legs  montaient  presque  à cent  mille  livres.  Cet  état  mentionnait  aussi 
le  pavement  de  plusieurs  emprunts  que  ce  prince  avait  contractés, 
et,  de  plus,  l’acquittement  de  certaines  sommes  que  le  roi  devait,  on 
vertu  de  conventions  et  de  transactions. 

Le  sixième  et  dernier  état  contenait  seulement  les  pensions.  Il 
portait  une  liste  de  neuf  cents  personnes  sollicitant  pension , et  parmi 
elles  se  trouvaient  des  femmes.  On  ne  lisait  que  les  noms  des  sol- 
liciteurs; et  aucune  somme  n’y  avait  été  mise,  ainsi  que  la  veille  le 
chancelier  nous  l’avait  annoncé. 

Il  n’y  eut  guère  de  contestation  à ce  sujet  avec  messieurs  des 
linances;  mais  quelques  députés  à sang  bouillant  ne  purent  con- 
tenir leur  colère  ni  leurs  paroles.  Enfin  notre  président  dit  aux  pre- 
miers : 
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Paululum,  si  placet,  rccedetis,  quantisper  super  his  consuitemus. 

Postquam  abienint,  noster  præsidcns  quæsivit  a partium  capitibus 
si  no  broiori  tcrminatione  præsentis  ncgotii  moKus  csset,  absquc  eo 
quod  in  loca  nationuni  propria  disccdcrcmus,  ut  nunc  et  in  omnium 
prœsentia,  cerli  nominarcntur  dcputati,  qui  cum  dictis  Unanciarum 
bominibus  deccrtarcnt,  vel  seorsum  vel  cunctis  audicntibus.  Tandem 
satins  visum  est,  ut  nos  ipsi  retraberemus,  more  solito  deliberaturi. 
Non  enim  res  levis  et  subitî  ronsilii  videbatur. 


In  singulis  autem  partibus  multa  de  hoc  incxtricabili  negotio  dis- 
ceptata  sunt.  Et  cum  jam  ab  universis  fere  nationibiis  diccrentur  dc- 
putati qui,  in  omnium  conspcctu  et  audientia,  compota  nobis  exbi- 
bita  visitarenl,  et  rcspondcrcnt  pcccata  manifcMa  conlincre,  silcntio 
tiimcn  sub  (X'rta  pcrna  rcliquis  assistentibus  imposito;  nova  qiiædam 
nec  inutilis  invcntio,  et  resolutn  perplexæ  quæstionis  solutio  jam 
omnium  aures,  et  corda  pulsaverat  : quæ  plurimis  quidcm  gratis- 
sinia,  et  longions  laboris  abbreviativa  visa  est.  Et  in  banc  tandem 
sententiain  oratio  judicis  Forestarum  ‘ universonim  fere  conclusiones 
traxit.  Hic  sifpiidem  judex,  cum  .su*  nationis  conclusionem  recitaret, 
sub  liis  fere  verbis  exorsus  est: 

Mihi  non  didicilis  in  aliqiio  opéré  capiendi  consilii  deliberatio 
videtur.  sapientissimi  viri,  cum  majorum  facta  nobis  in  exemplum 
data  , rcctam  viam  , quant  sequamur  respondcrunt.  Revolvite  cunc- 
taniin  gentium  regesqui,  vivcntium  memoria,  respublicas  gubeman- 
das  babucre:  et  nulluin  reperietis,  qui  Carolo  septimo  veniat  compa- 
l andus.  Is  enim  primum  justitia  summa  fuit.  Officiarios  numéro  et 
.stipendiis  necessariis  diffinivit,  et  oos  officiarios,  qui  mcnitis  et  vir- 
lute  præstarcnt.  Non  erogationes  fecit  superfluas,  non  pensiones  nisi 

’ Sic  codd  Foresii  Forisii. 
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Retirez-vous  un  peu,  s'il  vousplait,  afin  que  nous  délibérions  là- 
dessus. 

Lorsqu’ils  furent  sortis , notre  président  demanda  aux  chefs 
des  sections  si,  pour  terminer  plus  brièvement  la  présente  affaire, 
au  lieu  de  nous  retirer  chacun  dans  nos  salles  particulières,  il  ne 
valait  pas  mieux  nommer  alors,  et  en  présence  de  tous,  certains  dé- 
putés chargés  de  discuter  avec  lesditcs  gens  de  finances,  soit  en  pai^ 
tirulier,  soit  devant  toute  l’assemblée.  Kniin  nous  jugeâmes  plus  con- 
venable de  nous  retirer  pour  délibérer,  selon  la  forme  ordinaire. 
La  chose  en  effet  ne  semblait  pas  de  nature  à être  décidée  légère- 
ment et  trop  brusquement. 

Dans  chaque  section  cette  inextricable  affaire  suscita  de  nombreux 
débats.  Déjà  prestjue  toutes  les  nations  avaient  nommé  les  députes 
qui , en  assemblée  et  en  audience  générale,  devaient  viser  les  comptes 
à nous  présentés,  et  répondre  qu’ils  contenaient  des  erreurs  mani- 
festes, toutefois  pendant  t|uc  le  reste  des  assistants  serait  obligé , sous 
une  certaine  peine,  d’observer  le  silence.  Soudain  une  idée  nouvelle  et 
utile,  une  solution  toute  trouvée  pour  notre  embarrassante  question, 
vint  frapper  les  oreilles  et  l’esprit  de  chaque  député;  beaucoup  même 
l’agréèrent  pariàitement  comme  propre  à alirégcr  nos  longs  travaux. 
A la  lin,  le  juge  de  Forez,  par  son  discours,  entraîna  presque  toutes 
les  opinions  vers  cette  pensée.  En  rapportitnt  la  conclu.sion  de  .sa  na- 
tion, il  se  mit  à parler  à peu  près  en  ces  ternies  : 

Hommes  très-sages,  il  ne  me  paraît  pas  malaisé  de  se  résoudre  à 
prendre  un  parti,  dans  quelque  sujet  que  ce  soit,  puisque  les  faits 
que  nos  prédécesseurs  nous  ont  laissés  en  exemples  répondent  à 
nos  doutes  sur  le  droit  chemin  à suivre.  Déroulez  la  liste  des  roi.s  de 
toutes  les  nations  qui,  de  mémoire  d'hommes  vivants,  ont  eu  des 
états  à gouverner,  et  vous  n’en  trouverez  aucun  qui  soit  coiu|>arabie 
à Charles  VU.  Ce  prince  d’abord  eut  une  extrême  justice.  Il  régla  le 
nombre  et  les  gages  nécessaires  des  officiers,  qu’il  cboi.sit  supérieurs 
en  mérite  et  en  vertu.  Il  ne  lit  |ias  de  largesses  superflues,  et  ne  créa 
qu’un  très-petit  nombre  de  pensions,  et  encore  après  un  grand  et  sé- 
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admodum  paucas,  et  magno  gravique  examine.  Nullo  unquam  teni- 
porc  apud  cum  habuerc  locutn  delatorcs,  non  confiscationum  cap- 
tatorcs.  NuUis  deniquc  accusatlonibus  facilis  ingressus  paluit.  Nihii 
tamen  Icvitcr  et  inconsulto  fiebat;  »cd  quæquc  res  mature  et  longa 
discussione  conclusa,  constabat  immola,  omniiio  (irma,  et  minime 
retractanda,  nisi  fursan  inaxima  et  utilissima  ratione.  Sub  ejus  piis- 
simo  regno,  sancta  mater  ecclesia  milita  sanctitate,  multaque  reli- 
gione  floruit.  Nobilitas  suis  in  dignitatibus  et  privilegiis  coiiscrvata 
est.  Plebis  opulcntiam  et  tranquillitatcm  sub  co  iaudarc  non  est  ne- 
eesse.  Omnes  autem  regni  subditi,  ut  paucis  omnia  compiectar, 
.summa  politia  rcgcbantur,  omnes  .sumnia  pacc  gaudebant.  Ëjus  autem 
virtutes  picnius  post  ejus  tristein  obitum  compertas  habuimus  : et 
primum  sensinius  ejus  regni  suavissimum  juguni,  euni  optimis  pe.s- 
.sima  tcmpora  succcsserunt.  Urit  eniin,  inquit  pocta,  fulgorc  suo,  qui 
prægravat  artes  infra  se  positas  : cxtinctus  amabitur  idem.  Ncc  quæ 
prœdico  regis  mérita  vos  latent,  eum,  per  totam  codicis  scriem,  eum 
tantis  laudibus  efl'eratis,  ac  omnimode  ejus  facta , constitutionos  et 
mores  censeatis  imitandos.  Continct  siquidcm  rester  codex,  mca  opi- 
nione,  scx  partes,  de  ecclesia,  nobilitate,  subsidiis,  quæ  populiim 
respectant,  de  justitia,  politia  et  mercatura.  Additum  est  ctiam 
postca  de  regio  consilio.  In  omnibus  autem  , prœterquam  in  sub- 
sidiorum  capitulo,  ve.stræ  pelitiones  ad  ejus  tempoia  reductioneiii 
liabent  T et  in  hoc  iino  non  creditis  iiiscquendum,  quod  nunc  po- 
pulus  non  eadem,  nec  tam  pingui  fortuna  sit,  ut  erat  illius  tempori- 
bus,  cum  lune  bonis  omnibus  abimdaret,  nunc  vero  ad  suminam  sit 
ogestatem  redactus.  Ncc  cogit  ctiam  hostilis  timor  tanta  levari  .sub- 
sidia  : regnum  quippe  pacalissimiim  est,  et  cætcra,  quæ  ' in  banc 
partem  dicere  jM)ssetis.  Non  negabo  quidem  quæ  dicitis,  sed  multa 
alia , et  bis  fortiora  |H<nsanda  .sunl.  Non  * inteiligitis  quod  corpus,  si 
summa  ægriludinc  langucrit,  ad  exituni  us<|ue  vitæ  perductum,  non 
continuo  sanitatem  integram  recuperare  posse;  sed  sciisim  et  niedi- 

‘ Vas.  Qui.  no.  277.  — ’ Nimi,  m».  177'.  nunc,'  m»  i5o 
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rieux  examen.  Jamais  les  délateurs  n'ont  eu  accès  auprès  do  lui,  pas 
plus  que  les  accapareurs  de  biens  confisqués.  Enfin  aucune  accusa- 
tion ne  rencontra  un  chemin  facile  pour  arriver  jusqu’à  lui.  Toute- 
fois rien  ne  se  faisait  légèrement  et  inconsidérément;  mais  chaque' 
affaire,  décidée  à propos  et  avec  une  longue  discussion,  demeurait 
immuable,  entièrement  fixe  et  irrévocable^  si  ce  n’est  par  hasard 
lorsqu’on  la  modifiait  pour  la  raison  la  plus  importante  et  la  plus 
avantageuse.  Sous  son  règne  très-pieux,  notre  sainte  mère  église  brilla 
de  beaucoup  de  sainteté  et  de  dévotion;  la  noblesse  fut  maintenue 
dans  ses  dignités  et  ses  privilèges.  Il  n’est  pas  besoin  d'exalter  l'opu- 
lence et  la  tranquillité  qu’eut  le  peuple  pendant  sa  vie.  Tous  les  su- 
jets du  royaume,  afin  de  tout  dire  en  rpielques  mots,  étaient  gou- 
vernés au  moyen  d’une  parfaite  police;  tous  goûtaient  les  plaisirs 
d’une  paix  profonde.  Ce  n’est  que  depuis  sa  déplorable  mort  que  nous 
avons  connu  pleinement  ses  vertus  ; et  nous  avons  commencé  à sentir 
la  douceuTv infinie  de  son  gouvernement,  sitôt  que  aux  temps  les 
meilleurs  ont  succédé,  des  temps  très-mauvais.  11  brille,  dit  le  poète, 
de  sa  propre  lumière,  celui  qui  domine  les  sciences  placées  au-des- 
sous de  loi:  qu’il  s’éteigne,  il  sera  aiiqé.  Et  ces  mérites  du  roi  que  je 
vante  ne  sont  point  cachés  à vos  yeux , puisque  dans  .chaque  partie 
de  votre  calijer  vous  l’élevez  par  des  éloges  si  pompeux,  et  que  vous 
proposez  absolument  comme  des  modèles  à > suivre,  ses  faits,  ses 
ordonnances  et  scs  mœurs.  Votre  cahier,  ainsi  que  je  le  vois  en  effet, 
contient  six  chapitres  : ceux  de  l’église,  de  la  noblesse , 'des  sub.sidos 
qui  regardent  le  peuple , de  la  justice , de  la  police  et’  du  commerce , 
auxquels. on  a ajouté  ensuite  celui  du  conseil.  Dans  chacun  d'eux, 
vos  demandes  nous  renvoient  aux  temps  de  ce  prince,  excepté  seu- 
lement dans-  le  chapitre  des  subsides,  où  vous  ne  croyez  pas  de- 
voir vous  y reporter,  parce  que  aujourd'hui  le  peuple  ne, jouit  pas 
d'une  fortune  pareille  et  égale  en  aisance  à celle  qu’il  possédait  à cette 
époque,  où  il  avait  abondance  de  tous  biens,  tandis  que  maintenant  il 
est  réduivà  la  -dêmièrc  ^uvreté.  Le  second  motif,  c’est  que  la  crainte 
d'un  ennemi  ne  nous  oblige  pas  à lever  des  impôts  aussi  considé- 
ÉTxTS  c.r».  DK  rBAXee  I.  45 
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ciais  priinuin  levioribus  fovendum  est;  quod  si  quis  fortissima  po- 
tionc  vclit  inducerc  sanitatis  apicem,  non  ntodo  non  curât,  verum 
etiani  necal  et  occidit.  Non  enim  ab  extremo  in  estremum  proc*- 
ditur  ' sine  transilione  medii  : quemadnioduni , si  inquirimus 
paries  dcalbandus  est,  non  prima,  secundava iitura , sed  pluribus  ab 
bedinem  intensam  suscipit. 


Quo  vero  liæc  tendant  dicam , et  sic  dicàm  ut  tamen  a nemine 
vestrum  extra  hujus  aulne  parietes’efferatur,  tametsi  res  notissima 
est,  verum  qiiæ  potius  pensetur  quam  dicatur.  ^uper  Ludovici  regis 
tempestate  nostis  onines  quod  ecclesi*  status  omnis  deformatusfuit, 
electiones  cassalæ,  indigni  ad ‘opiscopatus  et  bénéficia  promoti,-ec- 
clesiarum  bona  invasa,  sanctiores  personæ  nullo  honore,  sedf  vili 
loco  et  probro  habita*  sunt.  Nec  minorem  quidem  nobiKtas  jacturam 
passa  est,  bannis  et  expeditionibus  militaribus,  absqiie  mercede, 
•vexata,  privilegiis  et  honoribiis  privata  suis.  Non' est  opus  comme- 
inorarc  delatores,  et  innocentum  calumniatorcs  in  cjus  curia  passim 
acceptes,  honoribus  et  ofTiciis  fungi;  avaros  quoque  et  quæstuum 
novorum  repertores  potissimum  præfici  tributis,  et  maximis  fréquen- 
ter adniinistrationihiis  : ita  ut  quisque  pessimus  erat,  ita  maxime  di- 
ligebatur;  nec  modo  virtus  et  innocentia  non  honorata  erat,  verum 
etiam  sæpc  sccieris  supplicium  tulit.  Nonne  sæpenumcro  vidistis  in- 
sontes  nullo  judicio  captivari,  aut  etiam  trucidari,  et  eorum  hæredi- 

• ^ 

* Var.  Perducitur,  mu.  sbo;  prodiicilur,  ms.  3)i.  — ’ loquilinus,  in».  a5o;  în- 
qncrimiis,  ms.  * 
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nd)les,  puisque  l'état  est  très-calme  : enfin  il  y a d’autres  raisons  que 
vous  pourrez  alléguer  k ce  sujet.  Je  ne  contredirai  pas,  certes,  ce 
que  vous  avancez;  nftis  il  se  rencontre  nombre  de  motifs  differents 
et  plus  puissants  que  les  premiers.  Vous  savez  que  le  corps,  qu.-ind 
il  est  affaibli  par  une  très-grande  maladie  et  qu'il  est  sur  le  point  de 
perdre  l’existence,  ne  saurait  recouvrer  subitement  une  excellente 
santé,  mais  qu’il  faut  administrer  des  remèdes  très-doux,  puis  .en 
augmenter  graduellement  la  force,  et  que,  si  l’on  voulait  d’abord, 
avec  une  potion  excessivement  forte,  amener  une  guérison  complète, 
non-seulement  on  ne  le  guérirait  pas,  mais  même  on  causerait  la 
mort.  C’est  qu’en  effet  on  ne  va  pas  d'un  extrême  à un  extrènu?  sans 
passer  |>ar  un  milieu.  Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  on  ne  blanchi- 
rait pas  un  mur  en  l’enduisant  une  ou  deux  fois;  il  ne  reçoit  la  blan- 
cheur qui  le  couvre  qu’après  avoir  été  enduit  souvent. 

A quoi  tendent  ces  comparaisons?  Je  vais  vous  le  dire,  mais  assez 
librement  pour  que  personne  de  vous  ne  soit  tenté  dtî  porter  mes 
paroles  hors  de  l’enceinte  de  cette  salle.  Je  vais  vous  le  dire,  quoique 
le  sujet  soit  très-connu,  et  qu’il  nous  convienne  mieux  d’y  pense^ 
que  d'en  parler.  Vous  savez  tous  que  naguère,  du  temps  du  roi 
Louis,  l’état  entier  de  l’église  a été  déshonoré,  les  élections  ont  été 
cassées,  les  indignes  promus  aux  épiscopats  et  aux  bénéfices,  les 
biens  des  églises  envahis,  les  plus  saintes  personnes  délaissées  sans 
aucune  dignité,  que  dis-je?  abandonnées  à unç  condition 'vile  et 
ignominieuse.  La  noblesse,  de  son  côté,  n’a  pas  souffert  un  moindre 
dommage  : elle  s’est  vue  frustrée  de  récompenses,  tourmentée  par 
les  bans  et  par  les  expéditions  militaires,  privée  de  scs  privilèges  et 
de  ses  honneurs.  II  n’est  pas  nécessaire  de  rappeler  à votre  souvenir 
les  délateurs  et  les  calomniateurs  de  l'innocence,  admis  partout  à la 
cour,  revêtus  de  titres  honorables  et  des  olBces  publics,  ni  ces  gens 
avides  et  inventeurs  de  nouveaux  profits,' préposés  de  préférence  à la 
levée  des  impôts,  et  placés  souvent  dans  les  plus  hautes  adminis- 
trations; car  le  plus  méchant  des  hommes  était  le  plus  aiôié  : et 
l’on  ne  se  contenta  point  de  ne  pas  honorer  la  vertu  et  l’innocence, 

45.  • 
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talcs  et  l)ona  suos  accusatorcs  |K>ssidcrc?  Quanta  vero  fuerit  prodiga- 
litas,  quam  infinitus  expensarum  ciimulus  nullum  inexperimentatum 
rcor.  Omnia  siquidcm  sine  «lisnrctionc,  sincc^e  consilio  donabat, 
omniaqiic  non  dissimiliter  auferebat.  De  plebe  vero  lioc  dixerim 
<|uod,  cjus  regis  diris  teinporibus,  sub  gravissimo  subsidiorum  onerc 
penc  iota  mit,  et  oppressa  est.  Nunc  autem  contenderc  videraini  ut 
• reipublicæ  corpus,  quod  non  una  tantum  ægritudine  laborat,  non 
uno  Yuincre  saucium  est,  sed  multis  maxiniis  itiorbis  atque  vulne- 
ribus,  ad  internecionem  usque  fere,  palpitai  et  languct,  unico  vestro 
consilio,  et  temporis  puncto  résultat;  et  sanitatem,  hoc  est,  rectam 
politise  speciem,  et  pristinum  dccorcm  in  sunimogradu  consequatur. 
Non  est  hoc  facile,  viri  percclebres,  nec  ordini  naturæ  conveniens, 
tôt  liujus  politici  corporis  maxima  vulnera,  tôt  morbos  et  deformi- 
tates,  brevissimo  teniporc  curare;  sed  paiilatim  et  lemporiim  succcs- 
sionibus,  Inijus  maculae  diluendæ  sunt.  Cerlo  prælerea  cognoscitis 
rcmpublicam  partini  adlmc  in  corum  manibus  esse,  qui,  nuperrimis 
temporibus,  maxiinis  pensionibus  et  stipendiis,  multis  ctiam  aniplissî- 
^'nis  olllciis  et  honnribus  fmcbantur.  Quod  si  nunc  cos  omnino  pen- 
sionibus privare,  et  oiliciorum  |>arteni  resiguare  vclitis,  quid  apertius, 
(|uam  sic  eos  talibus  assuetos  iiritari,  et  vobis  ctiam  obsistendi  coras- 
sumercPQuis  in  bac  re  veslrunà  laborem  vanum  esse  non  videal? 
Quinimo  cum  rcmpublicam  hoc  pacto  reparare  cupitis,  perditis.  Cré- 
dite; sftlbuc  paiilisper  expectare  necesse  est,  et  pcdelcnlim  ambu- 
landum.  Vemm  liaudquaquam  arbitror,  si  ctiam  quoad  subsidia 
Carolum  imitemur , id  reipublicæ  deli-imento  fore  , nec  populo 
prægravans  omis  videri.  Pensate  quod  quinquics  plus  temporibus 
Ludoviri  quam  Caroli  populus  pendebat,  qui,  quanivis  aliquando 
lotam  summam  merito  ferre  posse  desperarctur,  usque  huc.tamen 
uteuinque  soliita  est  ; et  optasscl  populus,  fclicemque  se  dixisset,  si 
forsan  tune  ei  media  tailliæ  pars  fuisset  rcmissa.  Et  utinam  jam  in 
banc  summam  dcvcnisscl  sarcina  ]>opuli , nec  rex  cjusque  redores 
plura  peterent  ! V^ereorsiquidem  ne,  cum  aulomnino  negaverimus,  aut 
arctaverimus  illam,  ut  ita  loquar,  Carolinam  summam,  ne  ilia  eliam 
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on  alla  jusqu’5  leur  faire  subir,  maintes  fois,  le  supplice  du  crime. 
N’aveï-vous  pas  vu  souvent  des  personnes  non  coupables , arrêtées 
et  même  exécutées  sans  jugement,  et  leurs  héritages  et  leurs  biens  de- 
venus la  propriété  de  leurs  accusateurs?  Quelle  n’a  pas  été  sa  pro- 
digalité ! quel  n’a  pas  été  l’excès  infini  de  ses  dépenses!  Nul , je  crois, 
n’a  manqué  de  s’en  apercevoir.  11  donnait  tout  sans  choix  ni  réflexion  ; 
il  prenait  tout  de  la  même  manière.  A l’égard  du  peuple,  je  dirai 
que,  pendant  la  vie  cruelle  de  ce  roi,  il  a ^ accablé  et  presque 
entièrement  écra^  sous  l’énorme  poids  des  impôts.  Or,  maintenant , 
vers  quel  but  scmblez-vous  marcher?  Comme  le  eprps  de  l’état  ne 
souflre  point  d’une  seule  maladie,  qu’il  ne  porte  pas  les  plaies 
d’une  blessure  unique , qu’au  contraire , atteint  de  qmintité  de  bles- 
sures et  de  maux  excessifs , il  palpite  et  reste  anéanti , comme  prêt 
à périr,  vous  prétendez  qu'en  un  instant,  assisté  uniquement  de 
vos  avis,  il  se  redresse  sur  ses  pieds,  et  qu’il  reprenne  la  santé,  c'est- 
à-dire,  la  forme  régulière  d’un  gouvernement,  et  sa  beauté  primitive  I 
Très-célèbres  seigneurs,  ce  dcs.scin  n’est  pas  aisé  à accomplir;  et  il 
n’est  pas  conforme  à l’ordre  de  la  nature  qu’on  guérisse  dans  un  délai 
si  court  ce  nombre  incalculable  de  blessures  excessivement  graves, 
de  maladies  et  de  difformités  dont  est  atteint  le  corps  politique  : c’est 
peu  à peu  et  par. la  suite  des  temps  qu’on  parviendra  à essuyer  le  -sang 
dont  il  est  taché.  En  outre,  vous  savez,  à n’en  pas  douter,  qu'une  partie 
du  gouvernement  est  encore  entre  les  mains  de  ceux  qui,  à ces  époques 
bien  peu  éloignéi»,  ont  joui  des  plus  fortes  pensions  et  d’énormes 
traitements,  et  aussi  de  beauaoup  d’ofliccs  et  d’honneurs  .suprêmes. 
Si  vous  voulez  aujourd’hui  les  priver  entièrement  de  ces, pensions, 
et  leur  faire  résigner  une  partie  de  ccs  olBces,  n’est-il  pas  trop  évident 
que,dansune  telle  position , contraints  do  renoncer  à leurs  jouissances 
habituelles,  ils  s’irriteront  et  prendro.nt  même  à cœur  d’aller  à l’en- 
contre de  vous?  Qui  ne  s’aperçoit  pas  qu’en  cela  votre  peine,  «est 
inutile?  Bien  plus,  en  désirant  de  cette  manière  réparer  la  chose  pu- 
blique, vous  la  perdez.  Croyez-moi,  il  est  nécessaire  d’attendre  en- 
core un  peu,  et  de  marcher  à pas  me.surés.  Au  suiplus,'je  ne  pense 
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integra  minime  facienlur  *.  Qiiod  opponitis  nunc  tenuem  popeüum 
esse,  tune  vero  fuisse  prædivitem  non  penitus  diffitebor.  Verum  ego 
existiino  <piod,  quamsis  major  plebis  pars  bonis  ntida  sit,  adhuc 
tamen  plerique  cum  aliqua  substantia  remanserunt;  et  præterea  pau- 
peres  facile  ditabuntur,  si  non  nimio  subsidiorum  premantur  onere. 
Suæ  enim  divitiæ  non  in  negotiatione  potissimum  et  artificio;  sed  in 
tei-tîB  consistunt  ’ fnigibus,  quœ  singulis  annis  proveniunt.  Vidcbilis, 
si  ita  res  fiat,  eos  ovantes,  et  velut  certa  spe  assequendarum  brevi 
divitiarum  ronstitutos.  Neemodo  vobis,  suis  procuiatoribus,  non  suc- 
eensent,  verum  etiam  acclamabunt  lætitiæ  et  benedictionis  bosanna. 
.Sed  forsan  leves  et  inconstantes  videbirour  ' quod  in  banc  subito  de- 
eiinamus  sententiam,  cum  bestemo  die  petierimus  redditus  regni, 
et  impensas  necessarias  nobis  exhiberi,  et,  ea  re  impetrata,  etiam  hic 
nuper  tractatores  denariorum  babuimus  præsentes.  Milii  profecto 
minime  videtur  id  levitatem  esse , sed  salubre  et  acutum  consilium , 
et,  ut  ita  dicam,  in  pcrplexo  negotio  quoddam  expediens.  Et  ne  for- 
san ilia  iinanciarum  œstimatio  nostro  silentio  in  ea  forma  probata 
videatur,  reor  atque  sentio  per  nostrum  proponentem.  ipsorum  com- 
potorum  ineptias  et  defectus  coram  principibus  declarandos,  atque 
monstrandas  dilDcultates , summas  .et  inextricabiles,  longissimique 
temporis  laborem,  in  bis  ad  liquidum  discutiendis  inessc;  borum-v 
que  vitandorum  gratia,.a  nobis  hoc  expediens,  banc  viam  electam. 
Præterea  certe  scio  multos  obloqui  atque  susurrare  quod  hæc  regis, 
et  sui  stomacbi,  ut  sic  dicam,  arcana  videre  et  examinare  voluistis; 
quæ  vestri  majores  nunquam  attentavarunt;  et  id  quibusdam  nostris 
rectoribus  jam  grave  sideri,  atque  molestum.  Ut  igiturCarolum,  glo- 
rtosum  principem,.in  hoc  etiam  et  omnibus  imitemur,  censet  lingua 
Oytana,  et  conclusionem  in  bunc  modum  refert:  OBcrimus  solvere 
regiæ  majestati  eam  summam  quam  Carolo  septimo  simul  univers* 
regni  partes  annuatim  crant  pendere  solitæ;  hoc  tamen  pacto  ut  æqua- 
liter  per  omnes  provincias,  etiam  noviter  coronæ  junctas,  vel  alias 

' Vas.  Facientes,.  ms.  3a  i;  fuiant,  nu.  a5o  ; patientur,  ms.  suppl.  fr.  i58a. — 
' Cnnsislani , m's.  a5o;consislit.  ms.  377.  — ‘ Videbunliir,  ms.  377. 
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aucunement  que,  si  nou.s  observons  la  règle  qu’a  siiivie  le  roi  Charles 
au  sujet  des  impôts,  cette  imitation  tourne  au  détriment  de  l'état,  et 
semble  lui  causer  une  surcharge.  Songe/,  que,  du  temps  de  Louis, 
le  peuple  payait  cinq  fois  plus  que  du  temps  de  Charles  ; et  quoique 
parfoisileiit  désespéré  avec  raison  d’être  capable  de  suppoilcrla  somme 
entière,  elle  n'en  fut  pas  moins  intégralement  payée  jusqu’à  ce  taux. 
Enlin  le  peuple  aurait  eu  sou  désir  satisfait  et  se  serait  dit  ‘heu- 
reux si,  par  hasard,  alors  la  moitié  de  la  taille  lui  eût  été  remise. 
Mais  plût  à Dieu  que  dès  aujourd'hui  sa  charge  fût  diminuée  ainsi  de  la 
moitié,  et  que  le  roi  et  ses  conseillers  ne  demandassent  pas  davantage  I 
Effectivement,  j’ai  peur  que  même  en  refusant  ou  en  restreignant  cette 
somme,  que  je  nommerais  volontiers  somme  Caroline,  nos  projets 
susdits  ne  soient  pas  exécutés  en  entier.  Vous  objectez  qu’à  présent 
le  peuple  est  appauvri  : je  ne  nierai  pas  tout  à fait  qu’alors  il  était  très- 
riche.  Mais  admettons  qu'une  grande  partie  delà  nation  soit  dépourvue 
do  biens;  je  crois  pourtant  que  la  plupart  des  Français  ont  conservé 
encore  quelque  revenu  : et  au  surplus  les  pauvTes  s’enrichiront  aisément 
s’ils  ne  sont  point  surchargés  d’un  poids  excessif  d’impôts.  En  effet, 
leurs  richesses  ne  consistent  pas  seulement  dans  le  négoce  cl  dans  les 
métiers;  elles  résident  aussi  dans  l’agriculture,  qui  obtient  de  la  terre 
des  productions  annuelles.  Qu’on  ait  donc  pour  eux  les  ménagements 
que  j'ai  dits,  et  à votre  vue,  triomphants  et  comme  Gxés  dans  un  fernie 
espoir  d'obtenir  bientôt  ces  richesses,  loin  de  se  fâcher  contre  vous, 
leurs  mandataires,  ils  pousseront  des  cris  de  joie  et  de  bénédiction. 
Mais  peut-être  paraîtrons- nous  légers  et  incouséquents,  en  penchant 
tout  d’un  coup  pour  ce  parti,  après  avoir  demandé  hier  que  les  revenus 
du  royaume  et  les  ilépenses  nécessaires  nous  fussent  exhil)ées,  apré.s 
avoir  obtenu  ensuite  cet  avantage,  et  celui  de  nous  trouver  tout,  à 
l’heure  devant  les  gens  qui  manient  les  deniers?  Certes  je  ne  vois  là 
nulle  inconséquence  ; je  ne  reconnais  qu’une  décision  utile  et  adroite . 
et,  pour  parler  ainsi , un  expédient  dans  une  affaire  embarrassante.  Et 
de  crainte  que  par  hasard  les  comptes  susdits  de  nos  finances  ne 
semblent  approuvés  dans  reltc  forme  par  notre  silence,  je  crois  et 
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coii((uisitas,  dividatur,  liac  coOcessionc  usquc  ad  bicnnium  tantiim 
diiraliira,  i|iio  ' rcgni  status  generales  rursus  congregabuntur. 


Cuni  verba  bnisset,  reliquæ  statuiim  partes,  a laco  communi  non 
motæ,  singulæ  ciun  suis  conferebaiit;  et  jam  iinus  aliuiA  ad  assen- 
tienduni  impellebat  L Et  tandem  uniuscujusque' sententia' fuit -banc 
conclusioneni  post  prandium  esse  coram  principibus  recit«iM}ain, 
nec.  ulterius  differri  deberc;  tum  quod  multos  desiderium^viaÿndi 
i'amilias,  et  domos  repetendi  tenebat;  tum  ’ quod  bæc  obiatio  piena 
rationis,  et  acceptationis  totius  digna  \idebatur.  Ad  id  autem  propo- 
nendum  elcctus  fuit  magister  Johannes  Masselin,  qui  \ix,  propter 
temporis  brevitatem,  onus  acceptare  voluit;  et  tandem  iraportuni- 
tate  victus,  id  assumpsit,  eique  paulo  latius  negotium  exponcre  jus- 
sum  est. 

Post  meridiem,  hora  fere  secunda,  principibus  consilioque  con- 
gregatis,  dictiis  Masselin,  sumpto  verbo,  ita  dicere  cœpit:  • 

' V^AR-  Quæ,ms.  377  et  duo  alii  man.  f (Juof/ Aon  jcnpC  ) — ’ Iniplcbal,  loa.  377. 

— 'Trtmen,  m«.  3îi. 
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j’opine  qu’il  faut  que  notre  orateur  déclare,  à la  face  des  princes,  les 
inepties  et  les  défauts  de  ces  mêmes  comptes;  montre  les  difficultés 
exce.ssives  et  inextricables,  et  le  travail  très-long  qu’il  y aurait  à les 
liquider;  et  dise  <|ue,  pour  les  éviter,  nous  avons  choisi  cet  expé- 
dient et  cette  voie.  D’ailleurs,  je  sais  parfaitement  que  beaucoup  de 
gens  grondent  et  murmurent  tjue  vous  ayez  voulu  voir  et  examiner 
les  secrets  du  roi , et,  pour  m’exprimer  ainsi,  les  secrets  de  son  cœur, 
ce  que  nos  pères  n’osèrent  jamais;  et  je  n’ignore  pas  que  quelques- 
uns  de  nos  régents  commencent  à s'en  fAcber  et  à s’en  aflliger.  Afin 
donc  qu’en  ce  point  comme  en  tout  nous  imitions  le  glorieux  prince 
Charles,  la  langue  d’Oil  opine  et  me  fait  faire  le  rapport  de  sa  con- 
clusion dans  les  termes  suivants  : Nous  offrons  de  payer  à la  majesté 
royale  la  somme  que,  sous  le  règne  de  Charles  VII,  toutes  les  parties 
du  royaume  à la  fois  avaient  coutume  de  lui  payer  chaque  année  , à 
condition  néanmoins  tpic  cette  somme  sera  répart'ie  également  entre 
toutes  les  provinces,  mémo  celles  réunies  nouvellement  A la  cou- 
ronne; et  que  cet  octroi  n’aura  lieu  que  pour  la  durée  de  deux  ans, 
époque  oii  les  états  généraux  du  royaume  .seront  derechef  asscmlilés. 

Ce  discours  fini,  les  autres  sections  des  états,  sans  quitter  la  .salle 
commune,  conférèrent  séparément  entre  elles;  et  déjà  ce  seul  orateur 
entraînait  tout  le  monde  à adopter  son  avis.  Enfin  l'opinion  de  cha- 
cune des  sections  fut  que  la  conclusion  de  la  langue  d’Oil  devait  être 
exposée  publiquement,  après  dîner,  en  présence  des  princes,  et  qu’il 
ne  fallait  pas  tarder  davantage.  Ce  parti  -fut  adopté,  parce  que  beau- 
coup de  députés  avaient  alors  le  désir  de  revoir  leurs  familles  et  de 
retourner  chez  eux,  ou  bien  parce  que  cette  proposition  paraissait 
pleine  de  raison  et  digne  d’être  acceptée  sans  réserve.  Pour  la  pré- 
senter on  élut  Jehan  Masselin,  qui,  gêné  par  la  brièveté  du  temps, 
n’osait  guère  accepter  cette  charge.  Enfin,  cédant  à l’importunité,  il 
la  prit,  puis  reçut  l’ordre  d’exposer  l’affaire  un  peu  plus  en  détail. 

Environ  à deux  heures  de  l’après-midi,  quand  les  princes  et  le 
conseil  furent  réunis,  ledit  Masselin  ayant  pris  la  parole  commença 
à s’exprimer  ainsi  : 
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Uof  inane,  clarissinii  principes,  postquam  summaria  compota,  a 
dominis  rnianciaruni  liuc  allnta,  per  nos  conspecta,  decursaque 
fuere,  in  nos  novum  consilium  et  expediens  pro  laboribus  et  con- 
tcntionibus  niultis  absolvendis  persaJulrre  Ycnit,  quod  mox  vestris 
doininationil>us  annuntiari  doniini  statuuin  legati  voluerunt  : et 
quamvis  inter  cos  muiti  et  cruditissimi  et  eloquentissimi  sint,  quos 
tantum  onus  et  bonoreni  maxime  dcceret,  ncscio  tamen  quo  fato  ab 
bis  ad  boc  elcctus,  ad  boc  compulsus  sum , mihique,  quod  ad  Vinçon- 
tium  dicebat  Valerius,  acdamaverunt  : Nunc  quoque  pro  fide,  qua 
astamus,  rosponsa  committo,  lioc  est,  pro  repubiir.a,  cujus  fidem,  et 
utilitatcm  tiiendam  siisccpimus. 

I 


Res  magna  est,  et  mois  viribus  iiiipar;  cui  profecto  convcnieiiter 
perorandæ,  virum  ingenti  sapientia  eteloquentia  præditum  adbibuisse 
dcinierunt,  præscrtim  quod  id  dicendum  sit  in  tanta  illustrium  vi- 
ronlm,  sapîentissimommque  frequentia,  quæ  totius  rcgni,  ne  dicani 
orbis,  selectio  et  decus  est  ; ubi  ctiam  cxigua,  nisi  ab  intrepidis  animis, 
vix  sine  metu  dici  possunt.  Ast  ego  qui  minimæ  doctrin*,  et  facundiæ 
tenuis  sum,  in  ea  re  forsan  arrogans  et  temerarius  videbor,  quatenus 
ex  tompore  rem  difTicilIiinam,  vestris  coram  clarissimis  conspectibus, 
edicendani  siunpsi.  Enim  vcro  ctsi  tantum  pondus  non  mea  sponte, 
sed  aliorum  jussu  suscepi,  id  tamen  refugereni  libenter;  verum,  ut 
ail  satiricus  ; 


Animante  tulw  , ^’aleatuiii  sero  duelli 

Pœnitet'. 


Spero  denique  vcstra  sapientia  atque  bonilate  defectus  et  errores 
‘ Jnven.  i,  169. 
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Ce  matin , très-illustres  princes,  après  que  les  comptes  sommaires 
apportes  ici  par  messieurs  des  Hnanccs  eurent  été  examinés  et  par- 
courus par  nous,  il  se  manifesta  dans  notre  assemblée  un  nouvel  avis, 
un  expédient  très-utile  pour  donner  une  prompte  fin  à nos  travatiX  et 
à une  foule  de  contestations.  Messcigneurs  les  députés  des  états  Ont 
voulu  le  faire  annoncer  tout  de  suite  à vos  seigneuries;  et , bien  que 
parmi  eux  iigurent  beaucoup  d’hommes  très-savants  et  très-éloqüeifts, 
è qui  la  charge  et  l’honneur  inappréciables  de  vous  en  parler  sié- 
raient parfaitement,  je  ne  sais  néanmoins  par  quel  hasard  ilsm'ont 
choisi,  m’ont  contraint  de  prononcer  ce  discours,  et  m’ont  adressé 
avec  acclamation  les  paroles  que  Valériùs  disait  à Vincentius  : • Main- 

• tenant  aussi  je  te  confie  le  soin  de  répondre  au  nom  de  l’autorité 
« qui  nous  retient  en  ces  lieux,  c’est-à-dire,  au  nom  delà  république, 

• de  qui  nous  avons  entrepris  de  défendre  le  crédit  et  les  intérêts.^» 

Le  sujet  est  grand  et  au-dessus  de  mes  forces.  Certes,  on  devait 
convenablement  n’en  confier  ; le  développement  oratoire  qu’à  un 
homme  doué  d’une  haute  sagesse  et  d’une  puissante  éloquence,  sur- 
tout puisqu’il  fallait  discourir  devant  un  si  imposant  concours  des 
hommes  les  plus  illustres  et  les  plus  sages,  élite  et  ornement  de  tout 
le  royaume , pour  ne  pas  dire  du  monde  entier  ; assemblée  où  même 
d'humbles  pensées  ne  peuvent  guère  être  exprimées  sans  crainte 
que  par  des  esprits  intrépides.  Moi  qui  suis  si  pauvre  de  doctrine 
et  de  langage,  peut-être  me  montrerais-je  arrogant  et  téméraire  dans 
cette  occasion , si  je  m’étais  engage  à expliquer  hautement,  en  face 
de  vos  très- nobles  personnes,  un  sujet  fort  difficile  à traiter,  à 
cause  de  la  circonstance.  Mais  cet  énorme  poids  de  paroles,  je  ne 
ni’en  suis  pas  chargé  de  ma  propre  volonté  ; il  m’a  été  imposé  par 
le  commandement  d’autrui,  et  je  ne  l’en  fuirais  pas  moins  vo- 
lontiers. Malheureusement,  comme  dit  le  satirique; 

i 

Quand  la  trumpclte  sonne,  il  n'est  plus  temps  pour  celui  qui  a mis  son  casque 
de  craindre  le  combat. 

J’espère  enfin  que,  grâce  à votre  bon  sens  et  à votre  bonté,  mes 

46. 
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tnihi  donandos,  et  ignorantiam  præcipue  meani,  tcmporisque  brevi- 
tatcm  a vobis  excusatum  iri. 

Et  antcquam  propositum  ingrediar,  niihi  de  financianim  statibus 
per  nos  manc  inspcctis,  jussu  dominorum  legatorum,  nonnibil  di- 
cendum  est.  Vidimus  quidem  primum  in  rcccpta,  dcliinc  in  misia 
patentes  defcctus,  quos  non  licet  conniventibus,  ut  aiunt,  oculis,  et 
aure  surda  pertransirc , ne  status  illi  a nobis  in  ea  forma  laudati  vi- 
deantur;  et  aliquando  forsan  objieiant  receptam  regni  perexiguam , 
et  misias  pcrgraïuics  a nobis  siientio  * visas,  nec  contradictas  fuisse. 
Sed  nec  ea  res  nobis  modo  detrimentum  afferret,  venmi  etiam  de- 
decus  et  ignomiiiiam,  cum  apcrtissinias  falsitates,  et  pene  fabulas  pro 
veris  prO|>onant  rebus,  quasi  nos  cæcos  et  vccordes,  aut  ridiculos 
putent.  Non  putavimus  taliter  nobiscum  agendum,  nec  licere  ante 
oculos  pennatonmi  jacere  rctia.  Et  ut  de  plurimis  punctis,  quæ  certe 
tôt  sunt  quot  articuli,  ali<|ua  percurram,  in  numerandis  primum 
redditibus  <lomanii,  æstimarunt  domanium  Normannia-,  cujus  ego 
legatus  sum,  xxii™  lib.  At  sunt  etiam  bic  assistentes,  qui  xl"  quot- 
annis  donabunt,  et,  si  placet,  illo  a rege  firmabunt  pretio.  Subsidia 
vero  dictæ  proviiuiæ,  gabellas  sciiicet,  quartagia  potuum  , et  imposi- 
tiones  bis  minus  appreciantur  quant  valcant,  etquam  valcrc  faciemus. 
De  domanio  vero,  et  quibusdam  antiquis  sub.sidiis  ducatus  comi- 
tatiisque  Uurgundiæ,  cum  plus  quain  octoginta  mille  librarum  ^ sint, 
vix  xvm  millium  valorem  dicunt.  Et  per  omnium  provinciarum  do- 
mania,  subsidiaque  discurrendo,  a singulis  eonim  districtuum  Icgatis, 
non  minores  falsitates  in  unaquaque  provincia  deprebensæ  sunt,  quas 
majoril)us  stalim  dicendis  properans,  singillatim  diccrc  nequeo. 
Quantum  vero  minuebant  receptam,  parvique  faciebant,  tantum  ex- 
pensas  et  sumptus  pluris  fccere  et  auxere;  et  quo  major  misia  quam 
recepta  fuit,  eo  pluribus  peccatis,  ne  dicam,  criminibus,  abunda- 
bat.  De  infinito  autem  defectuum  acervo  paucissima  tangam.  Status 

' Vak.  SUenter,  nu.  A 131  et  ou.  353.  — * Lâbræ,  ms.  suppl.  fr.  i583. 


Digitized  by  Google 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  565 
erreurs  et  mes  défauts  me  seront  pardonnes,  et  que  mon  ignorance 
et  la  brièveté  du  temps  me  serviront  principalement  d’excuse  auprès 
de  vous. 

Avant  d’entrer  en  matière  comme  il  m’a  été  ordonne , je  dois  dire 
un  mot  des  états  de  finances  que  nous  avons  examinés  ce  matin, 
d’après  le  commandement  de  messcigneurs  les  députés.  Nous  avons 
vu,  je  l’avouerai,  d’abord  dans  la  recette,  ensuite  dans  la  mise,  des 
erreurs  manifestes,  par-dessus  lesquelles  il  n’est  pas  permis  de  passer, 
comme  on  dit,  en  fermant  les  yeux  et  en  faisant  la  sourde  oreille; 
car  on  croirait  que  les  états,  tels  qu’ils  se  comportent,  ont  été  ap- 
prouvés de  nous,  et  l’on  nous  reproclierait  peut-être  un  jour  d’avoir 
regardé  sans  mot  dire,  et  de  n’avoir  pas  critiqué  la  recette  du 
royaume,  toute  petite  qu’elle  est,  et  les  mises  quoique  très-grandes. 
Or,  ce  reproche  non-seulement  nous  préjudicierait,  mais  encore 
nous  causerait  du  déshonneur  et  de  la  honte,  puisque  ces  gens  nous 
présentent  les  faussetés  les  plus  évidentes  et  presque  des  contes  pour 
des  vérités,  comme  s’ils  nous  croyaient  aveugles,  stupides  ou  ridi- 
cules. Nous  avons  cru  indigne  de  nous  d’agir  de  cette  sorte , et 
de  souffrir  qu’on  laissât  les  fdets  devant  les  yeux  des  oiseaux.  Je 
vais  parcourir  quelques-unes  de  leurs  nombreuses  inexactitudes, 
qui  certes  sont  aussi  multipliées  que  les  articles.  D’abord,  dans  le 
relevé  des  produits  du  domaine,  ils  ont  estimé  le  domaine  de  la 
Normandie,  dont  je  suis  député,  à la  somme  de  vingt-deux  mille 
livres;  mais  il  y a des  personnes  ici  présentes  qui  en  donneront 
quarante  mille  tous  les  ans,  et,  s’il  plaît  au  roi,  le  lui  prendront 
à ferme  pour  ce  prix.  D’autre  part,  les  aides  de  ladite  province, 
savoir  ; les  gabelles,  les  redevances  du  quart  sur  les  boissons,  et 
les  impositions , sont  appréciées  deux  fois  moins  qu’elles  ne  valent 
et  que  nous  les  ferons  valoir.  Quant  au  domaine  et  à quelques 
aides  anciennes  du  duché  et  du  comté  de  Bbui^gne,  qui  montent 
à plus  de  quatre-vingt  mille  livres,  ils  les  évaluent  à peine  à dix- 
huit  mille.  Et  en  parcourant  les  domaines  et  les  aides  de  toutes  les 
provinces,  chaque  député  de  leurs  diverses  juridictions  n’a  pas  décou- 
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primus  de  regis  victu  et  vestitu , cæterisque  personæ  suœ  necossariis , 
erat.  Nolunius  i'rcnuiu  in  os  regis  ponere*-  nec  inagniTicentiK  su* 
staluere  limitcm.  Grant  tanicn  doinini  statuum  Icgati,  ut  regius 
status,  regiaque  l'amilia  illo  ordine,  illo  numéro,  iUisque  stipendiis 
regatur  atque  inoderetur,  quibus  Caroli  septimi  redundans  et  imi- 
tanda  domus  præclaro  gubemata  fuit.  Is  endm  jam  grandævus,  beliis- 
que  et  triiunpbis  clarus,  multo  minorem  famulorum  numerum,  mi- 
noribusque  stipendiis  donatos  habebat,  quam  rex  raodemus  adliuc 
jiivenis.  InAiidria  iiamque  munct  Terentiusne  qaid  nimis  fiat  Posset 
quoque  totius  etiam  orbis  imperator  nimio  fastu  moduni  excedere  ; 
teste  in  epistolis  Horatio  : 

Est  niodus  in  rrlms  ; sunt  ccrti  donique  fines. 

Quos  ultra  ritraque  nequil  ’ consistere  rectum 


Nec  tantum  in  boc  Carolum  imitandum  censent,  venim  etiam  in 
regiorum  custodum,  sive  sagittarionim  et  nobilium  numéro,  qui 
nune  ter  quam  erat  major  est,  et  rempublicam  gravare  videtur.  Of- 
ficiarios  vero,  tam  domesticos  quam  forenses,  etiam  ad  Caroli  nume- 
rum redigendum  crcdimt.  Hos  quippe  nunc  adeo  multiplicatos 
reperias,  ut  piano  bis  tntiquum  numerum  superent,  nec  pristina 
quidem  contentes  mercede.  lllis,  seu  magis  meritis,  stipendia  dupli- 

* Tarent.  Andr.  *c.  i.  — * Var  Nescil,  ms.  277s  m».  3ai  et  quatuor  alu  mao.  — 
' Horal.  Serm.  iib.  1.  sat.  1. 
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vert  des  faussetés  moms  choquantes  dans -ce  qui  les  concerne 
particulièrement;  mais  comme  je  m'empresse  d’arriver  à un  sujet 
pim  important,  je  ne  peux  pas  les  détailler.  Autant  ils  ont  di- 
minué la  recette  et  l'ont  abaissée,  autant  ils  ont  grossi  et  exagéré 
les  dépenses  et  les  frais.  En  outre,  plus  la  mise  dépassait  la  recette, 
plus  elle  fourmillait  de  fautes,  pour  ne  pas  dire  du  délits.  Je  pas- 
serai très-légèrement  sur  l’excès  infini  de  ces  défauts.  Le  premier 
état  avait  rapport  à la  table,  à la  garde-robe  du  roi,  et  aux  autres 
dépenses  nécessaires  pour  sa  personne.  Nous  ne  voulons  pas  mettre 
une  bride  à la  bouche  du  roi,  ni  des  bornes  à sa  magnificence.  Pour- 
tant, messeigneurs  les  députés  des  états  demandent  avec  prières  que 
la  maison  royale,  et  l’état  du  roi  soient  réglés  et  mesurés  sur  l’ordre, 
le  nombre  et  lesgages  des  ofGciers,  adoptés  k la  cour  de  Charles  VU 
qui  fut  ainsi  glorieusement  gouvernée,  au  milieu  de  faisance,  et  qui 
offre  un  modèle  à suivre.  Ce  roi  déjà  devenu  vieux , et  célèbre  par 
ses  guerres  et  par  scs  triomphes,  avait  beaucoup  moins  de  serviteurs 
et  les  payait  moins  chèrement  que  notre  prince , encore  enfant.  Dans 
l’Andrienne  Térence  nous  donne  le  conseil  de  ne  rien  faire  de  trop. 
Le  maître  du  monde  entier  pourrait  même  encore,  par  un  faste 
outré,  excéder  la  mesure;  j’en  prends  pour  témoin  Horace  dans  ses 
épîtres  : ■ ' 

Il  est  une  mesure  dans  les  choses  ; il  est  enfin  des  bornes  certaines  en  d(>çà  et 
au  delà  desquelles  le  bien  ne  saurait  exister. 

D’ailleurs  les  députés  pensent  que  nous  devons  imiter  Charles  VU  , 
non-seulement  pour  cette  partie,  mais  aussi  pour  la  fixation  de  la 
quantité  des  gardes  ou  des  archers,  et  des  gentilshommes  du  roi,  qui 
est  trois  fois  plus  considérable  qu’elle  ne  l’était  alors',  et  qui  parait  à 
charge  à l’état.  Ils  solbeitent  une  réduction  pareille,  à l’égard  de 
celle  des  officiers,  tant  de  la  maison  que  du  dehors.  En  effet,  vous 
les  trouverex  tellement  multipliés,  qu’ils  surpassent  deux  fois  le 
nombre  ancien;  et,  ce  qui  est  fâcheux  encore,  ils  ne  se  contentent 
pas  des  appointements  d’autrefois.  Comme  s’ils  avaient  mieux  servi,  ils 
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r^ta,  et  quibusdam  triplicata  sunt;  adeo  jam  omnia  in  rcipublica* 
perniciem  et  onns  redundant!  Ad  hune  quoque  maloruni  cumulum 
accedit,  quod  uni  ibrsan  minus  digno  unicum  ofBcium,  quamvis 
pingue,  duplicatisque  stipendiis  non  satis  est;  sed  is  tria  aut  quatuor 
amplectitur,  quæ'singula  plane  singuiis  viris  etiam  digniasimis,  et 
forte  pensioncm  petentibus  sulBccrent  : nec  facile  judices  an  in  hoc 
magis  avari  quam  ambitiosi' sint.  Qwo  lit,  ut  qui  bœc  officia,  si 
æqua  lance  partirentur,  merito  consequi  deberent,  anhelent'  totis 
prœcordiis,  capiendis  pensionibus  : quæ  quidem  omnia  rcipublicæ 
oneri  sunt  atque  detrimento.  Documentum  hujus  alTerri  doniini 
Burgundi  sua  ex  provincia  voluerunt.  Nuper  temporibus  Philippi 
ducis,  unus  erat  thesaurarius,  sive  receptor  generalis,  qui  totos  red- 
ditus,  ut  dictum  est,  aniplissimos  ducatus,  coniitatusquc  Burgundiæ 
recipiebat,  seicentis  libris  stipendiatus.  Is  famulum  sub  se,  sive 
clericum,  habebat,  ducentas  libras  pro  scripturis  et  viagiis  habentem. 
Nec  plures  tune  denariorum  tractatores  fuere.  His  vero  diebus  ilbc 
et  thesaurarius  est  stipendiorum  ii“  viii'  lib.,  generalis  etiam  qui 
totidem  stipendiorum  habet;  alius  dcnitpie,  quem  rcceptorem  ge- 
neralem  appellant , xii'  lib.,  præterca  contrarotularius,  sive  correc- 
tor,  VI"  lib.  : et  ii  oh  colligendos  denarios  instituti , niedietatem  in- 
tegram  totius  proventus  Burgundiæ,  quam  scriptis  tradiderunt, 
accipiunt.  De  hoc  satis. 


Numerum  lancearum  ponunt*  esse  bis  mille  quingentas  lanceas, 
sicutpridie  scriptis  acceperamus.  Similiteretdepeditibus,  campoque 
regis  diSiniunt.  Domini  legati  senserunt,  jusseruntque  in  hoc  etiam 
nonnibil  dicendum.  Galba  semper  militibus,  strenuisque  viris  abun- 

' Vab.  Anhelentur.  m«.  3îi  ;anhel«nt,  mt.  353.  — ’ PoMunt,  ms.  î5o  etins.  3ii. 
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sont  payés  doublement,  et  quelques-uns  même  trois  fois  davantage, 
tant  aujourd'hui  tout  est  poussé  j lisqu'à  l’exagération,  à la  perte  et  à la 
surcharge  du  royaume  ! A ce  comble  de  maux  se  joint  un  nouveau 
malheur;  c’est  qu’un  seul  homme,  peut-être  le  moins  digne,  n’a 
pas  assez  d'un  seul  oflice,  quoique  lucratif  et  rapportant  le  double 
decc  qu’il  produisait;  mais  il  en  cumule  troisou  quatre,  dont  chacun 
salBrait  à une  seule  personne,  choisie  même  parmi  les  postulants 
les  plus  nécessiteux  et  les  plus  dignes  II  n’est  pas  aisé  de  décider 
si  les  accapareurs  de  places  sont  plus  ambitieux  ou  plus  avares.  Il 
arrive  de  là  que  les  gens  qui  auraient  droit  d’être  investis  de  ces 
offices,  s’ils  étaient  équitablement  départis,  aspirent  de  toute  leur 
âme  à obtenir  des  pensions.  Tous  ces  abus,  reconnaissons-le,  pèsent 
sur  l'état  et  lui  préjudicient.  Messieurs  de  Bourgogne  ont  bien  voulu 
nous  citer,  comme  une  preuve  convaincante,  ce  qui  se  passe  dans 
leur  province.  Naguère , du  temps  du  duc  Philippe,  un  seul  trésorier 
ou  receveur  général  percevait  tous  les  revenus,  ainsi  qu’on  l’a  dit, 
très-considérables,  du  duché  et  du  comté  de  Bourgogne,  et  ne  tou- 
chait' que  six  cents  livres-  de  gages.  Ce  trésorier  avait  sous  lui  un 
.serviteur  ou  clerc,  ayant  deux  cents  livres  pour  les  écritures  et  pour 
les  voyages;  c’est  à ce  nombre  que  se  bornait  alors  celui  des  gens 
maniant  les  deniers.  De  nos  jours  cette  province  possède  un  trésorier 
à deux  mille  huit  cents  livres,  un  général  des  finances  aux  mêmes 
appointements,  un  autre  officier,  qu'ils  nomment  receveur  général, 
à douze  cents  livres,  enlin  un  contrôleur  ou  correcteur,  à six  cents. 
Ces  fonctionnaires , établis  pour  la  levée  des  deniers,  absorbent  une 
grande  moitié  du  produit  de  la  Bourgogne  entière , qu’ils  ont  livrée 
à l’abus  des  écritures.  Mais  j'en  ai  dit  assez  sur  ce  point. 

Ainsi  que  nous  l’avons  appris  hier  par  un  mémoire  écrit,  ils  por- 
tent le  nombre  des  lances  à deux  mille  cinq  cents,  et  ils  règlent  pa- 
reillement combien  il  y aura  de  gens  de  pied,  et  quel  sera  le  camp  du 
roi.  Sur  cet  objet  aussi  messeigneurs  des  états  ont  jugé  à propos 
et  m’ont  commandé  de  présenter  quelques  observations.  La  France 
a toujours  été  riche  de  soldats  et  de  braves;  elle  n’en  est  pas  encore 
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davit,  nec  his  adhuc  destituta  est  : manum  militarem  adhuc  præcla- 
ram  et  validam  habet,  nobilis  sanguinis  gencrosos  viras,  quoram  est 
ofbciuni  regem  regnumque  tueri  atque  defensare;  nec  cum  his 
respubiica  manca  credenda  est,  etianisi  stipendiarios  non  habeat. 
Crebra  siquidem  his  patriciis,  sive  nobilibus  contenta,  liisquc  pro- 
tecta fuit.  Nec  credidit  se  tantum  stipendiariis  indigere,  nisi  forsan 
paucissimis , et  iis  disciplinatis.  Non  cnim  in  his  reipublicæ  salifs, 
atque  virtus  potissimum  consistit , sed  in  amore  subditorum,  pro- 
boque  consilio.  Frustra  quippe  suiit  arma  foris,  si  desit  domi  con- 
silium  : nec  satis  rex  tutus  est,  qui  magis  timetur  quam  amatur. 
Cæterum  tyranni  feruntur  hos  stipendiarios  multiplicasse,  uttcrrorein 
facerent  subditis,  et  suani  potcutiam  licentius  exerceront.  Si  enim 
contra  hostes  venit  dimicandum,  nonne  * nobiles  habetis,  lidelemque 
populum,  et  iitrosque  robustissimos,  maxinieque  voluntarios.^  Arbi- 
tramur  quoque,  si  tantum  stipendiariorum  numerum  fcceritis,  qui 
populum  gravet,  regnum  ex  eo  minus  stabilc,  minusque  firroum 
esse.  Quærendus  est  igitur  primuin  amor  subditorum , qui  regem  in 
aperto  læti  conspiriant,  qui , pro  regis  regnique  tutela,  magnis  animis, 
arma  capescant,  qui  sua  vitamque  propriam  pericuüs  libère  ac  l’or- 
titer  objiciant.  Quid  cnini  régi  pulchrius?  quid  securius?  quidve 
inelius,  quam  vivere  cunctis  optantihus.î  Sed  ut  luce  clarius  nobis 
constat,  adeo  inolevit  hæc  stipendiariorum  consuetudo,  ut  non  sit 
facile  banc  protinus  aboleri,  quin  potius  oportere,  pro  temporis  et 
hominum  niorihus,  illani  adhuc  utcumque  sustinere.  \"enim  orant 
domini  legati,  obtestanturque  numeinsomnino  major  non  difliniatur, 
quam  fuit  dicti  Caroli  temporibus.  Munc  satis  et  plusquam  satis  esse 
régi  regnoque  tutando  credunt.  Regiium  pacatissimum  est.  Nullaque- 
relîe  ratio  cuiquam  relicta  videtur.  Nullus  hostis  instat,  nisi  forsan  Aii- 
glicus,  quem  nobis  conrardibus  prorsus  timere  non  oportet.  Duplex 
siquidem  detrimentiim  populus  a tôt  stipendiariisaccipit:  unum,  quod 
illi  mercedem  totam  trahunt  a populo;  alterum,  quod  priorc  1ère 
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dépourvue  : elle  renferme  une  armée  pui.vsante  et  niugnilique,  car 
elle  a des  hommes  illustres  et  issus  d'un  noble  sang , dont  le  devoir 
est  de  garder  et  de  défendre  le  roi  et  le  royaume.  Avec  eux  l'état  ne 
saurait  être  réputé  privé  d’un  bras,  n’eùt-il  point  de  troupes  stipen- 
diées. Oui  souvent  il  se  trouva  heureux  de  n’avoir  pour  protecteurs 
que  ces  patriciens  ou  gentilshommes.  U ne  s'imagina  pas  seulement 
qu'il  ertt  besoin  de  mercenaires,  si  ce  n’est  d’un  très-petit  nombre 
bien  discipliné.  En  effet,  ce  n’est  pas  dans  ces  gens  que  consistent 
principalement  la  force  et  le  salut  de  la  patrie , mais  dans  l’amour 
des  sujets  et  dans  un  sage  conseil.  Certes,  en  vain  les  armes  sont  au 
dehors,  si  dans  l’intérieur  manque  le  con.seil;  et  il  n’est  guère  en  sû- 
reté le  roi  qui  est  craint  plus  qu’il  n’est  aimé  1 D’ailleurs,  on  dit  que 
les  tyrans  ont  multiplié  ces  armées  à gages,  alin  d’inspirer  la  terreur  à 
leurs  sujets,  et  d’exercer  plus  licencieusement  leur  puissance.  Mais 
qu’on  en  vienne  à combattre  contre  l’ennemi,  n’avez-vous  pas  les  no- 
bles et  un  peuple  fidèle,  tous  remplis  d’énei^ie  et  de  bonne  volonté? 
Nous  pensons  aussi  qu’en  accroissant  outre  mesure  la  quantité  des 
soldats  soudoyés',  on  grève  la  nation,  et  que  le  trône  en  est  moins 
stable  et  moins  solide.  Commençons  donc  par  chereber  l’amour  des 
sujets,  pour  qu’ils  aient  du  plaisir  à contempler  en  face  leur  roi  ; que, 
pour  sa  défen.se  et  pour  celle  du  royaume,  ils  prennent  les  armes  avec 
un  grand  courage,  et  qu’ils  exposent  librement  et  bravement  aux  dan- 
gers leurs  biens  et  leur  propre  vie.  Quoi  de  plus  beau  pour  un  roi? 
Quelle  garantie  plus  certaine  pour  sa  securité?  Quel  bonheur  est 
préférable  à celui  de  vivre  au  milieu  de  tout  un  peuple  qui  .souhaite 
sa  conservation?  Mais,  ce  qui  est  à nos  yeux  plus  clair  fpie  le  jour,  la 
coutume  de  payer  des  gens  d’armes  s’est  tellement  invétérée,  qu’il  n’est 
pas  aisé  de  l’abolir  sur-le-champ,  et  qu’il  vaut  mieux,  en  se  confor- 
mant aux  habitudes  deS"  hommes  de  ce  temps,-  la  maintenir  encore  en- 
tière. Pourtant  messeigneurs  les  députés  demandent  avec  instances 
que  le  nombre  des  soudoyés  ne  soit  aucunement  fixé  au-dessus  de 
celui  qui  existait  du  vivant  de  Charles  VII.  Us  croient  cette  quantité 
suffisante  et  plus  <|ue  suffisante  pour  protéger  le  roi  et  l’état  Le 
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gravius  videtur,  ciim  iterfaciunt,  non  modo  necessarium  victum  ca- 
piunt  a rustica  plebe,  sedetiam  messes  perdunt,  ac  pauperes  et  in- 
nocuos  concutiunt  atqiie  verberant,  in  tantum  ' quidem  oppresses  ut 
fréquenter,  quae  domi  non  babent,  alibi  cogantur  quærere  ; perinde 
ae  si  populum  milites  bostis  loco  balicant,  et  non  ad  aliud  videantur, 
quam  ad  otium , et  fruges  consumere  nati  ! Sit  igitur  et  raoderatus 
militantium  numerus,  et  disciplinatus  : alias  reipublicæ  damnum  af- 
ferret,  quod  pro  ejus  salutc  est  institutum.  In  qua  re  etiam  providen- 
dum  videtur,  ut  viri , nuper  a stipendiis  amoti , non  otiosi  aut  prse- 
dabundi  remaneant,  scd  ad  sua  pristina  ministeria  redire  cogantur 
Tametsi  relatum  est  a strenuis  bujus  couventionis  cquitibus,  se  vi- 
disse,  cuni  mille  quingentæ  lanceæ  a Carolo  creatæ  et  ercctæ  sunt, 
uno  quidem  die,  unoque  campo,  plus  quam  quindecim  liominuni 
inillia  cassata,  de  cætcroque  militare  probibita;  cumque  magnus  om- 
nium metus  esset , ne  postea  conglobatum  prædarentur,  vel  ne  silvas 
et  itinera  obsiderent,  continue  velut  nunquam  militassent,  dissipati 
sunt,  atque  singuli  sues  ad  labores,  et  opéra,’ nulle  cogente,  man- 
sueti  redierunt.  Hoc  imo  subjunxi,  quod  non  adeo  grave  periculum, 
ut  multi  sentiunt,  reipubbcæ  imminet,  si  militum  copiæ  a stipendiis 
emeritæ  fiant.  Timebit  enini  sibi  quisque  et  suæ  pelli  cavebit. 


Unum  omitto  quod  mibi  dicere  injunctum  est.  Ex  scripto  pridie 
nobis  exhibito,  et  illius  interpretatione,  visi  estis  opinari  quod  in  nostro 
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royaume  est  très-calme.  Aucun  motif  de  guerre  ne  parait  laissé  i qui 
que  ce  soit.  Nul  ennemi  ne  nous  menace , si  ce  n’est  peut-être  l’An- 
glais, que,  si  nous  sommes  généralement  unis,  nous  n’avons  pas  sujet 
de  craindre.  Le  peuple  reçoit  un  double  détriment  de  tant  de  troupes 
mercenaires;  l’un,  parce  qu’elles  tirent  de  lui  toute  leur  solde,  Lautre, 
presque  plus  fâcheux  que  le  précédent,  parce  que,  quand  elles  .sont 
en  marche,  non-seulement  elles  vivent  sur  le  paysan,  mais  encore 
détruisent  les  moissons,  tourmentent  et  frappent  les  pauvres  et  les  in- 
nocents, qui,  je  l’alBrme,  sont  tellement  foulés,  que,  n’ayant  plus 
rien  chez  eux,  ils  sont  contraints  de  mendier  ailleurs;  comme  si  les 
gens  d’armes  voyaient  l’ennemi  dans  le  peuple,  et  ne  semblaient  faits 
que  pour  la  fainéantise,  et  pour  manger  l’avoir  d’autrui!  Que  leur 
nombre  donc  soit  modéré  et  discipliné  ; autrement  l’état  pâtirait  de  ce 
qui  a été  institué  en  vue  de  sa  conservation.  Dans  cette  circonstance, 
nous  pensons  qïi’il  est  convenable  que  ceux  naguère  licenciés  ne 
restent  pas  sans  rien  faire  ou  occupés  au  brigandage , mais  qu’ils  soient 
forcés  de  reprendre  leurs  anciennes  occupations.  Nous  savons,  du 
reste,  ce  que  nous  ont  raconté  de  braves  chevaliers  de  cette  assem- 
blée. Ils  ont  déclaré  avoir  vu  plus  de  quinze  cents  lances  créées  et 
levées  par  ordre  du  roi  Charles,  puis  en  un  seul  jour  et  dans  un  seul 
camp,  plus  de  quinze  mille  hommes  licenciés  et  entièrement  éloignés 
du  service.  Tout  le  monde  craignait  fort  qu’ensuite  ils  ne  formassent 
de  grandes  bandes  de  pillards,  ou  qu’ils  ne  se  répandissent  dans  les 
forêts  et  sur  les  chemins;  mais  incontinent,  comme  .s’ils  n'avaient  ja- 
mais scn'i,  ils  furent  dispersés,  et  chacun  retourna  doucement  et  sans 
contrainte  à son  travail  et  à ses  affaires.  J’ai  ajouté  ce  fait  aux  autres 
preuves,  pour  démontrer  que  l’état  ne  court  pas  tous  les  risques  qu’ap- 
préhendent beaucoup  de  personnes,  dans  le  cas  où  des  troupes  se- 
raient renvoyées;  car  alors  chacun  aurait  peur  et  se  tiendrait  .sur  ses 
gardes. 

J’omettais  un  point  qu’il  m'a  été  enjoint  de  vous  dire.  D’après  le 
sens  de  l’écrit  qui  nous  a été  présenté  hier,  vous  avez  paru  croire  que 
notre  cahier  avait  demandé  uniquement  le  maintien  de  deux  mille 
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fodice  petieranius  bina  millia  lanceanun  tantum  remanere.  Pace  om- 
nium dixerim  : nccjuaquam  ea  mens  aliquando  nobis  fuit.  Si  placei. 
inspiciatur  rodes  qui  hoc  continct  : Quod  si  rcspubbca  adhuc  videatur 
stipendiis  indigere,  placcat  omnium  militum  caterva;»  et , ut  aiunt, 
societatcs  tam  equitum  quam  peditum,  ad  Caroli  septimi  reducere  nn- 
merum  et  tempus.  Quod  autcm  de  miiitibus,et  impensis  regiicampi 
dicitur,  et  qnibusdam  aliis  peditibus  per  Picardiæ  villagia  statuendia; 
res  profecto  non  modo  non  necessaria,  verum  etiam  utilitatis  exiguc, 
et  maximi  sumptus  visa  est  hujus  conventionis  expertibus  nobilibus, 
lier  admittenda;  atque  consent  omnino  dictum  oampum  abolendum. 
Sed  et  tantus  pnrsidiorum  numerus,  qui  per  illius  regionis  civitatcs, 
nastellaque  distribuitnr,  multum  excrescens,  et  .supervacuus  apparet: 
•satis  esse  si  in  locis  præsidio  egentibus,  ctquibits  peiiculum  imminct, 
opponantur.  Non  cnim  sident  cur  qundringentos  pedites,  etcentum 
quinquaginta  .lanceas  Atrebati  statuant,  ctim  nullus  hostis  ei  proxi- 
mtis  sit;  et  prartcrea  Co  casu  lanceas  cum  paucis  peditibus  præsidio 
satis  esse.  Itidem  de  Perona,  et  similibu.s  sentiunt.  Majore  demum 
superfluitate  et  impudentia  taxari  videntur  quæ.  pro  quorumdam  cas- 
tellorum  et  fortalitiorum  custodia,  stipendia  ponunt.  Aiunt  enim  cus- 
todi.sive  capitaneoturrisBituricensissumma  de  xii'  lib.;custodi,  item, 
bastiiiff  sancti  Antonii  parisiensis  totidem  ' : et  sic  de  multis  aliis  si- 
inilibtis;  ubi  quam  iniitiliter,  quam  inconsulte  regni  proventuà, 
imo  populi  pecuniæ  dispersæ,  et  perditæ  fucrint,  liquide  constat, 
cum  turrilms  et  castellis,  ab  omni  boste  remotis,  custodes  maximis 
stipendiis  irnponantur,  velut  quotidic  cum  boslibus  confligalit,  aut 
quasi  Angli  angelici  sint,  temporis  puncto  illuc  per  totum  transvo- 
Icnt*  regnum.  Oportet  siquidem  multas  regni  partes  gravissime  pati, 
et  forsan  perditum  iri,  antequam  Bituricensem  turrim  hostes  in- 
lumes  aspiciant. 


' Sic  codd.  Anne  leg.  Aiuol  cnim,  etc.  >ummam  dandam  , etc.!’—’  Var.  Traoivolaluri , 
ms.  J 5o.  ’ 
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lances.  Je  le  dirai  sans  fâcher  personne  : nous  n’avons  jamais  pensé  à 
cela.  Recourez  s’il  vous  plaît  au  cahier  même,  qui  porte  : Nous  requé- 
rons, si  l’état  semble  avoir  encore  hc.soin  de  payer  des  gens  d’armes, 
que  toutes  les  troupes  et,  comme  on  dit,  les  comj)agnies,  tant  de  ca- 
valerie que  d'infanterie,  soient  réduites  au  nombre  qui  a existé  du 
temps  du  roi  Charles  VU.  Quant  à ce  qui  est  allégué  des  gens  d’armes 
et  des  dépenses  du  camp  royal , et  de  la  nécessité  de  mettre  une  cer- 
taine quantité  de  gens  de  pied  dans  les  villages  de  Picardie,  d’habiles 
gcntil.shommes  de  celte  assemblée  ont  jugé  avec  conviction  que  cette 
mesure,  loin  d'être  Indispensable,  n’olfrirait  que  peu  d’utilité, 
entraînerait  des  frais  excessifs,  et  qu’on  ne  doit  pas  l’adopter  ; ils 
opinent  cniin  à supprimer  entièrement  ledit  camp.  De  plus,  le  nombre 
extraordinaire  de  garnisons  qu’on  distrUme  dans  les  villes  et  dans  les 
châteaux  de  cette  province  est , à leurs  yeux , exagéré  et  superflu  : ils 
pensent  qu’il  siilPirait  d’en  garnir  les  places  ayant  besoin  d’être  gardées, 
et  exposéesà  quelque  danger.  F.ffectivemenl,  ils  ne  voient-pas  pour- 
quoi on  tient  dans  Arras  quatre  cent^  gens  de  pied  et  cent  cinquante 
lances,  puisqu’aucun  ennemi  ne  se  trouve  proche  de  celte  ville,  et 
qu’au  surplus  en  ce  cas,  pour  garnison,  clic  aurait  assez  des  lances  et 
de  quelques  gens  de  pied.  Ils  font  une  pareille  observation  relative- 
ment à Péronne  et  aux  places  de  la  même  cla.sse.  Entin,  il  y a de  quoi 
taxer  d’une  trop  grande  superfluité  cl  impudence  les  gages  que  les 
gens  des  finances  {vortent  pour  la  garde  de  plusieurs  châteaux  et  for- 
teresses. Ils  assignent  en  elfet  au  garde  ou  capitaine  de  la  tour  de 
Bombes  la  somme  de  douze  cents  livres,  autant  à celui  de  la  bastille 
de  Saint-Antoine  de  Paris,  autant  à beaucoup  d’autres  capitaines  de 
cette  .sorte.  N'est-ce  pas  là  une  manière  étrange  de  con.sommer  et 
de  perdre  Inutilement  cl  élourdimenf  les  produits  du  royaume, 
même  l’argent  du  peuple?  La  chose  est  claire,  puisqu’à  des  tours 
et  des  châteaux  placés  loin  de  tout  ennemi  on  impose  des  gar- 
diens à gages  énormes,  comme  si  chaque  jour  ils  avaient  à subir 
un  assaut,  ou  comme  si  les  Anglais,  ayant  les  ailes  des  anges,  pou- 
vaient en  une  minute  y arriver  au  vol , à travers  le  royaume  entier. 


Digitized  by  Google 


376 


JOURNAL 


Præterco  multa,  et  aliqua  quideni  consulto,  et  partim  quod  om- 
nium mihi  memoria  non  est , ncc  mihi  deniquc  cuncta  dicerc  sup- 
peditat,  quibus  niminim,  ut  conveniret,  explicandis,  nedicam  refu- 
tandis,  multos  dics  cousumere  oporteret.  Unum  autem  adhuc  referre 
juvat,  quo  liât  luce  clarior,  apcrta  fraus,  et  de  cæterarum  partium 
culpis  argumentum  sumere  liceat.  Scribunt  articuium  unum  pro 
apparat!!,  inquiunt,  aulx,  scamnis  scilicet,  sedilibus  et  tabulatu  he- 
<xssariis,  et  ordinatis  ad  statuum  conventionem  tenendani  xi'  lib. 

O rem  pudendam  I Non  verentur  oculis  subjectam  veritatem  perver- 
tere.  Rem,  oramus,  oculis  et  animo  metimini  : et  facile  profecto 
judicabitis  opus  constare  non  posse  ad  summam  trecentuin  librarum. 
Quod  si  in  ininimo  tam  lata  culpa,  quid  in  maxinio?  si  in  apertis- 
sima  re,  quid  in  obscura  et  latent!,  eos  fccisse  crcdendum  sit?  Ex 
ca  siquidem  parte,  et  infidelitatc  tam  cnormi  reiiquaruni  judicium 
sumendum  arbitrer.  Verum  eos  aliqui  nostrumccnsebant  excusandos, 
quod  non  serio , et  ad  verum  hos  status  conscripserant,  scd  velut  lu- 
dum,  et  rem  nullius  elTectus,  nulliusrpe  ponderis  nobis  quidem 
acturi.  Esto  ; fecerint  ita;  verum  si  propterea  culpandi  non  veniant, 
viderint  ipsi,  qui  solertissimis  et  maximis  \iris  illudere,  rem  perne- 
cessariam,  et  totius  utilitatis  frustrare  voluerunt.  Hoc  certe  non  ne- 
gabo,  eos  in  plurimis  articulis  suminas  pro  arbitrio  posuisse,  et*  as 
quas  primum  mens  calamusque  ferebat. 
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Oui , il  faut  que  bien  des  pays  de  la  France  souffrent  très-griève- 
ment, et  risquent  d'être  détruits,  avant  qu’il  soit  permis  à des 
ennemis  vivants  de  voir  la  tour  de  Bourges. 

Je  passe  beaucoup  de  détails,  partie  à dessnn,  partie  parce  que 
je  ne  me  souviens  pas  de  tout,  et  qu’enfm  il  ne  m’est  pas  aisé  de 
dire  tout;  car  pour  ne  rien  omettre,  ou  plutôt  pour  ne  rien  laisser 
sans  réfutation,  il  serait  nécessaire  de  parler  plus  d'une  journée. 
Pourtant  il  est  utile  de  citer  encore  un  fait , dans  le  but  de  rendre 
plus  claire  que  le  jour  la  fraude  commise  à notre  égard,  et  de  fournir 
une  preuve  des  fautes  qui  remplissent  tous  ces  comptes.  On  a écrit 
un  article  concernant  l'ameublement,  dit-on , de  la  salle,  savoir  : les 
bancs,  les  sièges,  les  planchers  nécessaires  et  disposés  pour  tenir 
l’assemblée  des  états;  cet  article  est  de  onze  cents  livres.  O bonté! 
on  n’a  pas  craint  de  démentir  la  vérité  qui  est  ifevant  vos  yeux. 
Nous  vous  en  prions,  vérifiez  l’ouvrage  avec  vos  regards  et  avec  votre 
attention,  et  certainement  vous  jjigerez  sans  peine  qu’il  n’a  pas 
pu  coûter  trois  cents  livres.  Puisque  sur  un  point  de  très-petite 
conséquence,  et  des  plus  clairs,  l’imposture  est  si  grande,  que 
croirons-nous  qu’elle  .soit  dans  les  objets  les  plus  importants,  obscurs 
et  cachés?  Je  pense  que  cette  partie,  où  se  montre  une  aussi  énorme 
infidélité,  doit  nous  servir  pour  apprécier  le  reste.  Mais  quelques- 
uns  d’entre  vous  ont  dit  que  les  gens  de  finances  étaient  excusables, 
parce  qu’ils  avaient  rédigé  leurs  états,  non  sérieusement  et  au  vrai, 
au  contraire,  par  forme  de  fiction,  et  qu’ils  ne  voulaient  pas  même 
nous  présenter  un  travail  qui  eût  le  moindre  résultat,  la  moindre  con- 
séquence. Je  le  suppose  ainsi.  Pourtant  si,  pour  cette  raison,  ils  n’en- 
courent pas  une  accusation,  qu’ils  le  confessent  du  moins,  ces  gens 
qui  se  sont  joué!»  des  bommes  les  plus  habiles  et  les  plus  élevés  : ils 
ont  eberebé  à les  priver  d’un  examen  indispensable  et  de  la  plus 
liautc  importance.  Ce  que  je  ne  nierai  certainement  pas,  c’est  qu’ils 
ont  jeté  capricieusement  des  cbilfres  à la  suite  d’un  grand  nombre 
d’articles,  et  ceux  qui  s’échappaient  les  premiers  de  leur  esprit  et 
de  leur  plume. 
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Nihil  diram  de  extraordinariis  misiis,  quarum  aliquæ  metamoe- 
phoscis  fabulis  paulo  credibiliorcs  sunt.  Ad  pcnsiouuni  statiim  venio, 
chJus  non  nos  sumniæ  Icrrncrunl,  quod  in  eo  minime  sunt  appositæ, 
sed  pelentium  mimerus,  qui  adeo  tensus'  et  debito grandior  est,  ut 
si  singull  conscripti  modicam  etiam  pensioncm  accipiant,  totos  plebis 
loculos  exliaiirire  ncccsse  sit.  Credunt  domini  legati  nullum  pensione 
dlgnum  esse , qui  non  ali<|uod  oilicium  rcipublicæ  impendit , et  maxi- 
mam  borum  partem  rcjiciendani  ; numerus  summaque  proxime  ad 
Caroll  tenipus  in  bis  tenratur.  Quod  si  non  putassont  aiiquibus  esse 
permolestum,  rogassent  prol’ccto  etiain  bas  pensioncs  ad  tempus  ces- 
sare,  quousque  contrila  plebs  a suis  niiseriis  paululum  respirasset. 


Sed  quid  post  liæc  tam  prolixa,  de  subsidiis  sentire  videmur?  Quam 
ex  bis  coneliisioneni  capimus?  Quid  oll'erimus?  Narrabo  breviter. 
Cum  aspeximus  in  meinoratis  corapotis,  sivc  statibus,  diflicultates 
maximas,  nodosqiie  vix  solublles,  non  rci  natura,  sed  aliquonim 
culpa  contincri,  quibûs  ad  punini  et  venim  examinandis,  oporteret 
et  maximas  eontentiones  subirc,  varlaque  certamina,  et  longioris 
demum  temporis  laborem  quam  nobis  et  reipul)bae  expédiât;  ideo, 
pro  bac  inexpbeabili  lal)yrintho  vitanda,  et  ut  morcm  geramus  tem- 
pori,  in  banc  tandem  stallm  dicendam  sentontiam,  |)er  modum  cujus- 
dani  expedicntis,vcrumresolutorie,  devenimus.  NeCncgabimustamen. 
inviti  quideni  et  tristes,  quod  non  videbatur  alia  via  relevandi  cala- 
mitosam  plcbem,  nisi  bujusmodi  dccisione  tailliarum,  nec  resurgi 
profccto,  si  non  et  justitia  paeeque  gaudeat,  et  stijJbndiaria  militum 
manus  in  summa  regatur  disciplina.  Igitur  ut  abundc  regiis  votjs, 
vestri.sque  pareamus,  oiTerimus  eam  solvere  summam,  quam  memo- 
ratus  Carolus,  in  tailliarum  subsidiis  capiebat,  quæ  tamen  sit  æqua- 

' Var.  Densus,  ms  A lai  et  ms.  353. 
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Je  ne  dirai  rien  des  mises  extraordinaires,  dont  quelques-unes  ne 
sont  guère  plus  croyables  que  les  fables  des  métamorphoses.  J’arrive 
à l’état  des  pensions,  où  nous  avons  ét^  effrayés,  non  des  sommes, 
puisqu’on  iTcn  a pas  mis  une  seule,  mais  du  nombre  des  sollici- 
teurs, qui  est  tellement  étendu  et  porté  à l’excès,  que  si  chacun 
d’eux  recevait  même  une  pension  modique,  il  serait  néce.ssaire 
de  vider  ju.s<|u’au  fond  les  bourses  du  peuple.  Messeigneurs  les 
députes  pensent  qu’on  n’a  droit  à une  pen.Mon  (|u'aulaiit  qu’on  a rendu 
quelque  service  à l’état;  qu’ainsi  il  faut  rejeter  de  la  liste  la  plupart 
des  noms,  en  .sorte  (juc  la  (piantité  de  ces  noms  et  des  sommes  soit 
conforme  le  plus  possible  à celle  du  temps  de  Charles  MI.  S’ils 
n’eussent  pas  craint  d’indisposer  fortement  plusieurs  personnes,  ils 
auraient  demandé  encore  que  ces  pen.sions  fussent  temporairement 
suspendues,  Ju.squ’au  jour  où  le  peuple,  qui  est  épuisé,  .serait  un 
peu  remis  de  .ses  misères. 

.Après  des  observations  si  prolixes , quelle  place  dans  ce  di.s- 
cours  semble  réservée  à notre  opinion  sur  les  subsides?  Comment 
concluons-nous  là-dessus?  Quelles  offres  faisons-nous?  Je  votis  le 
dirai  brièvement.  Quand  nous  avons  vu  que  les  comptes  ou  les  états 
susdits  contenaient  des  diflicultcs  extrêmes,  des  no-ud.s  qu’il  n'est 
guère  possible  de  défaire,  à cause  non  <le  la  nature  du  sujet,  mais 
de  la  faute  de  quelques  gens;  <|ue,  pour  les  appurer  et  les  vérifier,  il 
faudrait  nous  soumettre  à d’interminables  débats,  à des  luttes  dou- 
teuses, enfin  à un  travail  plus  long  qu’il  n’est  avantageux  à nous  et 
au  peuple,  nous  avons  eberebe  un  moyen  de  sortir  de  cet  inextricable 
labyrinthe;  et,  afin  de  faire  face  à la  circonstance,  nous  nous  .sommes 
empressés  d’adopter,  par  forme  d'expédient  et  néanmoins  résolument, 
le  parti  que  je  vais  dire.  Nous  avouerons  du  reste,  à contre-cœur  et 
avec  chagrin,  que,  pour  relever  notre  malheureuse  nation,  nous  n’aper- 
cevions pas  d’autre  moyen  qu’une  telle  déci-sion  concernant  les  tailles: 
et  certes  il  nous  semblait  qu’elle  ne  serait  rétablie  que  par  le  bonheur 
que  lui  procureraient  la  justice  et  la  paix,  et  par  la  discipline  parfaite 
dans  laquelle  on  maintiendrait  les  troupes  soldées.  VoiAnt  donc  nous 
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litcr  et  secundum  proportionem,  per  regni  provincias  partienda,  et 
hoc  per  modum  cujusdam  atixilii,  et  uwjue  ad  <luos  tantum  annos, 
quorum  in  fine  status  sicut  Runc  congregal)untur,  de  reipublicæ  ne- 
cessitatihus  disceplaturi  ;et  si  tune  vel  intérim  viderint  ixpedire,  erit 
præfata  sunmia  vcl  minuenda , vel  augenda.  Rogant  vero  dieti  doinini 
legati  ut  locus  quo  proxime  convenient,  nunc  deputetur  ac.  nomine- 
tur;  decretoque  firmo  nunc  staluatur,  et  indicatur  coiiventio. 


Putavimus  autem  præfatam  sunimam,  quæ  lertur,  est*  duodecics 
centenum  milliuni,  ahumlc  et  super  excrescenter  regis  regnique  ne- 
gotiis  sufiiccre,  jiinctis  qiiidem  domanio,  et  aliis  regni  subsidiis,  quæ 
multo  plurics  æstimamus.  Quod  si  bæc  prodiga  pensionum  largitio, 
et  militantium  supcrvacuus  numerus,  aut  paululum  cessarct  aut 
moderaretur,  firmiter  credimus  multa  magna  reliqua  præfatorum 
reddituum  remane.re,  quæ  possent  in  ærarium,  et  régies  tbesauros 
conferri  : et  præsertim  quod  nunc  coronæ  plures  sunt  additæ  provin- 
ciæ,  pluresejue  redditus  obvenenint,  quibus  Carolus  rex  caruit,  mi- 
nora nunc  ctiam  onera  videntur  inciimbere.  Possidet  enini  rex  mo- 
dernus  ducatum  comitatumque  Burgundiæ,  ducatum  Andegaviu*, 
Cenontania!  comitatum,  Delpbinatum  et  Provinciam,  Roussilionem  et 
Sardiniam,  et  totam  ferme  Picardiain;  et  nullum  homm  rex  Carolus 
tencbat.Krant  autem  præfato  Carolo  filii  pensionibus  donandi , erant 
et  filiæ.  Rex  denique  Siciliæ,  et  Cenomaniæ  cornes  pensionem  sume- 
bant,  quæ  regem  a tanto  relevant  onerc.  Et  tamen  ipse  Carolus  reguni 
qui  viverent  magnificentissimus  fuit.  Nibil  regalis  apparatus,  nibil 
quod  ad  regium  decus  pertineret  omittens,  nibilominus  et  opulen- 
tissimus  et  ingentibus  abundans  tbesauris  decessit.  Obsecramus  au- 
tem obstestamurque  regiam  vestramque  fidem , ut  bæc  salis  esse  vi- 

‘ Var.  Este,  A.  a5o  et  <luo  «lii  man.  Anne  leg.  quæ,  ut  lêrtur,  csl.^ 
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conformer  largement  aux  désirs  du  roi  et  aux  vôtres,  nous  offrons 
de  payer  la  somme  que  le  .susdit  Charles  prenait  pour  l’impôt  des 
tailles,  moyennant  toutefois  qu’elle  soit  également  et  proportionnel- 
lement répartie  dans  les  provinces  du  royaume,  et  cela  sous  la 
forme  d’une  aide;  et  que  cette  contrihution  n’ait  lieu  que  pour  deux 
ans,  après  lesquels  les  états  seront  assemblés  comme  aujourd’hui, 
afin  de  discuter  les  besoins  de  l’état;  que,  si  à cette  époque  ou  aupa- 
ravant ils  en  reconnaissent  l’avantage,  ladite  .somme  sera  diminuée 
ou  augmentée.  Or  mesdits  seigneurs  les  députés  demandent  que 
le  lieu  de  leur  prochaine  réunion  soit  maintenant  assigné  et  déclaré, 
et  qu’une  décision  irrévocable  fixe  et  ordonne  cette  assemblée. 

Nous  pensons  que  la  susdite  somme,  portée  à douze  cent  mille 
livres,  suffit  ahandamment  et  bien  au  delà  des  besoins,  aux  affaires 
du  roi  et  du  royaume,  en  y joignant  le  domaine  et  les  autres  contri- 
butions de  l’état,  que  nous  évaluons  beaucoup  plus  haut  qu’on  ne  l’a 
fait.  Dans  le  cas  où  la  prodigalité  avec  laquelle  on  a multiplié  inutile- 
ment les  pensions  et  les  gens  d’armes,  ou  s’arrêterait  un  peu,  ou  serait 
modérée,  nous  croyons  fermement  que,  sur  lesdits  revenus,  on  aurait 
de  grandes  économies  k faire,  dont  il  serait  aisé  de  remplir  les  cofl’res 
, de  l’état  et  le  trésor  du  roi , surtout  aujourd’hui  que  plusieurs  pro- 
vinces ont  été  réunies  à la  couronne  et  cpi’cllc  perçoit  quantité  de  de- 
niers que  le  roi  Charles  n’avait  pas,  tandis  que  d'autre  part  de  moiii- 
, dres charges  paraissent  peser  sur  elle.  En  effet,  le  roi  actuel  possède 
le  duché  de  Bourgogne,  la  Franche-Comté,  l’Anjou,  le  Maine,  le 
î)auphiné,  la  Provence,  le  Roussillon,  la  Cerdagne,  et  la  Picardie 
presque  tout  entière , pays  dont  aucun  n’était  en  la  possession  du  roi 
Charles.  Ce  même  roi  Charles  avait  des  pensions  à payer  à ses  Gis  et 
k ses  filles,  au  roi  de  Sicile  et  au  comte  du  Maine,  dettes  très-lourdes 
que  notre  prince  n’a  plus  k acquitter;  et  pourtant  C.harles  a été  le  plus 
magnifique  des  rois  qui  vivaient  de  son  temps.  N’ayant  rien  négligé 
qui  pût  contribuer  k la  représentation  ro\alc  et  à l’éclat'd’un  trône, 
il  mourut  sans  avoir  cessé  de  posséder  des  richesses  et  des  trésors  im- 
menses. Nous  en  appelons  donc  k la  conscience  du  prince  et  k la  vôtre. 
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deantur,  nec  plura  pctalis,  quoniam  oblatam  summam  vix  persoivct 
popuius,  omnium  bonorum  nudatus  ot  cgens;  et  vereniur  ne  non 
tolerabilis  judicetur.  Nec  sit  vobis  arguniontiun  gra^isaimum  taillia- 
rum  onus  qiiod  usque  nunc,  ut  aiunt,  popuius  portavit,  quoniam 
ipse  biennio  lapso,  partim  famé’,  niorbo<]ue  pcriit,  partim  in  aliénas 
migravit  regiones;  et  si  quos  in  solo  proprio  senium  vel  fortuna 
reliquit,  cos  inopes  et  pene  mendicos  liccbit  viderc.  Non  est  hoc 
commenlum,  nec  inventio  pro  re  fictitia,  sed  crédité  me  vobis  solum 
FinUoraiionii*.  recilare  scibile  *. 


Uhi  |)Croravit,  multi  cum  laudaverc  quod  omnia  sic  libère,  et  sine 
fujusquam  respectu  dixisset.  Dominus  vero  cancellarius , cum  prin- 
cipibus  aliquaiidiu  locutus,  dixit  super  oblatis  regem  habiturum  con- 
silium.  Dohinc  responsum,  inquit,  babebitis. 

Et  cum  ad  abeundum  surgercmiis,  magister  Guillermus  Cousinot, 
quondam  vir  insignis  et  multæ  tum  doctriiiæ,  tum  sapientiæ,  nunc 
autem,  ob  senium,  parum  rolinens  pristinæ  virtutis,  et  quodammodo  * 
delirus,  ad  principes,  ut  poterat,  cxclamavit  (buic  cnini  aulæ  dispo- 
sitio , distinctio  locorum  et  sedium  tradita  fuerat,  et  circa  id  impen- 
sas  feccrat): 

O metuendissimi , inquit,  domini,  sic  inlamatus  manebo!  Do- 
mini  statuum  conqueruntur,  et  eos  accusant,  qui  pro  hujus  ap- 
paratu  loci,  xi'  libr.  computarunt.  El  ne  ego  qui  sumptuum  circa 
id  facieudorum  onus  et  poteslatem  babui , tantæ  culpa;  conscius  vi- 
dear,  precor,  meam  excusationem  duobus  verbis  accipite.  Fcci  qui- 
dem  hune  locum  pneparari,  meis<|ue  manibus  solutioncs  particula- 

' Va*.  Recilare  vaticiiiia  aibjllx,  in».  auppl.  fr.  i58a.  — ' Oralioni»  judicis  Forea- 
tarum . ms.  auppl.  fr.  1 58i 
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Regarde*  comme  suffisante  la  somme  que  nous  offrons,  et  ne  de- 
mandez pas  davantage,  car  le  peuple  aura  peine  à la  payer,  étant  dé- 
pouillé et  manquant  de  tous  biens;  craignons  même  qu’il  ne  la  juge 
point  supportable.  Et  ne  tirez  pas  un  argument  contre  nous  do  l’é- 
norme poids  des  tailles  que  justpi’à  ce  jour,  dit-on,  le  peuple  a porté. 
Estr-ce  que  depuis  deux  ans  écoulés  une  partie  de  la  population  n’a 
pas  été  détruite  par  la  famine  et  par  des  maladies?  Est-ce  que  l’autre 
partie  n’a  pas  émigré  dans  les  pays  étrangers.^  S’il  en  est  que  la  vieil- 
lesse ou  le  sort  a confinés  chez  eux,  vous  pourrez  les  voir  pauvres  et 
presque  réduits  à la  mendicité.  Mon  allégation  n’est  ni  controuvéc 
ni  inventée  par  artifice  : croyez  qu’elle  n’est  que  ce  que  vous  pouvez 
tous  vérifier  ou  savoir.  , 

Quand  l’orateur  eut  terminé  son  discours,  beaucoup  de  ses  col- 
lègues le  félicitèrent  de  ce  qu’il  avait  dit  tout  aussi  librement,  et  sans 
ménagement  pour  qui  que  ce  fût.  Mais  monseigneur  le  chancelier, 
ayant  parlé  quelques  instants  aiu  princes,  dit  que  le  roi  tiendrait 
conseil  sur  nos  offres.  Ensuite,  ajouta-t-il,  vous  aurez  la  réponse. 

Comme  nous  nous  levions  j>our  sortir,  maître  Guillaume  Cousi- 
not,  qui  autrefois  avait  été  un  personnage  distingué  et  rempli  de 
science  et  de  sagesse,  mais  qui  alors,  à cause  de  son  grand  ége,  con- 
servait peu  de  son  premier  mérite,  et  qui  était,  jKJur  ainsi  dire,  en 
démence,  s’adressant  aux  princes,  ^ mit  à crier  tant  qu’il  put  (c’é- 
tait au  sujet  de  l’arrangement  de  la  salle,  de  la  distribution  des  places 
et  des  sièges,  dont  U avait  été  chargé,  et  dont  il  avait  fait  la  dé- 
pense) : 

O très-redoutables  seigneurs,  s’écria-t-il,  resterai-je  ainsi  diffamé? 
Messeigneurs  des  états  se  plaignent  tous,  et  accusent  ceux  qui,  pour 
l’ameublement  de  ce  Heu,  ont  misen  ligne  de  compte  onze  cents  livres. 
Comme  c’est  moi  qui  ai  eu  la  charge  et  le  pouvoir  de  faire  les  dé- 
penses de  cet  objet,  afin  qu’on  ne  me  croie  pas  complice  des  auteurs 
d’une  si  grande  faute,  je  vous  prie,  recevez  ma  justification  en  deux 
mots.  Il  est  vrai  que  j’ai  ordonné  de  préparer  cette  salle,  et  que  j’ai  payé 
de  mes  mains  chaque  article  : j’ai  fait  de  pareilles  mises  et  dépenses 


Fin  ttu  discours. 
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tim  factæ  sunt,  paresquc  misias  et  siiniptus  apud  Aiirelianis  * feci, 
ubi  primum  indicla  fuit  hæc  convcntio,  scd  ambæ  locorum  construc- 
tiones,  onmia  complectcndo , non  nisi  quingentis  lx  libr.  constant, 
ex  qnibus  etiam  pars  adbuc  mibi  débita  restât.  Ego,  si  opus  cst,sin- 
gulas  bujus  expositionis  partes  o.stendam. 

Multi  riserunt  in  bujus  lioininis  propositione,  quam  parum  pru- 
denter,  verum  aniniose  protulit , et  jaindiu  euni  circuinspectione 
carere,  et  bic  eum  dclirare  dicebant.  Révéra  infantiiiter  plerunîque 
agebat,  et  sua  jain  verba  parvi  ponderis  erant.  Verum  hoc  ægerrime 
tiderunt  domini  rinanciarum,  quod  esset  asserlionis  et  invectionis 
nostræ  clara  probatio. 


Diebus  autem  dominica,  Lfinæ,  Martiset  Mercurii.res  inter  prin- 
cipes, et  consilii  dominos  agilata,  conclusionem  et  exitum  invenire 
lion  poterat,  quod  in  eorum  gremio  remanserunl,  qui  maximis  pen- 
sionibiis  erant  assucti,  quasque  adbuc  retinere  contendebant.  De 
sarcinis  vero,  sive  ducatii  militurn.  et  munitione  facienda,  par  cer- 
tamen  fuit;  nec  falso  creditum  est  inter  eosobid  veras  contentiones 
ortas,  et  in  se  mutuo  verbis  exasperatos.  Tandem  vero  ipso  die  Mer- 
turii,  sccunda  hora,  bini  ex  singulis  generalitatibus  a domino  de 
Bcaujeu,  et  quihusdam  aliis  pr^cribus,  vocati  fuerc,  quibiis  mons- 
trarunt  regni  nécessitâtes,  et  incumbçntia  negotia,  ob  quæ  nccesse 
erat  per  nos  oblatam  summam  augeri  : et  ad  lioc  die  crastina  congre- 
gatio  indicta  est. 


Die  Jovis,  igitur,  vigc.sima  sexta  , canccllarius,  in  assistentia  proce- 
rum  regü  consilii,  ita  locutus  est  : 

Domini,  inquit,  Icgati  statuum,  non  vos  fugit  quod  sicut  regis 
honor,  utilitas  aiit  damnum  in  subditos  vergit  et  redundat;  ita  rex 

' Vas.  Siiinplus  apud  Aurelianoa,  ma.  A ni  el  lua  353;  aumplua  Aurelitnia , 
ma.  a5o  rt  ma.  3xi. 
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à Orléans,  où  d’abord  cette  assemblée  avait  été  indiquée;  mais  les 
constructions  des  deux  salles,  tout  compris,  ne  coûtent  que  cinq 
cent  soixante  livres,  dont  partie  même  me  reste  duc  encore.  S’il 
le  faut,  je  montrerai  tous  les  mémoires  qui  justifient  ce  que 
j’avance. 

A ce  discours  que  fit  cet  homme  avec  tant  d’indiscrétion  et  de 
vivacité,  beaucoup  de  députés  se  mirent  à rire.  Déjà,  depuis  long- 
temps, ils  disaient  qu’il  manquait  de  circonspection,  et  qu’il  dérai- 
sonnait dans  rassemblée.  En  cflet,  il  se  conduisait  presque  toujours 
comme  un  cnfaùl,  et  ses  paroles  ^n’avaient  plus  guère  d’autorité. 

Pourtant  messieurs  des  finances  en  furent  très-contrariés,  parce 
qu’elles  étaient  une  preuve  notoire  de  la  justesse  de  nos  assertions 
et  de  nos  critiques. 

Les  dimanche,  lundi,  mardi  et  mercredi,  la  question  financière  »,  i3.it 
fut  agitée  entre  les  princes  et  messieurs  du  conseil.  Elle  ne  put 
avoir  de  solution  et  de  fin,  parce  que  dans  leur  sein  restèrent  ceux 
qui,  s'étant  habitués  à des  pensions  excessives,  s’elTorçaient  encore  de 
les  retenir.  Quant  à l’équipement  ou  aux  enrôlements  des  gens  d’armes 
et  aux  gamisonsà  mettre  en  divers  lieux  du  royaume , le  débat  fut  aussi 
animé,  et  ce  n’est  pointé  tort  que  l’on  a cru  qu’il  s’était  élevé  entre 
eux,  pour  cet  objet,  de  véritables  querelles,  et  qu’ils  s’exaspérèrent  au 
point  de  s’injurier  réciproquement.  A la  fin  pourtant,  le  mercredi,  à 
deux  heures,  deux  députés  de  chaque  généralité  furent  mandés  par  le 
sire  de  Beaujeu  et  quelques  autres  seigneurs.  Ceux-ci  leur  montrèrent 
les  besoins  du  royaume,  les  affaires  qui  venaient  les  embarrasser,  et 
qui  nécessitaient faugmentation  de  la  somme  offerte  par  nous.  Alors, 
pour  traiter  ce  point,  une  as.semblée  fut  assignée  au  lendemain. 

Conséquemment,  le  jeudi  26,  le  chancelier,  en  présence  des  i6  ««rier. 
grands  du  conseil  royal,  parla  ainsi'  ; 

Messeigneurs  des  estatz,  le  bien  du  roy  est  le  bien  et  prouffit  du  Rnpoiuc 


‘ Ce  qui  <iiil  esl  le  texte  oripa*!  <1®  l«  harangue  du  chancelier,  dont  Maaaelin  a voulu 
nous  donner  la  traduction.  Noua  noua  confonnona  toujours  à la  plus  ancienne  édition. 
{Note  du  traducteur, ) 
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subditorum  commoda , damnave  recipit  et  perfert.  fiona  quippc 
inalaque  sibi  mutiio  comniunicant , et  invicem  corrélative  dicuntur, 
ut  pote  qui  unitis  corporis  membra  »unt,  ad  unum  iineni , rci  scilicet 
publicæ  bonuni , ordinata.  Quod  si  est  aliquid  quod , examinato  con- 
silio , vidcatur  regis  bonori  salutique  convenire , nunc  id  subditi 
probare,  etvelut  rem  propriam  consciitirc,  et  prosequi  debent  : alias 
profccto  nec  rcctc  sapere , nec  fideliter  obedire  mihi  videntur.  Et  si 
errore  aliquo  contranitantur  et  obvient,  nonne  et  sibi  ipsis  obsunt, 
et  secuni  rege  , atque  rcpublica  perdunt?  Hoc  dico , quod  numerum 
militum  arctum  satis , consilioque  probatum , et  pensiooes  dandas 
omnino  non  probatis.  Oro , quis  hostos  arcebit^  Quis  regem  prot^ct? 
Quis  loris  et  intus  regnum  servabit  incoluine  ? Nunc  Anglicos  habe- 
tis  infestissimos  et  paratissiinos  hostes.  Nunc  et  de  multis  aliis  id  ip- 
sum timetur.  Quod  si  ctiam  nullos  foris  inimicos  ' haberemus,  adbuc 
propter  internus  motus  et  discordias  intestinas , amplum  cxcrcitum 
retinere  nccessc  est,  præsertim  cum  rex  juvenis  multos  forsan  in- 
sidiatorcs  babeat,  atque  plurcs  regni  proceres,  ob  regis  pupillarem 
ætatem,  minime  forsan  verebuntur  inter  se  jurgia,  bellaque  movere, 
et  pacis  regnique  facere  discidium.  Quibus  quidem  compescendis , 
si  quid  melius  sit  militari  manu,  dicite,  profcrtc,  et  sequemur.  Hu- 
jus  quoque  rei  gratis,  reor  etiam  multos  peusionibus  donandos, 
quoniam  rex  quaodiu  miiior  est,  omnes  sibi  benevolos  facere,  et 
uiülum  contristare  débet.  Quonam  ccrtc  pacto  credilis  plurimos 
æquaniiniter  ferre  pensioiübus  omnino  privan,  nec  eis  vel  exiguam 
conccdeie,  qui  imper  maximas  capiebantPId  profccto  fieri  nequit,  sed 
muneribus  et  lieneficiis,  in  fide  et  ofBcio  eos  continere  oportet.  Vultis 
et  in  boc  Carolum  septimum  iniitari , quasi  rex  m state  Carolo  par 
sit.  Carolus  siquidem  per  se  et  proprio  consilîo  rempubJicam  admi- 
nistrabat.  Hic  autem  ob  ætatem  id  facere  non  potest,  sed  oum  aliéna 
ope  uti , manibus  notn  propriis  multa  gerere , totumque  regni  minis- 
terium  suis  credere  fidelibus  necesse  est.  Cæterum,  si  pensiones, 

, , . ■ J . , t • ••  ’ 

' Vab.  lnvenl0Sims.8uppi.fr.  i58a;  immutos,  ms.  377. 
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royaume.  Le  bien  du  royaume  est  le  bien  du  roy.  Le  doinmai^e  du 
roy  est  le  dommaigo  du  royaume,  et  le  dommaige  du  royaume  est 
le  dommaige  du  roy  : et  pour  ce  jà  ne  vucil  dire  chose  à l'utilitc  du 
roy,  qu’elle  ne  serve  à l'utillité  de  vous.  Vousavcs  fait  remonstrances 
bonnorables  au  roy  : il  s'i  veult  cmploicr  autant  que  prince  peut  faire 
envers  ses  subgctz.  Vou.s  congnoissés  que  ce  luy  est  plus  grant  hon- 
neur d’estre  roy  des  fransque  des  serfz  : mais  fault  cousiderer  ce  qui 
fut  dit  aux  anciens,  c'est  que  par  requerre  trop  grant  franchise  et  li- 
berté, chiot-l'on  en  trop  grant  servaige.  Ce  n’est  pas  grant  seurté  de 
soy  submettre  à la  volente  de  ses  ennemys , ne  graut  seurté  de  dormir 
auprès  des  serpens  ; aussy  ne  poult  ce  royaume  estre  asscuré  près  de 
ses  ennemis,  sans  gens  d'armes  et  pensions.  Or  délaissons  les  enne- 
mis : venons  à aucuns  qui  par  passions  désordonnées  peulent'  inférer 
maulx  infinitz,  à quoy  bonnement  sans  gens  d’armes  on  ne  peult  ré- 
sister. Qui  deffendra  l’église,  les  veufves  et  orphelins,  .si  n’est  parla 
main  millitairc?  Et  si  nul  ne  le  nyc,  qu'il  n’en  faille  avoir;  mais  le 
roy  Tentent  par  ung  moien , l’autre  par  autre.- Toutesvoies  j'espoire 
que  tout  se  réduira  en  la  fin  i ung.  Véritablement  se  avés  entendu 
faire  chose  utile  pour  le  bien  du  roy  et  royaume,  il  en  fault  mainte- 
nant avoir  souvenance  plus  que  jamais.  Vous  avés  requis  que  le  roy 
se  vueille  contenter  de  autant  de  ay des  que  levoit  le  roy  Charles  \T1; 
mais  en  ce  fault  distinguer  le  temps  : car  le  roy  Charles  estoit  d’aage 
et  discrétion;  le  roy  est  maintenant  déjeuné  aage  et  en  pupillarité.  Il 
fault  aussi  considérer  le  fort  des  monnoyes.  Diray-je  plus  chose  de 
non  ? Le  roy  Charles  mist  sur  ces  ordonnances.  Se  vous  le  louez  pour 
les  avoir  mis  sus,  que  diray-je  du  roy  qui  vous, veult  soulager?  Vous 
lui  avés  requis  soulagement.  Le  roy  fait  plus;  car  soulager,  c’est  alouer 
quelque  petit  une  charge.  Le  roy  ne  aloue  point  seulement  une 
charge  sur  son  peuple,  mais  leur  fait  grant  grâce  et  très-grant  des- 
charge  : car  il  est  enclin  vous  complaire  plus  que  ceulx  qui  vous  ont 
envoyés  ne  eussent  jamais  extimé,  à remettre  de  cinq  deniers  les 


‘ Litet  pensent.  ( Noie  Ju  treJacleur.  ) 


4g. 


faicte 

et  prononcée 
par 

moDwignrur 

chaocelier 
au  troys  asUtx, 
le  roy  présent. 


Digifized  by  Google 


588  JOURNAL 

sti]>eiidiariosquc  milites  abolcndos,  et  libertatem  quanidani  vobis  ra- 
pcrc,  et  onus  abjicere  ereditis,  inconsulta  profecto  hæc  libertatis  cu- 
piditas  videtur,  quæ  potius  servitutem  inducit,  et  aflert  gravissima 
damna  : nam  vos  taiiter  expositos,  indefensos,  sine  armis  hostes 
facile  opprimere  possent.  Pericles , pbilosophus,  et  dui  Atlienien- 
sium,  cum  parum  prudenter  libertatem  ipsi  cupere,  et  non  satis  su- 
perioribus  obedirc  vellcnt,  eos  graviter  corripuissc  fertur,  ne  cæci 
rueront  in  rem  pulcbram  quidem , vcruni  suis  superiorem  viribus  ; 
sed , cum  ne  sic  a proposito  deterrerentur,  in  perpetuaro  pene  servi- 
tutem redacti  sunt.  Hoc  dico,  quod  semel  acceptum  imperii  jugum  ex- 
cutere  non  licct;  et  qui  taiiter  cupit,  niagis  contumax,  quant  liber- 
tatis amator  putandus  est.  Nec  velim  tameu  vos  serves  diccrc,  sed 
suavissimi  et  optimi  regni  ' liberrimos  subditos,  qui  ingenti  cordis 
alacritate  regem  suum , remque  publicara  semper  juverunt , seniper 
provcxcnint.  Estque  régi  voluptas  et  bonor,  quod  liberis  potius 
quant  servis  imperet.  Venio  autem  ad  oblata  per  vos  subsidia,  quæ 
ad  suntntam  Caroli  temporibus  levatam  limitatis.  Jam  diximus  quæ 
sunt  instantia  regis  rcique  publicæ  negotia;  quæ  omnino  præteriri 
non  licet.  Et  quanquam  rex  cum  regnum  intravit,  repererit  quod 
quadragics  quater  centena  quatuor  libramm  ntiilia,  hoc  est,  sum- 
roant  quatuor  inillioitunt  quadricentum  et  quatuor  iitillium  libra- 
runt  annuatim  pendebant , bocque  jure  suum  prædcccssorcm  usunt , 
et  vos  Ituic  summæ  solvendæ  fecissc  subjectos,  et  eo  possc  arbitretur, 
tanquant  antiquum  constitutum,  parent  suntntam,  si  vellet,  quotannis 
sibi  vindicarc,  nec  id  debere  sibi  crimini  dari,  dummodo  non  nova 
superadderet  tributa  ; nequaquam  tanten  eo  animo  est  ut  rem  facerc 
velit,  qua  subditi  gravari  videantur,  sed  quæ  omnibus  merito  gratis- 
sima  esse  debeat.  Yult  qtiidem  et  statuit,  nec  vcllc  desinet, non  modo 
populum  relevare  jacentem , verum  ctiant  in  eum  antplissime  libe- 
ralitatcm  * et  gratiam  exercere  suam  , cique  multa  condonare,  'multa 
remittere , et  vestris  pro  eo  bac  in  parte  parère  precibus,  into  ipsius 

‘ Via.  Regù,  nu.  s5o  et  nu.  3ai. — ' LiberUlem,  nu.  377. 
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Iroys.  C’est  libéralité  que  fait  à rccognoistrc , car,  l’an  passé,  les 
tailles  montoient  iiii.  milbons.  cccc.  m.  frans,  qui  est  grant  chose. 
Quant  le  roy  eust  voulu  les  entretenir  en  l’estât  qu’il  les  avoit  trouvées, 
n’avoit-il  pas  cause  et  matière  de  le  faire?  Certes,  ouy.  Mais  il  ne  le 
veult  pas  maintenant.  Oultre  les  grâces  qu’il  vous  a démonstrées, 
vécy  la  plus  grande.  Se  doubtés  le  désordre  des  gens  d’armes  qui  ont 
esté  le  temps  passé,  il  ne  fault  le  cremir  aucunement;  car  le  roy 
n’entent  point  mettre  sus  une  multitude  effrénée  (aussi  les  deniers 
n’y  pourroient  souflire),  ne  avoir  aussy  gens  qui  griefvent  le  povre 
peuple.  Vous  vous  pourrez  retirer  ensemble,  non  poiht  pour  y déli- 
bérer, mais  pour  remercier  le  roy  des  grâces  qu’il  vous  a fait  : ainsi 
vous  en  ferés  vostre  bon  plaisir 

' On  remarquera  que  la  traduction  latine  de  cc  diacours  « Cuite  par  Maaaelin , est  bien 
plus  étendue  que  le  texte.  On  peut  le  Toir  par  plusieurs  passages  de  cette  même  trailuc* 
tion  (Qttod  si  êst  a/içaid  qnod,  esatiûnato,  «te.  In  qtto  plane  et  vobis  de  somma  petita,  elo.), 
dont  voici  Tinterprétation  fram^aise  : «Si  quelque  chose,  après  un  avis  réfléchi,  parait 
convenir  k l'honneur  et  k la  sûreté  du  rot , alors  les  sujets  doivent  l'approuTer,  Tadc^ter 
de  concert , comme  s'ils  favaient  découverte  eux-mémes,  et  y donner  suite.  Autrement, 
certes,  je  ne  les  croirais  pas  bien  judicieux,  ni  serviteurs  fidèles  et  obéissants.  De 
plus,  dans  le  cas  où  un  malentendu  les  engagerait  à aller  et  à marcher  k rencontre, 
ne  se  nuiraieot-Us  pas  à eux-mêmes,  et  ne  se  perdraient-ils  pas  avec  le  roi  et  l'état? 
Je  dis  cela , parce  que  vous  n’approuvex  aucunement  le  nombre  des  gens  d'armes , sulE- 
samment  restreint  et  approuvé  par  le  conseil,  ni  les  pensions  k distribuer.  Je  vous  le 
demande,  qui  donc  repoussera  les  ennemis?  qui  protégera  le  roi  ? qui  conservera  au 
dedans  et  au  dehors  l'intégrité  du  royaume  ? Maintenant  encore  vous  avez  les  Anglais  pour 
vos  plus  dangereux  et  vos  plus  résolus  adversaires.  Maintenant  encore  voua  avez  lieu  de 
craindre  également  une  ibule  d'autres  dangers.  Supposez  même  que  nous  n'ayons  aucun 
ennemi  au  dehors  : les  mouvements  intérieurs  et  les  discordes  intestines  qui  peuvent  sur- 
venir nous  obligent  aussi  k garder  une  grande  armée,  par  ce  principal  motif  que  notre  roi, 
étant  jeune,  a peut-être  beaucoup  de  sourdes  attaques  à craindre,  et  que  plusieurs  grands 
du  royaume,  proGtant  de  sa  minorité,  n'auront  peut-être  aucun  scrupule  d'exciter  entre 
eux  des  querelles  et  des  gaenes,  et  de  laire  divorcer  la  paix  et  l’état.  Eh  bien  ! pour  em* 
pêcher  ces  troubles , s'il  est  quelque  moyen  meilleur  que  la  voie  des  armes , dites-le , mon- 
trez-le,  et  nous  le  suivrons.  Dans  le  même  but,  je  pense  qu'il  faut  donner  des  pensions  k 
beaucoup  de  personnes;  car  le  roi,  tant  qu'il  sera  mineur,  est  intéressé  k conserver  l'af- 
lection  de  tout  le  monde,  et  à ne  mécontenter  qui  que  ce  soit.  De  quelle  manière,  certes, 
croyez-vous  qu'un  grand  nombre  de  gens,  et  surtout  ceux  qui  recevaient  naguère  de 
très-fortes  pensions,  se  résigneront  k ce  qu'on  les  en  prive  entièrement  ou  qu'on  leur 
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ubertatc  gratiæ  vcslras  superare  preces.  AHevialio  ‘ siquideni  ei  vide- 
tur  sita’,  cum  ex  sarciiia  quinqiie , quibus  soivcndis  est  quis  obnoxius, 
unum  remitlitur.  Cum  vero  duo  triave  laxantur,  non  modo  ievamen, 
sed  magnam  ei  gratiam,  ingens  bcneficium  fieri  rcor,  et  cum,  ut 
dixi , quadragies  quater  centena  quatuor  miliia  librarum  annuatim 
aolveretis,  nunc  ei  salis  erit,  et  eo  eontentus  est,  si  tantum  quindecies 
centena  miliia  dentur,  qua'  non  nisi  veteris  tributi  tertia  pars  est.  In 
quo  plane  et  vobis  de  summa  petita,  credimus  regem  annuisse,  ctur- 
banitatem  plein  mullam  f'ecisse.  Quod  profccto  facile  intelligetis , si 
valorem , et  ut  dicam , nm  atque  cursum  monctarum  comparetis. 
Siquidem  tailliarum  auxilia  Caroll  temporibus  erant  duodccies  cen- 
tenum  milliuin;  quo  in  lempore,  ut  aiunt,  moneta  fortis  erat,  ncc 
multo  tant)  valcbat,  ut  nunc  valet  auri  argentique  marcha  : et  vix 
ista  siiuul  conferendo,  nunc  petiti  denarii  quindecies  centenuni  mil- 
lium  summæ  Carolini  temporis  æ(|uivalent.  Hicadsunt  domini  linan- 
ciarum , qui , si  voiuerltis , rem  declarabunt  peramplius , et  ad  mi- 
nutum  , regis  veras  et  uccessarias  expensas  ostendent , ubi  etiani 
recisiones  limitas,  levandi  populi  gratia  factas,  liceret  aspicerc.  Id- 
circo  banc  summam  quindecim  centum  millium,  non  vi  nec  elTectu, 
ab  ea  quani  petistis  aliam  , rex  , suo  probante  consilio , acceptai , ita 
tamen  ut  similiter  in  paresque  summas,  et  in  iisdeni  quibuscunque 
regionibus  queinadmodum  tune  ’ fiebat  dividatis.  Noviter  enim  junctas 
coronæ  provincias,  tune  taillia>  minime  subditas,  rex  aliis  oneribu.s 
réservât.  Poteritis  autem  super  bis  convenire,  non  ad  deliberandum 
qtiidem  , sed  ad  agendum  de  tanta  urbanitate  gratias. 

In  ipso  dicendi  actu,  multi  libérions  animi  fremebant,  et  Icvi  mur- 
mure iota  rcsonabat  Sula,  quod  de  dominio  et  libertate  rerum  po- 
puli non  recle  dictum  vidcrctur.  Yeruni  tune  nihil  aliud  fieri  licuit. 
Noster  autem  pra*sidens  surrexit  et  dlxit  : 

* Vas.  AlenÎAtio.  ms  A lai  et  ms.  377  [Qaod  malt  Krxpt.  nttetar);  alienatio, 
mss.  3ji.  35.3:  «lienatus.  ms.  i5o.  — * Fit»,  ms.  377  ( F*r5um  mal»  Krîpt,)\  fiel», 
ms.  suppl.  fr.  i583:etit».  m».  a5o.  Anne  leg.  f»ct»? — ‘Tuc.ms  377.  (Qaxai  ao» 
hene  tcript.  } 
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Pendant  que  le  chancelier  parlait  ^aihsi,  beaucoup  de  députés 
d’une  humeur  trop  indépendante,  frémissaient,  et  toute  la  salle  re- 
tentissait de  sourds  murmures,  parce  qu’il  semblait  qu’il  ne  s’expri- 
mait |)as  bien  sur  la  puissance  et  sur  la  liberté  du  peuple.  Du  reste 
on  ne  put  alors  qu’écouter.  Ensuite  notre  pré.sideiit  sc  leva  et  dit  : 

refuse  plus  modique ?Cettc'économie  est  vraimeut  imprslicable.  Au  contraire*  il  est 
possible  et  convenable  de  les  cootenir  dans  ia  fidelité  et  le  devoir,  en  employant  les  ré* 
compenses  et  les  bienfaits.  Vous  prétendez  en  ce  point  imiter  Charles  Vil,  comme  si 
notre  roi  avait  son  âge!  Mais  Charles  VU  gouvernail  par  lui-méme  et  par  son  conseil 
particulier.  Or  notre  prince  est  incapable  d'en  faire  autant;  il  est  forcé  de  se  servir  du 
secours  d’autrui,  d'agir  souvent  avec  des  mains  qui  ne  sont  pas  les  siennes,  et  de  confier 
boute  Tadministration  à scs  fidèles.  .Au  reste,  si  vous  espérez  qu'apres  avoir  supprimé 
les  pensions  et  les  troupes  mercenaires,  vous  aurez  rejeté  un  jioid-s  qui  vous  gène  et  que 
vous  serez  maîtres  d'une  espèce  de  liberté,  il  est  certain  que  vous  montrez  un  amour 
irréfléchi  de  la  liberté  même,  qui  plulèt  amènerait  l'esclavage  et  causerait  de  très-grands 
malheurs , puisque , exposés  de  la  sorte  aux  attaques,  laissés  sans  défense  et  sans  amies . 
vous  seriez  aisément  écrasés  par  vos  ennemis.  Périclés,  philosophe  et  chef  des  Athé- 
niens, voyant, dit  I bistoire,  qu'ils  aspiraient  avec  peu  de  prudence  à la  liberté,  et  qu'ils 
n'étaient  pas  bien  disposés  è obéir  k leurs  supi'irieurs,  les  reprit  sévèrement,  dans  la 
crainte  qu'ils  ne  se  laissassent  entraîner  en  aveugles  vers  un  but  qui  était  lieau,j’en 
conviens , mais  inaccessible  à leurs  forces  : ils  ne  vouiurent  pas  céder  à ses  remontrances; 
ils  furent  donc  réduits  k une  servitude  |>resquc  pcr|>éluellc.  Je  dis  cela,  car  une  fois 
qu'on  a consenti  k subir  le  joug  d'un  gouvernement , U n’est  pas  permis  de  le  secouer, 
et  quiconque  est  tenté  de  s*en  affranchir  doit  ètré  réputé  mauvai.se  tête  plutôt  qu'anii 
de  1a  liberté,  etc. — Eu  ce  point  et  relativement  à la  somme  demandée,  nous  croyons 
que  le  roi  a accédé  pleinement  à vos  désirs , et  a fait  beaucoup  de  courtoisie  au  peuple.  Je 
suis  sûr  qu'il. vous  sera  fdsé  de  le  comprendre , si  vous  comparez  la  valeur,  et,  pour  ainsi 
dire,  le  fort  elle  cours  des  monnaies.  En  effet,  l'impôt  des  tailles,  du  temps  de  Charles  Vil, 
était  de  douze  cent  mille  livres.  Alors,  suivant  le  langage  monnnyeurs,  la  monnaie 
était  forte:  le  marc  d’or  et  d'argent  ne  valait  pas  tout  à fait  ce  qu'il  vaut  aujourd’hui. 
Or  en  calculant  la  cUfiëreoce.  les  deniers  qu’on  demande  actuellemenl  n'équivaJent 
guère  qu’i  quinze  cent  mille  livres  qu’on  payait  sous  Charles  VII.  Voici  les  gens  des 
finances  qui,  si  vous  voulez,  vous  expliqueront  tré.s-longuement  ce  que  j’avance,  et  vous 
montrerout  en  détail  les  dépenses  réelles  et  indispensables  du  roi.  Mémo  vous  pourrez  y 
voir  beatKoup  de  suppressions  faites  dans  l'intention  de  soulager  le  peuple.  Ainsi  le  roi, 
avec  rigrément  de  son  conseil,  accepte  cette  somme  de  quinze  cenl  mille  livres,  qui 
n’est  pas  nécessâiren>eot  ou  en  réalité  différente  de  celle  que  vous  demandez:  moyen- 
nant toutefois  que  vous  la  répartissiez  de  la  manière,  et  dans  les  proportions  suivies  alors 
par  toutes  les  provinces  qui  étaient  soumises  a cet  impôt;  car  pour  celles  réunies  nou- 
vellement k la  couronne,  et  qui  è c^  époque  n’en  payaient  rien , le  roi  leur  réserve 
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Liccat  post  tneridiem  doniinisstatuuin  legalis  super  his  deliberare. 
postea  brevi , Deo  £avcntc , responsum  daturis. 

Rcspondit  cancellarius , prius  oim  dominis  aliqua  locutus. 

Postquam , inquit,  deliberare  \iiltis , Tacite , sed  breviter;  et  satius 

Tuisset  Dunc  haJ)cretis  consilium , post  tneridiem  responsuri. 

*• 

Quam  rcni  non  concessimus , quod  hora  tarda  erat , et  noiebamus, 
ut  multi  velle  >idebantur,  in  bac  re  præcipitari.  Plane  vero  consta- 
bat  eos  intclligerc , saltim  id  simulabant , rem  ita  jam  conccssam , 
ut  non  ultcriori  ‘ deliberatione  opus  csset.  Nibilominus  dies  crastina 
ad  respondendum  assignata , et  pomeridianum  tempus  délibération! 
(latum  est. 


Dominus  autem  cancellarius,  cum  jam  omncs  discedere  pararcnt , 
dixit  : 

Supplicitio  Omiscram  refcire  a dominis  arcliiepiscopis  et  episcopis  Franci* 
' Cgi  fuissc  supjdicatîonem  jwrrcctam , cui  licet  tune  fuerit  aliquo 
*^'odo  provîsum,  tamen  censuit  consilium  eam  statibus  etiam  com- 
couiiio,  municari  debere. 

»cu  fttatibua  i*  » i • i 

Kt  illam  nostro  scribæ  tradidu  legcndam , quæ , qnamvis  verbis 
prolixa  in  summa,  tamen  cQectu  duas  bas  continebat  partes.  Una, 
quod  cum  , ut  aiebant,  ipsi  sint  principalia  membra,  imo  capita  ec- 
clesiæ  gallicanæ , si  solemniter,  jussu  regis  vel  alias , ccclesia  congre- 
gclui-,  potissimura  debent  evocari , nec , his  contemptis  aut  relictis , 
alicpiid  eflicax  super  ccclesiæ  facto  constitui  potesL  Consuevcriinl 
præterea  in  hujusmodi  conventionibus  semper  et  vocari,  et  adesse, 
tamen  in  bac  gencraii  statuum  conventione  minime  fuerunt  citati. 
Quare  si  rpiid  ecclesiæ  noniine  petitum  aut  statutum  luit,  si  non 

* Vas.  Ulterior,  m».  277.  ( Qved  non  Uta  ttriptr) 
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Perniettci  à messeigneurs  les  députés  des  états  de’  délibérer  là- 
dessus  après  midi.  Ensuite,  avec  la  grâce  de  Dieu,  ils  rendront  une 
prompte  réponse. 

Le  chancelier,  après  avoir  commencé  par  conférer  un  instant  avec 
les  seigneurs,  répondit  en  ces  termes  : 

Puisque  vous  voulez  délibérer,  faites-le,  mais  brièvement.  Du 
reste,  il  vaudrait  mieux  que  vous  tinssiez  conseil  maintenant,  afin  de 
répondre  après  midi. 

Nous  ne  consentîmes  pas  à cela,  parce  que  l'heure  était  avancée, 
et  que  nous  n'étions  pas  disposés,  comme  bien  des  gens  avaient  l’air 
de  vouloir  que  nous  le  fussions,  à nous  presser  trop  dans  cette  cir- 
constance. Au  surplus,  on  était  entièrement  convaincu  qu’ils  croyaient 
(du  moins  ils  faisaient  semblant  de  croire)  que  déjà  ce  qui  nous 
était  demandé  avait  été  accordé,  de  sorte  qu’on  n’aurait  plus  besoin 
d'en  délibérer  désormais.  Néanmoins  le  lendemain  fut  assigné  pour 
répondre,  et  l’après-midi  fut  donnée  à la  délibération. 

Comme  tout  le  monde  se  préparait  à partir,  monseigneur  le  chan- 
celier dit  : 

J'avais  omis  de  vous  rapporter  que  messeigneurs  les  évêques  et 
archevêques  de  France  ont  présenté  une  requête  au  roi.  Quoique 
tout  de  suite  on  y ait  pourvu  en  quelque  façon,  le  conseil  a été  d'avis 
néanmoins  qu’elle  devait  être  communiquée  aussi  aux  états. 

Le  chancelier,  ayant  parlé,  remit  cette  requête  à notre  greffierj. 
pour  la  lire.  Elle  était  en  général  écrite  d'un  style  prolixe;  et  cepen- 
dant, en  résultat,  elle  renfermait  deux  parties  distinctes  que  voici. 
Dans  la  première  ils  disaient  qu’étant  les  membres  principaux,  ou 
plutôt  les  chefe  de  l’église  gallicane,  si  par  l’ordre  du  roi  ou  autre- 
ment l’église  était  solennellement  assemblée,  ils  devaient  de  préfé- 
rence être  convoqués.  Car,  ajoutaient-ils,  ce  n’est  pas  en  méprisant 

d’autres  charges , etc.  t H est  à croire,  d'après  ces  passages , ({ue  la  traduction  latine  de 
.Masselin  a été  faite  sur  un  texte  français  plus  complet  que  celui  qui  nous  a été  conservé. 
Observes  cependant  qu'à  la  tin  de  ce  dernier  texte  il  est  question  du  désordre  des  ^ens 
et armes  dont  cette  traduction  ne  dit  rien.  ( iVo<e  da  traducteur.  ) 

^ATs  GÉN.  ne  raARCs.  i.  &o 


Rcquélr 

remÎM 

par 

mrsM^i^Murs 
les  évéqur» 
et  arebevÂques , 
et  présentée 
au  conseil 
ou  eus  étals. 
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«^onsenserint, ’ratiun  esse  non  arbilrabnntur.  Verum  ne  fbrsan  reipu- 
blica:  utilitas , hujus  contcinptus  et  oniissionis  causa , videatur  tmpe- 
(liri,  volunl,  probant  et  ratificant,  quod  per  status  consultatuui  et 
coiiclusum  est,  præterquam  in  ccclcsiœ  capitulo,  protestantes  nibilo- 
miniis  quod  bæccoruni  absentia,  diiiiLssio  et  non  evocatio  nullum  suo 
juri  et  consuetudini  præjudiciuni  afferrent  ; et  orant  ne  ' in  t'uturis 
eoiivcntionibus  semper  ap|>cllentur.  Alterani  partent,  quod  intellexe- 
runl  in  ccclesiæ  negotio  quiedani  jtetita  et  tractata  esse , in  quibus 
apostolic*  sedis  auctoritas  et  bcneplacitum  læditur,  nec  in  bis  reve- 
rentiam  , obedientiamve  canonicanj  ei  servare  ; quibus  tamen  custo- 
diendis  ac  defendendis  se  dicel>aut  juramento  constrictos  : et  idco 
nunqiiani  ea  rcs  per  consiliiini  transeat  et  dccidatur,  supplicant  suis 
in  rationibus  audiri,  et  sc  opponunt  quod  aliter  procedatur  aut  fiat, 
déclarantes  postremo,si  secus  qnam  orant  |U'oredatur,  se  illis  con- 
siiltationibus  non  modo  non  consentire  , verum  ctiam  contradicere  , 
et  cas  totis  xiribus  expugnare  et  persequi. 


(lanrellario  et  dominis  consilii  profectis  ex  aula,  soli  remansimus; 
iibi  priimim  dcclarata  et  nunliata  est  cou||regatio  post  meridiem  fu- 
luia  : dehincquoiiiam  dominus  Lolbaringia:^  jam  ter  nuneios ad  status 
l.'Uliiiriugu'  rniserat,  prinuim  ut  suum  de  Provincia  jus  per  nos  régi  commenda- 
retur.  Secundo,  cum  erat  in  manibus  regii  consilii  negotium,  ruimus 

' Vau.  Nec,  m>.  A iii  et  ms.  353.  Lcge  ut.  — ' Luthoringie,  in>.  1-7. 
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et  en  délaissant  les  prélats  qu'on  peut  faire  rpielqtie  établissement 
efficace  sur  le  fait  de  l'église.  D'ailleurs  les  prélats  ont  toujours  été 
appelés  et  ont  assisté  aux  assemblées  des  états,  et  cependant  ils  n’ont 
reçu  aucune  citation  pour  cette  réunion  générale.  C’est  pourquoi, 
dans  le  cas  où  ils  n'auront  pas  donné  leur  consentement  à une  chose , 
soit  demandée,  soit  établie  au  nom  de  l’église,  ils  ne  la  considére- 
ront pas  comme  arrêtée.  Du  reste,  craignant  que  j>eut-ôtre  l'avan- 
tage de  l'état  ne  semble  rencontrer  un  obstacle,  par  suite  de  ce 
méprisât  de  cette  oxclii.sion,  ils  acceptent,  approuvent  et  ratifient 
ce  que  les  états  ont  délibéré  et  conclu,  excepté  ce  qui  concerne  le 
chapitre  de  l’église,  protestant  néanmoins  que  cette  absence,  cet  éloi- 
gnement et  ce  défaut  de  convocation  ne  pourront  causer  aucun  pré- 
judice à leur  droit  et  à la  coutume.  Ensuite  ils  requéraient  qu’ils 
fussent  toujours  appelés  aux  assemblées  futures.  La  seconde  partie 
de  la  requête  portait  qu’ils  avaient  appris  que  dans  l’affaire  de  féglise 
on  avait  fait  certaines  demandes,  et  traité  certaines  questions,  où  l’au- 
torité et  le  bon  plaisir  du  saint  siège  étaient  attaqués;  qu’en  ce  point 
on  ne  lui  < onservait  pas  la  révérence  et  l'obéissance  canonique,  au 
maintien  et  i la  défense  desquelles  ils  se  disaient  obligés  par  ser- 
ment; et,  afin  que  jamais  cet  objet'  ne  passât  par  le  conseil  et  ne 
fût  décidé,  ils  suppliaient  qu'on  les  entendit  dans  leurs  raisons,  et 
s’opposaient  à ce  qu’il  fût  procédé  et  à ce  qu’on  fit  autrement,  décla- 
rant enfin  que,  si  l'on  suivait  une  marche  contraire  à celle  qu'ils  sol- 
licitaient, non-seulement  ils  n’acquiesccraient  pas  à de  telles  déci- 
sions, mais  même  qu’ils  parleraient  contre,  et  qu’ils  les  combattraient 
et  les  poursuivraient  de  toutes  leurs  forces. 

Le  chancelier  et  mcs.sicurs  du  conseil  étant  sortis  de  la  salle,  n^is 
restâmes  seuls.  D'ahord  on  déclara  et  on  annonça  que  la  séance  se 
tiendrait  après  midi.  Ensuite  nous  nous  occupâmes  des  intérêts  de 

' Il  «St  qucsiion  de  In  pra);malique  sanction,  car.  comme  dit  Maaselin . Ipiam  pele- 
iuaiu  sanclioMn  cajat,  njaenle  Ludmin,  cnnai  impediftu  fuit.  (Noua  demandion»  la 
(iragmatique  aanction  m£me,dont,  aous  le  règne  de  Louia,  l'elTet  avait  été  auspendn.) 
Voyor  ci-'deasus , p.  de  et  83.  [KoU  da  traducteur.) 

5o. 
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a suo  oratore  persuasi  de  sui  claritudine  sanguinis,  deque  sua  virtute 
et  mentis,  quatenus  inter  consules  cum  rcgii  sanguinis  viris  in  ipso 
posset  adesse  consilio.  Tertio,  paulo  antcquam  supplicationum  a 
nobis  commcndaliones  régi,  sive  principibus  fièrent , venerat  nuncius 
inquiens*  non  esse  tune  juri  suo  commendatione  opus,  quod  breveni 
tractum  et  finem  alia  via  consequi  sperabat.  Ofl'erebat  nibilominus 
omnem  statibiis  præstare  favorem.quod  intellexerat  eos  sibi  deditis- 
simos  fuisse.  Ideo  ut  illi  baberentur  gratia-,  et  diceremus  nosei  sem- 
per  obsequi  paratos,  ae  nostra  commendaremus  consilia,  reloue  pu- 
blics statum  , noster  præsidens  et  quidam  ’ aiii  ad  eum  missi  sunt. 


ni  vero,  in  bujus  congregationis  exitu,  nairavenmt  se  memorato 
duci  res  prædictas  deduxissc,  et  sibi  tune  al)  eo  fuisse  responsum 
nullam  a statibiis  sibi  deberi  gratiam,  ut  pote  qui  nibil  eis  inservisset. 
verum  eam  statibus , quorum  jam  operani  et  benefieium  senserat  se 
referre  oportere\  et  ideo,  præter  gratias  a suis  nuneiis  habitas , nunc 
etiam  per  se  ipse  et  copiosius  agit.  Quoad  oblatuni  per  nos  * obse- 
quium , sperabam , inquit , ut  ante  meum  a curia  discessiini  mea 
de  Provincia  qusstio  aut  finem  c^perrit.  aut  saltim  certum  aliqueni 
statum , verum  non  ita  evenit , qiioniam  nunc  cogor  magnis  et  ur- 
gentibiis  causis  in  Lotliaringiam  ^ proficisci,  litc  adhuc  intacta.  Prop- 
tenîa  vos  oro,  sicut  et  alias  oravi,  justissimas  bujus  causæ  meæ  partes 
commendatas  regiæ  majestati  facite.  De  reipublieæ  vero  statu  quem 
optatis  mihi  eommendari,  volo  sciant  omnes  nationc  pariter  et  animo 
me  semper  francigenam -fuisse  profe.ssum,  nee  falso  ipiidem,  quo- 

‘ Va*.  Fièrent  inquiciu , nu.  377.  [Cod.  ait  deuu  wdenUtr  iieria  fwnian.  j — ' Qui- 
Hem,  nu.  377  et  duo  alii  iD*n.(Qiu)H  non  bfw  sertpt.)  — *Oporterel.  nus  35o  et  nis. 
Î3).  — • Anne  leg  per  vos  ? — ‘ Lothoringiam  , ma.  377. 
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monseigneur  le  duc  de  Lorraine.  Ce  prince  avait  envoyé  déjà  trois  Mnnwigncur 
fois  des  députés  aux  états.  La  première  fois  il  nous  avait  priés  de  j,  *LorrLit. 
recommander  au  roi  son  droit  sur  la  Provence.  La  seconde  fois, 
lorsque  son  affaire  eut  été  mise  entre  les  mains  du  conseil  royal,  son 
orateur  était  venu  nous  fournir  la  ]>rcuve  de  l'illustration  de  sa  race, 
de  sa  vertu  et  de  ses  mérites,  afin  qu’il  pût  être  mis  au  nombre  des 
conseillers,  et  siéger  au  conseil  avec  les  seigneurs  du  sang  royal.  La 
troisième  fois,  au  moment  où  nous  allions  recommander  ses  requêtes 
au  roi  ou  aux  princes,  l'envoyé  qui  s'était  présenté  à nous  dit  que  les 
droits  de  son  maître  n’avaient  pas  besoin  alors  d’étre  appuyés,  parce 
qu’il  espérait  obtenir  bientôt,  par  une  autre  voie,  un  traité  et  une 
réu.ssite  complète.  Le  duc  offrait  néanmoins  d’accorder  toute  sa  fa- 
veur aux  états,  car  il  avait  appris  qu’ils  lui  avaient  été  très-dévoués.  En 
conséquence , nous  avions  envoyé  notre  préâdent  et  quelques  autres 
le  remercier,  et  lui  dire  que  nous  étions  toujours  prêts  à lui  rendre  ser- 
vice, etque  nou.slui  reconuuandions  nos  décisions  et  l'état  du  peuple. 

Or,  à la  lin  de  la  susdite  séance,  nos  envoyés  racontèrent  qu’ils 
avaient  exposé  au  duc  susnommé  ce  que  nous  les  avions  chargés  de 
dire,  et  qu'ils  avaient  reçu  de  lui  cette  réponse  : Les  états  ne  me  doi- 
vent aucun  rcmercîment,  puisque  je  ne  les  ai  servis  en  rien.  C’est  à 
moi  do  les  remercier,  car  diqà  j’ai  senti  l'effet  de  leur  zèle,  et  leurs 
bons  offices.  .Ainsi,  outre  les  actions  de  grâces  qu’ont  transmi.ses  mes 
envoyés,  aujourd'hui  même  je  vous  en  exprime  d’autres  personnelle- 
ment et  plus  hautement.  Quant  à l’appui  que  vous  m’avez  offert,  j’es- 
pérais qu’avant  mon  départ  de  la  cour  mes  réclamations  pour  la  Pro- 
vence auraient  une  réussite,  ou  du  moins  quelque  résultat  certain; 
mais  je  n’ai  pas  eu  ce  bonheur,  puisque  à présent  des  motifs  impor- 
tants et  urgents  me  forcent  d'aller  en  Lorraine,  quoique  le  procès 
soit  encore  indécis.  Je  vous  prie  donc,  comme  à diverses  fois  je  vous 
en  ai  prié,  de  recommander  à la  maje.sté  royale  ma  très-juste  cause. 

Vous  désirez  m’intéresser  à l'état  de  la  nation  ; je  veux  que  tout  le 
monde  sache  que  toujours  je  me  suis  déclaré  Français  et  de  cueur 
et  d’origine,  et  certes  je  n’ai  pas  eu  tort,  puisque  .Angers  est  le  lieu 
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niam  nieae  nativitatis  locus  Andegavis  est.  Ncc  est  opus  memorare 
labores,  quos  alias,  regis  bcneplacito,  non  sine  gallicae  quidem'  reipu- 
blioa;  fructu  suslinui.  Regem  quoqtie  niodcrnum  tanta  reverentia 
colo , tanta  caritatc , iino  vcrius  zelotypia  diiigo  et  aniplcxor,  ut 
credani  maritum  non  magis  uxorcm  amare  suant  ; et  si  quis  ci  adver- 
setur,  vol  regiiuiii  infestel,  l'crani  quidem  auxilium  cum  mille  viro- 
ruiii  exercitu;  et  si  opus  liabet,  majores  etiaiu  ductabo  copias. 


Po.stquam  dixit,  gratiæ  rursus,  inquiunt,  a nobis  acta*  .sunt,  et 
suæ  litis  commcndandæ  promissio  facta. 

Nostertum  præsidens,  bis  expositis,  quaisnit  si  noster  orsrtor,  qui 
proxinia  orationc  loquettir  régi  principibusqnc , præfatani  cau.sani 
i-ollaudarct.  Sod  visuni  est  atquc  conclusum  quod,  cum  ntinc  gravein 
inateriam,  et  pene  totius  convcntionis  præcipuum , et  magis  iutcn- 
tum  finem  tractenius,  non  expcdit  illi  quicquam  immiscere;  verum 
id  postca  per  opportunitatem  facere  licebit,  hoc  etiani  roborante  ip- 
.sius  priiicipis  discessu  *.  Res  igitur  usque  ad  diem  regis  profectionis 
dilata  est. 


[’ost  meridiem  igitur  congregatis  et  in  partes  retractis,  <piæ  per 
canccllarium  prnposita  fucrc,  rum  indignationc  tractata  sunt.  Jam 
enim  multo.s  oblationis  factæ  pcenitebat,  quod,  cum  ea  iaborum  om- 
nium finis  et  conclusio  crederetur,  et  sperarent  cam,  velut  ampiissi- 
mum  munus,  continuo  et  gratanter  acceptari*,  non  ita  evenisse  vide- 
bant.  C.erle  ab  initio  hujus  inventionis,  plcrique  graves,  et  perspi- 
caces viri  Iniic  oblationi  faciendæ  conlranitcbantur,  dicentes  nos 
immature  et  pracipitanter  agere,  et  alias  eani  commodius,  et  tem- 
pestive  posse  fieri , nec  esse  obsciirum  eos  qui  hoc  faciendum  .senti- 

‘ \ »R  tiaUiira',  gallic»  quidem,  ous.  i-j-j  el  3ll.  {lifpetitio  inalihi.)  — ’Dijcessum, 
m>.  3ai  ei  lie»  ilii  man.  — * Accepluri.  ms».  îfto,  3ai,el  siipjd  fi.  i58a. 
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de  rna  naissance.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  les  labeurs  que  d'ail- 
leurs j’ai  supportés  pour  le  bon  plaisir  du  feu  roi , non  sans  l'avan- 
tage du  peuple  de  France.  J'honore  aussi  1e  ix)!  actuel  avec  tant  de 
respect,  Je  le  chéris  et  l'embrasse  avec  tant  d'amour,  ou,  afin  de 
{larler  plus  l'ranchenient , avec  une  passion  tellement  jalouse,  que  je 
crois  qu'un  mari  n'aime  pas  mieux  sa  femme.  Si  donc  un  ennemi 
venait i l’attaquer  ou  à dévaster  quelque  partie  du  royaume,  je  prev- 
niets  d'amener  à son  secours  une  armée  de  mille  hommes,  et  même 
plus,  dès  qu’il  en  sera  be.soin. 

Après  qu’il  cul  parlé,  ajoutèrent  nos  envoyés,  nous  lui  rendîmes 
grâces  de  nouveau  , et  nous  lui  promîmes  d’être  ses  solliciteurs  dans 
son  procès. 

(iei  expo.sé  terminé,  notre  président  demanda  si  notre  orateur, 
dans  le  premier  discours  qu'il  prononcerait  devant  le  roi  et  les  princes, 
plaiderait  la  susdite  cau.se  en  leur  présence.  11  parut  convenable, 
et  il  fut  conclu  que,  puisque  pour  l'instant  nous  traitions  un  sujet 
grave,  qui  était  presque  le  but  princip>al,  et  le  plus  intéressant,  de 
toute  l'assemblée,  il  n'était  pas  avantagenx  de  mêler  rien  d’étran- 
ger dans  cette  discussion;  du  reste,  que,  par  la  suite  et  on  temps 
opportun,  nous  serions  libres  de  servir  le  prince;  et  nous  adoptâmes 
cette  décision  avec  d’autant  plus  d’à  propos  que  le  duc  s'absentait. 
Son  affaire  fut  donc  remise  jusqu’au  jour  du  départ  du  roi. 

En  conséquence,  les  députés  .s’assemblèrent  l'après-midi  et  se  reti- 
rèrent dans  les  sections.  Là  les  propositions  du  chancelier  furent  trai- 
tées avec  tndigination.  Déjà  beaucoup  de  députés  se  rpj>en!aient  de 
l’offre  qui  avait  été  faite,  car  après  l’avoir  regardée  comme  la  fin  et  la 
conclusion  de  tous  les  travaux,  et  avoir  espéré  «|u’elle  .serait  acceptée 
de  suite  et  gracieusement  comme  une  très-ample  conce.ssion , ils 
voyaient  tpie  tout  le  contraire  était  arrivé.  Il  est  certain  que,  sitôt 
qu’on  découvrit  cet  expédient,  la  plupart  des  hommes  graves  et  clair- 
voyants s’oppo.sèrent  à ce  qu'on  l'adoptât,  disant  (pie  nous  agissions 
prématurément  et  avec  précipitation  ; que  dans  toute  autre  cir- 
constance nous  pouvions  faire  nos  ollres  plus  avantageusement , et 
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rent,  aut  quadam  dcspcrationc , et  pêne  desidia  explicandi  negotii, 
et  dissolvendaruni  diflicultatiim  , quas  rationes,  ut  ita  dicani , niüitiæ 
et  domini  financiarum  Invexerant,  fuisse  permotos , aut  longi  laboris 
Uedio , aut  amorc  rc«scndi  penates , quo  plerosque  flagrare  novi  : ct- 
si , ut  aiebant,  primum  de  multis  discussissemus  acriter,  quæ  resol- 
verc  et  evacuare  non  erat  supra  vires  ; fore  ut  ipsi  regiæ  partis  bomi- 
nes  prius  forte  banc  Carolinam  summam  a nobis  petiissent,  qua  per 
nos  festinanter  niniis  oblata,  minime  satiantur 


Antequam  vero  ipsius  oblationis  resolutionem  caperemus,  multie 
in  unaquaque  parte  deliberationes  cran^  ; multis  denique  viis  et 
rationibus  tentabatur  illorum  statuum  nobis  traditorum  enuclea- 
tin^  imo  verius  refutatio.  Fuit  aliquando  consibum , et  quidem 
célébré,  et  omnibus  fere  partibus  gratum,  ut  unaquæque  provincia 
sua,  ut  ita  dixerim,  regium  domaniuni.et  subsidiaalia  a tailliis,  non 
verc  per  dominos  financiarum  æstimata , pro  ipsorum  incremento 
roddituum,  et  regis  utilitatc , velut  Grma  caperet.  In  qua  re  adeo 
processum  est,  ut  ipsos  domanii  et  subsidiorum  redditus,  qui  per 
Iractatores  denarioruiu  non  nisi  vu' LV“libr.  valere  diccbantur,  facere- 
mus  ad  xix'  M.  paulo  minus  pcrvenirc;  et  adbuc,  ut  arbitrabatur,  non 
sine  provinciæ  sive  affirmantium  commodo.  Sentiebamus  autem  bæc 
xix'  M.  regeni  sumere,  et  pro  suo  arbitrio  in  suas  convertere  impen- 
ses. Ultra  vero  memoratam  summam,  solvcrcmus  denaiios,  quos  pro 
stipendiandis  militibus,  et  facto  guerr*  necessarios  esse  constaret 
(ita  tamen  ut  non  major  esset  militum  numerus,  quam  noster  codex 

' Vah.  Fociantur.  m».  377  ; faciaol . ixis.  A 131  etiiis.  5&5.‘~*£nue)cacio,ms.  377. 
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plus  a propos,  et  que,  comme  il  était  aisé  de  le  voir,  les  personnes 
qui  tepaient  à les  présenter  tout  de  suite  étaient  en  quelque  sorte 
dérouragfées,  ou  trop  paresseuses  pour  débrouiller  l’alTairc  et  dé- 
nouer les  difGcultés  apportées,  pour  ainsi  dire,  par  les  comptes  des 
gens  de  la  gtierre  et  des  finances;  ou  que  peut-être  elles  s’en- 
nuyaient de  la  longueur  de  nos  opérations,  et  brûlaient  du  désir 
de  revoir  leur  pays,  désir  dont  jc'sais  que  le  plus  grand  nombre 
était  anime.  Ces  hommes  clairvoyants  ajoutaient  que  pourtant  nous 
avions  bien  commencé  par  discuter  vivement  beaucoup  de  matières, 
qu'il  n’était  pas  au-dessus  de  nos  forces  de  résoudre  et  de  vider, 
et  que  probablement  les  gens  du  roi  nous  auraient  demandé  eux- 
mêmes  cette  somme  du  temps  de  Charles  VII,  eux  qui  maintenant 
ne  veulent  pas  s’en  contenter,  parce  que  nous  la  leur  avons  offerte 
trop  vite. 

Or,  avant  de  prendre  la  résolution  de  la  donner,  il  y eut  dans 
chaque  section  de  nombreuses  discussions.  On  y essaya , à l’aide 
d’une  infinité  de  moyens  et  de  raisons,  d’éclaircir  les  susdits  états 
à nous  pré.sentés,  ou,  pour  parler  plus  franchement,  on  essaya 
de  les  réfuter.  On  fit  une  fois  une  proposition  qui  fut  fort  ap- 
plaudie et  agréée  de  presque  toutes  les  sections,  .savoir  : que  cha- 
que province  prendrait  comme  à ferme  ses  propres  impôts  et,  pour 
prier  ainsi , le  domaine  royal  et  les  contributions  autres  que  les 
tailles,  non  portés  k leur  juste  valeur  par  messieurs  des  finances, 
ce  qui  serait  un  moyen  d’augmenter  les  produits  desdits  impôts, 
et  le  profit  du  roi.  Même,  en  approuvant  cette  mesure,  nous  al- 
lâmes jusqu’à  croire  que  nous  élèverions  ces  mêmes  produits  ap 
proximativement  à un  million  neuf  cent  mille  livres,  au  lieu  de  sept 
cent  cinquante-cinq  mille  livres,  à quoi  les  estimaient  seulement  le.s 
gens  des  comptes,  et  que  ce  ne  serait  pas  sans  un  avantage  réel  de 
la  province  ou  des  fermiers.  Mais  nous  pensions  que  le  roi  pren- 
drait CCS  dix-neuf  cent  mille  livres,  et  qu’à  son  gré  il  les  consacre- 
rait à ses  dépenses  particulières.  Outre  ladite  somme,  nous  devion.s 
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désignât);  et  his  vei  per  nostras  manus  satisfieret,  vel  ipsos  nummos 
traderemus  illis  per  regis  officiales  solvcndos.  Intclligeliainu^taraon 
omnes  denarios  per  status  cujusque  proWnciæ  tractari , receptores 
his  colligendis  committere;  nec  opus  esse,  quoad  id,  regis  officiariis. 
Quæ  res,  muhorum  opinione,  fuisset  permolesta  et  invisa,  mul- 
torumque  repuisa  viribus , quod  videbamur  regiarum  rcrum  velle 
dispositionem  et  auctoritatem  àssumere,  regetnque  et  suos  facere 
espertes.  , 


Alii  prxterea  plerique  varii  niodi  in  concionibus  dicebantur  ; sed 
non  est  hic  opus  eoruin  diutius  verba  facere , quoniam  inefficaces 
nec  in  coiumune  relatæ  dcliberationcs  fuerunt.  Verum , sapientum 
judicio , satius  et  utilius  régi  regnoque  fuisset , buuc  nuper  dictuni 
moduni  tenere , si  non  ægre  sed  patienter  ferri  potuisset.  Multa  enini 
superflua  stipendia,  quæsine  aliquo labore et niinisterio passim  multis 
abundantius  dantur,  niultæ  donatiouës  inconsultæ , multœ  denique 
révéra  perditæ  pensiones  hoc  pacto  cessassent.  Et  banc  invenlionis 
deductioneni  potissimuni  retuli , quod  ea  vulgata  fuit  ad  aures  usque 
principum,  et  quod  ca‘  liquide  probatum  est  ipsos  deuarioruni 
status,  nobis  exbibitos,  minime  veritatem  dixissc. 


RecitaUe  sunt  igitur  conclusiones  a singulis  partibus,  priroum 
super  principali  negotio  non  sibi  penitus  conformes.  Sed,  quoad 
supplicationem  pnelatorum , una  communia  conclusio  capta  est,  et 
recitata. 

' \aH.  Et,  iDft.  3&0. 
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encore  payer  les  deniers  qui  seraient  jugés  nécessaires  pour  la  solde 
des  troupes , et  pour  le  fait  de  la  guerre  ( de  manière  toutefois  que 
le  nombre  de  ces  troupes  n’excédât  point  celui  que  désignait  notre 
cahier);  et  nous  voulions  les  solder  de  nos  mains  ou  compter  les- 
dites  sommes  pour  elles  aux  officiers  du  roi , qui  les  solderaient. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  entendions  que  tous  les  deniers  seraient 
à la  disposition  des  états  de  chaque  province,  qui  nommeraient 
des  receveurs  chargés  d’en  faire  la  collecte , et  qu’on  n'avait  pas 
besoin  pour  cela  des  officiers  du  roi.  Si  nous  nous  fussions  atta- 
chés à ce  parti,  il  aurait,  dans  l'opinion  de  beaucoup  de  députés, 
excité  de  grands  embarras , et  nous  aurait  attiré  des  ennemis  : il  au- 
rait rencontré  aussi  beaucoup  d’opposants,  parce  que  nous  parais- 
sions vouloir  nous  attribuer  l’administration  et  l’autorité  royales,  et 
en  dépouiller  le  roi  et  ses  agents. 

D’autres  partis  différents  furent  encore  proposés  en  grand  nombre 
dans  les  sections;  mais  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  en  entretenir  ici 
plus  longtemps,  car  ces  délibérations  n’eurent  point  de  résultat,  et 
l’on  n’en  fit  aucun  rapport  dans  l’assemblée  générale.  Au  reste , de 
l’avis  des  sages,  il  eût  été  mieux  et  plus  utile  pour  le  roi  et  pour  le 
royaume  de  s’en  tenir  au  moyen  indiqué  ci-dessus , s’il  eût  pu  être 
reçu  doucement  et  sans  opposition.  En  effet , de  cette  manière  au- 
raient cessé  beaucoup  de  traitements  superflus,  trop  prodigués  par- 
tout à une  foule  de  gens  qui  ne  font  rien  et  ne  servcntWt  rien,  beau- 
coup de  dons  faits  sans  réflexion , et  enfin  de  pensions  réellement 
perdues.  Au  surplus,  j’ai  rapporté  le  détail  de  cet  expédient,  par  ce 
principal  motif  qu’il  fut  divulgué  auf  oreilles  des  princes,  et  qu’il 
prouva  clairement  que  les  susdits  états  des  deniers  à nous  exhibés 
n’avaient  aucunement  dit  la  vérité. 

A la  fin , on  lut  publiquement  les  conclusions  de  chaque  section. 
D'abord  sur  l’aflàire  principale  elles  ne  furent  pas  entièrement  con- 
formes entre  elles,  mais  ensuite  elles  se  confondirent  en  un  seul 
avis  commun,  relativement  é la  requête  qu’avaient  présentée  les 
prélats. 

5i. 
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Parisienses  primum  ore  magistri  Jolianiiis  Dcrly  dixcrunt  : 

r.onclusio  prima  doininorum  Parisiacæ  partis,  quoad  priorem 
partem  sive  subsidioruni  articuliim,  fuit  non  stare  in  alias  delibera- 
tis;  sed  postea,  eonsidcratis  neressitatibus  rcgni  et  maxime  novo 
regis  advontu,  visum  est  eis  quod,  pro  hoc  anno  tantum  et  non  ul- 
terius,  denegari  non  debet  dicta  summa  tricentum  millium,  quant 
ultra  summam  antiquam  petunt,  dum  tamen  reliquarum  partium, 
yel  majoris  partis  consensus  accedat. 


Burgundi  nec  iliinc  nec  alias  intcllexis.se  se  dixcriint , quod  in 
dicta  summa  Carolina  essent  participes,  sed  quod  ut  quisejue  lune 
solvebat,  adhuc  ita  solvcret;  nec  hoc  pacto  intendebant  se  ab  one- 
ribus  eximcre,scd  rcducerentur  ad  tempora  Pliilippi  ducis,  optimi 
priucipis , qui  Carolo  contemporancus  fuit,  et  sub  quo  certa  subsidia, 
nec  parva  quidem  pendebant. 


Hanc  autem  sententiam  ægrc  tulimus  omnes;  quoniam  talis  diver- 
sitas  nosb'am  in  bac  rc  unionem  dissolveret,  et  conclusionem  coram 
principibus  recitatam  infirmare  videretur. 

• 

Normanni , Aquitani , iinguæ  Occitana  et  Oytana , communiter  et 
uno  voto,  concliiserunt  quod  non  poterant  hune  a Carolo  tradituni 
limitent  commode  transirc.  NCc  cos  oratio  cancellarii  a prius  oblatis, 
et  fonclusis  deviavit,  quin  potius  firmavit,  cum  suæ  rationes  parum 
procederc  viderentur,  et  præsertim  quod  libcrtatem  populi  læderet. 
Ea  enim  oratio , ut  tune  ample  concionatum  est , a populo  liberum 
suanim  rerum  usum  auferebat,  et  in  eo  servitutem  quamdam  in- 
ducere  , et  principi  tyrannidis  causant  pra-bere  censebatur;  quée  <(iti- 
dem  reformare  ,"refutare , cum  opportunitas  aderit,  conclusum  est. 
Igitur  in  alias  deliberatis  omnintode  persistebanl. 
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Les  Parisiens,  pour  qui  parla  maître  Jehan  de  Rély,  commen- 
cèrent par  dire  : 

La  première  conclusion  de  mcsscigneurs  de  la  section  de  Paris, 
quant  au  sujet  précédemment  exposé  ou  à l’article  des  impôts,  a été 
quelle  n’adopterait  pas  une  décision  difl'érente  de  celle  quelle  a 
d’abord  suivie;  mais  ensuite,  vu  les  besoins  du  royaume  et  princi|)a- 
lement  le  nouvel  avènement  d’un  roi,  elle  a décidé  que,  pour  cette 
année  seulement  et  non  pour  plus  d’une  année,  on  ne  doit  pas  re- 
fuser ladite  somme  de  trois  cent  mille  livTes , demandée  par  les  gens 
du  roi  en  sus  de  la  somme  ancienne,  pourv.u  toutefois  que  les  autres 
.sections,  ou  la  majorité,  y donnent  leur  consentement. 

Les  Bourguignons  déclarèrent  qu’ils  n’étaient  pas  disposés  dans 
le  moment,  et  qu’ils  ne  l’avaient  jamais  été,  à participer  au  parvernent 
de  la  somme  prélevée  par  Charles  VU  ; qu’ils  ne  voulaient  j)ayer  <|ue 
comme  chacun  payait  alors;  que  de  cette  manière  ils  prétendaient 
non  s’exempter  des  charges,  mais  être  ramenés  aux  coutumes  usitées 
au  temps  du  duc  Philippe,  ce  très-bon  prince,  contemporain  de 
Charles,  et  sous  le  gouvernement  duquel  ils  payaient  déjà  des  iin- 
jiôts  déterminés  et  même  asseï  considérables. 

Nous  fûmes  tous  affligés  de  cet  avis;  car  il  était  tellement  contraire 
aux  autres  qu’en  cette  circonstance  il  détruisait  notre  union,  et  qu’il 
paraissait  infirmer  la  résolution  auparavant  exposée  publi(|ucment 
devant  les  princes. 

Les  sections  de  Normandie,  d’Aquitaine,  de  la  langue  d’Oc  et  de 
la  langue  d'Oil  conclurent,  en  commun  et  d'un  seul  vote,  qu’elle.s 
ne  pouvaient  dépasser  sans  ruine  la  limite  qu’avait  laissée  le  roi 
Charles.  Ainsi  le  discours  du  chancelier  ne  les  éloigna  point  de  leurs 
premières  offres  et  de  leurs  premières  résolutions  : au  contraire , 
il  les  y fixa  davantage,  tant  ses  raisonnements  eurent  peu  d’influence, 
et  surtout  blessaient  la  liberté  du  peuple!  En  effet,  ce  discoiir.s,  ain.si 
qu’alors  on  le  démontra  par  de  nombreux  arguments,  enlevait  à la 
nation  la  libre  disposition  de  ses  biens,  était  censé  lui  conseiller 
l’adoption  d’une  sorte  d'esclavage  et  fournir  au  prince  une  cause  de 


406 


JOURNAL 


Quoad  supplicationem  prælatorum , ad  primain  partem,  visum  est 
quod  cum  hujusmodi  conventioncs  non  sint  synodi  provinciales,  aut 
aliæ  ecclesiæ  maridato  facUe,  sed  sunt  cqnventus  singulonim  sta- 
tuant, indicti  auctoritate  potestatis  sccularis,  uLi  reipublicæ  utilitas 
procuretur,  quatenus  teniporalitatent  respicit , non  esset  necesse  oin- 
iics  ecciesiasticos  viros  ad  hæc  advocari,  aut  esse  præsentes,  sed  eos 
tantum  <|uos  jusserit  princeps.  Præterea  si  omnes  episcopi , ut  voiunt, 
vocari  etadesse  dcbcant,  cur  non  et  archidiaconi  et  curati?  imo  vero, 
cur  non  et  omnes  nobiles,  et  tota  plcbs  regni,quam  maxime  negotium 
lioc  respectât?  Quod  omnino  fieri  nequit;  nec  demum  expedit  de 
singulis  districtibus,  nisi  certes  et  paucos  vocari,  quod  hujusmodi 
legatis  populus  expensas  tribuit,  et  maxime  gravaretur,  si  omnes 
sustentarct.  Item,  ad  eligendum  hujuscemodi  iegatos,  mandate  regio, 
pcciesiastici , nobiles  et  tertius  status  suis  in  bailliviis  et  senescaliis 
vocanlur,  et  veniunt  omnes,  qui  adesse  volucrunt.  Et,  si  tune  domi- 
nis  episcopis  placet,  præsentes  sunt,  imo  si  in  elcctionis  loco  fuerint, 
in  ea  non  desunt  : et  experientia  \idcmus  in  nostro  conventu  plures 
episcopos  electos  fuisse;  et  scimus  plurimos,  cum  electio  beret,  tu- 
lissc  sulTragium.  Igitur  qui  in  hoc  assident  cœtu  de  ecclesiæ  greniio , 
ah  eligentibus  et  mittentibus  censentur  habere  potestatom,  nec  ut 
episcopi , sed  ut  deputati  venerunt.  Quod  dicunt  solitum  esse  omnes 
episcopos  vocari,  et  adesse,  si  voluerint,  contrarium  omnino  constat, 
et  probatio  in  promptu  est;quoniam  très  duntaxat  in  iino(|uoque 
baillivatu,  vel  senescalia  deputari  soleant , et  id  ctiam  patentes  regis 
iitleræ  canunt.  Non  recusabinius  tanien  eos  habere  præsentes,  nec 
rejicimus,  dummodo  suis  expensis  adsint.  Quod  aiunt  se  probare 
quod  statuimus,  suam  profecto  confirmationem  credimus  nihil  esse 
nccessariam,  et  suam  contradictionem  parum  obesse;  quoniam,  ne 
parum  reverenter  loqui  videamur,  si  hæc  eorum  approbatio  nostris 
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tyrannie.  On  prit  même  le  parti  do  le  redresser  et  de  le  réfuter,  dès 
que  l'occasion  favorable  s’en  présenterait.  Enlin,  les  sections  sus- 
nommées persistaient  entièrement  dans  des  décisions  contraires  i 
celles  des  autres. 

Quant  à la  requête  des  prélats  : sur  la  première  partie,  il  fut 
décidé  que  nos  assemblées  n’étant  pas  des  conciles  provinciaux  ou 
d’autres  réunions  faites  par  le  mandement  de  l’église,  mais  étant  un 
concours  des  trois  états,  ordonné  par  l’autorité  du  pouvoir  séculier, 
afin  d'aviser  aux  intérêts  de  la  nation , en  ce  qui  regarde  le  tem- 
porel, il  n’y  avait  pas  nécessité  d’y  appeler  tous  les  membres  du 
clergé , ou  de  leur  permettre  d’y  assister,  et  qu’il  suffisait  d'admetti  e 
ceux  que  le  prince  avait  désignés.  D’ailleurs,  si  tous  les  évêques, 
ainsi  qu’ils  le  prétendent,  doivent  être  appelés  et  être  présents, 
pourquoi  pas  les  archidiacres  et  les  curés?  bien  plus,  pourquoi  pas 
tous  les  nobles  et  tout  le  peuple  du  royaume,  que  surtout  cette 
affaire  regarde?  Mais  une  telle  multiplicité  de  députés  est  absolu- 
ment inadmissible,  car  enfin  à quoi  servirait-il  d’appeler  de  chaque 
juridiction  plus  d’un  nombre  limité  et  restreint  de  représentants? 
On  sait  que  le  peuple  leur  paye  des  indemnités,  'et  il  serait  extrê- 
mement grevé  s’il  défrayait  tous  ceux  que  j’ai  dits.  On  sait  encore 
quelle  est  la  forme  des  élections.  Au  commandement  du  loi,  le 
clei^é,  la  noblesse  et  le  tiers  état  sont  convoqués  dans  leurs  bail- 
liages et  sénéchaussées  : quiconque  veut  y assister  y va  ; et  alors , 
s’il  plaît  à nosseigneurs  les  évêques,  ils  sont  présents;  même,  s’ils 
se  trouvent  dans  le  cas  d’être  élus , ils  ne  manquent  pas  de  l’être. 
Nous  voyons  par  expérience  que  les  électeurs  ont  envoyé  plusieurs 
évêques  à notre  assemblée , et  l'on  sait  que  la  plupart  d’entre  eux 
ont  été  nommés  à l’unanimité  des  suffrages.  Or  les  membres  du 
eJergé  qui  siègent  ici  sont  censés  tenir  leurs  pouvoirs  de  ceux  qui  les 
ont  choisis  et  délégués,  et  sont  venus  non  en  qualité  d’évêques,  mais 
comme  députés.  On  prétend  que  l’usage  établi  permet  à tous  les 
évêques  d’être  convoqués  et  d’assister,  lorsqu’ils  en  ont  le  désir. 
L’u.sage  contraire  est  positivement  constaté,  et  la  preuve  en  est  très- 
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clfliLerationibus  aliqiiid  roboris  aficrret , statuuni  aiictorilas  non  salis 
per  SC  valere  crederetur. 


Secundo  vero  puncto,  quo  credunt  apostolicæ  sedis  ro  erentiam 
l.Tsam,  resjKindemiis  nos  esse,  sicut  et  ipsi,  siininii  pontificis  et  ec- 
clcsia’  filios,  nec  vellemus  cjiis  juribus  aliquo  modo  contraire.  Verum 
quod  a nobis  petitur,  sive  statuitur,  non  est  recens  inventio,  sed  cons- 
titutio  vêtus  et  probata;  et  ut  conformiter  sanctis  concüiis  et  sanc- 
tiouibus  fiat  postulamus.  Et  quod  in  bac  rc  peremptorium  est, 
pragmatica  sanctio  (quant  rccusare,  illique  sc  op|)oncre  videntur, 
et  circa  quant  potissimiun  agit  eccle-siac  capitulum]  alias  totius  ccclc- 
siæ  gallicanæ  synodico  consensii  recepta,  et  probata  luit,  uhi  stti 
clari  et  Itcnemeriti  prædecessores  ( non  dicant  bis  meiiores  ) rent 
banc.velut  sanctam,  etutilem  regno  sentper  laudaventnt,  et  omnino 
servaverunt. 


Multi  vero  nostrum  licenliose  loquentes,  diceltant  omnes  eos 
episcopos  regia  et  seculari  potcstate  factos,  nec  in  coritm  pronto- 
tionc  fuisse  pragmaticam  senatam  : propterca  multis  viribus  eam 
infirmare  et  respuere  nitebantur,  et  eos  vulgo  episcopos  regis  Ludovici 
vocabant,  adjicientes  etiam  quosdam  esse,  qui  ad  galerum  cardina- 
latus  multis  aspirabant  votis.  Sed  c\  inter  confabulandum,  non  iii 
serioso  sermone  dicebantur. 
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aisée  à faire,  puisque  chaque  bailliage  et  sénéchaussée  a coutume 
de  nommer  trois  députés  seulement , d'a'près  les  dispositions  mêmes 
des  lettres  patentes  du' roi.  0“oi  qu’il  en  soit,  nous  ne  refuserons 
pas  d'admettre  ces  évêques  parmi  nous , et  nous  ne  les  écarterons 
pas,  pourvu  qu’ils  siègent  à leurs  dépens.  Ils  nous  déclarent  qu’ils 
approuvent  ce  que  nous  avons  arrêté.  Certes,  nous  croyons  que 
cette  confirmation  de  nos  actes  n’est  en  rien  nécessaire,  et  que  leur 
opposition  ne  saurait  nous  causer  grand  préjudice^  En  effet,  sans 
chercher  à paraître  parier  peu  respectueusement,  si  cette  approba- 
tion qu’ils  expriment  donnait  quelque  fqrcc  à nos  délibérations,  l’au- 
torité des  états  ne  serait  pas  réputée  as.sez  forte  par  elle-même. 

Sur  le  second  point  de  la  requête,  où  ils  pensent  que  le  respect 
dû  au  saint  siège  a été  blessé,  nous  répondron.s  que  nous  sommes, 
comme  eux,  les  fils  du  souverain  pontife  et  de  l’église,  et  que 
nous  ne  voudrions  en  aucune  manière  aller  à l’encontre  de  leurs 
privilèges.  Du  reste,  ce  qui  est  réclamé  ou  arrêté  piar  nous  n’est 
pas,  une  jnnovation  que  nous  venons  d'imaginer,  mais  une  cons- 
titution ancienne  et  approuvée;  et  nous  ne  demandons  qu’à  nous 
conformer  aux  saints  conciles  et  décrets.  Et,  pour  alléguer  un  fait 
péremptoire  dans  la  circonstance,  la  pragmatique  sanction  |qu’ils 
semblent  rejeter,  à laquelle  ils  paraissent  s’opposer,  et  que  concerne 
principalement  le  chapitre  de  l’église  ) jadis  a été  reçue  et  sanc- 
tionnée par  le  .consentement  des  synodes  de  toute  l’église  gallicane, 
où  leurs  célèbres  et  dignes  prédécesseurs  (je  ne  dirai  pas  meilleurs 
qu’eux)  n’ont  cessé  de  la  vanter  et  de  la  maintenir  dans  son  inté- 
grité comme  une  institution  sainte  et  utile  au  royaume. 

Beaucoup  de  nos  collègues,  parlant  avec  une  excessive  liberté, 
disaient  que  tous  ces  évêques  étaient  des  créatures  du  pouvoir  royal 
et  séculier;  qu’ils  avaient  été  nommés  au  mépris  de  la  pragmatique 
sanction,  et  que  c’était  pour  cette  cause  qu’ils  s’efforçaient,  en  em- 
ployant mille  moyens,  de  l’infirmer  et  de  la  repou.sser.  Ces  députés 
les  appelaient  ordinairement /fi éréf/uer du  roi  Louis  Al,  et  blâmaient 
même  quelques-uns  d’aspirer  avec  trop  d’ambition  au  chapeau  de 
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Post  hacc  ita  recitata,  acclamatiun  e$tab  omnibus  domino  vicario 
Rothomagcnsi,  ut  se  cras  præpararet  ad  resf>onsianem  dandam  ; 
quod  facere  primum  recusabat  ; quia  dicebat  sibi  relatum  dominos 
exasperatos  fuisse,  ex  verbis  pridie  jussu  statuum  propositis,  di- 
ccntcs  cum  accrbuni,  et  nimia  acrimonia  usum;  item  honores  et 
onera  distribui  oporlere. 


Et  satis  confuse  tune  discessum  est. 

Non  era.l  autem  bæc  cxcusatio  fictitia,  nec  adaptata  prp  fuga  la- 
l)oris;  quoniam,  ut  al)  amicis  nostræ  nationis  accepiraus,  non  modo 
principes,  ac  proceres  regii  consilii  ipsius  oraloris  nostri  persouæ 
erant  infensi,  verum  ctiara  totam  Norraanuorum  nationcm  minus 
gratam  babebant.  Propterea  legatoruiii  ipsius  nationis  hor^tu,  præ- 
fatus  Masselin  declinabal  onus,  onus  quidem  conclusionis  referendte, 
<|u®  omnium  jam  prolatarum  acerbissima  erat,  et  qua  non  erat  am- 
biguum  dominos  omnes  uobis  succensum  ire. 


Cum  igitur  audissent  proceres  nos  postulatis  eorum  ncquaquam 
acquicscere,  sed  constanter  rcsolvissc  contrarium,  et  ob  id  nonnihil 
anxii,  quod  necessariisimpensis,  quas  calcule  deprehenderant,  rainor 
Die  17  fitr.  (j„am  petita  per  eos  summa,  suflicere  non  poterat.  Veneris,  se- 
conda ',  ex  singulis  statuum  partibus,  qui  præcipui  legati  videbantur, 
al)  l)is  proceribus  in  sua  hospitia  vocati  sunt;  singuli  quidem  a suæ 
nationis  magnatibuset  amicis,  qui  inter  cos  reverentia  et  auctoritate, 
etiam  ardua  persuadere  potprant  : et  ab  bis  magnopere  syasi  sunt  ut 
summam  petitam  quindecies  centenum  niillium  levari  consentirent. 

V 

‘ Anne  Icg.  ao*  ^eptima  feÉ>r  ? 
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cardinal.  Mais  ces  critiqués  se  faisaient  dans  la  conversation  et  non 
dans  des  discours  sérieux. 

Lorsepe  ces  avis  des  sections  curent  été  lus  publiquement,  l'as- 
semblée entière  ordonna  par  acclamation  à monsieur  le  vicaire  de 
Rouen'  que  le  lendemain  il  se  préparât  k répondre  au  cliahcelier. 
Il  refusa  d'abord  de  se  charger  de  cette  réponse,  disant  qu’il  avait 
appris  que  les  princes  s'étaient  courroucés  contre  lui , à cause  du  dis- 
cours qu’il  avait  prononcé  la  veille,  d’après  l’ordre  des  états,  et 
qu’ils  lui  reprochaient  de  s’être  montré  acerbe  et  d’avoir  usé  de 
trop  d’aigreur.  Il  représenta  en  outre  qu’il  était  juste  de  répartir 
également  les  honneurs  et  les  charges. 

iVlors  on  se  retira  assez  en  désordre. 

Remarquez  que  l’excuse  qu’alléguait  Masselin  n’était  ni  men- 
songère ni  arrangée  pour  se  soustraire  à la  difficulté  de  parler; 
car,  ainsi  que  nous  l’avons  appris  des  amis  de  notre  section,  non- 
seulement  les  princes  et  les  grands  du  cdhseil  royal  étaient  ennemis 
de  notre  orateur,  mais  encore,  entre  les  nations,  celle  des  Nor- 
mands tout  entière  était  la  moins  aimée  d’eux.  Aussi  ledit  Masselin , 
sollicité  par  cette  nation , cherchait  à échapjier  à la  charge  qu’on 
lui  imposait,  et  qui,  je  t’avoue,' consistait  k rendre  compte  de  la 
plus  dure  de  toutes  tes  conclusions  déjà  développées,  et  à cause 
<le  laquelle  indubitablement  tous  les  seigneurs  devaient  se  mettre 
en  colère  contre  nous. 

Les  grands  furent  instruits  que  nous  n’avions  acquiescé  aucune- 
ment à leurs  requêtes,  et  même  que  nous  avions  résolu  constam- 
ment le  contraire.  Aussi  furent-ils  embarrassés,  car  une  somme 
moindre  que  celle  qu’ils  avaient  demandée  ne  pouvait  pas  suffire  aux 
dépenses  nécessaire?,  telles  qu’il!>  les  avaient  calculées.  Le  vendredi, 
à deux  heures,  ils  mandèrent  dans  leurs  hôtels  les  députés  qui  leur 
parurent  être  les  principaux  des  sections.  Chacun  des  députés  fut 
donc  attiré  et  circonvenu  par  ceux  d’entre  les  grands  qui  tenaient  à 
sa  nation  ou  qui  avaient  avec  lui  quelque  amitié  particulière , et  par 

' Maitrc  Jehan  Maaseljn.  ( Note  du  traducteur.^ 

, ' 5a. 
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ay  février. 
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et  silos  adliortarentur  socios  fore  ut  qui  prinii  darent  assensum , et 
promptioreni  voluntatem  ostendercnt,  magnam  apud  regcs  et  prin- 
cipes csscnt  gratiahi  haliituri.  Normannorum  vcro  Icgatos  octo  vel 
novcm  domini  de  Dunoys,  de  Torcliy,  de  Gcniy,  et  cpiscopi  Albi- 
gensis  et  Constantiensis  acccsscrunt.  Hi  vero  vel  nativitate,  vel  pro- 
ventilnis  et  ofiicüs  ad  nos  relationem  habuere.  Ab  bis  ergo  Norman- 
nonim  iegati  niultis  moniti  et  exbortati  suiit,  ut  bac  vice  regiæ 
voluntati  parcant,  forsan  esse  futurum  , si  taliter  ut  cœperant,  obsis- 
terent,  rex  jam  memoriter  omnia  tenens,  bis  forsan  perpetuo  npbis 
infensus  esset;  præsertini  quod  v'ulgo  ferebatur,  et  pene  jaminaures 
usque  regias  erat  divulgatum,  quod  cæteras  nationes  in  nostram 
traherernus  sententiani,  et  ad  contradicendum  firmaremus  : et  qua?- 
dam  alia  si  ultra  contraniteremur,  magna  dicebant  inconvenientia 
sequi.  Populo  prætcrea  credebant  gratissimum  fore,  quod  forsan 
ultra  (|uam  speraverit,  videret  taillias  ad  tertiani  partem  esse  re- 
dactas.  Deum,  fidemque  eftmmunem  testabantur,  quod  res  et  tem- 
pori  congnieret,  et  régi  reique  publicæ  iiunc  expedientissima  et 
necessaria  videretur.  Atque  jurabant,  in  suum  animæ  periculum,  rem 
iequam  csse/nec  graviorcm  populi  yiribus  : festinaremus  præripere 
gratiam,  quani  alii  omnes  prius  parendo  assequi  contendunt;  nec 
nos  faceremus  desideratæ  rei  ultiinos  assensorcs,  ubi  profecto  nos- 
(er  renisus,  cætcris  assistentibus , assentientibus,  inanis  esset.  Asse- 
runt  quoque  se  certo  scirc,  si  conclusio  grata,  et  regiis  votis  res- 
pondens,  per  status  .communiter  ferretur,  nos  potissimiun  babituros 
gratiam',  si  secus,  odium  et  mabvolentiam  regis  atque  principiun 
referemus. 


4 


Digitized  by  Coogle 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  KRANCE.  ^15 

ceux  qui , i cause  du  respect  et  de  l'autorité  dont  ils  jouissaient , 
avaient  asscr  d’influence  pour  l’entraîner  à des  résolutions  meme  dif- 
ficiles. Les  princes  mirent  en  œuvre  les  plus  forts  moyens  de  persua- 
sion, afin  de  faire  consentir  ces  députés  à la  levée  de  la  somme  deman- 
dée, qui  était  de  quinze  cent  mille  livTcs,  et  de  les  amener  à séduire 
leurs  collègues,  en  leur  déclarant  que  les  premiers  qui  donneraient 
leur  consentement,  et  montreraient^lo  plus  d'empressement  à obéir, 
seraient  en  grande  faveur  auprès  du  roi  et  des  princes.  Les  seigneurs 
de  Dunois,  de  Torchy,  de  Genlis,  et  les  évêques  d’Alby  et  de  (]ou- 
tanccs  accostèrent  huit  ou  neuf  députés  de  Normandie,  parce  que  ces 
seigneurs  avaient  eu  des  relations  avec  nous,  soit  & cause  du  lieu  de 
leur  naissance , soit  à cause  de  la  situation  de  leurs  biens  ou  des  places 
qu’ils  remplissaient.  Ils  nous  adressèrent  beaucoup  de  représentations 
et  d’exhortations,  disant  ; Obéissez  pour  cette  fois  au  moins  à la  vo- 
lonté royale.  Craignez,  si  vous  continuez  de  résister  comme  vous  avez 
commencé,  que  le  roi,  qui  déjà  garde  la  mémoire  de  tout  ce  qui  se 
passe,  ne  vous  en  veuille  perpétuellement.  Or  le  principal  sujet  du 
mécontentement  de  sa  majesté,  causé  par  un  bruit  public  parvenu 
jusqu’à  ses  oreilles,  c’est  (jue  nous  étions  accusés  d’attirer  à notre  avi.s 
les  autres  nations,  et  que  nous  les  afl'ermissions  dans  leur  opposition.  ^ 
Prenez  garde,  ajoutaient-ils,  car,  en  vous  opposant  davantage , vou.s 
cau.seriez  des  malheurs  fort  graves , outre  ceux  dont  nous  venons  de 
parler.  Ces  seigneurs  s’imaginaient  de  plus  que  le  peuple  serait  très- 
content  s’il  voyait  les  tailles  réduites  au  tiers,  diminution  que  peut- 
être  il  n’aurait  pas  osé  espérer,  llsallirmaicnt , en  prenant  Dieu  et  la 
conscience  publique  à témoin  de  la  vérité  de  leurs  paroles,  que  cette 
réduction  conviendrait  à la  conjoncture  présente,  et  qu’elle  paraîtrait 
alors  infiniment  avantageuse  et  nécessaire  au  roi  et  à l’état.  Ils  ju- 
raient, au  péril  de  leur  âme,  qu’elle  était  juste,  et  que  l’impôt  ainsi 
diminué  ne  serait  pas  trop  onéreux  pour  la  nation.  Ils  nous  disaient 
encore  : llâtcz-vous  de  saisir  les  premiers  la  faveur  que  tous  les  autres 
s’efforcent  de  gagner  avant  vous , au  prix  de  leur  obéissance.  Ne  vous 
rendez  pas  les  derniers  approbateurs  d’une  mesure  désirée,  et  à pro- 
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Legali  responderunt  non  dcbcrc  cuiquam  mirabile  videri,  nec  cssc 
moleste  ferendum,  si  rem  populi,  a se  procuratione  et  juramento 
susceptam , pro  viribus  defent^nt , præsertim  in  hoc  tailliarum 
vectigali,  quod  primum  guerræ  causa  institutum,  etiam  causa  ces- 
sante suppriniendum  ^^de^etu^.  Non  enim  inquiunt  se  fideliter  po- 
puli negotium  acturos,  si  tara  facile  sineque  ' rcipublicæ  majori 
periculo,  hoc  prægravans  tailliarum  pondus  in  populi  senitutem 
et  perniciem  concederent;  quod  forsan  suo  coosensu  perpetuæ  du- 
rationis  fiet,  gravique  peccato  se  dicimt  obnoxios  fore , si  non  fortiter 
répugnent;  ctjam  multos  ol)  oblatam  sumniam  conscientiæ  remorsus 
pungit,  nec  omnes  quidem  oblationl  faciendae  consenserunt.  Spe- 
rabant,  inquiunt,  atque  rcipublicæ  labcs  defersum  iri,  et  ad  ordi- 
nem  redire  omnia,  præsertim  hujus  regni  initio,  quo  regem  nacti  sunt 
nonduin  scientem  rebus  male  uti,  bonos  etiam  principes  ac  dominos 
intégra-  crédites  probitatis,  et  rcrum  deordiuationem  expertos.  Non 
l'also  siquidem  arbitrari  se  dicebant  domanium  co  régi  traditiim , ut 
inde  suæ  doraus  statum  ducat,  et  solita  portet  onera;  quod  etiam 
ali([uandü  tam  aiiiplum  fuit,  ut  potuerit  qiiibusdam  rcipublicæ  iie- 
cessitatibussine  aliis  tributis  suQiccrc.  Pro  bostibus  demum  arcendis, 
sive,  ut  aiunt,  guerræ  facto,  qnædam  fuerc  concessa  auxilia,  et  no- 
ininatim  salis  gabellæ,  quartagia  p.otnum,  et  impositioncs,  quœ  post 
cxactam  causom,  cessarc  debueruut;  sed  louga  consuctudine,  imo 
gravi  corruptela,  jam  velut  domanium,  æterna  persévérant  : imo 
(juod  multo  perniciosius  est,  etiam  nunc  in  usus  belli  minime  con- 
\crtuntur,  sed  possidentiir  a privatis  regio  dono,  quod  etiam  nisi 
resisci  ncquaquam  * lieri  convenirct.  Atque  compertum  est,  nuper 

* Sic  code! . Anne  Icg.  sua-qiie?  — ’ Van.  Etiam  reacùci  nequaquuu,  ms  suppl.  fr. 
i58a;  etiam  nisi  rescisti  nequsqiiam,  ms.  aSo;  etiam...  nequaquam,  ms.  A lai  ; etiam 
iieqnaquam.  ms.  353.  Anne  leg.  etiam  nisi  rescindi  ? 
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pos  de  laquelle  votre  résistance  serait  inutile , dans  le  cas  où  vos  collè- 
gues nous  assisteraient , et  l’approuveraient.  Nous  vous  assurons  aussi , 
comme  nous  le  savons  parfaitement , que , si  une  conclusion  agréable 
et  conforme  aux  vœux  du  roi  est  émise  avec  unanimité  par  les  états, 
on  vous  en  aura  principalement  l’obligation;  sinon,  vous  encourrez 
la  haine  et  la  malveillance  du  roi  et  des  princes. 

Les  députés  répondirent  que  personne  ne  devait  être  .étonné  ni 
se  formaliser  de  ce  que,  ayant  reçu  le  mandat  du  peuple,  s’étant 
chargés  de  sa  cause  et  ayant  juré  de  la  soutenir,  ils  la  défendaient 
selon  leurs  forces,  principalement  au  sujet  de  l’impôt  des  tailles, 
qui,  établi  d’abord  à cause  de  la  guerre,  paraissait  devoir  cesser 
avec  la  guerre.  Ils  disaient  : Nous  ne  ferons,  pas  fidèlement  l’af- 
faire du  peuple,  si  nous  accordons  avec  tant  de  facilité,  et  sans 
que  l’état  coure  de  grands  dangers,  cet  énorme  poids  des  tailles, 
qui  serait  pour  lui  une  cause  d’esclavage  et  de  ruine.  Peut-être 
notre  consentement»  perpétuerait- il  cette  contribution.  D’ailleurs 
nous  commettrions  une  faute  grave  en  ne  montrant  pas  une  forte 
résistance.  Déjà  beaucoup  de  députes  se  sentent' tourmentés  d’un 
remords  de  con.sclence , pour  s’être  montrés  trop  prodigues  ; et 
même  tous  n’ont  pas  consenti  à faire  l’offre.  Nous  espérions  que 
les  taches  du  gouvernement  seraient  lavées,  et  que  tout  rentrerait 
dans  l'ordre  : nous  l’espérions  particulièrement  au  début  de  ce  règne , 
où  nous  avons  obtenu  du  ciel  un  roi  ne  sachant  pas  encore  abu- 
ser des  clioses , des  princes  et  des  seigneurs  réputés  d’une  parfaite 
probité,  et  ayant  connu  ce  que  c’e.st  que  le  désordre.  Nous  avons 
raison  de  croire  que  le  doniainc  a été  mis  entre  les  mains  du  roi 
pour  l’employerà  l’entretien  de  sa  maison,  et  aux  charges  ordinaires; 
et  pat-fois  il  a été  sj  considérable  qu’il  a pu  même  suffire  à quelques 
besoins  de  l’état,  sans  nouvelles  contributions.  Enfin,  pour  tenir  en 
respect  les  ennemis  ou,  comme  on  dit,  pour  le  fait  de  la  guerre, 
ont  été  accordées  plusieurs  aides,  et  nommément  les  gabelles,  les 
perceptions  du  quart  sur  les  boissons,  impositions  qui  devaient 
cesser  après  le  danger,  mais  qui , par  l’effet  d’une  longue  corruption 
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cum  rex  obiil.  In  totani  niminim  ordinis  perversitatem  et  abusum, 
omncs  fcrc  sabnarios  provcntus,  non  a rcgc,  scd  a privatis  dono 
percipi.  Postremo,  cum  ncc  quæ  dix!  subsidia  belllcis  rebus  suffice- 
rent,  adinventum  est  et  additum  tailliæ  tributum,  quodnon,  ut  cæ- 
tera,  corta  summa  limitatur,  sed  imponilurae  nioderatur  pro  quàlitate 
rei,  inio  vcrius  pro  principis  arbitrio,  adco  ut  jani  in  immensum  et 
intolerabiliter  creverit;  non  autcm  apparente  nuUa  belli  materia, 
nisi  parvi  admodum  momenti.  Cum  jure  præscindi  et  cessare  debcat, 
Pt  cætera  ad  cursum  et  bnem  debitum  reduci,  illo  jam  intentio  et 
conatus  régla  ex  parte  ferri  videtur,  ut  taillia  , reliquorum  instar  tri- 
butorum  et  velul  rcs  piincipi  débita,  scmpcr  perseveret,  et  tandem 
iiiimurtalis  fiat.  Si  hoc  est  admittendum,  vestras,  Inquiiint,  cons- 
cientias  testamür,  nos  procuratores  populi,  qui  de  prx'a  culpa  tene- 
remur,  res  ejus  sine  pœna  pendi  ‘ concedere,  et  id  forsan  non  pro 
brevi  temporis  cursu,sed  plane  in  æternas  generationes?  Si  hoc  con- 
sentimus,  non  revocamus  in  dubluni,  non  modo  nos  apud  Deum 
et  |K>pulum  esse  graviter  obnoxios,  verum  etiam  cos  qui  fructus 
hujus  iniqui  tributi  percipiunt,  concussionis  crimen^  committere,  et 
ad'  restitutionem  teneri. 


‘ VxR  Perdi.  nu.  353.  — ’Crimine,  nu.  577 
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s’éternisent  ainsi  que  le  domaine  : que  dis-je  ? par  un  désordre 
heaucoup  plus  pernirieux,  les  produits  n’en  sont  aucunement  con- 
sacrés aujourd'hui  aux  emjijois  de  la  guerre  : ils  enricliissent  des 
particuliers  qui  les  tiennent  en  vertu  d'une  libéralité  royale,  lar- 
gesses qu'il  ne  convient  pas  de  manifester,  et  qu'il  faut  plutôt  an- 
nuler, Je  cite  l'exemple  suivant  : on  sait  que  naguère , lorsque 
l^uis  \J  mourut,  l'ordre  entier  était  bouleversé,  et  qu'il  y avait 
abus,  puis(]uc  presque  tous  les  revenus  de  la  gabcdle  étaient 
perçus  non  par  le  roi,  mais  par  des  particuliers  à qui  il  les  avait 
donnés.  Finalement,  les  contributions  que  j’ai  dites  ne  sulTisant 
pas  aux  affaires  de  la  guerre,  on  a imaginé  et  l’on  a ajouté  l'impôt 
de  la  taille  qui,  à la  différence  des  autres  impositions,  n'est  pas 
limité  il  une  somme  certaine,  mais  ((ui  est  assis  et  réglé  suivant  la 
conjoncture,  ou,  pour  parler  plus  franrbement,  selon  le  caprice 
du  prince.  Ainsi,  il_  s'est  accru  iininensément , au  point  qu’il  est 
devenu  insupportable,  quoiqu’il  n'apparaisse  aucun  sujet  de  guerre, 
ou  tout  au  plus  quelqtie  sujet  ifune  très-petite  impoilancc.  Au 
moment  donc  où  l'é([uité  commande  de  retraneber  et  de  discon- 
tinuer les  tailles,  et  de  ramener  tout  au  train  et  au  but  convenables, 
déjà  les  gens  du  roi  ' montrent  tpi'ils  cherebent  et  s'a]>pli({uent  à 
ce  que  les  tailles,  de  même  ([ue  le  reste  des  impôts,  et  telles  qu’une 
redevance  royale,  se  maintiennent  toujours,  enfin  s’immortalisent. 
,Si  c’est  là  réellement  votre  dessein,  nous  en  appelons  à vos  cons- 
ciences; serions- nous  les  procureurs  du  peuple,  et  n’encourrions- 
nous  que  le  reproche  d’une  faute  légère,  si  nous  permettions  .sans 
résistance  qu'on  lui  prît,  sous  forme  de  payement,  ce  qui  est  à lui, 
et  peut-être  non  jvour  un  temps  limité,  mais  pour  toutes  les  généra- 
tions à venir?  Nous  ne  Ip  révoquons  pas  en  doute  : si  nous  consen- 
tions, nous  serions  grandement  coupables  devant  Dieu  et  devant  le 
peuple,  et,  de  plus,  les  receveurs  des  produits  de  cet  impôt  iniijue 

^ mots  rf^Pi  pan  ou  rr^ui  pan,  qui  sc  nuinunlrriil  quelquefois  dans  le  texte,  nous 
paraissent  nqiondre  généralement  à l'expression  française yen$  Ja  rot.  {Xote  tfu  fra- 
Huctear.  ) 
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Hiscf  verbis  præfali  domini  nnnnihil  irati  dixcrunt  ; 

Vos,  ut  percipliiuis,  rogis  potpstatem  nimitim  excurtare,.  et  ejus 
ungues  ad  caniem  usque  pra-secare  contenditis,  alque  conscicntiæ 
stTupulos,  et  anfraclus  injiccrc,  in  re  quidem  omnibus  in  regnis  et 
principatibus  usitatissima  : nec  porniittere  vullis  stibditos  principi 
pendere  quantum  reipublieæ  nec-essitatibus  satis  est,  nec  cos  eom- 
municare  publicis  oncribus,  contra  regnorum  omnium  jura,  quasi  * 
domini  sint,  non  subditi.  Arbitramur  vos  cujuspiam  imaginatæ  mo- 
narcliiæ  Icges  veile*  prescribere , et  supprimcre  veteres.  Doletis,  ut 
communiter  dicilur,  de  capile  sano,  nec  ferre  scitis  prosperuui  even- 
tuin,  et  oblata  fciicitatc  sapienter  uti;  qui  populum  nuper  sub  tantis 
angariis,  oneribusquc  gemcntem,  et  ab  bis  multa  regis  misericordia, 
suavibusfjue  reniediis  jam  Icvatum,  ut  subjcctionis  dcbitæ  jugum. 
ferre  recuset,  et  insolescat,  nescimus  qua  libertate’  conamini! 


Scd  quonani  pacto,  si  id  consentitis,  conscienliastimctismaculare 
vestras.^  Plebs  eniin  quam  ca  res  contigit,  et  alium  neminem,  inter- 
pretatione  manifesta  consentit,  et  obtempérai!  Inlcrrogelur,  oro, 
quamnam  post  bæc  suminam  libenter  et  ingravate  pcrsolvet;  et  ex 
quatuor  vix  unum  reperias,  qui  non  dévolus  et  alacer  medietatem 
eliam  antiqua:  tailliar  pendere  se  dicat.  Nunc  vero  cum  duæ  rcmit- 
tuntur  partes,  cl  tertia  tantum  exigitur,  eam  a volente  populo  ab- 
jicere  vclle,  nescimus  cujus  insolentiæ  sit,  et  nobis  videlur  otiosum 

* VaB.  Quam,  ms  377.  — ’ Vos  vclle  cujuspiam  Iroaginalæ  roonarchiac  leges relie.  . 
nw.  377.  ( IVr/mm  relie  fal$o  reprùltrr  ia  hoc  mon,)  — ’ Sic  codd.  Lege  libeiiale  donare 
ronamini. 
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commettraient  le  crime  de  concussion,  et  seraient  tenus  de  les 
restituer. 

Les  seigneurs  susnommés,  irrités  de  ces  paroles,  répondirent  : 

Nous  le  voyons  bien,  c'est  à diminuer  ex<essivement»lc  pouvoir 
du  roi  et  à lui  couper  les  ongles  jusqu'à  la  chair  que  vous  employez 
vos  efforts.  Vous  voulez  jeter  des  scrupules  de  conscience  et  des 
dlfllciiités  dans  l'application  d'un  principt?  que  pourtant  tous  les 
royaumes  et  toutes  les  principautés  n’ont  ces.sé  de  mettre  en  pra- 
tique. Vous  défendez  aux  sujets  de  payer  au  prince  autant  que 
les  besoins  de  l'état  l'exigent,  et  de  pailicij)cr  aux  charges  publi- 
ques, ce  qui  est  contraire  au  droit  des  nations,  ([uelles  qu'elles  soient. 
Sont-ils  donc  des  maîtres  et  non  plus  des  sujets?  Nous  croyons  que 
vous  avez  la  prétention  d'écrire  le  code  d’une  monarchie  imaginaire, 
et  de  supprimer  nos  anciennes  lois.  Vous  vous  plaignez,  comme  on 
dit  communément,  d’avoir  mal  à la  tète,  quoiqu’elle  se  [K)ite  bien; 
et  vous  êtes  incapables  de  supporter  un  succès,  et  d’u.ser  sagement 
de  la  félicité  qui  vous  e.st  offerte,  puisque  vous  vous  efforcez  de  pro- 
curer je  ne  .sais  quelle  liberté  au  peuple,  naguère  gémissant  .sous 
des  corvées  et  des  fardeaux  énormes,  aujourd'hui  soulagé  de  ces 
maux  par  la  miséricorde  infinie  du  roi  et  par  divers  .soulagements, 
liberté  rpii  le  porte  à refuser  le  joug  d’une  soumission  légitime 
et  à se  rendre  insolent!  . 

Mais  comment,  si  vous  prenez  ce  parti,  ne  craignez-vous  pas  de 
souiller  vos  consciences?  Vous  assurez  que  le  peuple,  que  cette  af- 
faire Intéresse  exclusivement,  y donne  un  consentement  manifeste,  et 
y souscrit.  Eh  bien!  nous  vous  en  prions,  demandez-lul  quelle  somme 
il  payerait  ensuite  volontiers  et  sans  être  grevé;  et  sur  quatre  contri- 
buables vous  en  trouverez  à peine  un  seul  qui  ne  dise  : C’est  avec  zèle 
et  joyeusement  que  je  payerai  même  la  moitié  de  l’ancienne  taille. 
Aujourd'hui  que  l’on  fait  remise  des  deux  tiers,  et  qu’on  exige  simple- 
ment le  tiers,  vouloir  le  rejeter  loin  du  peuple. qui  s’en  accommode, 
c’est  un  acte  inconcevable  d’insolence,  et,  de  notre  avis,  nous  op- 
poser une  résistance  inutile  et  qui  prouve  l’ingratitude.  Ne  dirait- 
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Pt  ingratum  cerlanipn  a vobis  in  ea  re  susceptiim.  Videmini  prol'ecto 
conari,  ut  |>opulum,  ctiani  invitum,  faciatis  tenacem  et  avaruin  et  iiiof- 
nc'io.siim  ^rincipi.  Quod  si  otiam  contra  rationcni  dissentiret,  ccrte 
non  anibigiiniis  regem  posse  subditonmi  bona  capere,  quatenus  rei- 
ptiblicap  periculis  et  ncccssita^ibns  provideat.  i\Jias  rcx  frustra  vide- 
retur'institutiis',  si  non  possct  ad  rationcm  cogère  renitenl(\s  et  in- 
vitos.  Ncc  ulluni  denique  bac  in  re  peccati  scruptiluni  faciinus,  et  si 
(piem  facitis,  illud  assuminins  nostnim  jMîriculuni  animanin). 


Poslrcino  sciatis  plerosqiie  in  ea  fuisse  sententia  ut  petitus  dena- 
rioruin  numerus  quindccies  centenum  milliuni  vobis  ctiam  statuatur 
invitis,  atque  coHigatur.  Non  tamen  id  sentiunt  omnos,  niagis  quod 
inde  scandalum  forsan  oriretur,  quanquam  sic  inique  et  perperam 
aliquid  lieret.  Vos  ergo  oramus  et  obtestamur,  per  eam  qnæ  a 
nobis  vol)isque  coinmuniter  nationi  debetur , fidem  atque  carita- 
■ tem,  ab  inco'pto  desistitc*,  et  viain  pergite  coinmuncm,  ne  soli  verc- 
cunde  et  confusibiliter  in  vestra  opinione  mancatia,  neve  demum 
partis  regis  et  prîneipum  odiis,  tantum  officiatis  patriæ  quantum  pro- 
dessp  cupitis. 

,Ubi  respondere  cœpimus,  unus  istonim  dominonim,  xtate’ jam 
maturiis  et  a’stimationis  sanctæ,  lioc,  in  omni  admirationc,  subin- 
tulit  : 

Novi  ego  rusticorum  bominum  mores,  quod  nisi  oneribus  compri- 
mantur,  continuo  lascinunt,  et  in  superbiam  cflcrunturl  Et  hoc  pe- 
nitus  si  abstulcritis  taillianim  vectigal,  profccto  statim  sibi  mutuo 
dominisque  contumaces  et  intolcrabiles  enint,  ut  pote  quod  non  li- 
bertatem , sed  subjcctionem  tantum-nosse  debent.  Hoc  autem  tri- 
butum  præcipuum  judico  ligamen  quo  frenentur. 


' Vab.  Dc»i$tente,  m».  377.  — * Cur,  ms.  377. 
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on  pas,  en  vcrilé,  que  vous  cherchez  à rendre  le  peuple,  mèn)e 
malgré  lui,  entêté,  avare  et  sujet  infidèle  de  son  souverain?  Mais 
supposons  un  instant  qu’il  montre  une  opposition  .déraisonnable, 
certes,  nous  ne  doutons  pas  que  le^roi  n’ait  le  droit  de  prendre 
les  biens  de  ses  sujets,  afin^e  subvenir  aux  dangers  et  aux  besoins 
de  l’état.  Autrement,  à quoi  bon  avoir  lîn  roi,  si  on  le  prive  du 
pouvoir  de  mettre  à la  raison  les  opposants  et  les  mécontents?  Enfin, 
dansapareille  circonstance,  nous  n’aVons  aucun  scrupule  de  péché, 
et  si  vous  en  avez,  nous  prenons  pour  nous  ce  péril  que  courent 
vos  âmes. 

Finalement,  sachez  qu’ici  la  plupart  ont  été  d'avis  que  la  .somme 
demandée,  celle  de  quinze  cent  mille  livres,  soit  inq)Osée  et  levée, 
même  malgré  votre  refus.  Et  si  tous  n’ont  pas  cette  opinion,  c’est 
qu’ils  craignent  de  scandaliser  les  autres  plus  que  de  commettre 
une  injustice  ou  un  mal.  Nous  vous  prions  et  nous  vous  conjurons, 
au  nom  de  coKo  fidélité,  de  cet  amour  que  vous  et  nous  devons 
en  commun  à la  nation,  renoncez  à vos  projets,  et  marchez  dans  la 
voie  commune , de  peur  qu’à  votre  honte  et  à votre  confusion  vous 
ne  vous  trouviez  seuls  de  votre  avis,  ou  qu’enfin,  en  excitant  le 
ressentiment  des  gens  du  roi  et  des  princes,  vous  ne  nuisiez  à la 
|>atrie  autant  que  vous  ^uhaitez  la  senir. 

Nous  avions  commencé  à répondre,  quand  un  de  ces  seigneurs, 
déjà  d’un  âge  mûr  et  jouissant  d’une  réputation  respectable  ‘,  dit , 
à la  surprise  de  toute  rassemblée  : 

Moi,  je  connais  les  mœurs  des  vilains.  Si  on  ne  les  comprime 
pas  en  (es  surchargeant,  bientôt  ils  deviennent  insolents  ! Si  donc 
vous  ôtez  entièrement  cet  inipôt  des  tailles,  il  est  sûr  que  tout  de 
suite  ils  se  montreront,  les  uns  à l’égard  des  autres,  comme  envers 
leurs  seigneurs,  gens  rebelles  et  insupportables:  aussi  ne  doivent-ils 
pas  connaître  la  liberté;  il  ne  leur  faut  que  la  dépendance.  Pour  moi 


' MasKlin  ne  nomme  pa»  ce  seigneur.  Garnier  pense  que  c’çsl  le  duc  de  Bourbon  ; 
maift  »a  conjecture  ne  porte  nur  aucune  preuve.  (iVo/a  da  traducteur.) 
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Mirahilc  et  indignuni  verbum , quod  ex  tanti  viri  prodiret  peclore  ! 
Verum  in  eo,  qucmadmodum  et  in  ca-lcris  senibiis,  avaritia  cuni 
a-tate  creseebat,  atquc  timcrc  videbatur  siia-  diniinutionem  pen- 
sionis.  • 

Dixiinuü  non  esse  mine  opus  liane  pliiribus  vcrbis  qnæslionem  re- 
versare,  quod  cxitus  ecrtaniinistilque  vicloria  viderelur  inelGca»,  nec 
nos  vellc  aut  posso  cuiu  viris,  tanta  reverentia  potestatcquc  prædi- 
tis,  verbis  eonnigore,  nisi  magna  causa,  et  pene  vi  ad  hoc  coaetos. 
Verum  si  aeulius,  puroque  oculores  inspiciatiir,  liaud  dubiuni  facimus 
apparcre  nostrœ  opinioni  subesse  verilatem  : et  cum  régi , vobisque 
plaeiierit  bujus  rci  disputationein  solemncni  indicere,  non  diHi- 
diiuu.s  ex  statuum  eorpore  laies  possc  deputari  viros,  qui  contra  seii- 
tiente-s  nianifestissiniis  rationibus  devincanl,  atque  plamini  fariant 
^ omnibus  non  debere  regem  contra  ' conimunein  statiami  seiiteiitiam, 

■!*  sineqiie  reipubliea;  maximo  et  evidcnlissimo  periculo  (quod  status 

ipiidem  ignorare  non  oportet),  subditorum  capere  bona.  Nolinius 
autem,  metuendissimi  domini , verba  rclundere  verbis,  et  singuia 
carpere  dicta.  Sed  id  quod  nobis  primuin  et  principale  proposuistis 
ad  nostros  collcgas  rcreremus;  et  postquam  vobis  ita  plueilum  est, 
• ensetiam  veslri.s  ai-gumenlis  et  rationibus  cxbortabimur  : nec  nostra 
opéra,  nostraque  mnnitin  décrit,  (jualenus  assentiunt , ut  enim  vi- 
demus,  morem  oportere  gerere  tempori,  potius  quant  reriuii  naturæ 
at((uc  veritati.  Sed  unum  nos  angit  atque  contristât,  quod  in  parti- 
tionc  bujus  tributi,  quod  tailliam  dieunt,  non  fuit  baetenus  æqui- 
tas  senata,  eum  Nonnanniæ  ducatunt  ad  quartam  partem  semper 
taxaverint,  cum  tamen  regni  vix  octavam  portionem  faciat,  nec  id 
tantum  in  latitudinc  regionis,  verum  ctiam  in  bonilate  et  opulentia. 
Oramus  propterea  ut  vestro  interventu,  vesi  roque  laborc  is  erior 
emendelur. 

* Var  Non  (lobere  contra,  ms.  377. 
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je  juge  que  cette  contribution  est  la  plus  forte  chaîne  qui  puisse 
sers'ir  à les  contenir. 

Étranges,  paroles,  indignes  d sortir  de  la  bouche  d'un  lioiiinie  si 
éminent  ! Mais  dans  son  ilmc,  comme  dans  celle  de  tous  les  vieillards, 
la  convoitise  s'était  accrue  avec  l'âge,  et  il  parai.ssait  craindre  la 
diminution  de  sa  pension. 

Nous  répliquâmes  que  pour  le  moment  il  n’était  pas  nécessaire  de 
discuter  cette  question  plus  loiq’uement,  parce  que  le  succès  du 
combat  et  la  victoire  sembleraient  sans  résultat;  que  nous  ne  vou- 
lions ni  ne  pouvions  disputer  contre  des  personnes  entourées  de  tels 
honneurs  et  d’une  telle  puissance;  et  que  nous  ne  nous\  détermine- 
rions que  pour  une  grande  cause,  et  presejue  étant  forcés  d’en  venir 
là.  Nous  ajoutâmes  : Vous  n’avez  qu’à  considérer  la  chose  d'un  u-il 
plus  clairvoyant  et  moins  prévenu , nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne 
reconnaissiez  la  vérité  de  notre  opinion.  El  quand  il  plaira  au  roi  et  à 
vous  d'indiquer  une  di.sciission  solennelle  à ce  sujet,  nous  ne  dése.v 
pérons  pas  de  pouvoir  vous  envoyer  de  l'asseniblée,  des  orateurs  assez 
éloquents  jjour  battre  nos  adversaires  avec  les  raisons  les  plus  con- 
vaincantes. et  pour  rendre  évident  à tout  le  monde  qu’il  n’est  point 
permis  au  roi  de  prendre  les  biens  de  ses  sujets,  contre  l'avis  commun 
des  états,  et  sans  que  la  nation  coure  le  danger  le  plus  imminent  et  lé 
plus  manifeste  (dont  même  il  importe  <pie  les  états  .soient  instruits]. 
Du  re.ste,  nous  n’avons  pas  l'intention,  trè.s-rcdoulables  seigneurs,  de 
repousser,  en  parlant,  vos  paroles  une  à une,  et  de  reprendre  chaque 
mot  q>ii  a été  dit.  .Mais  les  premières  et  les  principales  propositions 
que  vous  nous  avez  faites,  nous  les  rapporterons  à nos  collègues,  et, 
puis(|u'il  voiLs  a plu  ainsi,  nous  les  engagerons  à y souscrire,  même  en 
leur  répétant  vos  arguments  et  vos  raisons.  Nous  n’épargnerons  ni 
travail  ni  représentations,  afin  qu’ils  reconnaissent  d’eux-mômes  la 
néce.ssité,  que  nous  reconnaissons  bien,  de  se  conformer  à la  circons- 
tance plutôt  qu’à  la  nature  des  choses  et  à la  vérité!  Maintenant  un 
seul  sujet  nous  préoccupe  cl  nous  eonlri.ste  : c’est  que,  jusqu’à  ce  jour, 
dans  les  répartitions  de  celte  contribuli’on  qu’on  apjvelle  la  taille. 
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Respoudcrunl  se  de  his  quæ’ad  iiationis  utüitatem  spCctant,  non 
liaberc  opus  nisi  cdoccri,  et  sibi  suggcrcrc  ineinoriain,  quoniani 
magnum  erga  ejus  commoda  geriinl  animum  , et  in  re  pctita  se  latu- 
rjus  ausiliuni  pollieentiir.  Vcrum,  inquiunt,  vos  pensare  oportet  oinncs 
regni  provùncias,  in  tenuitate  rerum  et  miseriis,  non  multum  esse  dis- 
pares, et  prælcrca  nullam  esse  in  regno  patriam,  quæ  tani  facile  possit, 
ut  Normannia,  a calamitatibus  resurgere.  Et  experientia  didicinius  il- 
lam  plus  uno  prol'ecisse  anno,  et  magis  opibus  prorvcctam,  quam  ce- 
tera' regioncs  in  duobus  : qua;  res  egregiæ  bonitatis  terræ  argumeu- 
tiim  est,  et  ad  ejus  fclicitatcm  et  decus  pcrtjnet.  Et  dubitamus  ne  mine 
non  qiicat  vêtus  partitio  immutari.  Poterit  tanicn  alias  emendari  de- 
fertiis,  cum  paululum  qiiieverint  omnia,  et  spirituin  et  vires  pristinas 
lesumpserint.  et  qiioniam  certe  scimus  regem  ac  principes  eo  aninio 
esse  ut  vestræ  potissimum  nationi  placerc  desiderent.  Postquam  adeo 
processinius , quid  libentes,  pronique  pendetis  ? Quam  ex  ipsa  summa 
quindecics  centenum  niillium  portionem  assumctis,‘ultro  et  nullo  co- 
gente  solvendam? 


Respondimus,  collationc  prius'  ejus  roi  inter  nos  præhabita,  quod 
vnluntarie  et  alacriter  solvcremus  ducentum  quinquaginta  millia. 

Non  ita,  inquiunt,  fieri  potest,  ut  sexta  tantum  ° portio  vobis  tri-' 
buatur,  qui  plus  quam  quartam  ferre  solebatis  : sed  ad  tricentum  us- 
que  et  qifinquaginla  millia  procedatis.  Et  dabimus  opciam  ut  nibil 

' V»B  Prini!i,m»  3ai.  — ’Tamvn,  ni»  377 
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l’équité  n'a  pas  été  observée.  On  a toujours  taxé  le  duché  de  Normandie 
au  quart  de  cette  contribution;  et  pourtant  il  ne  forme  guère  que 
la  huitième  partie  du  royaume,  tant  pour  l’étendue  du  pays  que 
pour  .sa  bonté  et  sa  richesse.  Nous  vous  prions  donc  que,  par  votre 
intervention  et  par  vos  soins,  cette  erreur  soit  réparée. 

Les  seigneurs  répondirent  : En  ce  qui  touche  l’intérét  de  la  nation , 
nous  n'avons  besoin  que  d'être  informés  et  de  nous  souvenir  des  faits, 
car  nous  sommes  tout  disposés  à lui  être  utiles.  Nous  vous  pnv- 
mettons  notre  appui,  pour  vous  faire  obtenir  l'objet  de  votre  de- 
mande. Du  reste,  pensez  que  toutes  les  provinces  du  royaume  ne 
.sont  pas  bcancoup  disproportionnées  entre  elles  par  la  faiblesse 
des  ressources  et  par  les  misères,  et  de  plus,  qu'aucune  ne  peut  aussi 
aisément  que  la  Normandie  se  relever  de  ses  malheurs.  .Même  l’ex- 
périence nous  a appris  qu’elle  a gagné  et  .s’est  enrichie  en  une  année 
plus  <|ue  les  autres  en  deux  ans;  progrès  qui  atteste  la  bonté  de  son 
beau  temtoire,  et  qui  cotUribue  à sa  prospérité  et  è sa  gloire.  Nous 
doutons  conséquemment  qu’il  soit  possible  aujourd’hui  de  changer 
l’ancieiuie  ré|jartition.  Plus  tard,  peut-être,  le  vice  qu’elle  présente 
sera  corrigé,  lorsrjue  le  royaume  entier  aura  joui  d’un  peu  de  repos, 
et  aura  repris  la  vie  et  sa  première  vigueur;  car,  nous  en  sommes 
persuadés,  le  roi  et  les  princes  ont  le  désir  de  plaire  particulière- 
ment à votre  nation.  Puisque  nous  avons  été  aussi  loin , dites , qu’êtes- 
vous  disposés  et  que  consentez-vous  à payeri*  Quelle  portion  choisirez- 
vous  de  ladite  somme  de  quinze  cent  mille  livres,  de  votre  plein  gré 
et  sans  nulle  contrainte:* 

Après  avoir  conféré  d’abord  entre  nous  là-dessus,  nous  répondîmes 
que  volontairement  et  avec  plaisir  nous  payerions  deux  cent  cin- 
quante mille  livres. 

Non,  reprirent-ils,  il  n’est  pas  possible  de  vous  attribuer  seulement 
le  sixième  de  la  somme,  vous  qui  aviez  coutume  d’en  supporter 
plus  du  quart.  Allez  au  moins  jusqu’à  trois  cent  cinquante  raille 
livTcs.  .Alors  nous  ferons  en  sorte  que  rien  de  plus  ne  soit  imposé 
sur  vous,  et  (jue  les  cent  mille  livres  qui  resteront  après  la  qua- 
ÉTATSGÉN.  DE  ZHAXeZ.  I •.  5i 
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plus  ultra  vobis  imponatur,  quodque  ilia  centum  millia  quæ  post  pai^ 
tiûoncm  quadrimcnibrcm  totius  summa!  in  tricentena  quinquaginta 
millia  rcstabunt,  in  alias  jaciantur  et  partiantur  nationcs.Non  cnim  vi- 
demus  quomodo  regiones  alia;  posslnt  a clamoribus  et  qucrimoniis 
retineri , si  exonerationis  vestræ  gratia , se  sentiant  magna  re  gravatos , 
et  non  comnuiniler  vobiscum  participent  temporis  felicitatem. 

Si  tantum',  inquimus,  tricentena  millia  dixissetis , et  nos^  fccissetis 
ex  quarta  parte  quintam,  forsan  id  tolcrabile  fuisset,  tametsi  nec  ita  vi- 
deretur  ad  œquum  rcducta  partilio,  quin  adbuc  multa  castigationc 
egere.  Sed  ex  totali  summa  quindccies  centenum  millium  centum  dun- 
taxat  auferre  millia,  non  videtur  antiquæ  partition!  niultum  detractum. 
Non  valemus  autem  nostrorum  injussu  collegarum  aliquid  conclu- 
dere,  sed  super  omnibus  cos  post  meridiem  alioqucmur. 


Et  ita  discessimus. 

Ventum  est  autem  ad  deliberationem  pomeridianam,  ubi  reperi- 
mus  similibus  argumentis,  similique  via  cætcras  nationes  dissuasas,  et 
priori  conclusioni  non,  ut  solebant,  firmiter  adbærere.  Nec  velim  ta- 
men  queniquam  criminari,  quin  potins  laudare  et  multis  extollcre 
prjeacniis.  Etboedemum  alfirmare  ausîm  totius  generalitatis  statuum 
fuisse  fidele  certamen,  nec  cos  ignavia,  aut  pusillanimitatc  devictos, 
quin  potius  temporis  cessisse  malitiæ,  et  imperiosis  rogantium  preci- 
bus,  atque  magis  acti , ut  ita  dicam,  quam  agerc , quamve  consentire 
dicendi  sunt.  Non  negaverim  tamen  plerosquc  nostrorum  regiis  votis 
concedendis  propensiores  fuisse,  sivc  facililate  animi,  sivc  assequendi 
regii  favoris,  sive  largioris  pensionis  habendæ,  aut  aUcujus  utiUtatis 
gratia;  sed  bos  major  et  sanctior  pars  superavit  et  devicit,  tametsi 
multi  corum  procellabant*  internes.  Quo  factum  est  ut,  quamvis  in 
rei  substantia  victi  sint,  tamen  cum  regii  homincs  eos  aspicerent  re- 
giis  penitus  obsecundarc  votis,  non  dubitaverunt  multas  rerum  cir- 

’ Vab.  Tum,  ms.  iSo  et  ms.  suppl.  fr,  i58a  : l«mcn , ms.  A lai  et  ros.  353.  — ’ Sic 
cod.  J77.  Lege  nostrem.  — * Sic  cod.  Lege  prœcellebsnt. 
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dniple  division  de  la  somme  totale  en  trois  cent  cinquante  mille 
livres,  soient  rejetées  et  réparties  entre  les  autres  provinces.  En  effet, 
nous  ne  découvrons  aucun  moyen  d’empécher  celles-ci  de  crier  et  de 
SC  plaindre,  si,  pour  votre  décharge,  elles  se  sentent  surchargées 
extraordinairement,  et  ne  partagent  pas  de  concert  avec  vous  le  bon- 
heur des  circonstances. 

Nous  répliquâmes  : Si  vous  aviex  dit  seulement  trois  cent  mille 
livres,  et  que  vous  nous  eussiez  assigné  le  cinquième  au  lieu  du  quart, 
peut-être  cette  répartition  cdt-elle  été  supportable,  quoique  pourtant 
elle  n’eût  pas  fait  disparaître  l’inégalité  de  l’ancienne,  qui  aurait  en- 
core eu  bien  besoin  d’être  rectifiée.  Mais  du  total  de  quinze  cent 
mille  li\TCS,  en  ôter  seulement  cent  mille , n’est  pas , ce  nous  semble, 
diminuer  beaucoup  la  somme  primitivement  imposée.  Du  reste, 
nous  ne  pouvons  rien  conclure  sans  l’ordre  de  nos  collègues,  et  nous 
leur  commimiquerons  après  midi  tout  ce  qui  a été  dit. 

Alors  nous  nous  retirâmes. 

J.’après-midi  il  y eut  réunion  pour  délibérer.  Là  nous  vîmes 
que  les  autres  nations  avaient  été  conseillées  d’abandonner  leurs 
premières  résolutions,  par  des  arguments  et  par  des  moyens  sem- 
blables à ceux  qui  précèdent,  et  qu’elles  ne  tenaient  plus  à ces 
résolutions  aussi  fermement  qu’auparavant.  Pourtant  loin  de  moi 
l’idée  d’accuser  qui  que  ce  soit  : j’aimerais  mieux  louer  et  faire  de 
chacun  de  grands  éloges.  Je  crois  même  pouvoir  l’affirmer,  les  états 
en  général  se  sont  montrés  dans  la  lutte  fidèles  au  peuple;  ils  ne 
se  laissèrent  vaincre,  ni  par  lâcheté,  ni  par  pusillanimité,  et  l’on 
doit  dire  seulement  qu’ils  cédèrent  au  malheur  des  temps , aux 
prières  impérieuses  des  solliciteurs,  et,  pour  m’exprimer  ainsi,  qu’ils 
furent  moins  agissants  et  consentants  qu’entraînés  malgré  leur  vo- 
lonté. Je  dois  convenir  que  beaucoup  d’entre  nous  furent,  plus  que 
les  autres,  portés  à déférer  aux  vœux  du  roi,  soit  pure  complaisance, 
soit  désir  d’acquérir  sa  faveur  ou  d’avoir  une  augmentation  de 
pension,  soit  en  vue  de  quelque  autre  intérêt  particulier;  mais  la 
majeure  et  la  plus  saine  partie  d'entre  nous  les  maîtrisa  et  les  con- 
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cumstantias  contra  nostras  ctiam  controvcrsioncs  immutare  : et  hæc 
res  multam  reipublicte  pemiciem  attulit,  et  nostris  deliberationibus 
vini  abstulit,  robur  et  eOîcaciam.  Subjungo  quoqtie  quod  non  ita  tem- 
porum  iniquitati  ccssimus,  ut  nibil  anobis  penitus  actum  sit,  et  quasi 
stetcrinius  miiti  et  inertes,  vclut  baculus  otiosus  in  angulo.  Repugna- 
vimus  quidem  pro  viribus,  quoad  fieri  licuit,  tum  principali  ncgotio 
et  ipsius  pctitionis  subjccto  \ tum  rcrum  modis  et  accidentibus,  adeo 
ut,  ciiin  fmalitcr  resolutorieque  pctiisscnt  regü  bomines  quindccies 
ccntcna  milliasingulisannis  levari,  nulla  tcmporis  limitationc  statuta, 
pari  more,  parique  nomine  tributi,  conclusimus  ncqiiaquam  conce- 
dere,  nisi  duodcciesccntena  millia,  nec  ultra  quidem  biennium.  Tri- 
centena  vero  millia  pro  impensis  coronatiofiis  ctunctioni.s  regia?,  pro- 
quc  parisiensis  ingrcssus  apparatu  et  pompa,  scmel  tantum,  hocscilicet 
aiino,  colligcnda,  dcdimus;  docrcvimusquc  non  dcbere  cos  nummos 
de  cætcro  tailliam  vocari,  scd  voluntariam  conccssioncm , et  donum. 
Quædam  ctiam  alia  adjecta  sunt,  quæ  in  scripta  conclusione  cras  Ic- 
gcnda  latins  patebunt. 


Capta  est  igitur  condusio  ac  rccitata,  quæ  etiam  scribi  jussa  est, 
quod  resolutio  nostra,  et  quasi  totius  laboris  terminus  videretur.  Et  ne 
aliqua  nostris  in  controversionibus  propriis  discrepantia  esset,  neve 
rontrarietas  aliqua  impedimentum  afferret  capiendæ  resolutioni  com- 
muni,  scrutatorcs  ex  singulis  nationibus  deputati  sunt,  qui  singuli  na- 
tionum  aliarum  suscitarent  sententias,  et  ad  collcgas  referrent.  Quo 

' Sic  c<kI(1.  Anne  leg.  summic? 
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tint,  quoique  un  grand  nombre  do  ces  députés  tinssent  un  rang  su- 
périeur parmi  leurs  collègues.  Cette  position  élevée  fut  cause  que, 
quoique  au  fond  ils  eussent  été  dominés , les  gens  du  roi , les  voyant 
entièrement  favorables  aux  desseins  de  sa  majesté , ne  craignirent  pas 
de  changer  beaucoup  de  circonstances  particulières,  même  contre 
notre  opposition  : ce  qui  causa  grand  tort  au  peuple  et  ôta  à nos  dé- 
libérations la  force , l'autorité  et  felTiracité.  .l’ajoute  aussi  que  nous  ne 
nous  abandonnâmes  point  au  malbeur  des  temps  assez  pour  ne  rien 
faire  du  tout,  et  pour  paraître  muets  et  immobiles,  tels  qu’un  bâton 
inutile  dans  un  coin.  Oui,  nous  rési.stâmes  selon  nos  forces  et  autant 
qu’il  fut  permis  de  résister,  et  à la  principale  affaire,  comme  au 
sujet  de  ladite  demande,  et  à la  diversité  des  conjonctures  et  aux 
événements.  Ainsi , lorsque  les  gens  du  roi  curent  définitivement 
demandé  une  imposition  annuelle  de  quinze  cent  mille  livres,  sans 
en  avoir  aucunement  indiqué  la  durée,  nous  décidâmes  que  nous 
n’accorderions  rien  d'une  somme  de  cette  sorte,  d’une  sonmie  qui 
ertt  le  nom  d’imposition  ; et  nous  oflrîmes  seulement  douze  cent 
mille  livres,  et  encore  pour  doux  ans.  De  plus,  nous  donnâmes  trois 
cent  mille  livres,  destinées  à payer  les  dépenses  du  couronnement 
et  du  sacre  du  roi , et  celles  de  la  cérémonie  et  du  spectacle  de  son 
entrée  â Paris,  somme  qu’on  ne  devait  lover  qu’une  fois,  c’est-à-dire  , 
uniquement  cette  année-là.  Nous  décrétâmes  encore  que  ces  deniers 
auraient  la  dénomination  non  pas  de  taille , mais  d’octroi  et  de  don 
volontaire.  Nous  ajoutâmes  des  détails  qu’on  verra  dans  la  conclusion 
écrite,  destinée  à être  lue  le  lendemain. 

Partant,  une  conclusion  fut  prise  et  lue  publiquement.  L’on  or- 
donna même  quelle  fût  écrite,  parce  quelle  paraissait  être  notre 
décision  définitive  et  comme  le  terme  de  tous  nos  travaux.  De  plus , 
pour  éviter  que,  dans  les  débats  de  chaque  section,  il  se  manifes- 
tât quelque  désaccord  ou  quelque  contrariété  qui  empêchât  de 
prendre  une  résolution  commune,  chacune  d’elles  avait  nommé  des 
.scrutateurs  qui  devaient  séparément  prendre  les  avis  des  autres 
nations,  et  les  rapporter  à leurs  collègues.  C’est  ainsi  que,  dans 
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ractiim  est  ut  haberetur  in  recitando  concors  et  uniformis  omnium 
sententia.  Ad  cam  autem  cras  coram  rege,  autsaltim  principibus,  ex- 
pianandani,  clcctus  fuit  sæpe  dictus  Masselin;  et  aliqui  misai  ad  do- 
minum  de  Beaujeu,  qui  diem  audientiæ  nobis  assignari  postularent  : 
et  narraverunt  diem  crastiuam  ab  ipso  domino  electam,  in  qua  spe- 
rabat  regem  afforc. 


Die  igitur  sabbato  manc  congregatis,  cum  speraremus  regem  ven- 
turuiu,  venit  nuncius  qui  dicerel,  ob  incommoditatem  temporis,  re- 
gem venire  non  posse.  Révéra  magna  \ns  co  die  grandinis,  frigoris  et 
ventorum  contigit.  llora  vero  ferme  décima,  domini  duces  Aurelia- 
nensis  et  Borlionii,  reliqui  item  comités,  et  procerum  comitiva  vene- 
runt.  Tum  dictus  Masselin,  dicere  jussus,  ita  incœpit  : 

Quoniam,  inquit,  in  negotio  quod  in  mànibus  est,  iicet  forsan  mi- 
nus digno,  tamen  meo  arbitratu,  principaliori , majori  etamplius  nc- 
cessario,  resolutionem  quamdam  et  exitum  invenisse  credimus,  spe- 
rabamus  regem  adesse,  qui  hune  conventionis  actum,  sicut  cœperat, 
ita  terminarct,  atque  sua  decorarct  præsentia.  Verum  ad  vos,  o claris- 
simi  principes,  et  regii  sanguinis  viri,  quibus  merito  datum  est  re- 
giam  repræscntarc  personam,  mea  * dirigam  verba,  proinde  ac  rex 
adesset. 


Salomon,  rex  pacilicus,  auctoritatc  ctsapientia  divina  præstans,  non 
operibus  tantum,  verum  ctiam  scriplis  principes  se  docuitimitari;  qui 
ad  eruditionem  regum,  scribit  Proverb.  vigesimo  quinto:  C/oria  regum 
htec  est,  investigare  sermonem.  In  quo  primum  notatur  quod  reges  in  ho- 
nore et  reverentia  babendi  sunt,  et  gloriosi  præ  cæteris  apparere,  cum 
dicitiir 3/oria  regum;  divinam  siquidem  imaginem,  quinimoet  potes- 

' Va*.  Meain,  nu.  177. 
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le  compte  rendu  en  public  des  opinions,  on  parvint  à les  montrer 
toutes  s’accordant  et  unanimes.  Or,  afin  de  les  développer,  le  jour 
suivant,  en  présence  du  roi  ou  du  moins  devant  les  princes,  fut 
élu  Massclin,  q\ii  aété  nommé  souvent  ci-dessus;  et  l'on  envoya  quel- 
ques commissaires  au  sire  de  Beaujeu , demander  qu’on  nous  as- 
signât un  jour  d’audience.  Ils  dirent  à leur  retour  que  ledit  .sei- 
gneur avait  choisi  le  lendemain,  et  qu’il  espérait  que  le  roi  serait  à 
l’assemblée. 

En  conséquence  elle  eut  lieu  le  samedi  matin.  Comme  nous  y révrin-. 
attendions  le  roi,  il  se  présenta  un  messager  qui  nous  infonna  qu’à 
cause  du  mauvais  temps  il  ne  jwuvait  venir.  Efl'ectivement  ce  jour-la 
il  y eut  beaucoup  de  grêle,  de  gelée  et  de  vent.  Mais  sur  les  dix  heures 
arrivèrent  messeigneurs  les  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon  , avec  leur 
suite  et  en  compagnie  des  grands.  Alors  ledit  Massclin , ayant  reçu 
ordre  de  parler,  commença  ainsi  : 

L’affaire  qui  nous  occupe,  quoique  peut-être  elle  soit  moins  bril-  uismun 
lantc  que  les  autres,  ne  laisse  pas  d’être,  à mon  avis,  la  principale.  jch»n «•»«!;□ 
Nous  croyons  avoir  trouvé  une  résolution  convenable  pour  la  ter- 
miner et  nous  e.spérions  que  le  roi  viendrait  ici  clore  ces  actes  émanés 
de  l’assemblée,  puisqu’il  en  a vu  le  commencement,  et  l’honorcr 
une  dernière  fois  de  sa  présence.  Mais  c’est  à vous,  très-illustres 
princes  et  seigneurs  du  sang  royal , justement  chargés  de  représenter 
sa  royale  personne,  que  j’adresserai  mes  paroles,  comme  si  elle- 
même  était  présente. 

Salomon,  ce  roi  pacifique  qu’élevèrent  si  haut  la  puis.sancc  et  la  .sa- 
gesse divine , a appris  aux  princes  à l’imiter,  non-seulement  par  ses 
uBUVTes,  mais  encore  par  ses  écrits.  Pour  l’instruction  des  rois,  il  a écrit. 

Proverbes,  xxv  : « C’est  la  gloire  des  rois , de  découvrir  la  parole.  • Re- 
marquez ces  premiers  mots,  • C’est  la  gloire  des  rois.  » Ils  signifient 
qu’il  faut  aux  rois  du  respect  et  des  honneurs , et  qu’ils  brillent  d’une 
splendeur  par-dessus  toute  autre , puisqu’ils  représentent  l’image  de 
Dieu , que  dis-je  ? sa  puissance  sur  la  terre.  De  même  que  l’être  divin , 
principalement  à cause  de  sa  majesté  et  de  sa  souveraineté , doit  être 
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tatem  priiiccps  in  terris  gerit.  Cum  igitur  uatura  divina  ob  suam  potis- 
sinium  majcstatcm  atquc  principatum  rcvereatur,  eique  gloria  detur, 
ergo  principi  potestatem,  a divinis  sedibus  derivatam  habcnti,  merito 
gloriani  honorenique  dari  convenit.  El  hoc  est  quod  beatus  Petms  in 
sua  expressit  canonica  *,  cum  timorcm  divinum  incussisset,  dicens , 
Dciini  timete;  statim  subjunxit,  Rcgem  honorificate;  ut  per  hocvide- 
returpostDei  liinorem,  niox  regis  honorem  conimendare.  Jure  igitur 
diclum  esl, gloria  rcgum.  Convenienterquoque  subjungitur  investigare 
semwnem,  quoniam  rcgibus  débet  esse  soüicitudo.  Qui  cnim  præest,  in 
.Hollicitudine  præcsse  debe.t.  Inquirat  ex  aliorum  sermone  quid  regno 
conveniai.quiddeceal,  quid  non.  quid  eniendandum.quid  limianduiii 
sit.uixle.cum  nonfuitin  regihussollicitiidogubernandi.subrepsitolio- 
sitas,  mater  vitioi'uiii.quæ  demum  volupluosos  et  cfl'eniinatos  reddi<lit 
principes,  et  ita  invisos  subditis  et  conteinptibiles,  ut  indigni  judicn- 
reiitur  qui  sceptra  tcncrent;  sicut  apud  Assyrios  de  Sardanapalo  legi- 
lur,  et  apud  Francos  deChilperico*.  li  onim  neglccta  regendi  sollicitu- 
dine  per  otiosilatem , deliciis  et  ignavia  tabescentes  atquc  rcsoluti, 
lucruerunt  tandem  regnis  privari  suis’.  Al  incuriam  et  otiosilatem  in 
nostro  rege  minime  cognosco,tametsi  juvenis  est  : sollicitus  quippe  fuit 
nos  erjiivucare.  sua  regnique  negotia  nobis  dicere  et  exponere.  nostra- 
que  super  bis  consilia,  tum  per  se,  tum  per  principes  benigne  au- 
dire.  miillis  ctiam  jam  providere.  Magna  fuit  hæc  in  juvene principe, 
et  plurimum  extollenda,tamcii-cumspecta  sollicitudo  ! Verum  ad  banc 
complcndam,  et  integrandam  regiam  curam,  ad  lioc  ut  pia  regendi 
\oluntas  irreprebensibilis  sit , et  iaus  intemerata  canalur , unum 
ileesse  credimus.  Siquidem  vestrojussu  super  vestris  regnique  nego- 
liis  ample  consultavinius;  jainque  providimus  et  dcscripsimus  reme- 
dia, et  omnino  diximus  quæ  ad  reipublica!  commoduni  vidimuscon- 
gruere  *.  Haruni  igitur  deliberationum  conclusiones,  ut  executioni 
mandentur,  vos  sollicitudineni  sumerc  oporlet  ’,  et  vigili  providere 

' Vah.  (jinonica  epistola,  ms.  q5o.  — * De  iiiM.  A lai  et  353.  Prî* 

vari  suis  el  clestilui . nis.  i5o  aolus.  — ‘ Congruera  et  spcclare . iiis.  aSo.  — ’ Onincs. 
mss.  aSo.  3a  1.  suppl.  fr  i53a 
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respecté  et  glorifié , de  même  au  prince  dont  le  pouvoir  déiive  du 
trône  céleste  il  convient  justement  de  donner  honneur  et  gloire. 
Voilà  ce  qu’a  exprimé  saint  Pierre , épît.  can.  Après  avoir  dit,  pour  ins- 
pirer la  crainte  de  Dieu , Craignez  Dieu  ; il  a ajouté  de  suite , Honorez 
le  roi  ; afin  qu’il  parût  par  ce  double  précepte  recommander  la  crainte 
de  Dieu,  et  immédiatement  après  l’honneur  dû  au  roi.  Donc  Salomon 
a eu  raison  de  mettre,  « C'est  la  gloire  des  rois.  » 11  était  juste  aussi  de 
nous  faire  lire  ensuite  ces  cxprc.ssions,  • découvrir  la  parole , • car  les 
rois  sont  obligés  d’avoir  de  la  sollicitude.  Celui  qui  est  supérieur  au 
monde  doit  lui  être  supérieur  en  sollicitude.  Qu’il  interroge  donc  la 
bouche  d’autrui,  pour  savoir  ce  qui  est  convenable  à l’état  et  bien- 
séant, ce  (|ui  ne  l’est  pas,  ce  (ju’il  faut  amender  ou  confimier,  enfin 
les  circonstances  où  les  rois,  !\yant  manqué  de  sollicitude  en  gouver- 
nant, sentirent  se  glisser  dans  leur  àme  l'oisiveté,  mère  des  vices,  qui 
finit  par  les  rendre  voluptueux  et  efféminés,  et  tellement  haïs  de  leurs 
sujetset  méprisables,  qu’on  les  jugea  indignes  de  tenir  le  sceptre.  Tels 
furent,  selon  l’bisfoire,  Sardanapale  chez  les  .Assyriens,  et  chez  les 
Francs  Chilpéric.  Ces  princes,  trop  livrésà  la  fainéantise,  négligèrent 
les  soins  du  gouvernement;  et,  languissant  et  plongés  dans  les  délices 
et  dans  la  mollesse,  ils  méritèrent,  à la  fin,  d’ètre  privés  de  leurs 
trônes.  Mais  je  ne  connais  aucune  négligence  ni  oisiveté  en  notre  roi, 
bien  qu’il  soit  jeune;  car  il  a eu  soin  de  nous  convoquer,  de  nous  dire 
et  de  nous  exposer  .ses  affaires  et  celles  du  royaume,  d’écouter  bénigne- 
ntent  nos  avis  là-dessus,  tant  par  lui-même  que  j>ar  l’oreille  des  princes, 
et  meme  de  pourvoir  dès  aujourd’hui  à beaucoup  de  besoins.  Com- 
bien cette  sollicitude  a été  prudente,  grande  pour  un  si  jeune  prince, 
et  digne  des  éloges  les  plus  magnifiques  ! Mais  pour  rendre  accomplie 
et  entière  cette  étude  royale,  afin  que  .sa  pieuse  volonté  de  gouverner 
soit  irrépréhensible,  et  qu’on  chante  ses  louanges  sans  y mêler  du 
blâme , nous  croyons  qu’il  lui  manque  un  point  de  perfection.  Vous 
le  savez,  ô roi,  d’après  votre  ordre  nous  avons  longuement  délibéré 
sur  vos  affaires  cl  sur  celles  du  royaume,  et  maintenant  nous  avons 
fait  provision  de  rentèdes  ; nous  les  avons  décrits,  et  nous  avons  dé- 
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cura,  nec  per  dissimulationcni  intactæ  et  inefTicaccs  romaneant.  Turpc 
eiiim  esset,  et  exteris  etiam  nationibus  irridendum,  si  tam  illuslrem 
congrcgalioneni  frustra  vocatam  videant,  cl  velut  ad  s]>ectaculuin  tan- 
tum otiosani  ' convcnis.se,  ncc  ejus  consultissimas  iucubrationcs,  iino 
potins  vestras,  quœ  vestro  condilæ  sunt  iniperio,  votivum  “ adipisci 
rinem,  Hæc,  iiu|uain,  sollicitudu  priorcs  venustat  et  perficit  : hœc  ne- 
glecta  reiietas  cassa.s  reddit  et  inertes. 


Invenio  aiitein  duplicem  investigationis  inudum. 

Primuin  dico  curiosæ  vanitatis,  de  quo  Job  vigcsimo  tertio  dicit  : 
Plenus  sam  sermonibas.  Et  banc  investigationem  princeps  minime 
su.sciperc  débet.  .Appcllo  vero  sormocinatores,  vanos  assentatores  et 
palpatorcs  principum , aliorum  detractorcs,  caluiiiniatores  iitnocen- 
tum,  avarosque  et  reliques  sitiis  obsessos,  latcra  plerumque  reguin 
ambientes,  quorum  sermones  rox,  si  sapit,  rejiciet;  quoniam  adula- 
toriis  primum  verbis  aninnis  inlumcscit,  ncc  est  quin  credere  dose 
posait , cum  laudatur  diis  æqua  potestas,  ut  ait  pocta  * : talcs  enim  ut 
sæpius  reges  se  putant  ut  jure  laudentur.  Quo  fit  ut  in  innumcrabilia 
peccata.  et  errores  maximes  corruant  obstinatissimi,  in  maximum  qui- 
dem  rcipublicæ  damnum.  Hi  sunt  qui  asseverant  regem  omnia  posse, 
non  male  loqui,  non  delinquere  unquam  : et  errores  in  eo  fovent,  ma- 
lumquc  bonum  dicunt,  divinam  inalcdictioncm'incurrentes;  cumque 
fuerit  qui  peccatum  ostendat,  mox  ilium  jurant,  aut  principum  in- 
videre  fortunæ,  aut  non  déferre  officio  : adulatio  quippe  et  detractio 
peccata  sunt,  quorum  unum  fréquenter  nascitur  ex  altero.  Non  sunt 
aiidiendi  denique  qui  matrimonia  violenta  consulunt,  qui  ccclesias- 

' Vab.  Ad  spectftculum  Um  otio»um,  mss.  A lai  et  353;  ad  spoctaciilura  otio5uin, 
ms.  siippl.  fr.  i58a;  ad  speclaciilum  otiosam,  ms.  a5o.  ~ * ültimum,  ms.  A lai  et 
ms.  333.  — * Jov.  sai.  IV,  71. 
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clarp  tout  ce  que  nous  avons  découvert  d'utile  ù la  nation.  Eli  bien 
il  faut  que  vous  ayer.  assez  de  sollicitude  pour  que  ces  actes  de  nos 
deliberations  soient  exécutés,  et  un  soin  assez  attcntil'  jwur  qu’elles 
ne  soient  pas  regardées  comme  milles,  qu’elles  ne  restent  point  à l’é- 
cart et  sans  effet;  car  il  serait  honteux  et  même  nous  serions  la  risée 
des  peuples  étrangers,  s’ils  voyaient  une  aussi  illustre  assemblée  inu- 
tilement convoquée,  faite  comme  pour  perdre  le  temps  à .se  donner 
en  spectacle,  et  ses  très-sages  opérations , qui  sont  plutôt  les  vôtres, 
puisqu’elles  ont  été  formées  suivant  votre  commandement , n’ayant 
pas'  trouvé  une  fin  conforme  à nos  vumx.  (ictte  nouvelle  sollicitude, 
dirai-je,  complète  et  perfectionne  la  première:  mettez-la  de  côté,  et 
celle-ci  sera  vaine  et  impuissante. 

Or  je  trouve  déux  moyens  de  s’instruire  : 

I.O-  premier,  je  le  nomme  moyen  d'une  vanité  curieuse,  que  Job 
ra|>pelle  au  rbap.  xxili,  di.sant  : «Je  suis  plein  de  paroles.  • Ce  mode 
d’instruction  ne  doit  aucunement  être  suivi  par  le  prince.  Je  donne 
le  nom  de  discoureurs  aux  faux  courtisans,  flatteurs  des  princes, 
détracteurs  d’autrui,  calomniateurs  des  innocents,' aux  gens  remplis 
de  convoitise  et  autres  gens  vicieux,  qui  presque  toujours  entourent 
la  personne  d’un  roi,  et  île  qui  il  rejettera  les  discours,  s’il  est 
.sage.  En  effet  fc.sprit  .s’enfle  d’abord  par  des  paj^oles  d'adulation,  et 
ensuite  il  n’est  rien  dont  il  ne  se  croie  capable,  loi'squ’en  louant 
la  puissance  des  rois,  on  la  nomme  égale  â celle  de  Dieu,  comme 
dit  le  poète.  D’ortlinaire  les  rois  s’imaginent  être  tellement  parfaits 
qu’ils  pensent  qu’on  ne  les  saurait  louer  qu’avec  justice.  Cette 
présomption,  qu’ils  conservent  trop  obstinément,  l&s  précipite 
dans  d’innombrables  péchés  et  des  erreurs  extrêmes;  et  l’état  en 
éprouve  d’extrêmes  dommages.  Les  bohmics  dont  j’ai  parié,  assurent 
qu’un  roi  peut  tout,  que  jamais  il  ne  parle  ni  ne  se  comporte  mal;  ils 
nourris.scnt  de  plus  en  plus  ces  fausses  idées;  ils  appellent  le  bien  le 
mal,  encourant  ainsi  la  malédiction  divine  ; et  se  rencontre-t-il  quel- 
qu’un qui  montre  le  péché,  aussitôt  ils  jurept  ou  qu’il  est  ennemi  du 
bonheur  des  princes,  ou  qu’il  leur  manque  de  respect.  L’adulation  et 
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ticis  falso  crimen  aut  naturæ  -xitium  objiciunt,  ut  sic  bénéficia  sua  re- 
sif'narc  cogantur,  qui  confingunt  commissa  scelera,  ut  inde  confisca- 
tiones  capiant,  qui  justitiam  et  officia  censent  venalia,  quique  fucatis' 
tandem*  sermonibus,  imo  vérins  elTractis,  voluptuosis^t  omnino 
perniciosis,  toUim  regis  detinent  animum,  ncc  sinunt  utilia  cogitare; 
Hos  quidem  similisque  loquacitatis  viros,  non  tantum  a principibus 
non  audiendos,  verum  etiam  abeorum  curiispcnitusarcendos  et  eli- 
minandos  reor.  Inficiunt  siquidem  et  corrumpunt,  non  modo  princi- 
pem  et  curiam , sed  etiam  tntius  regni  politiam  et  ordinem  statim 
conturbant  ef  perdunt  : tanta  est  hnjus  veneni  vis  et  efficacial  Hùnc 
quoque  scrmonem  rex  tanta  soUicitudine  vilare  débet,  ita  bonum  et 
utilem  suscipere.  Imo  banc  sollicitudinem  procedere  necesse  est, 
cum  prius  malum  extirpaudum  et  pcllcndum  sit,  quaro  bonum  feren- 
dum  : et  eam  rex  profecto  minime  ncglexit;  nam  declaravit  sui  ore 
cancellarii  velle  cognoscere  castiganda,  et  quæ  rem  deformanf  pu- 
blicam. 


Alter  investigationis  modus  erit  veritatis,  et  providentiæ  soilicitie; 
cui  rex  nimirum  totus  incumbere  débet,  cum  se  remque  publicam 
justis  rcgcrc  legibus  habcat.  investiget  primum  quibus  liabcnis  du- 
catur  respublica , Deum  colat,  ecclesiam  venerctur;  pro  cujus  viola- 
tione,  imo  pro  ca  parum  religiose  tractata,  Pompeius,  quondam 
felicissimusimperator,  ut  bisforia  traditscbolastica,  tandem  infclicis- 
simus’  fuit,  cumæmuli  sui  Cæsaris  manus  effugiens,  Ægyptio  præbuit 
juguluni.  Rex  se  componat  ad  omnem  virtutis  spcciem,  ut  neque 

' Sic  ms.  a5o.  Var,  FaciUs,  ms.  377.  Anne  leg.  Cactitüs?—  * Tum,  ms.  a5o  et  n»s. 
suppl.  fr.  1 58a.  Anne  leg.  Untum  ? — ’ Fclicissimus , ms.  377  et  duo  alii  man.  (Quod 
non  bene  script.  ) 
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la  calomnie  sont  deux  vices  dont  l’un  naît  fr('‘([.uemmenl  de  l'autre.  N” é- 
coûtez  pas  enfin  ceux  qui  conseillent  les  mariages  forcés,  qui  accusent 
faussement  les  ecclésiastiques  d’être  criininels  ou  d’avoir  des  mœurs 
corrompues,  afin  de  les  contraindre  ainsi  à résigner  leurs  bénéfices, 
qui  inventent  des  forfaits  imaginaires  pour  s’enrichir  de  biens  confis- 
qués, qui  proclament  la  vénalité  de  la  justice  et  desolfices,  qui  après 
tout,  au  moyen  de  paroles  fardées  ou  plutAt  de  mots  entrecoupés, 
mots  voluptueux  et  tout  à fait  corrupteurs,  prennent  pleine  possession 
de  fâme  d’un  roi  et  ne  lui  permettent  point  d’avoir  une  pensée  utile. 
Ces  conseillers  et  tous  ceux  de  leur  espèce,  il  faut  que  le  prince, 
loin  de  leur  prêter  foreille,  les  chasçe  et  n’en  laisse  pas  un  .seul  i 
sa  cour;  car  non-seulement  ils  infectent  et  corrompent  lui  et  sa  cour, 
mais  ils  dérangent  et  détruisent  la  police’  et  l’ordre  du  royaume 
entier:  tant  e.st,  dangereuse  la  morsure  de  leur  langue  venimeuse! 
Et  la  grande  sollicitude  avec  laquelle  le -prince  est  obligé  de  fuir 
leurs  paroles,  il  importe  qu’il  la  mette  encore  à accueillir  les  paroles 
bonnes  et  utiles.  Bien  mieux,  il  est  nécessaire  que  cette  sollicitude 
s’exerce  d’abord,  puisqu’il  est  nécessaire  d’extirper  et  de  dissiper  le 
mal  avant  d’établir  le  bien.  Je  conviens  certes  qu’elle  n’a  pas  été 
oubliée  de  notre  roi,  puisque  son  chancelier,  a déclaré  pour  lui 
qu’il  veut  connaître  tes  maux  qui  sont  à réparer  et  qui  déshonorent 
la  nation. 

Le  .second  moyen  d’apprendre  est  un  moyen  de  vérité  et  de  pré- 
voyance attentive.  Sachez  qu’il  réclame  toute  la  préoccupation  du 
roi , qui  a sa  personne  et  l’état  è conduire  au  moyen  de  justes  lois. 
Qu’il  commence  par  s’instruire  des  moyens  propres  à faire  marcher 
la  chose  publique,  du  culte  à rendre  à Dieu,  de  la  vénération  que  de- 
mande fcgli.se.  C’est  pour  avoir  violé  ces  saints  devoirs,  que  dis-je? 
pour  s’être  comporté  peu  religieusement,  que  Pompée,  naguère  le 
plus  heureux  des  généraux,  comme  nous  l'apprend  l’histoire  de  jios 
écoles,  en  devint  bientêt  le  plus  malheureux,  et,  fuyant  la  pui.ssance  de 
son  rival  César,  tendit  le  cou  au  glaive  d’un  Egyptien.  Que  le  roi  se 
forme  donc  è toutes  sortes  de  vertus,  afin  que  li^par  geste,  ni  par  pa- 
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gestu,  ncque  vcrbo,  nequc  opcre  quicquam  committat  censura  di- 
gnum.  Aiuliat  catholicos  fidei  et  morum  instructores,  quorum  doc- 
trina,  juxta  Gregorii  sentontiam , disrat  in  verbo  discrctum  esse, 
caiituni  III  consulendo,  et  in  tacendo  providjim  ; quæ  regentis  vir- 
tutes  sunt.  Jiistitiam  firniam  et  incorniptam  tencat.  Ad  officia  et 
l eipiiblieæ  honores  dignissimi  quique  præferantur  : non  pretio , 
non  amicitia,  sed  virtute  quis  ad  hxc  aspiret.  Brachium  fortitudinis 
suæ,  nobiles  et  clams  viros  loquor,  ingénue  non  servilitcr  tractet. 
Ttinceniin  regnuin  validius  fore  credinuis,  si  bis  potius  quam  sti- 
peiuliariis  rex  ulatiir,  et  eos  arcessat  * adjutorcs;  dicit  enim  sapiens 
Iratcr,  qui  juvalur  a IVatreiCivitas  tutissinia  est.  Verumeos  ita  tractet 
lit  rci  niilitaris  disciplina  nullatcnus  deseratur,  quippc  ca  con- 
templa . proinde  ac  bostilis,  excrcitiis  populuni  semper  a£9ixit.  Inves- 
tiget.  patriarcharum  more,  si  cii-ca  popiilum  euiictâ  prospéra  .sont,  ne 
niinio  siibsidiorum  gravetur  onere.  Investiget  et  sequatur  suorum 
prædeccssoniin  gloriosa  gesta,  Caroli  præsertim  septimi,  cujus  imita- 
biles  aelus  et  mérita  in  multorum  adhuc  memoria  manent.  Quod  si 
foi-san  re|)eriat  plebeni  tributis  gravari,  aut  ipiod  bis  opus  non  habcat 
respiiblica,  jiislilia!  suie  eril  ea  moderari,  aut  [lenitus  tollere.  Justitix 
siqiiideni  debito  ad  hoc  regem  teneri  rredimus;  nec  gratiam  et  urba- 
nilatem  farere  pojuilo,  sed  justitiam,  eum  non  eapiet  eapi  consueta: 
liisi  forsaii  abutainur  giatiæ  uoaiine,  quam  aliquis  se  fecissc  piitat, 
quateniis  non  la-sil  quem  lædere  potuit.  Populus  enim  * aliqiiid  sub 
rege  pos-sidet  proprium,  cujus  vcrc  dominusest, etquod  non  licct  tolo 
répugnante  auferre  : libérai  siquidem  conditionis  est,  non  servilis,  ut 
pote  regii  regiminis  subditus;  et  id  si  rectum  fuerit,  dicit  Aristotéles 
optimum  et  suavissimum  esse.  Populuni  idcirco  rex  velut  paterfilium 
alcre.  et  ut  princeps,  subjertum  tiieri  et  consersare  babel,  non  gra- 
vare  Imo  bac  in  re  populum  urbanitatem  fccisse  credimus,  et  eo  qui- 

deui  magis  urbanum  et  gratiosum  dici,  quo  magna  tam  voluntarie , 

• 

' V«R.  Haliea(,tn»  )5o;  a»(ri»lat,  ms.  377  et  iliio  aiiicodil.  sed  fai»o;  asisUil.  nis.33i, 
«tl  t'urrecUi».  aSMstal,  mv  suppl  fr  i583.  — * Autem.’m».  aSo  cl  ms  suppi.  fr 
1 583  • . 
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rôle»,  ni  par  action,  il  ne  coniinette  rien  de  blAinable.  Qu’il  écoule 
les  catholiques  instructeurs  de  la  foi  et  des  mœurs;  que  leur  doctrine, 
suivant  la  pensée  de  saint  Grégoire,  lui  apprenne  à être  discret  en 
parlant,  prudent  en  prenant  conseil,  et  .sage  en  gardant  le  silence; 
car  telle  est  la  conduite  vertueuse  d'un  gouvernant.  Qu’il  observe  une 
justice  ferme  cl  incorruptible;  qu'il  élève  de  préférence  les  plus 
dignes  aux  olfices  et  aux  honneurs  de  l’étal,  et  que  chacun  y aspire 
non  au  moyen  de  l’argent  et  de  la  faveur,  niais  à l’aide  du  mérite. 
Qu’il  traite  en  hommes  libres  et  non  en  esclaves  ceux  qui  sont  le  bras 
de  son  courage,  je  veux  parler  des  nolilesel  des  personnages  illustres. 
■Mors  en  effet  nous  croyons  que  la  puissance  du  royaume  s’accroilra, 
.s’il  les  emploie , plutôt  que  de  se  servir  de  troupes  mercenaires,  cl  s’il 
les  appelle  auprès  de  lui  en  qualité  d’auxiliaires.  Le  frère  sage  qui  est 
aidé  par  un  frère  ilit  : La  cité  jouit  d’une  très-grande  sûreté.  C’est  an 
prince  à agir  avec  eux,  de  manière  à ce  que  la  di.scipline  militaire  ne 
soit  aucunement  négligée;  car  toute  année  qui  néglige  la  discipline  a 
toujours  été  le  Iléau  du  peuple  à l’égal  d’une  armée  ennemie.  Qu’il  s’in- 
forme, comme  fai.saient  les  patriarches,  si  la  prospérité  environne  la 
nation,  de  peur  qu’elle  ne  soit  grevée  d’un  trop  pesant  fardeau  de  suIk 
side».  Qu’il  recherche  les  glorieuses  actions  de  ses  prédécesseurs  et 
qu’il  les  imite,  se  montrant  surtout  le  digne  héritier  de  Charles  VII, 
de  qui  la  vie,  qui  est  un  modèle  à suivre,  de  qui  les  vertus  vivent  encore 
dans  la  mémoire  de  beaucoup  d’entre  nous.  Trouve-t-il  l'état  sur- 
chargé de  contributions  ou  payant  sans  nécessité,  il  est  de  sa  justice 
de  les  modérer  ou  de  les  supprimer  jusqu'à  la  dernière.  Nous  regar- 
dons en  effet  cette  conduite  comme  un  des  moyens  d’acrpiitter  la  dette 
de  la  justice,  à laquelle  il  .est  tenu,  cl  nous  jvensons  qu’il  ne  fait  ainsi 
ni  grâce  ni  courtoisie  au  peuple,  mais  qu’il  fait  jiLslicc,  quand  il  ne 
prend  pas  ce  qu’on  a coutume  de  prendre,  à moins  que  nous  ne  nous 
servions  abusivement  du  mot  de  grâce  on  disant  qu’on  s’im.igine 
quelquefois  avoir  fait  grâce  quand  on  n’â  point  lésé  celui  qu’on 
pouvait  léser.  Oui,  le  peuple,  sous  un  roi,  possède  en  propre  des 
biens  dont  il  est  le  véritable  maître,  et  qu’il  n’est  |>as  permis  de 
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tamquc  liboralitcr  pendit.  Née  fuit  aliquandogallicus  populus  alterius 
animi,  ut  suum  ei^a  principcm  coq)oris,  mentis,  facultatumque  non 
indefosse  præslaret  ohsequîum.  Nunc  (pioque  supra  >ires  præstat  et 
confert,  ciiin,  pgestalo  .suinnia  lalioris,  ctiam  ’ sibi  ncccssaria  regiis 
exponat  votis.  Knim  vero  si  justa  tributa  et  opes  poppli  jure  reipu- 
blicœ  nenusapcllantur,  nonabsre  rempublicamtactu’ nervi  claudam 
censebimus,  cuni  adeo  populi  .substautia  sit  jniquistributis  imntinuta 
iitjam  vix  possint  ncccssaria  Icvari;  et  si  nihil  obsisteret,  ctiam  atquc 
ctiam  proni  erogaremus  alicjuanto  tcmporc  hœc  conquiesccrcnt,  et  a 
licitis  ctiam  abstinerelur’tributis,  ut  recrcato  populu  et  opibus  am- 
pliato,  copiosius  minorique  gravamine,  reipublicæ  ncccssitatibus  sub- 
venircl  : ager  cnim  quielus  incHus  in  futurum  reddit.  El  timcmiis  ne 
l'orsan  accidal  quod  accidit  Tarenlinis,  qui  ciim  a Briito  elCassio, 
contra  Octavianum  bclltim  gerentibus,  navibus  ctaliis  tributis  dandis 
prægravati  luisscnl,  posl  cxbaustas  prorsus  facultatcs,  rimsum  cum 
subsidia  nova  pclerentur,  responderunt  sibi  jam  nihil  relictum 
quqd  peuderent.  Opus  eninj  volorum  * est  semper  obsequi , ctjugiter 
muncra  præstare,  quasi  nummus  redivivus  pullule!  area ?Sed  jam  in  is- 
tud  triste  vivere  devenimus,  utiinde  habcatquæritncmo,  sedoportet 
liabcrc  : nequesi  rex  populum  reperitgravissimum  et  iniquum  vcctigal 
pendcnlcni,  et  omis  ferenlem  suis  inqiar  majusque  viribus,  aliasvc 
multum  in  rebus  abusum,  propterea  posse  liorum  consuctudincm  ve- 
lut  jure  quæsito  lencrc;  sed  si  a peccato  alienus  esse  velit,  justilia  sua, 
sanctisque  consiliis  pravos  castigabit  mores,  necmalis  vestigiis  pcdeiii 
imprimet.  Nonne*  ob  id  congregati  videmur,  ut  emendentur  quæ  nu- 
perrimis  temporibns  perperani  acta  sunt?  Nonne*  rex  ab  exordio  id 
fieri  censuit  et  pollicilus  est?  Perniciosum  igilur  arbitramur  asscrere 
jus  aliqiiod  ex  rcrum  abusii  régi  comparatum. 


‘ Var.  I,Aboret  ol  ctiarp,  m».  -a&o.  — *Sic  cod,  Anne  Icg.  (ractu  ? — “ Ab^tinentur, 
ms.  ^77.  fa1.‘0;  abuinealur,  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — * Opus  ctiam  volonim»  ms 

suppl.  fr  i5Ha;  nue  opus  est  clîain  veto,  ms.  a5o.  — * Maxime,  ms.  a5o;  minime, 
ms.  Î77,  sed  fnUo.  — * Minime,  ms.  377. 
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lui  enlever,  lorsque  tout  entier  il  s’y  oppose.  Il  est  d’une  condition 
libre  et  non  servile,  puisqu’il  est  simplement  sujet  d’une  monarchie, 
et  si  ce  gouvernement  est  .sage,  au  dire  d'Aristote,  c’est  le  meilleur  et 
le  plus  doux.  O roi,  fais  donc  le  bien  de  ton  peuple  comme  un  père 
fait  celui  de  son  fib,  et  en  ta  qualité  de  prince,  sois  le  défenseur 
et  le  conservateur  de  tes  sujets,  et  ne  les  opprime  pas.  Dans  cette 
circonstance  nous  allons  jusqu’à  penser  qtie  le  peuple  lui-méme  s’est 
montré  courtois  et  gracieux,  tant  il  s’empresse  de  payer  de  fortes 
sommes,  de  plein  gré  et  généreusement  1 Au  surplus,  jamais  le  peuple 
français  n’a  eu  d’autre  volonté  que  celle  de  mettre  infatigablement  au 
service  de  son  prince  son  corps,  son  âme  et  scs  Mens.  Aujourd’hui 
encore  il  les  lui  remet  et  les  lui  abandonne  plus  qu’il  ne  peut,  puis- 
qu’au  sein  de  l’extrême  pauvreté  qui  cause  sa  souffrance  il  livre  aux 
désirs  de  la  majesté  royale  même  son  nécessaire.  Effectivement  si  l’on 
appelle  nerfs  de  l’état  les  justes  tributs  et  les  richesses  du  peuple, 
nous  aurons  raison  de  dire  qu'un  des  nerfs  de  la  nation  a été  atteint, 
et  qu’elle  est  devenue  chancelante;  car  des  contributions  iniques  ont 
épuisé  sa  substance,  au  point  qu’il  n’est  plus  guère  possible  d’obtenir 
d’elle  ce  qui  est  indispensable.  Et  quand  elle  ne  manifesterait  nulle 
résistance,  nous  serions  de  plus  en  plus  portés  à demander,  et  nous 
demanderions  que  pendant  quelque  temps  ces  exigences  fmsent  ra- 
lenties, et  que  même  on  s’abstînt  de  lever  les  impôts  légitimes,  afin 
que  le  peujile,  ayant  repris  la  vie  et  s’étant  enrichi,  subvînt  plus  large- 
ment et  avec  un  moindre  préjudice  aux  nécessités  de  l’état,  tel  qu’un 
champ  reposé  qui  finit  par  produire  davantage.  Nous  appréhendons 
qu’il  n’advienne  peut-être  ce  qui  arriva  aux  Tarentins.  Lorsque  Brutus 
et  Cassius  faisaient  la  guerre  à Octave,  ils  les  ruinèrent  à force  d’exiger 
d’eux  des  vaisseaux  et  d’autres  contributions.  .Après  les  avoir  entière- 
ment appauvris,  ils  leur  demandèrent  encore  de  l’argent:  les  Taren- 
tins répondirent  qu’on  ne  leur  avait  rien  laissé  pour  payer.  Est-il  donc 
nécessaire  de  condescendre  toujours  aux  désirs  qu’on  vous  exprime , 
et  de  faire  continuellement  des  libéralités?  Est-ce  que  l'argent  pousse 
et  s accumule  sans  ce.sse  dans  nos  coffres?  Déjà  nous  sommes  par- 
ir.m  cés  de  rnAXCE.  i.  56 
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Cætcniinaudivimiis  non  sine  tristitia  quosdam  fuisse  maiedicos,  qui 
diccrent'  cum,  Icvandi  populi  gratia,  status  regnividcrcrogaremiis,  nos 
e proximo  velle  regis  ungues  præscindere  et,  ut  ita  dicain,  numerare 
niorscllos.  Non  fuit  nobis  ilia  mens,  clarissimi  principes;  sed  cura  no- 
bis  persuasum  sit  subditonun  utilitatem  regis  utilitatem  esse,  si  tenuis 
populi  ea  in  re  negotium  fideliter  gerere  videbamur,  régi  etiara  rei- 
que  publicæ  credebamus  præstitisse  famulatum , et  arbitramur  nobis 
gratiani  parasse,  non  odium,  nequenos  prætcrca  ob  id  acerbos  deberc 
judicari , et  in  bac  re  populi  nimia  invcctos  et  concionatos  acrimonia , 
ut  plerique  sentiunt  et  judicant.  Rex  enim  doniini  canccUarii  ore  non 
modo  prædixit,  verum  ctiam  præccpit,  ut  ea  libéré  et  intrépide  dice- 
remus  quæ  nos  gravarent.  Is  etiam  disputantium  mosest  ut  suæ  causa: 
partes  acriter  défendant;  non  tamen  putamus  ad  licentiara  usque 
verba  processisse,  neque  adeo  æquis  rerum  æstimatoribus  acerba  vi> 
deri , ut  non  reverentiam  et  obedientiam  tenuerimus  illibatas.  Nec 
nos  profecto  dictorum  poenitet,  quoniam  id  omnino  ita  fieri  oportuit, 
si  rem  populi  fideliter  tueri,  procurationem  légitime  complere,  et  ab 
bujus  rei  juramento  absolvi  debuimus. 

* Vas.  Dicerel,  m>.  377.  — ’ PrcKidere,  nu>. 
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venus  4 une  bien  triste  existence,  car  personne  ne  s’cntpiiert  où  la 
nation  puisera,  et  l'on  ne  pense  qu’aux  moyens  de  l’obliger  à donner. 
Admettons  que  le  roi  trouve  le  peuple  babituclleinent  assujetti  à des 
impôts  énormes  et  injustes,  supportant  une  charge  au-dessus  de  scs 
forces,  ou  souffrant  d'ailleurs  de  nombreux  abus  : certes,  il  n’a  pas  le 
pouvoir  pour  cela  de  ebereber  en  quelque  sorte  à ériger  ce  fait  en 
droit  et  de  le  maintenir;  mais  s’il  veut  être  sans  péché,  il  réformera 
la  dépravation  des  mœurs  j»r  sa  justice  et  par  de  saints  conseils,  et 
ne  mettra  point  le  pied  dans  le  sentier  du  mal.  Ne  paraissons-nous 
pas  avoir  été  assemblés  pour  amender  les  désordres  des  derniers 
temps?  Le  roi,  dés  son  avènement,  ii’a-t-il  pas  eu  la  pensée  et  n’a-t-il 
pas  fait  la  promesse  de  s’en  occuper?  Malheur  4 nous  si  l’on  admet 
en  principe  que  l'abus  a acquis  un  droit  au  roi! 

Du  reste,  ce  que  nous  avons  appris  non  sans  douleur,  quelques-uns 
ont  dit  qu'après  avoir  demandé  les  comptes  de  l'état,  sous  prétexte  de 
.soulager  le  peuple,  nous  voulons  couper  de  près  les  ongles  au  roi  et, 
pour  m’exprimer  ainsi,  lui  compter  les  morceaux.  Telle  n’a  pas  été 
notre  intention,  très-illustres  princes;  mais,  persuadés  que  l’intérêt 
des  sujets  est  l’intérêt  du  roi,  nous  pensions  qu’en  gérant  fidèlement 
dans  cette  circonstance  les  allaircs  de  la  nation,  qui  est  pauvre,  nous 
rendrions  service  au  roi  de  même  qu’au  royaume;  de  plus,  que 
nous  acquerrions  un  titre  à la  rcconnais.sance , et  non  à la  haine,  et 
enfin  que  nous  ne  devions  pas,  à cause  de  cette  conduite,  être  ac- 
cusés d’avoir  été  trop  durs,  et  d’avoir  montré  au  nom  du  peuple  un 
emjxirtcment  et  une  aigreur  de  langage  que  nous  reprochent  beau- 
coup de  personnes.  En  effet,  le  roi,  par  la  bouche  de  monseigneur  le 
chancelier,  ne  s’est  pas  cçntentè  d'abord  de  nous  recommander,  mais 
encore  nous  a commandé  de  déclarer  librement  et  hardiment  les 
griefs  que  nous  souffrons.  N'cst-il  pas  d'usage,  entre  ceux  qui  dis- 
cutent, que  chaque  parti  défende  sa  cause  avec  vivacité?  Et  pourtant 
nous  ne  nou^eproebons  point  d’avoir  été  ju.squ’à  la  licence  des  pa- 
roles, et  d'a^Kr  donné  sujet  aux  ju-stes  appréciateurs  des  actions  bu- 
inaines  de  nous  imputer  une  violence  d’expressions  telle,  qu’elle  nous 
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Prælerea  fertur  quosdam  offensos  qiiod  regis  Caroli  famulos  coni- 
mendavimus,  nulla  servitorum  Ludovici  mcntionc  facta.  Oramiis 
in  ea  rc  commoveri  neminem  :si  enim  Petrus  laudatur,  non  ideo*  cri- 
minatur  Paulus.  Scd  ita  vclimus  commcndationcm  accipi  ut  famulis 
etiam  Ludovici  benefiat , si  boni  fucrint.  Scd  quoniam  plurimos  co- 
gnovimus  perversos,  et  baereditatum  captatores,  forsan  de  iilis  reti- 
cuimus;  quos  quidcm  si  adhuc  régi  inscrviant,  sentimus  ac  rogamus 
excludi,  nec  ad  rcgeni  acccssum  babere,  quod  eum  facile  ncquam  col- 
loquiis  perdcrent,  et  ad  nialos  inclinarcnt  mores;  veruni  sicut  jam 
sæpenumero  rogatum  est,  corum  loco  probi,  boncstique  régi  famu- 
Icntur. 


Et  ne  longioribus  verbis  vestras  clarissimas  cxspectationcs  attæ- 
dieni*,  paucis  propositum  absolvo.Nudiustcrtius  oratione  domini  can- 
cellarii  régis  regnique  nécessitâtes,  et  incumbentia  onera  singillatim 
nobis  rursum  declarata  sunt.  Optamus  vobiscum , cxccllentissimi 
principes,  rcmpublicam  nulla  indigentia,  nuUisque  nccessitatibus  ur- 
geri , quatenus  intercederet  tempus , quo  populus  sua  resarciret 
damna.  Pro  eo  siquidem  rccte  cani  potest  versus  Juvenalis , pro  rege 
sumptus  ; 

Haud  facile  cmergunt , quorum  virtutibus  obstat 
Res  angusta  domi  *.  > 


Hujus  enim  quanta  sit  egestas  superioribus  orationi||||^  satis  super- 


‘ Vau.  Imo,  ms.  t-j-j.  [Quoi  non  beiu  icript.) — ’ Faligem,  ms.  aSo;  ante  diem. 
ms.  Buppl.  ft.  i58a;  allendiem,  ms.  A lai.  — ' Jcven.  satyr.  iii,  t.  354. 


Digitized  by  Google 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  4^15 
aurait  fait  oublier  le  respect  et  l’oboissance.  Certes,  nous  ne  nous 
repentons  ]X>int  d’avoir  parlé,  puisqu’il  fallait  absolument  parler  pour 
soutenir  en  bons  citoyens  les  intérêts  du  peuple,  accomplir  l^ale- 
ment  notre  mandat,  et  nous  acquitter  des  obligations  que  nous  a 
imposées  notre  serment. 

En  outre,  on  nous  a rapporté  que  quclques-nns  se  sont  offensés  de 
ce  qu’ayant  fait  l’éloge  des  ofDcicrs  du  roi  Cliarlcs  nous  n’avons  fait 
aucune  mention  de  ceux  de  I.,ouis  XI.  Nous  prions  que  cela  ne  fâche 
personne  : louer  Pierre,  ce  n’est  pas  accuser  Paul.  Mais  prenez  notre 
éloge  de  manière  à l'appliquer  aussi  aux  serviteurs  de  Louis , s’ils  ont 
bien  servi.  Comme  nous  savons  qu’il  y avait  parmi  eux  bon  nombre 
d'hommes  pervers  et  accapareurs  de  domaines  conlisrjués,  nous  avons 
pu  garder  le  silence  à leur  égard.  Dans  le  cas  même  où  ils  seraient 
encore  au  service  du  roi,  nous  voulons  et  noua  requérons  qu’ils 
soient  renvoyés,  et  qu’on  les  empêche  d'approcher  de  lui,  car  ils  le 
perdraient  aisément  par  leurs  mauvais  discours,  et  corrompraient 
ses  mœurs;  que  du  reste,  comme  il  en  a été  requis  souvent,  on 
mette  à leur  place  des  officiers  probes  et  honnêtes. 

Afin  qu’une  trop  longue  harangue  ne  fatigue  pas  l'attention  de 
vos  très-illustres  personnes,  je  terminerai  en  peu  de  mots  ce  que  j’a- 
vais à vous  dire.  Il  y a trois  jours  monseigneur  le  chancelier,  dans  un 
discours,  nous  a déclaré  pour  la  seconde  fois  et  en  détail  les  néces- 
sités du  roi  et  du  royaume  et  les  charges  qui  pèsent  sur  eux.  Nous 
désirons  avec  vous,  très-excellents  princes,  que  l’étal  ne  soit  tour- 
menté d’aucune  pauvreté,  d’aucun  besoin,  afin  qu’advienne  le  temps 
où  le  peuple  réparera  ses  pertes.  Et  ici  nous  pouvons  répéter  à propos 
ce  vers  de  Juvénal  qui  a été  appliqué  au  roi  : 

Us  ne  s’élèvent  pas  aisément , ceux  de  qui  le  mérite  est  géné  par  un  patrimoine 
trop  étroit  '. 

En  effet  son  extrême  dénüment  vous  a été,  je  crois,  plus  que  suffi- 

' Mosselin  rappelle  ici  les  vers  cités  par  le  chancelier,  dans  le  discours  d'ouverture  de 
I assemblée.  Voyei  ci-dessus,  p.  48  et  49.  [Naît  du  trajucleur.) 
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que  (lictiim  arbitrer.  Petebat  enim  domini  cancellarii  oratio  quinde- 
cics centena  millia  a populo  pendi,  nec  minorcm  suminam  dixitpræ- 
libatis  oncribiis  possc  sufficcrc.  Nos  regiis  benepladtis,  et  impensis 
reipublicæ  succurrere  volenles,  sentinius  atqiie  concedimus  quod  bine 
ad  duos  annos  rex  singulis  pcrcipiet  annis  duodccies  centena  millia.  In 
lioc  autem  anno,  quo  rex  suam  unctionem,  coronationem , et  pari- 
siensem  ingressum  cclebraturus  est,  tricentena  millia  damus,  juxta 
ronditioncs  in  bis  scriptis  latc  dcclaratas. 


T une  Iradidit  ipsain  nostro  præsidenti  conditionem  scriptam.  Jus- 
sum  enim  erat  atque  conclusuin  banc  rcsolutionem  in  scriptis  redigi, 
et  post  orationcm  publiée  Icgi,  ne  circa  eam  aliquid  immutaretur  ; vix 
enim  scripta  lenebanturincorrupta,  quanto  minus  non  exteras  cmissa 
vox'.  Noster  igitur  prxsidcns  alteri  scribarum’  proppsiiit  legendam, 
sed  obtumultum  in  Une  perorandi  ortum,  a lectura  aliquandiu  impe- 
ditus  est.  Erat  autem  hujuscemodi  scripta  conclusio 


RMpaïui»  ■ Responsto  et  oblalio  per  status  regni  Francise  Turonis  facta  die  penul- 
nnWaim  fchruarii,  anni  millesimi  quadrinqentesimi  ocloqesimi  tertii,  in  cons- 

p«r  slaius  regni  i J J 

facta  pcetu  clarissimorum  principum  Aarelianensis , Borbonii , cæleroramifue 
virontm  regii  sanguims,  et  dominorum  consulum,  aat  regium ferentium  in- 
signe, regis  ’ personam  reprsesentantium. 

Inprimis  régi  supplicant  bumillimc  Icgati  statuum  ut  faciat  eva- 
cuare,  et  expedirc  singulos  codicis  eomm  articulos,  tam  super  ccclesUe 
facto,  nobilitaliset  justitiæ,  quam  super  reliqnis  materiis;  et quatenus 
audirc  placent,  vel  auditores  committere,  qui  dictorum  statuum  parti- 


' Va*.  Non  emi»$a  et  exlera  »o» , mi.  353;  non  exteriu*  emnaa  vo»,  n>».  «uppl.  fr 
1 58a , sed  coircctus  cod.  — ’ Scribere . m».  377  cl  duo  alii  man.  sed  non  benc  acnplum 
TÎdptur  hoc  verbum;  scribens,  ms.  siippl.  fr.  i58a;  scribæ.  ras.  3ai.  — * Kcfcnliuin 
aul  rcÿis,  ms.  360,  et  ms.  suppl.  fr.  i583  . (erentinm  insignem  regis,  ms.  353. 
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samment  démontré  par  les  orateurs  qui  m’ont  précédé.  D’apres  cette 
considération,  monseigneur  le  chancelier  priait  le  peuple  de  payer 
quinze  cent  mille  livres,  et  disait  qu'une  moindre  somme  était 
insulBsante  pour  les  charges  susénoncées.  Nous,  voulant  accéder  a\i 
bon  plaisir  du  roi  et  subvenir  aux  dépenses  du  gouvernement,  nous 
avons  arrêté  et  nous  avons  permis  que,  pendant  chacune  des  deux 
années  qui  suivront  celle-ci,  le  roi  percevra  doiue  cent  mille  livres. 
De  plus,  pour  l’année  dans  laquelle  le  roi  se  fera  sacrer  et  couronner, 
et  fera  son  entrée  4 Paris,  nous  lui  donnons  trois  cent  mille  livres,  aux 
conditions  déclarées  au  long  dans  l’écrit  que  voici. 

Alors  Masselin  remit  à notre  président  le  papier  où  étaient  é<Tite$ 
lesdites  conditions.  En  cITct,  on  avait  ordonné  et  décidé  que  la  réso- 
lution qui  les  concernait  serait  rédigée  et  lue  publiquement  après  la 
harangue , abn  que  rien  n’y  fût  changé  \ car  si  l’on  n’observait  guère 
ce  qui  avait  été  écrit,  on  se  conformait  encore  bien  moins  aux 
paroles  non  manifestées  en  public.  En  conséquence  , notre  président 
donna  ce  papier  à l'un  des  grelüers  pour  le  lire;  mais  il  ne  put  pen- 
dant quelque  temps  en  faire  la  lecture,  à cause  du  tumulte  qui  s’était 
élevé  à la  lin  du  discours.  Or  telle  était  la  teneur  de  la  résolution 
adoptée  : 

Réponse  et  offre  faites  par  les  états  du  royaume  de  France,  assemblés 
d Tours,  le  pénultième  jour  de  février  de  l'année  i483,  en  présence 
des  très-illustres  princes  les  ducs  d’Orléans,  de  Bourbon  et  des  autres 
princes  du  sang  et  de  nosseigneurs  composant  le  conseil  ou  portant  F ordre 
royal,  qui  ^présentent  sa  majesté  *. 

Les  gens  des  trois  estatz  supplient  très-humblement  au  roy,  nostre 
souverain  seigneur,  de  faire  vuyder,  despeacher  et  accorder  les 
articles,  tant  d’église,  noblesse,  justice,  marchandise,  que  autres 
escripta,  contenuz  ou  cayer  qui  a esté  baillé  par  les  genz  desditz 
trois  estatz,  et  qu’il  luy  plaise  ouyr  et  commettre  telz  qu’il  luy 


La  (lerr«nièrt 
conclusion 
et  ottroy  ,, 
bit 

p«r  les  esuiU 
au  roy. 


' Ce  qtii  «utt  est  le  (cite  même  de  l’trrété  traduit  par  Masselin.  Nous  le  reproduisons 
d après  la  plus  ancienne  édition  française,  que  nous  avons  suivie  jusqu'è  prient.  Cette 
pièce  J est  précédée  d'un  titre  que  nous  avons  mis  a la  marge.  {Note  du  traducteur.) 
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culares  querimonias,  et  petitiones  expédiant.  Nam  ipsi  Icgati  jam  hic 
diu  gravibus  impensis  adsunt. 

Et  ut  ingentibus  regis,  regnique  negotiis , quæ  legatis  ipsis  declarata 
sunt,  abunde  provideatiir,  potissinium  ut  stipendientur  militantes, 
ipsi  status,  bine  ad  duosannos,  et  non  plus,  eam  ipsam  concedunt 
sunimam,  quæ  tcmporc  liccl  Caroli  ' septimi  levari  consueverat,  et 
hoc  sub  forma  et  numine  doni  ac  libcralis  concessionis,  et  non  alias,  et 
ita  ut  de  cælero  taillia  non  vocetiir,  sed  donum,  et  mera  iiberaque  gra- 
tuitas  atquc  coneessio  ; sub  etiam  conditione  ut  per  universas  regiones 
régi  siibditas  et  in  banc  vocatas  concionein,  æqualitcr  justeque  dicta 
summa  dividatur. 

Item,  et  ultra- memoratam  suinmam  ipsi  legati  statuum,  qui  régi! 
honoris,  dominiique  splendorcm  et  auginentationem  desiderant,  qui- 
que  régi  parure  elcomplaccrc  cupiunt,  libcraliter  etiam  douant  ter- 
centum  mille  libras,  .semel  quidem  et  tantum  hoc  anno  colligendas; 
ea  siquidein  consideratione , coque  respectu  islam  concedunt  siini- 
mam,  quod  rex  hoc  anno  laturus  est  impensas  et  largitioncs  unctionis, 
coronationisque  siiæ,  nec  non  et  novi  parisiensis  ingressus,  unaque 
propter  suuni  ad  coronam  novuin  et  jucundum  advcntuni,  ita  tamen 
ut  dicta  summa  tricentenum  millium  juste  distribuatur  per  ornnes  pro- 
vincias,  quarum  hic  legati  adsunt,  et  id  colligatur  seorsum,  et  per  com- 
missionem  particularcm  etspecialcm,  ne  donum  hoc  in  consequentiam 
trahatur. 

Item , orant  dicti  legati  ut  ex  suo  gremio  committere  possint  nota- 
hiles  personas,  quæ  adsint  inteq)Ositioni  et  partition!  dictarum  sum- 
marum  inpi'.-csentianim  donatarum,  quæque  cum  dominis  financia- 
runi  délibèrent,  et  concludant  moduin  aptiorcin,  quo  comniissioncs 
horum  <lenariorum  levandorum  fiant,  formamque  pensent,  si  possint 

' Va».  Tcinpori  scilicet  Caroli.  ms.  353  ; tempori  licel  Caroli,  ins.  A la  i el  ms.  177 
( Qttod  non  btnc  KnpI.  ) ; lrm|H>re  Caroli , ms.  a 5o  et  suppl.  tir.  1 58a 
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plaira  pour  despeschcr,  ouyr  et  donner  provision  ès  doléances  parti- 
culières desditz  estatz  qui  desjà  ont  esté  icy  longtemps  et  cncorcs- 
sont  à grans  i'ralz. 

Et  pour  subvenir  aux  grans  afiaircs  dudit  'Seigneur,  tcnici  son- 
royaume  en  seureté,  payer  et  soudayor  ses  gens  d’armes  et  subvenir 
à ses  autres  afl'aires,  les  troys  estatz  luy  ottroyent,  par  manière  de 
don  et  ottroy  et  non  autrement,  et  sans  ce  qu’on  l’appelle  doresena- 
vant  tailles,  ains  don  et  ottroy,  telle  et  semblable  somme  que,  du 
temps  du  feu  roy  Charles  septiesme  *,  estoit  levée  et  cueillie  en  son 
royaume , et  ce  pour  deux  ans , prouchainement  venans , tant  seule- 
ment et  non  plus,  pourveu  que  ladicte  somme  sera  justement  csgalloe 
et  partie  sur  tous  le#  pays  estans  soubz  l'obéissance  du  roy,  qui  en 
ceste  présente  assemblée  ont  esté  appeliez  et  convoquez. 

Item,  et  par-dessus  ce,  lesditz  esUtz  qui  désirent  le  bien,  hon- 
neur, prospérité  etaugmentacion  dudit  seigneur  et  de  son  royaume, 
et  luy  obéir  et  complaire  en  toutes  façons  et  manières  possibles,  luy 
accordent  la  somme  de  trois  cens  mille  livres  tournois , pour  une  fois 
tant  seullement  et  sans  conséquence , et  par  manière  de  don  et  ottroy, 
pour  son  nouvel  et  joyeux  advénement  à la  couronne  de  France,  et 
pour  ayder  et  supporter  les  fraiz  qu’il  convient  faire  pour  son  saint 
sacre,  couronnement  et  entrée  de  Paris;  lesquelles  trois  cens  mille 
livres  tournois  seront  imposées  également  sur  toutes  les  terres  et 
seignouries,  estans  aoubz  l’obéissance  du  roy  en  ses  estatz  appeliez/ 
et  appaire  par  commission  particulière  et  expresse,  allin  qu'il  ne 
tumbe  en  conséquence. 

Item , que  le  bon  plaisir  du  roy  sok  que  lesditz  estatz  puissent 

' Sou»  Charles  Vil,  en  i4SG.  le  marc  d'argenl  était  à 8 livres  lo  sou»,  en  le  comparant 
au  nôtre  sur  le  pied  de  bo  livres  ; la  livre  d'alors  était  à celle  d'aujourd'hui  comme 
H livres  lo  sous  sont  k 5o,  ou  comme  17  est  à 100;  ainsi  le»  i,aoo,ooo  livres  d'alors 
font  de  notre  monnaie  courante  7,068,835  livres  lO  sou»  7 denier».  Le*  chanedier 
avança  que  le  prix  des  monnaies  était  changé,  et  que  les  1.300,000  livre»  qu'offraient 
le»  états  de  Tours  no  répondent  plus  aux  i,3ob,ooo  livres  du  temps  de  Ciiarles  \ II.  On 
sait  qu'eu  i488,  quatre  an»  après  les  étals  do  Tours,  le  marc  d'argent  fut  porté  à 
1 1 livre».  {Sote  extraite  de  la  collection  des  états  généraux  pahUèe  en  1789.) 
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recentem,  uti  * hi  denarii  colligantur  ad  suhlevationem  populi , et  mi- 
noreni  jacturam,  quoniam  gravissima  damna  præteritis  tcmporibus 
ob  id  passus  est,  et  satisesse  régi  dcbet,  si  suosdenarios  rccipiat  aba- 
que niullis  exactionibus  indebitis  et  gravamine  populi. 


Item , et  quod  ipsius  doni  positio  ac  distributif  facta  sit  atque  con- 
clusa,  priusquam  dicti  Icgati  disccdant,  commissiones  quoquc  suis 
summis  et  conimissariis,  formaque  colligcndi  rcpletæ  sint , quatenus 
vidcantsi  fuerit  œquitas  scrvata,  etnihil  a conccssionis  tcrminis  ex- 
cessum,  cognoscantque  singuli  quant  summam  babeant  persolvere 
sine  quoquo  additamcnto  futuro. 

Item,  insequendo  certum  codicis  articulum,  supplicant  et  instant 
dicti  Icgati  ut,  bine  ad  duosannos,  statua  iterum  congregentur,  et 
ut  régi  piaceat  nunc  locum  assignarc  et  difllnire  tenipus  decrcto  firmo 
et  irrevocabiii;  non  enim  intclligunt  dicti  Icgati  quod  aliqui  denarii 
decætcro  imponantur,  nisi  vocentur,  et  expresse  consentant,  servatis 
ctiam  cujusque  regionis  iibertatibus  et  privilegiis:  orantque  nefarias 
introductiones  ac  novitates , graves  omnibus  atque  pcmiciosas‘,  quæ 
nuper  inipune  cursum  habuerunt,  emendentur,  et  reparationem  so- 
iemnem  et  exemplarem,  ut  ita  dicam,  recipiant. 


Item,  si  in  dictis  statibus  hin£  ad  duos  annos  teneudis  augniciita- 

' Vas.  Ubi,  mM,  a 121,377,  3ai,  353,  et  soppl.  fr.  i582.((?ao<t  non  beru  Kripl.) 
— ' Atque  peliliones  pemiciosu,  ms.  a5o. 
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commettre  et  déléguer  aulciins  notables  personnages,  pour  cstre 
présens  et  assister  en  l'impost  et  mespart  qui  se  fera  desdictt'.s 
sommes  ottroyei  comme  dessus,  et  que  par  Icsditz  députe*  et 
déléguer  soit  advisé  et  conclud  avec  inesseigneurs  des  Finances  la 
Façon,  sorte  et  manière  de  Faire  les  commissions  pour  mettre  sus 
lesditz  deniers,  et  de  les  Faire  cueillir  et  lever,  au  soulaigeinent  du 
povre  peuple,  du  miculx  que  on  pourra,  car  il  doit  .soulTirc  au  roy 
que  ses  deniers  viennent  ens;  et  doit  cstre  bien  content  que  l’on 
este  les  grandes  exactions  et  inhumanitez  qui,  par  cy  devant,  ont 
esté  faictes  au  recouvTement  «les  sommes  qui  ont  esté  mises  sus  en 
ce  royaume.  * 

Item,  et  que  ledit  impost  soit  Fait  et  concliul,  et  les  commissions 
remplies,  avant  que  lesditz  estatz  «Icpartent,  affin  que  chascun  pays 
ait  sa  commission,  part,  cotte  et  porçion  desditz  dons  et  ottrov,  et 
voient  se  on  y a riens  excédé,  et  se  ledit  mespart  aura  esté  fait  jus- 
tement et  également,  et  sache  combien  chascun  pays  devra  porter. 

Item,  et  en  ensuivant  certain  article,  contenu  ou  cayer  qui  par 
Icsdictz  estatz  a esté  leu  et  nionstré  au  roy  et  à messeigneurs  du  con- 
seil, suplient  et  recpiièreiit,  lesditz  estaz,  que  le  bon  plaisir  dudit 
seigneur  soit  faire  tenir  et  assembler  lesditz  estaz  dedens  deux  ans 
prouchainement  venans,  en  lieu  et  temps  qu'il  luy  plaira  et  que,  de 
cestc  heure,  lesditz  lieu  et  temps  soient  nommez,  assignez  et 
déclairez;  car  lesditz  estaz  n’entendent  point  que  doresenavant  on 
mette  sus  aucune  somme  de  deniers,  sans  les  appellcr,  et  «pie  ce 
soit  de  leur  vouloir  et  consentement , en  gardant  et  observant  les 
libellez  et  prévilc’gcs* de  ce  royaume,  et  que  les  nouvellelcz,  griefz 
et  mauvaises  introductions  qui,  par  cy  devant,  puis  certain  temps  en 
ça,  ont  esté  faictes  soient  repaireez  ; et  de  ce  supplient  très-humble- 
ment le  roy,  nostre  souverain  seigneur. 

Item,  et  si  èsditz  prouchains  estaz  les  matières  recpiièrent  lors 
augmentacion , diminucion  ou  modéracion,  tousjours  lesditz  estaz, 
comme  très-bumbics  et  très-obéissans  subgetz,  seront  prestz  et 
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tioiiciii,  diininutionem  aut  modcrationein  iiiateriæ  rcquirant,  ipsi 
status,  vclut  (idclissimi  et  obcdientissimi  subditi,  corpus  et  animum, 
bonaquc  impigrc',  nulliquc  rci  parcendo  expoiicnt,  adeo  quidetn  ut 
rcx  ob  id  magis  ac  magis  gratos  babeat. 

Fostquaiii  linem  dicendi  sivc  legcndl  fecit  nostcr  scriba,  doininus 
canceilarius  collationc  primum  cum  principibus  facta,  rcspondit  : 

Etsi  rcx  vostraiii  fïdeni,  et  indefessani  |)runiptitudineni  animi,  nmi- 
tis  jani  documcntis  cognovit,  hoc  lamcn  uno'oiScio  ita  coniparatas 
liabct  ut  nullatenus  postca  dubitarc  vcllt.  Vobis^igifur  gratiaiu  dat  et 
aiiiorcm,  et  curabjt  quam  poterit  citissinie,  inipcnsaruni  et  largitio- 
uuni  amovere  causas,  ut  sibi  liceat  populuiii  ]>aucioribus  onerare  tri- 
butis.  Non  ægrc  vcro  ac  moleste  ferre  dcbuistls,  si  aliqua,  pro  ncgotio 
et  intenta  conclusione,  diximus  qua;  régis  anipliarc  potestatem  et 
populi  subjcctioncm  vidcrcntur;  quoniam  rationes,  quæ  proposito 
conccdunt*,  et  ulrimquc’  lideni  faciunt,  ctiam  verisimiles  orator  iiii- 
pune  potest  adducere,  et  co  ’ conclusionciii , potins  (|uaiii  cxordium 
reliquasve  |>artes  spectari  oportct.  Itaquu  non  sum  bic  exordio  usus, 
sed  conclusione.  Deputabitis  aliquos  vcstri  consorlii,  qui  de  dicta 
sumnia  partienda  cuin  regis  bominibus  conférant,  et  uuivcrsos  vcs- 
Iri  codicis  absolvant  articules  ; summani  loquor  per  vos  libcraliter 
oblatam  duodccics  centena  millia,  bine  ad  duos  annos,  et  bine  ad 
annuiu  tricentena  millia;  et  quod  bis  majus  est,  paratam  ofl'ertis  vo- 
luntatem,  qua  polliccmini  in  novis  reipublicæ  casibus  atquc  pcriciilis 
libcraliorcm  manum  conferre,  et  pro  rei  quulitate  augere  subsidia. 


' Vas.  Impigere,  ms.  3ai  cl  U-esalii  iiiaii.;  inipigcrn-.  ms.  *77.  [QuoJnon  htm 
— ’ Concèdent,  ms.  177  cl  3a  1 . — ‘ Ulnim<]uc,  niss.  177  et  3a  1 — * Per,  ms  a5o, 
et  ms.  suppl.  fr,  1 58a. 
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appareillez  d'culx  y employer  de  eueur,  (orpscl  biens,  voulcnlc  et 
courage,  sans  riens  y espargnicr,  en  façon  et  manière  cjue  le  roy, 
nostre  souverain  seigneur,  aura  cause  de  soy  contenter  de  son  l)Oii 
et  loyal  peuple,  et  de  tousjours  l'avoir  en  singulière  amour  et  j)erpé- 
luellc  recommandacion. 

Lorsque  notre  greffier  eut  Uni  de  parler  ou  plutôt  de  lire,  mon- 
seigneur le  chancelier,  après  avoir  conféré  d'abord  avec  les  princes, 
répondit  : 

Quoique  le  roi  ait  déjà  connu  par  beaucoup  de  preuves  votre 

. P . , , . , . élu  th«nc-ftu 

lidehtc,  et  1 empressement  intatigalile  cpie  vous  mettez  a te  servir,  ce 
service  seul  les  lui  rend  si  évidents  que  par  la  suite  il  n’osera  plus 
en  douter  aucunement.  Il  vous  donne  donc  sa  grâce  et  son  amour, 
et  il  avisera,  le  plus  tôt  qu'il  pourra,  à éloigner  les  causes  des  dé- 
penses et  des  largesses,  alin  qu’il  lui  devienne  possible  de  ne  charger  le 
peuple  que  d’un  très-petit  nombre  de  contributions.  Du  reste,  vous  ne 
deviez  pas  être  contrariés  et  vous  oflénser  si,  pour  la  circonstance  et 
au  sujet  de  la  décision  à laquelle  vous  vous  attachez,  nous  avons 
laissé  échapper  (juelques  paroles  qui  paraîtraient  exagérer  le  pou- 
voir du  roi  et  la  dépendance  du  peuple,  car  un  orateur  peut  im- 
punément SC  servir  de  raisons  qui  n’ayant  même  qu’une  apparence  de 
vérité,  s’accordent  néanmoins  avec  son  but  et  ofl'rcnt  un  double  sens 
à l’esprit: et  dans  ces  choses  il  faut  considérer  la  conclusion  sans  trop 
avoir  égard  à l’exorde  et  aux  autres  parties  du  discours.  Aussi  me  suis-je 
appuyé  ici  non  sur  mon  exorde,  mais  sur  cette  conclusion.  Vous  dépu- 
terez quelques-uns  de  vos  collègues  qui,  cliaigés  de  terminer  tous  les 
articles  de  votre  cahier,  s’entendront  avec  les  gens  du  roi  relativement 
à la  répartition  de  ladite  somme;  je  parle  de  la  somme  que  vous  avez 
offerte  libéralement,  savoir  : douze  cent  mille  livres  pour  les  deux  an- 
nées qui  suivront  celle-ci , et  trois  cent  mille  livres  pour  la  première 
année  seulement,  offrande  à laquelle  vous  avez  ajouté  celle  plus  belle 
encore  de  votre  bonne  volonté,  qui  nous  promet,  dans  les  besoins  et 
dans  les  nouveaux  dangers  de  l’état,  de  nous  ouvrir  une  main  plus  li- 
bérale, cl  d’augmenter  les  impôts,  suivant  la  nature  des  circonstances. 
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Et  ita  discessum  est. 

Rursum  post  meridiera  convonimus  ad  eos  eligcndos,  qui  cum  re- 
giis,  ut  præfatuin  est,  hominibus  conferrent;  sed  res  midtuni  con- 
l’tisa  videbatur,  cum  nec  de  numéro  deputandorum,  nec  dequibus  ma- 
tcrii.s  primuni  tractarctur  esset  dictiim;  aliæ  siquidem  materiæ  aIio.s 
députâtes  expetunt.  Et  cum  inchoassemus  deiiberationem,  supervenit 
dominus  canceüarius,  qui  in  hune  ferc  modum  locutus'  : 


Rem  vobis,  ut  arbitrer,  iætam  et  utilem  annuntiare,  jussu  regi.s 
et  principum , venio.  Cupiunt  vos  breviter  et  utiiiter  expediri,  et  sin- 
gulas  pctitioncs,  articulosquc  vestros  concluderc,  quatenus  abeatis 
jocundi  et  sibi  gratibeantes  ; et  imo  statueront  tribus  in  materiis  et 
per  differentes  députâtes  simul  operari  : in  partitione  scilicet  et  æqui- 
pollentia  summæ  concessæ,  in  ccclcsiæ  facto,  itemque  tertio  in  jus- 
titiæ  tractatu. 

Ouoad  primum,  rex  dominos  de  Beaujeu,de  Dunoys,  d’Alby,  de 
Constances,  de  Torchy  et  de  Comminges  delegavit,  cum  quibusvestri 
deputati  agent.  Et  videbatur  brevius  si  de  quatuor  tantum  præcipuis 
generaiitatibus  Franciæ,  scilicet  Norroanniæ  et  linguaruro  Occitan* 
et  Oytanæ , quatuor  deputaretis.  Id  tamen  vestro  arbitrio,  vestræque 
sapientiæ  rclinquitur. 

Quoad  secundum,  ordinatum  est,  propter  supplicationem  a pr*- 
iatis  porrectam , ut  in  domo  domini  cardinalis  de  Borboqio  ea  res  aga- 
tur,  ubi  ctiam  aderunt  cpiscopi  qui  adesse  volent.  Deputabit  vero 
rex  atque  committet  vires  doctos,  jurisperitos,  qui  dominorum  pra-- 
latorum,  si  qui  forsan  adversentur,  rationes  vostraque  postulats  discu- 
tiant  atque  diffiniant;  ultimam  tamen  hujus  rei  diffinitioncm  rex 
arctumque  consilium  sibi  reserval.  Ad  quam  rem  vires  nominabitis 
ex  vestro  coctu  sex,  a singulis  generaiitatibus  singulos. 

' Sic  cod.  Legc  loculus  e»t. 
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Après  cc  discours  on  sc  retira. 

L’après-midi  nous  nous  assemblâmes  de  nouveau  pour  choisir  les 
commissaires  qui,  comme  il  a été  dit  ci-dessus,  devaient  conférer 
avec  les  gens  du  roi;  mais  le  choix  paraissait  bien  embarrassant,  car 
on  n'avait  pas  Hxc  le  nombre  des  députés  qui  seraient  nommés  ni 
les  matières  qu’ils  discuteraient  d’abord.  En  effet,  des  matières  qui 
ne  se  ressemblent  point  ne  demandent  pas  les  mêmes  hommes. 
Comme  nous  avions  commencé  à délibérer,  survint  monseigneur  le 
chancelier,  qui  parla  à peu  près  de  cette  manière  : 

Je  viens,  par  l’ordre  du  roi  et  des  princes , vous  apporter  une 
nouvelle  qui,  je  crois,  vous  paraîtra  bonne.  Ils  désirent  que  vous 
soyez  expédiés  promptement  et  avantageusement,  afin  que  vous  vous 
en  alliez  satisfaits  et  leur  montrant  de  la  gratitude.  Ils  ont  de  plus 
décidé  qu’il  serait  procédé  par  des  députés  différents  dans  trois  ma- 
tières différentes,  qui  sont  la  répartition  et  l’égalité  de  l’impôt,  le 
fait  de  l'église  et  le  chapitre  de  la  justice. 

Pour  le  premier  point,  le  roi  a délégué  les  seigneui-s  de  Bcaujeu, 
deDunois,  d’Alby,  deCoutances,  de  Torchy  et  de  Comminges,  avec 
qui  vos  députés  auront  à se  concerter.  On  a jugé  que  vous  feriez 
bien,  pour  abréger,  d’en  nommer  quatre , tirés  seulement  des  quatre 
principales  généralités,  savoir:  de  celles  de  l’Ile-de-France,  de  la  Nor- 
mandie , de  la  langue  d’Oc  et  de  la  langue  d’Oil.  Cependant  la  fixation 
du  nontbre  est  laissée  à votre  libre  arbitre  et  à votre  sagesse. 

Quant  au  second  point,  il  a été  ordonné,  à cause  de  la  requête 
juésentée  par  les  prélats , que  ce  qui  regarde  le  clergé  sera  examiné 
dans  la  demeure  de  monseigneur  le  cardinal  de  Bourbon , où  seront 
admis  aussi  tous  les  évêques  qui  voudront  y assister.  Le  roi  députera 
et  adjoindra  à vos  députés  des  hommes  doctes,  des  jurisconsultes,  qui 
discuteront  vos  demandes  et  les  raisons  de  mcsscigncurs  les  prélats, 
s’il  en  est  qui  persistent  dans  leur  opposition , et  y mettront  provi- 
soirement un  terme  ; car  le  roi  et  son  conseil  privé  se  réservent  de 
statuer  là-dessus  définitivement.  Pour  ce  sujet,  vous  nommerez  six 
de  vos  collègues,  un  par  généralité. 


DiKours 
dcmonscij^eur 
le  chencflier. 
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Quoad  tortium,  ego  deputatus  sum  cum  cancellarite  sex  aliis  con- 
ailiariis,  quos  eligere  voluero.  Vos  etiam  a singulis  partibus  ununi  aut 
binos  deputabitis , qui  rem  nobiscum  tractabunt.  Restabunt  vero  ca- 
pitula nobilitatis  et  mercaturæ,  qua:  brévia  sunt,  et  uno  poterunt  die 
concludi.  Factum  enim  populi,  quod  in  tributis  potissinium  videtur 
con$istcre,partim  jam  absolutum  est;  partim  vero  in  partitione iienda 
discutitur',  partim  demum  id  examen  justitiæ  resoivet.  In  eo  si- 
quidem  justitiæ  tractatu  niuita  de  populo  implicita  sunt. 


Præterea  ut  rex  semper  vestris  in  memoriis  et  amore  maneat, 
postquam  cuncta  prospéré  adimpleta , et  ad  bnem  usque  pcrducta 
fuerint,  bue  in  propria  veniet,  et  se  rursus  vobis  communiter  pra^ 
sentabit,  tum  ad  agendum  de  vestris  (idc  et  obsequio  gratias,  tum 
ut  sua  regia  persona,  vobis  jam  multis  percara  documentis,  etiam 
magis  ac  magis  commendetur  atque  diligatur,  tum  ut  invicem  valele 
dicatis;  quatenus  sciant  omnes,  et  eum  a vobis  dilectum,  illique  vos 
pergratos  et  acceptes  esse. 


Postquam  discessit,  in  nostras  partes  singuli  retracti  eicgimus  ad 
unamquamque  rem , et  nominavimus  deputatos,  verum  non  copræ- 
cise  numéro  quero  cancellariiis  diffinierat.  Ad  quotationem  enim 
sive  divisionem  summæ  concessæ,  deputavit  quæque  pars  non  pau- 
ciorcs*  tribus  : imo  Parisiaeæ,  Oytanæque  partium  raulto  plures  tri- 
bus delcgati  fuere.  Cum  enim  in  bis  essent  plurimum  distincte  pro- 
vinciæ,  et  ferc  nihil  sibi  conimittentes,  volebant  singulœ  proprios 
babere  deputatos,  nec  rem  tantam  alii  cuiquam  quam  sibi  credere. 
In  negotio  siquidem  pecuniarum , cujus  gratia  fere  potissimum 

' Vab.  Facientia  diKiililiir.  ms.  s5oet  ms.  suppl.  fr.  i58a,  setl  correclus.  Anne  leg 
facteiuln  ilUciitifliir?  — *Pütior  e»l,  ms.  277. 
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A l’égard  du  troisième  chapitre,  j'ai  été  député  avec  six  autres 
conseillers  de  la  chancellerie,  dont  le  choix  est  resté  à ma  disposi- 
tion. Chaque  section  élira  aussi  dans  son  sein  un  ou  deux  commis- 
•saires,  et  nous  discuterons  ensemble.  11  ne  restera  plus  que  les  cha- 
pitres de  la  noblesse  et  du  commerce , qui  ne  sont  pas  longs,  et  qui 
pourront  être  terminés  en  un  jour.  Le  fait  du  peuple,  qui  semble 
consister  principalement  dans  les  contributions,  est  déjà  en  partie 
expédié,  puisque  d'une  part  on  le  traite  en  examinant  la  répartition 
à faire,  et  que  d'autre  part  l’examen  de  l'article  de  la  justice  y ap- 
portera la  dernière  solution,  l'ifl’ectivement  dans  cet  article  sont 
comprises  implicitement  beaucoup  de  choses  qui  intéressent  le 
peuple. 

Enlin,  le  roi  qui  ne  veut  pas  cesser  d’étre  présenté  votre  souvenir 
Pt  de  posséder  votre  amour,  lorsque  tous  vos  actes  auront  été  heu- 
reusement accomplis  et  mis  à fin,  reviendra  ici  en  personne  se  mon- 
trer à votre  assemblée,  tant  pour  vous  remercier  de  votre  fidélité  et 
de  vos  bons  offices  que  pour  vous  rendre  de  plus  en  plus  recomman- 
dable et  aimable  sa  rovale  personne , que  de  nombreuses  preuves 
d'alTection  vous  ont  fait  aimer  jusqu’à  ce  jour.  11  veut  encore  assister 
aux  adieux  que  vous  vous  adre.sserez  tous,  en  apprenant  ainsi  au 
monde  et  qu’il  vous  a été  cher  et  que  voiis  avez  su  lui  complaire 
infiniment. 

Le  chancelier  étant  parti,  nous  nous  retirâmes  dans  nos  sections, 
afin  de  délibérer  sur  chaque  objet;  et  nous  nommâmes  les  commis- 
saires, sans  nous  astreindre  précisément  au  nombre  qu’il  avait  fixé. 
En  effet,  pour  la  cotisation  ou  la  répartition  de  la  somme  octroyée, 
chaque  section  n’élut  pas  moins  de  trois  députés;  même  celles  de 
Paris  et  de  la  langue  d’Oil  en  élurent  un  plus  grand  nombre.  Elles 
comprenaient  des  provinces  très-distinctes,  et  qui,  ne  se  confiant 
presque  rien  réciproquement,  voulaient  toutes  avoir  leurs  repré- 
sentants particuliers  et  refusaient  de  remettre  un  mandat  aus.si  impor- 
tant à d’autres  qu’à  leurs  propres  membres.  11  est  certain  que  sur  la 
([uestion  d'argent,  pour  la  solution  de  laquelle  l’assemblée  paraissait 
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videbatur  cclcbrata  conventio,  jaui  auila  collegis  l'ides  babebatur; 
sed  crat  cuique  cura  atquo  oculus,  ue  socius  in  ae  partem  hujus 
Iributi  rcjicerct.  Et  cum  ab  iuilio  fucrit  inter  nos  tanU  reruni , 
diclorumque  concordia,  nos*  denarius,  rcs  profecto  vilis,  natus  magis 
sequi , potius  quam  duccre  fineni , nos  penitus  disjunxerat , et  penc 
sibi  mutuo  hostes  cITcccrat.  Pro  sua  * namque  provincia  quisque  de- 
certabat,  quatenus  Icvius  onus,  et  mlnimain,  si  possent,  hujus  con- 
cessioiiis  portioncm  subiret.  Fuit  prinium  inter  ipsas  generabtates 
certamen,  dchinc  inter  baillivatus  et  senescalias,  imo  etiam  prius 
inter  ejusdem  gcncralitatis  regiones,  quæ  baillivatus,  plurcs  senes- 
calias tenebant  : et  cuni  ® esset  hujus  summae  distributio  facta,  post 
hæc  in  clectiones,  dchinc  in  parochias,  et  finalitcr  in  singulos  plc- 
his  capitatim  processura,  intérim  etiam  conflictus  extendi  videbatur. 
In  reliquis  vero  materiis  singulis  binos  dedimus  députâtes. 


Dominica  , ultima  februarii  die,  post  meridiem,  vocat  isumusper  • 
dominum  de  Beaujeu,  et  jussi  in  Monticules  ire,  ubi  etiam  affuere 
citati  plures  aliarum  delegati  partium.  Introducti  sumus  in  aulam 
consilii , in  qua  reperimus  ipsum  dominum  de  Beaujeu , dominos 
item  de  Dunoys,  de  Comminges,  de  Torchy,  d’Alby  et  de  Cons- 
tances, homiiics  etiam  hnanciarum,  et  aliquos  alios.  -Tune  præfatus 
de  Beaujeu  a dictis  hnanciarum  bominibus  sciscitatus  est,  quis  eorum 
haberet  proponere ; et  mox  magister  Johannes,  generalis  Francité, 
producta  certa  |>apyro,  nos  alloqucns,  dixit: 

Quidam*  jactus , sive  partitio  summa;  per  vosconcessæ,  quinde- 

' Vas.  Non,  ms.  177,  — ’ Eflèccral , sua  namque , ms.  ^77.  ( Quoi  noa  hent  senpi.  ) — 

' Inter  baiUivialum  et  sooeschnUia»,  îmo  etiam  pnut  inter  easdem  gencraliUtet  et  regiones 
quæ  plures  baUliviatus  et  senescalias  tenebant  et  cum,  ms.  suppl.  fr.  i58a  i inter  bailii- 
vialus  et  senescalias.  ms.  a5o:  ca'tera  ut  in  ms.  suppl.  fr.  iSSa;  inter  baîlliiialus  et 
sene*calias  tenebant  et  cum,  ms.  A 1 3 1 ; inter  baUliviatus  et  senescalias  tenebant  ul  cuni. 
ms.  353;  inter  baillivatus  et  senescalias , imo  etiam  prius  inter  ejusdem  generalitates 
qui,  etc.  ms.  377.  ~ * Quidem,  ms.  377,  quod  fais. 
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avoir  été  convoquée  principalement,  les  .sections  n'avaient  alors 
aucune  confiance  dans  les  sections  leurs  rivales;  et  c’était  4 qui 
prendrait  soin  et  aurait  l'œil  à ce  qu'un  collègne  no  rejetât  point  sur 
lui  sa  part  de  cette  contribution.  Au  commencement  de  nos  séances, 
on  avait  vu  parmi  nous  un  admirable  accord  d’actions  et  de  paroles; 
mais  l’argent,  ce  vil  métal,  créé  comme  un  moyen  plutôt  que 
comme  un  but  d’opérations , nous  désunit  entièrement,  et  nous  ren- 
dit presque  ennemis  les  uns  des  autres,  chacun  luttant  au  profit  de 
sa  province,  et  tâchant  de  lui  faire  supporter  une  charge  légère , 
et,  s’il  était  possible,  la  moindre  portion  de  l’impôt.  Le  débat  com- 
mença entre  les  généralités  susdites , ensuite  il  .s’éleva  entre  les  bail- 
liages et  les  sénéchaussées  : bien  plus,  il  sc  manifesta  entre  les 
pays  d’une  seule  généralité,  qui  comprenaient  plusieurs  bailliages  et 
sénéchaussées;  et  après  que  la  distribution  de  ladite  somme  eut  été 
faite , le  conflit  parut  s’étendre  des  élections  aux  paroisses  et  finale- 
ment des  paroisses  aux  particuliers  imposés  par  tête.  Pour  chacune 
des  matières  autres  que  l’impôt,  cliaquc  section  fournit  deux  com- 
missaires. 

Le  dimanche,  dernier  jour  de  février,  après  midi,  nous  fûmes 
mandés  par  le  sire  de  Beanjeu,  et  nous  reçûmes  l’ordre  de  nous 
rendre  aux  Montils , où  furent  aussi  convoqués  plusieurs  députés  des 
autres  sections.  On  nous  introduisit  dans  la  salle  du  conseil  ; nous  y 
trouvâmes  les  seigneurs  de  Bcaujeu,  de  Dunois,  de  Comminges,  de 
Torchy , d’Alby , de  Coutances,  et  les  gens  des  finances  avec  quelques 
autres  personnes.  Alors  ledit  de  Bêaujeu  demanda  aux  gens  des 
finances  quel  était  celui  d’entre  eux  qui  avait  une  proposition  â faire. 
Aussitôt  maître  Jehan , général  de  France  , prit  un  papier,  et,  s’adres- 
sant à nous,  parla  ainsi  : 

Messieurs  des  finances  ont  dispersé  ou  plutôt  réparti  la  somme 
de  quinze  cent  mille  livres  que  vous  avez  accordée  : ils  ont  suivi  les 
proportions  de  l’ancienne  imposition,  dont  il  y a presque  deux  tiers 
â retrancher  pour  chacun,  et  il  ne  reste  à payer  qu’un  peu  plus  du 
tiers. 
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des  centenum  millium  per  dominos  financiarum  facta  est,  propor- 
tionaliter  ad  velerem  assidationeiii , ubi  fere  duæ  partes  unicuique 
deducendæ  vcniunl,  et  paulo  major  quam  tertia  portio  solvcnda 
restât. 

Cœpit  autem  tum  Icgerc  quæ  scquuntur  : 

Burgundia  cuin  suis  adjacentiis  xi.v  millia. 

Picardia  lv 

Dclpliinatus  xx 

Lingua  0>1ana,  comprehensa  Aquitania,  quæ  portabat  anno  præ- 
terito  xvr.  lxvi  vi'.  lxv  bb.  iii  s.  un  d.;  nunc  portabit  vi'  viti 
ni',  lib. 

Gencralitas  Franciæ,  quæ  novissime  ferebat  vi'.  un  ix'.  Lxxv  lib. 
xmi  s.,  nunr  ferct  ii*.  viii  “.  viii'.  lib. 

Norniannia,  quæ  ultimo  anno  portavit  ix'.  im“.  xvi  “.  vi'.  lib., 
solvat  ni',  i.xin  ".  ix'.  x lib. 

Lingua  Occitana , ferons  novissimo  anno  v'.  xiiii  “.  lxxii.  lib.  xv  s. 
XI.  d.,  nunc  portabit,  sibi  junctis  et  participantibus  Lugdunis,  Fo- 
restis  et  Biaujolcz  ix“.  vi  ".  ix'.  nn“.  x lib. 

Quo  lecio,  singuli  se  gravatos  clamabant. 

Non  est,  inquiunt,  recte  facta  partitio,  ncc  æqualitas  servata,  et 
non  modo  hic,  sed  hæc  in  antiqua  quidem  taillia  , quæ  nunc  exami- 
nanda  et  ad  æquum  reducenda  erat.  Nempe  notissiinum  est  quas- 
dani  regioncs  magis  aliis  gravatâs  et  cxliaustas  opibus  fuisse,  et  adeo 
tenues  et  pauperes  redditas,  ut  vulgo  etiam  sibi  desint  vilæ  neces- 
saria;  quas  discernere,  si  conceditur,  non  erit  arduum. 


Verum  quæquc  generabtas , imo  et  provincia  se  ampbiis  dicebat 
gravata  * et  plura  quam  æquum  erat  pependisse.  SalUui  defendebat 

' Sic  cod.  Loge  gnvalat. 


Digitized  by  Google 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE. 


461 


Cela  dit,  il  lut  ce  qui  suit  : 

La  Ilourgognc  et  les  pays  adjacents  payeront  45,ooo  li>Tes; 

La  Picardie  55,ooo  livres; 

Le  Daupliiné,  ao.ooo  liwcs. 

La  langue  d’Oil,  y compris  l'Aquitaine,  qui  était  impo.sée  l'année 
passée  à 1,666,675  livres  ,î  .sous  4 deniers,  supportera  aujourd'hui 
608, 3oo  livres. 

La  généralité  de  l'Ilc-de-Francc,  qui  dernièrement  supportait 
604,975  livres  i4  sous,  payera  aujourd'hui  ao8,8oo  livres. 

La  Normandie,  qui  l'année  dernière  a supporté  996,600  livres, 
payera  .363,9  ' ® livres. 

La  langue  d'Oc,  imposée  l’année  dcmicrè  à 5 1 4,07a  livres  1 5 sous 
I I deniers,  supjwrtera  aujourd'hui,  conjointement  avec  le  I.yon- 
nois,  le  Forez  et  le  Beaujolais,  la  .somme  de  186,990  livres.  . 

S 

.\près  la  lecture  de  cet  état,  tous  les  députés  présents  s'écrièrent 
qu’ils  étaient  trop  chargés. 

Non,  dirent-ils,  la  répartition  n’a  pas  été  faite  exactement;  léga- 
lité n’a  pas  été  observée;  et  non-sculeinent  dans  ce  comjile,  mais 
encore  dans  celui  de  l'ancienne  taille,  qu’il  fallait  aiijourd’hui- 
examiner  et  ramener  à l'équité.  Hn  effet,  il  est  très-notoire  que  des 
pays  ont  été  beaucoup  jilus  que  d'autres,  grevés,  privés  de  leurs 
richesses,  appauvris  et  épuisé.s,  au  point qu'ils  manquent  même  com- 
munément des  premières  nécessités  de  la  vie;  et,  .si  l’on  en  con- 
vient, il  ne  sera  pas  malaisé  de  distinguer  ces  p.ays. 

Au  surplus,  chaque  généralité,  meme  chaque  province,  disait 
qu'elle  était  trop  accablée  et  qu’elle  avait  payé  pins  qu’il  ne  convenait. 
Du  moins  elle  soutenait  vivement  qu'on  ne  lui  avait  pas  attribué  une 
surcharge  moindre,  et  qu’il  n’était  guère  possible  de  trouver  quel- 
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acriter  quod  ' non  fuit  minus  Irihutis  quam  cælenc  oppressa,  et  vix 
aliquain’  possc  disparitatem  ærumnarum  reperiri,  sivc  nimio  taillia- 
runi  onere,  sivc  commcatu  militum , sivc  eoruni  castris  aut  tran- 
sita , sive  præsidiis  et  vecturis,  sivc  ccntum  aliis  modis , quibus  totum 
rcgnuiii  dilaccratuni  est,  ita  ut  si  quæ  regio  talis  aniplius  alia  vide- 
returgravari,  continue  alio  onere  ab  alia  superabatur.  Insumma,  nul- 
lus  erat  qui  non  quererctur,  præter  paucos  Parisiaeæ  generalitatis. 
Ex  Viromandiæ  tamen  baillivatu  duo  tune  alTucrc  viri , qui  maxime 
omnium  dominis  importuni  et  molesti  fuorunt;  suum  siquidem 
baillivatum  parum  prudenler  commendabant,  cadem  verba  sine  cessa 
repotendo  ; 

Miseremini,  inquiunt , o domini,  pauperis  baillivatus  de  Verman- 
dois,  qui  tanta  passus  est  : miseremini  iterum,  etc. 

Nunc  id  palain,  nunc  singulos  adeundo  in  auribus,  ut  poterant, 
lamentabilitcr  exponebant.  Sed  parum  profuissc  visi  sunt , quod 
sine  circumspectione,  sine  modo  sineque  facundia  loquebantur, 
adeo  ut,  cum  propter  cos  non  esset  aliis  dicendi  locus,  fuit  corum 
inelTicax  et^ingrata  commendatio,  nihilquc  ex  tantis  laboribus  abud 
quam  confusioncm  reportanint. 

Lingua  vero  Occitana  graviter  se  vulueratam  diccl>at.  Jurabat  lail- 
lias  prxtcritas  adeo  sibi  graves  et  intolcrabiles  fuisse  , ut  ob  eas  sol- 
vendas  adluic  obligentur  in  plus  quam  novies  ccntum  mille  lib.  et 
nisi  bujus  rospcctus  babeatur,  nunquam  erunt  alieno  ærc  liberati. 
Unus  tum  aderat  bujus  generalitatis  plcbcius  Icgatus,  qui  dixitse, 
pro  sua  tailliæ  quota,  singulis  duobus  prætcritis  annis,  plus  quam 
III'  L.  lib.  exsoUisse,  nec  alibi  inveniri  posse  aliquem,  qui  tantum 
penderit.  Verutn  ab  uno  nostræ  nationis  illi  responsum  est  id  quod, 
ad  suum  gravamen  ostendendum  et  miserationem  excitandam , al- 
legavit , aq^umontum  est  cum  magna  possidere , et  ingentibus  ra- 

' V»«,  Quoi,  RII.  Î77.  (OiMd  non  ivru  teripl.  ) — * Aliquem.  ou.  *77. 
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que  part  une  diminution  de  souQVanccs,  tant  le  poids  énorme  des 
(ailles,  l'approvisionnement,  les  campements  ou  les  passages  des  gens 
d'armes,  les  garnisons  et  les  transports,  enfin,  cent  mille  moyens  dif* 
^ férents  d'oppression,  avaient  mine  le  royaume  tout  entier  I et  à peine 
^ une  province  seinblaitrelle  plus  accablée  qu'une  autre,  incontinent 
une  nouvelle  charge  survenait  qui  rendait  celle-ci  plus  misérablel  En 
somme,  il  n'y  avait  personne  qui  ne  se  plaignît,  à l'exception  d'un 
petit  nombre  d'bommcs  de  la  généralité  de  Paris.  Quoi  qu'il  on  soit, 
deux  députés  du  bailliage  de  Vermandois  sc  montrèrent  entre  tous 
leurs  collègues  principalement  fâcheux  et  importuns  à'  l'égard  des 
seigneurs,  car  ils  plaidaient  peu  habilement  la  cause  de  feur  bailliage, 
en  redisant  sans  cesse  ces  paroles  : 

.Ayez  pitié,  messeigneurs,  du  pauvre  bailliage  de  Vermandois 
qui  a tant  souffert;  ayez  pitié  encore,  etc. 

Ils  répétaient  tant  qu’ils  pouvaient  ces  plaintes  lamentables,  tan- 
tôt en  assemblée  publique,  tantôt  à l’oreille  de  chaque  seigneur  qu'ils 
allaient  trouver.  Mais  ils  y gagnèrent  peu,  à notre  avis,  parce  qu’ils 
parlaient  sans  circonspection,  sans  mesure  et  sans  éloquence;  et, 
comme  ils  ne  laissaient  pas  aux  autres  le  temps  de  parler  à leur  tour, 
leurs  sollicitations  furent  inutiles  et  déplurent,  et  de  tant  de  peines 
ils  ne  remportèrent  que  la  confusion. 

Quant  à la  langue  d’Oc,  elle  se  disait  grièvement  blessée.  Elle  jurait 
que  les  tailles  passées  lui  avaient  été  tellement  lourdes  et  insuppor- 
tables que,  pour  les  payer,  la  province  était  encore  endettée  de  plus  <le 
neuf  cent  mille  livres,  et  que  si  l’on  n’avait  pas  d'égard  pour  elle, elle 
ne  serait  jamais  libérée.  Il  se  trouvait  alors  dans  la  salle  du  conseil 
un  député  du  tiers-état  de  cette  généralité,  qui  dit  que,  pendant  les 
deux  dernières  années,  il  avait  déboursé  comme  sa  part  de  la  taille 
plus  de  35o  livres,  et  qu’on  ne  pourrait  trouver  nulle  part  quelqu’un 
qui  eût  payé  autant.  Mais  un  député  de  notre  nation  lui  répliqua  que 
ce  qu’il  avait  allégué,  afin  de  montrer  la  surcharge  qu’il  supportait 
et  d’exciter  la  compassion , était  une  preuve  qu’il  avait  de  grands  biens 
et  beaucoup  plus  de  richesses  que  les  autres;  qu'ainsi  son  raisonne- 
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(hinclare  divitiis;  et  poilus  contra  cum,  quam  pro  co  ratio  miliut. 
Cïiiii  cnini,  inquit,  cjus  patriæ  nios  sit,  ut  liæreclitates  ad  tailliam 
pedatini  imponantiir,  et  inagis  sit  realis  quam  pcrsonalis  collecta  : 
quanto  quis  pliircs  occupât  fuiulos , tanio  plus  pendit.  Po.ssiderc  vero , 
plurima  nonnisi  divitibus  concessum  est.  Etforsan  si  liæe  ubique  per^ 
regiuiiii  consuctudo  servarctur,  niagis  posset  ad  æquum  parlitio  fieri, 
ncc  valerenl  in  bis  personarum  favores  aut  odia.  Subjunctuni  est  quo- 
que  ab  alio  quod  hic  assidationis  modus  tanta  cura,  tantaipic  arcti- 
tudine  illic  cusloditur  ut,  si  scmcl  hærcdilas  aliqua  fuerit  lailliis 
imposila,  et  conscripta  fuerit  in  rotulo,  quem  illi  faciunt  de  niunc- 
ribus  præsiandis,  nunquain  posthac  ab  hujusmodi  subjcctionc  exi- 
matur,  ctiainsi  in  nobilissiini  nianiis  qualiciinque  modo  deveniat. 

Picardi  vero  parlitionem  banc  molcstissinie  ferebant;  et  gravibus 
asperisque  verbis  insectabuntur'. 

.\liis,  inquiunt,  fere  remiltuntur  duæ  partes  veteris  tailliæ,  nostra 
vero  nullo  modo  diminuta  est,  .sed  in  æquali  et  integra  .snmma  per- 
sévérât ; siquidem  LV  “. , et  non  plus  anno  prætcrito  .solvebamus. 
Quid  autem  visum  est  dominis  financiarum,  bujus  tribut!  divisori- 
bus,  nibil  nobis,  ut  aliis  fit,  de  vQtcri  remittere,  et  nos  non  esse  gratia- 
• communis  participes?  Si  quod,  inquiunt,  peccatum  commisimus, 

si  meruimus  temporum  felicilate  privari,  et  indigni  judicemur  qui 
lætitiam  sentiaimis  communem,  .saltim  lani  gravis  muIct,T,  tantarum- 
que  pœnarum  causas  audiamus.  Portavimus  loto  septennio  bcllornm 
onera,  ubi  nostrorum  agricolarum  opes  oinnes  ferc  consuinptæ  sunt; 
et  cum  sperarent  reparandorum  damnorum  advenissc  tempus,  solam 
sine  gratia  sarcinam  et  abjectioncm  sentiiint. 


Cum  adbuc  aliquid  diccrc  paravent , unus  tune  assistcntiuni  domi- 
norum  ila  respondit  : 

* Vas.  Infectabuntiir,  ms.  377  (QooJ  non  6fno  «ripl. );  iiifeoUbnntur,  id».  A laiï 
inlêrlnbaiitiir,  ms.  353. 
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nient  était  plutôt  contre  lui  qu'en  sa  faveur.  Il  ajouta  : il  est  d'u.sa^e 
dans  votre  pays  que  les  propriétés  soient  imposées  l’une  après  l'autre 
à la  taille,  et  que  cet  impôt  soit  plutôt  réel  que  pérsonnel.  Ainsi, 
plus  quelqu’un  possède  de  biens  fonds,  plus  il  paye  : or  il  n’y  a que 
les  riches  qui  puissent  en  avoir  un  grand  nombre.  Si  cet  usage  était 
suivi  par  tout  le  royaume,  il  y aurait  moins  do  dilliculté  à établir  une 
répartition  juste,  et  l'on  ne  verrait  point  prévaloir  ici  la  faveur  ou  la 
haine  envers  les  personnes.  Un  second  orateur  ajouta  encore  que  ce 
mode  d'imposition  est  observé  parmi  eux  avec  tant  de  soin  et  de  ri- 
gueur, que  si  une  fois  une  propriété  a été  imposée  à la  taille  et  portée 
au  rôle  qu'ils  font  pour  la  prestation  des  charges,  elle  ne  peut  ja- 
mais eu  être  affranchie  par  la  suite,  quand  même,  à un  titre  quel- 
conque, elle  appartiendrait  plus  tard  à un  noble. 

Les  Picards  étaient  fort  contrariés  <le  la  répartition,  et  la  criti- 
quaient avec  de  dures  paroles.  Ils  disaient  : 

On  remet  aux  autres  prc.sque  les  deux  tiers  de  f ancienne  taille; 
mais  notre  part  n’est  aucunement  diminuée  : elle  ne  cesse  pas  d'étre 
de  pareille  somme  tout  entière,  puiscpic,  Tannée  dernière,  nous 
payions  au  plus  5ô,ooo  livres.  Pounjuui  donc  messieurs  des  finances, 
répartiteurs  de  cet  impôt,  ont- ils  refusé  de  nous  faire  la  remise 
qu’ils  ont  faite  à nos  collègues,  et  de  nous  admettre  en  jiartagc  de  la 
faveur  commune?  Si  nous  avons  commis  ipielquc  faute,  si  nous  avons 
mérité  d’être  privés  de  l’avantage  des  circonstances,  et  si  l’on  nous 
juge  indignes  de  jouir  du  soulagement  général,  du  lyoins  apprenex- 
iious  les  motifs  d’une  amende  et  <f  une  punition  si  graves.  Durant  sept 
années  entières  nous  avons  supporté  les  charges  des  guerres,  et  les 
biens  de  nos  cultivateurs  ont  presque  tous  été  détruits.  Puis,  comme 
ils  croyaient  être  à la  veille  dé  réparer  leurs  pertes,  ils  n’ont  senti 
que  le  poids  de  leurs  misères,  la  privation  d’une  faveur  et  le  dé- 
sespoir. 

Les  Picards  allaient  continuer  leurs  plaintes,  lorsqu’un  des  sei- 
gneurs qui  étaient  présents  leur  répondit  : 
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Domini,  inquit,  Picardi,  paucis  hujus  facti  rationem  accipite. 
Noluiiuis  vos  alictijus  arguere  sceleris,  ncc  débet  hæc  vestra  tributi 
quota  nosæ  iiiulcta  voeari;  quinimo  vestras  erga  regeni  bdelitatcs 
laudainus.  Considcravinius  vero  in  liac  re  vesLræ  bonitatem  regionis, 
diiiturnani  felicitatem  et  paeem,  quibiis,  prætcr  reüquas  regni  na- 
tioiies,  usi  eslis,  quæque  vobis  fere  sæculo  duraverunt,  adeo  ut  liccat 
illic  multos  réperire  senes,  qui  nunquani,  nisi  tempestatc  novissima, 
bcllorum  clades  experti  sunt.  Opulentiam  vestram , cum  reliquæ 
legni  jMrtes  adinodum  egerent,  aspeximus,  quæ  ita  radicata  et 
fundata  est,  ut  non  possit  brevi,  moinento  deperirc.  TuJistis  sep- 
tennio  belli  motus  et  onera  aliqua,  quod  in  vestra  regione  belli 
sedes  fucrit  : non  tanicn  videmus  vos  ca  in  re  multum  gravatos;  nam 
habuistis  præsidia  militum  , qui  stipendiorum  suoruin  denarios  apud 
vos  rcliquerunt  ; unde  ctsi  villagia  nonnunquam  ab  bis  paterentur, 
civitates  tamen  opulcntæ  rcmanscrunt , quæ  in  campestria  suas  re- 
fundunt  divitias,  et  facile  rusticos  homines  ditant.  Præterea  nunc 
pax  vobis  summa  reddita  est,  quo  fiet  ut  accepta  guerris  damna 
brevi  tempore  reparentur.  Non  enim  illæ  guerræ  adeo  graves  fue- 
runt,  ut  consumpserint  omnia,  nec  adeo  diuturnæ,ut  paulo  ante 
in  plcrisquc  regni  partibus  contigit,  quæ  triginta  et  amplius  annis 
grassatæ  sunt.  Nec  tamen  ad  internecioneni  usque  patriæ  et  vastita- 
tem  processit , quin  nunc  frequenti  coluutur  babilatore , ubi  nullus 
aliquando  fuit,  et  multa  prosperitate  gaudent.NccJgnoramus  demum 
vos  latam  provinciam  possidere,  et  eos  habere  vicos,  sive  villagia  , qui 
pene  villis  clausis  parcs  sunt,  tum  magnitudinc,  turo  divitiis. 


Quod  si  prætcritis  annis  eam  in  proportione  quotam  tulissetis, 
quam  portavcrc  cæteræ  regni  regiones,  profecto  non  lv“.  tantum , sed 
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.Messcigneurs  de  Picardie, saclicr  en  peu  de  mots  la  raison  de  ce  qui 
a été  fait.  Nous  ne  voulons  pas  vous  accuser  du  moindre  crime;  et  il  ne 
faut  pas  que  cette  portion  de  la  taille  qui  vous  est  attribuée  soit  ap- 
pelée une  amende  pour  réparation  de  donmiage.  Rien  mieux,  nous 
louons  votre  fidélité  envers  le  prince.  Mais  en  cette  alVairc  nous 
avons  considéré  la  bonté  de  votre  territoire,  la  prospérité  et  la  pix 
dont  vous  avez  joui  longuement , quoiqu'elles  aient  été  refusées  aux 
autres  provinces  de  ce  royaume,  et  qui  ont  duré  cbez  vous  presque 
un  siècle;  au  point  qu’il  e.st  aisé  de  trouver  beaucoup  de  vos  vieil- 
lards qui,  avant  ces  derniers  temps,  n’éprouvèrent  jamais  les  calamités 
des  guerres.  Lorsque  le  reste  du  royaume  manquait  de  tout,  noie^ 
avons  admiré  votre  opulence  croissante  et  si  solidement  établie , 
qu’elle  ne  pourrait  pas  dépérir  en  peu  d’instants.  Il  est  xTai  que  vous 
avez  souffert  pendant  -sept  ans  quelques  cbarges  et  les  troubles  de 
la  guerre,  mais  nous  ne  voyons  pas  qu’elle  vous  ait  causé  tant  de 
pertes;  car  vous  avez  eu  des  garnisons  de  gens  d'armes  qui  ont  laissé 
cher  vous  les  deniers  de  leur  solde.  Quelquefois  des  villages  ont 
éprouvé  des  dommages  par  la  présence  de  ces  garnisons;  mais  les 
richesses  sont  restées  dans  les  villes  : ce  .sont  elles  qui  les  répndent 
au  milieu  des  carapgnes  et  qui  en  enrichissent  aisément  les  habi- 
tants. D’ailleurs,  aujourd’hui  la  pix  profonde  qui  vous  a été  rendue 
réparera  l)lentüt  les  malheurs  des  guerres.  Elles  n’ont  pas  été  assez 
désastreuses  pour  tout  anéantir,  ni  assez  longues  pour  égaler  la  durée 
de  celles  qui,  pendant  plus  de  trente  années,  venaient  de  parcourir 
la  pluprt  des  contrées  du  royaume.  Votre  pays  n’en  a été  ni  dépeuplé 
ni  dévasté,  puisqu’il  renferme  maintenant  une  nombreuse  population, 
même  dans  des  lieux  autrefois  inhabités,  et  qu’il  jouit  d’une  grande 
prospérité.  Enfm,  nous  n’ignorons  pas  que  vous  habitez  une  pro- 
vince qui  a de  l’étendue,  et  que  vous  avez  des  bourgs  ou  des  villages 
qui  sont  presque  semblables  à des  villes  closes,  soit  en  grandeur, 
soit  en  richesses. 

Si  les  années  passées  vous  eussiez  supporté  une  cote  d’impôLs 
proportionnée  à celle  des  autres  provinces  du  royaume,  certes  vous 
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ducciita  niillia  vobis  solvcnda  fuissent.  Idcirco  non  ægre  ferre  debetis 
si  rclifjuasrcgni  partes,  vestrassocias  etoneriim  participes,  in  his  vobis 
æquavinuis , rpiateniis  non  dissimiliter  vobiscum  temporuni  felici- 
tatem  sentirent.  Curabil  tanien  rex  quam  poterit  citissime  quoslibet 
minuerc  sumptus  et  onera. 


Non  est,  re.sponderunt , o doinini , vobis  satis,  ut  videmus,  res 
nosli  a comperta,  et  longe  abestis  a vero.  Non  enim  latam  proWn- 
ciani,  ut  arbitramini,  sed  angustissimam  , et  banc  opibus  nudatam 
Jiabemus;  nec  tota  quideni  Picardia  , imo  vix  quarta  pars  buic  oneri 
participai;  nam  coniilatuin  Bononiæ,  et  onineni  Atrebatia'  patriam 
rex  bine  ad  quinqiiennium  penitus  exemit.  Nobis  pnetcrca  demuntur 
Ambianensi.s  baillivatus , et  præpositura  Vinimi  ' , Parisiacæque  ge- 
iieralitati  jiinguntur,  qui  merito.  ut  gentes  unius  moris  et  linguæ, 
nobisrum  annnnierari  et  comniunicare  deberent.  Grandis  etiam  .soli 
portio  Viromandiæ  l>aillivatu  ’ sube.st , qua;  relinet  et  serval  Picardiæ 
nnmen  et  linguam,  et  ea  tanien  nobiseum  minime  contribuit.  Solus 
igilur  nobis  rclinquitur  Pontivi  comitalus,  et  pra-posituræ  de  Raya*, 
Perona  et  Montedidini  *,  ubi  ad  summimi  permixtim , etiam  mala  * 
cum  lionis  numcrnndo,  centum  septuaginta  villagia  sunt , totam  suni- 
mam  potitam  latura , si  tamen  feratur. 


Diccrc  vero  borum  incolas  non  magnopere  bellorum  turbinibus, 
et  militum  etiam  nostrorum  prædationibus  quoque*sævitiis  gravatos; 
experientia  nimirum  et  comperta  militum  consuetudo  manifeste 

’ Vau.  Vimini,  ms.  353.  Legv  Vimesii.  — ’ Baillivatui,  ms.  a5o  cl  ms.  suppl.  fr.  i58a. 
* De  Boia , ms.  353;*lcRoyc,  ms.  a5o.  — * Monlcdidicrii,  rass.  3a  i et  suppl.  fr. 
t58a  ; Montededieri , ms.  a5o.  Lege  Monte  Desiderii.  — ‘ Anne  Icg.  atque? 
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auriez  eu  à payer  non  pas  cinquante-cinq  mille  livres  seuleineiU,  niais 
(leux  cent  mille.  Ainsi  vous  ne  devez  pas  vous  fâcher  de  ce  qu’en  cola 
nous  avons  égalé  à vous  ces  pailies  du  royaume  qui  sont  vos  asso- 
ciées et  appelées  comme  vous  au  partage  des  chai-ges  ; il  faut  bien 
que  vous  goûtiez  de  concert  le  bonheur  des  circonstances.  Quoi  qu’il 
en  soit,  le  roi  aura  soin  de  diminuer  le  plus  promptement  po.ssible 
toutes  les  dépenses  quelconques  et  les  cbai'ges. 

Messeigneurs,  répondirent  les  Picards , nous  voyons  bien  que 
notre  position  ne  vous  est  pas  connue  et  que  vous  êtes  restés  loin 
de  la  vérité.  Noti'e  province  n’est  pas  aussi  vaste  <jue  vous  le  pensez, 
.son  territoire  est  très-petit,  dépouillé  de  scs  richesses,  et  ce  n’est 
plus  la  Picardie  tout  entière,  c’est  à peine  le  quart  de  la  Picardie 
qui  est  imposé  comme  les  autres;  car  le  roi  a accordé  pour  cinq 
ans,  à compter  de  ce  jour,  pleine  exemption  des  tailles  à tout  le 
Boulonais  et  à tout  f Artois.  En  outre,  on  nous  a ôté  le  bailliage 
d’Amiens  et  la  prévôté  de  V'imeu , qu’on  a réunis  à la  généralité 
de  Paris,  malgré  la  confornnté  de  mouirs  et  de  langage  que  ces  pays 
ont  avec  nous,  et  qui  devraient  avec  raison  les  faire  cla.ssor  et  con- 
tribuer dans  notre  province.  Une  grande  étendue  de  notre  sol  de- 
meure aussi  annexée  au  bailliage  de  Vermandois,  retient  et  conserve 
le  nom  et  la  lanj^ue  de  la  Picardie,  et  néanmoins  rie  partage  aucune 
de  nos  contributions.  Il  ne  nous  est  donc  resté  que  le  comté 
de  Ponthicu  et  les  prévôtés  de  Roye,  de  Péronne  et  de  Mont- 
didier,  où,  en  mettant  tout  ensemble  et  comptant  le  bon  comme 
le  mauvais,  on  trouve  cent  soixante  et  dix  villages,  appelés  à sup-' 
jKM'tcr  la  somme  entière  qu’on  demande,  si  toutefois  elle  c.st  im- 
posée. * 

.Si  l’on  veut  ilirc  que  les  habitants  de  nos  villages  n’ont  pas  beau- 
coup souffert  des  troubles  de  la  guerre,  des  pillages  de  nos  gens' 
d’armes  et  de  leurs  violences,  certes  les  faits  et  les  habitudes  connues 
des  soldats  contredisent  manifestement  un  tel  langage  et  rejjoussent 
entièrement  l’opinion  qu’il  exprime.  Ce  dicton  populaire  est  très-vrai  : 
Les  gens  d’armes  prennent  bien  ce  qu’ils  payent,  mais  ne  payent  pas 
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répugnât,  et  hanc  penilus  scntcntiam  rcjicit.  Maxime  quidem  verum 
est  quod  vidgo  dicitur  : Geutes  armoruin  bene  capiunt  quod  sol- 
vunt,  verum  non  convcrtitiir.  Quod  si  eliam  solvissent  (quod  tamen 
minime  verum  est)  æqmim  et  lolerabile  rerum  pretium,  quibus 
tiim  in  oppidis,  tum  rure  nsi  sunt , non  idcirco  tamen  nostræ  di- 
vitiæ  midium  suecrevissent;  nam  fere  semper  uti  oportuit  annona , 
et  rebus  aliis  longe  careque  petitis  : ubi  eum  nec  domi  nobis  nas- 
ccrcntur,  nec  nostra  pararentur  industria,  perexiguum  lucrurn  nos 
ob  id  habuissc  constat , sed  cos  a quibus  vehebantur  potissimum 
commoda  sensisse.  Et  quanquam  forte  ad  oppidanos  et  munitiomim 
incolas  quædam  devenisse  lucra  videantur,  conGteaniini  enim  ' ne- 
cesse  est  nisticos  bomines  borum  commodorum  ncquaquam  dégus- 
tasse fructus,  sed  sola  damna,  et  militum  injurias  exiieiios.  In  bo- 
rum tamen  iiominum  campcstriiim  bumeros  tota  summa  jacienda 
venit,  et  ex  eorum  erumenis  emungenda.  Non  memoramus  nunc 
bostium  incursionibiis  terras  et  alias’ plures  noslrte  patriæ  villas  igné 
gladioquc  deletas,  et  habitatores  aiit  penitus  absumptos,  aut  capti- 
valos  aut  fugatos  fuisse.  Hoc  unum  referre  satissit,  quo  ]>atcat  non 
modo  pi'.'e.sentem  partitionem  iniquani  esse  et  jure  culpandam , et 
nos  ea  oppido  gravari,  sed  et  antiquam  quidem.  Nam  annis  nuper 
pra-teritis  eum  tantus  nbique  bnjus  tributi  excessus  esset,  et  nullus 
non  videretur  ferre  supra  vires,  baberemusque  quotam  iv  millium, 
plura  quidem  multo  pendebamus  quam  noslri  vicini.  Hiijus  rei  si- 
qiiidem  argumentum  ex  Ambianensi  baillivatu,  et  terris  circum  ad- 
jacenlibus  sumere  licebit,  ubi  agricolœ  duo,  unus  noster,  alter  vi- 
ciniis,  pares  opibus,  dispares  in  taillia  crant;  et  cum  noster  tria 
solveret , vix  alter  duo  ferebat.  Nunc  autem  rerum,  et  teqiporis  pros- 
peritas  sic  vobis  * videntur  succeitere  , ul,  cum  aliis  duæ  tributi  vc- 
teris  partes  relaxentur,  et  tertia  tantum  solvenda  veniat , nobis  tamen 
gravtora  pas.sis  tota  vêtus  summa  jubotur  ferenda  : et  quod  maxime, 
nostra  sententia,  factum  aggravat , etiam  in  earc  gratiam  nobis  factam 

' Vas.  Eum,  II».  A m et  m».  353:  eliam.  ms.  x5o.  — ’Incursionibus  cl  alias  plurei^ 
ms  >77.  — ’ Nobis.  ms  177.  ((Jno|lnini  bene  tcnpt.) 
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liien  cc  qu’ils  prennent.  Quand  meme  ilsauraient  payé(cequi  |>ouiiant 
n’e.st  aucunement  conforme  à la  vérité  ) le  prix  juste  et  courant  des 
objets  qu’ils  ont  consommés  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  nos 
richesses  n’en  seraient  pas  beaucoup  accrues.  En  efl'et,  il  a presque 
toujours  fallu  tenir  à leur  disposition  des  vixres  et  d’autre.s  denrées 
qu’on  faisait  venir  de  loin  cl  à grands  frais.  Comme  notre  pays  et  notre 
industrie  ne  les  produisaient  pas,  il  est  certain  qu’elles  ne  nous  ont 
guère  procuré  de  pro&ts,  mais  que  les  marchands  qui  les  appor- 
taient sont  ceux  qui  y ont  gagné  le  plus.  Supposons  que  les  habitants 
dos  villes  et  des  places  fortes  en  aient  profité  un  peu,  du  moins  vous 
êtes  obligés  de  convenir  que  les  paysans  n’ont  joui  d’aucun  de  leurs 
avantages,  et  qu’ils  n’ont  essuyé  que  des  pertes  et  les  in.solences  des 
gens  d’armes.  Pourtant  c’est  sur  le  dos  de  ces  paysans  (|u’on  met  la 
.somme  tout  entière  : ce  sont  leurs  bourses  qu’on  veut  vider.  .Nous  ne 
vous  rappellerons  pas  en  cc  moment  que,  du  temps  des  incursions  des 
ennemis,  beaucoup  de  localités,  beaucoup  de  villes  de  notre  pays 
ont  été  détruites  par  le  fer  et  par  le  feu,  et  que  leuis  habitants  ont 
été  ou  entièrement  exterminés  ou  faits  prisonniers  ou  mis  en  fuite. 
11  sullira  de  citer  un  seul  fait  pour  vous  montrer  que  non-seulement 
la  répartition  actuelle  est  injuste,  vraiment  répréhensible  et  grande- 
ment préjudiciable  à nos  iutéréts,  mais  même  que  l’ancienne  réparti- 
tion était  aussi  mauvaise.  Pendant  les  dernières  années,  lorsque  par- 
tout les  tailles  étaient  portées  à une  somme  si  excessive  que  tout  le 
monde  paraissait  être  imposé  plus  qu’il  ne  pouvait  l’être,  et  que  nous 
avions  une  cote  de  cinquante-cinq  mille  livres,  nousavons  payé  beau- 
coup plus  que  nos  voisins.  11  est  aisé  d’avoir  la  preuve  de  ce  fait  dans 
le  bailliage  d’Amiens  et  ses  environs,  où  deux  cultivateurs,  l’un 
étant  aes  nôtres  et  l’autre  son  voisin,  quoiqu’ils  cu$.sent  une  aisance 
égale,  n étaient  pas  assujettis  à une  taille  égale;  et  pour  trois  livres 
que  le  premier  payait,  le  second  en  payait  deux  au  plus.  Or  à pré- 
sent que  les  événements  et  d’heureuses  circonstances  semblent  vous 
favoriser,  au  point  qu’avec  les  autres  vous  avez  une  remise  des  deux 
tiers  de  l’ancienne  taille,  et  qu’il  ne  vous  en  reste  qu’un  tiers,  nous. 
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<’t  bcne  nohisc'iini  actiim  creditis;  multo  nimiruni  errorc,  qui  non 
vero,  npc  satis  oxplorato  rcruin  intellectii  proccssit.  Quod  si  liane 
veterem  taxain  in  patriam  dnforinuis,  non  modo  totus  nosler  populus 
juro  fi'cndens  ira,  nos  oh  id  ingrates  et  invisos  male  recipiet,  verum 
etiam  non  fidelitor  gesti  negotii  nos  semper  conscientia  punget,  et 
æternum  opprobriiim  manebit.  Proplerea  Deum  sanctosque  testa- 
iiuir  nos  buic  assidalioni  minime  consentire,  et  nisi  quantum  eæteris 
lantumdem  et  nobis  de  antiquo  remittatur,  nobis  invilis  et  omnino 
eontradieenlibus , imposilio  et  eolleela  fiet.  Ad  eamquc  rem  aliis 
quant  nobis,  qui  ha-c  ad  nostros  mala  nova  déférant  nuneiis  utemini. 
Unnui  lameh  ofTerimus  alque  sic  bat  rogamus , quod  non  modo 
.equiim  est  et  vêtus  inslitulum,  verum  etiam  per  vos  petitis  satisfa- 
ccrc , et  utililatem  alTccrc  videtur,  ita  ut  sic  nibil  minuatur  de  to- 
(ali  stimma  : nostr.i  siijiprimatur  gencralitas,  (pia*  noviler  creata  est, 
et  in  Parisieiiseni  sive  Francia*  generalitateni , ut  antiquitus  erat , 
reductum  ' habeamus;  jungaturque  præfata  lv  miliium  sunima 
eum  quota  gencralitatis  Franciæ;  deiiinc  totalis  inde  summa,  magno 
et  æquo  proborum  examine  et  velut  in  statera  , inter  eos  nosque 
dividalur;  et  id  ferernus  perquam  bbenter,  nec  diminutioncm  pe- 
temus.  Nosler  autem  populus  :cgre  fert,  et  ad  suam  jacturam  reputat 
bujus  Pirardiæ  gencralitatis  erectionem,  atque  lotis  votis  cxposcit 
aiitiipiis  sociis  uniri.  Iloc  denique  pacto,  nostra  sententia,  fict  ut 
Parisiensibus  minimum  oneris  accrcscat;  et  magis  etiam  siiblcvemur, 
quam  si  duæ  nobis  remitterentur  partes.  Ft  bac  demum  obloculione 
pateseit  non  modo  præsentem  assidationcm,  verum  etiam  veterem 
iniquam  et  ca.stigandam  esse,  qnodque  vel  magna  cœcitas  et  igno- 
rantia,  vel  inordimatus  favor,  aut  odium,  bujus  tributi  divisorcs  et 
nunc  et  alias  prœcipites  agit. 


V*B.  Hwlurlani,  ms»  s5o,  3ai  etsiippl.  fr.  iSSa. 
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nous  qui  avons  soufTert  davantage,  nous  recevons  l’ordre  de  la  payer 
tout  entière  ! Et  ce  qui  surtout,  à notre  avis , aggrave  notre  position , 
c’est  que  vous  paraissez  croire  rpi’en  cela  on  nous  favorise  et  qu’on 
nous  traite  bien , méprise  extrême  qui  prouve  une  ignorance  bien 
étrange  de  la  vérité.  Osons  emporter  cette  vieille  taxe  dans  notre 
pays,  et  le  peuple  qtii  nous  a élus,  frémissant  tout  entier  d’une 
juste  colère,  nous  accueillera  comme  des  liommcs  ingrats  et  (ju’il 
déteste.  De  plus,  en  pensant  que  nous  aurons  géré  infidèlement 
ses  affaires,  il  nous  restera  des  remords  et  un  opprobre  éternels.  Ainsi 
noms  le  jurons  par  Dieu  et  par  ses  saints,  nous  ne  donnons  aucun 
consentement  à cette  imposition  ; et  à moins  qu’on  ne  nous  accorde 
les  mômes  remises  qu’aux  autres,  ce  sera  malgré  nous  et  malgré  notre 
refus  formel  qu’on  l’établira  et  qu’on  la  percevra.  Envoyez  donc  d’au- 
tres messagers  que  nous  porter  dans  nos  pays  ces  mauvai.ses  nou- 
velles. Nous  faisons  toutefois  une  proposition  que  nous  vous  prions 
d’accepter  : ér|uitablc  et  conforme  à ce  qui  était  établi  autrefois , 
elle  a encore  l’avantage  évident  de  satisfaire  utilement  à vos  de- 
mandes, sans  rien  retrancher  de  la  somme  totale.  Supprimez  notre 
généralité  nouvellement  créée,  et  annexez -nous  derechef  à celle 
de  Paris  ou  de  l'Ile-de-France,  de  laquelle  anciennement  nous  dé- 
pendions; puis,  ajoutez  les  susdites  cinquante-cinq  mille  livres 
à la  cote  de  la  généralité  de  l’Ile-de-France;  ensuite,  que  le  total 
obtenu  par  le  calcul  profond  et  juste  des  gens  honnêtes  et  comme 
la  balance  à la  main , soit  réparti  entre  cette  généralité  et  nous. 
Nous  nous  soumettrons  très-volontiers  à cet  expédient , et  nous 
ne  demanderons  pas  de  retranchement.  Du  reste,  le  peuple  de 
notre  province  voit  avec  déplaisir  et  réputé  nuisible  à ses  inté- 
rêts l’érection  de  notre  généralité  de  Picaf|ic,  et  il  vous  exprime 
tout  son  désir  d’être  uni  à ses  anciens  collègues.  De  cette  ma- 
nière enfin,  à notre  avis,  la  charge  des  Parisiens  ne  recevra  pas  le 
moindre  accroissement,  et  nous  serons  aussi  plus  soitlagés  que  si 
deux  tiers  nous  étaient  remis.  En  somme,  ce  contredit  que  nous 
vous  opposons  démontre  que  non-seulement  la  présente  imposition, 
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Hæc  a Picardis  animosc  pluribus  ctiam  verbis  prosecuta  sunt,  qui- 
bus  paucis  admodum  verbis,  nec  magni  profecto  momenti  repugna- 
tum  est.  Dicit  gcncraliiim  unus  ; 

Oportcbit,  si  vobis  crcditur,  laborcm  hiijiis  partitionis,  qtiæ  sin- 
ccro  dividentiuni  ociilo,  et  ad  conscicntiæ  jiidicium  facta  est,  qiiæ- 
que  tam  fcstinc,  tamque  necessario  postulat  cxpediri,  reddi  penitus 
inanem  , querinioniæ  vestræ  gratia  , multasque  inde  consurgcre 
lites,  et  vix  explicabile  fieri  pnesens  nogotium.  Quod  si  ctiam  in  ea 
|>artitionc  crror  fuit,  inculpatus  tamen  est  : et  ilium  æquanimitcr, 
ob  tantas  régis  utilitatcs,  ferre  dobuistis,  si  cupitis  illi  rem  pergra- 
tam  faccrc;  præsertim  quod  in  ea  spe  conslituimini,  ut  post  quin- 
qucnnii  lapsum,  tota  Atrcbatia  totaquc  Bononia,  partes  quidcm 
Picardia;  vestris  non  minores,  vobiscum  oncribus  participent. 


Cumque  bis  cxcandescerent,  rcluctarcnturque  potiusquam  placa- 
rentur,  dominus  de  Beaujeu,  proximis  dominis  paiica  collocutus. 
rcspondit  : 

Non  expcdit  ut  hæc  veslra  contentio  omni  negotio  impcdimcntum 
alTerat.  Concludamus  mine  cum  cætcris,  et  absolvamus  rcliquas  as- 
.sidationis  partes.  Dcbinc  vobiscum  agetur  tam  mansuctc,  ut,  nisi 
culpa  vestra,  conqueri  non  possitis.  Conlrivimus  cnim  tempus  in  eo 
conflictu  inanibus  et  jl^ribus  verbis  quam  æquum  crat;  satisque 
ultro  citroque  dicta  sunt. 


His  tandem  * verbis  concertatio  Picardorura  dirempta  est , et  ad 
' Var.  Aulem,  lua.  suppl.  fr.  i5Sa  ; tamen  » ms.  3?  i et  duo  alii  mss 
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mais  même  l’ancienne,  est  injuste  et  veut  être  reformée,  et  qu’un 
grand  aveuglemicnt  et  une  grande  ignorance  ou  une  partialité  désor- 
donnée ou  la  prévention,  ont  entraîné  et  entraînent  encore  les  ré- 
partiteurs des  tailles. 

Les  Picards  continuèrent  encore  quelque  temps  leur  vive  ré- 
ponse, à laquelle  on  n’opposa  qu’un  très-petit  nombre  de  paroles,  qui 
certes  n’eurent  pas  beaucoup  de  force.  Un  des  généraux  des  finances 
dit  : 

Il  faudra,  si  l’on  vous  en  croit,  que  le  travail  de  cette  répartition 
qui  a été  fait  par  des  réjwrtiteurs  de  bonne  foi  et  consciencieux,  et 
qu’il  est  si  urgent  d’expédier  bientôt , devienne  tout  à fait  inutile , 
à cause  de  vos  plaintes,  et  qu’il  occasionne  une  infinité  de  con- 
testations qui  rendent  l’affaire  actuelle  presque  interminable.  Sup- 
posons que  cette  répartition  ait  présenté  quelque  inexactitude, 
certes  nous  en  sommes  bien  innocents,  et  vous  deviez  vous  résigner 
à la  prendre  comme  elle  était,  pour  les  immenses  avantages  qu’elle 
procure  au  roi , et  si  vous  désirez  lui  plaire  entièrement.  D’ailleurs 
on  vous  fait  espérer  que  dans  cinq  ans  tout  l’Artois  et  tout  le  Bou- 
lonais,  portions  de  la  Picardie  qui  n’ont  pas  moins  d’étendue  que 
les  vôtres,  participeront  avec  vous  aux  charges  qu’on  vous  impose. 

Ce  discours  irrita  les  Picards,  qui  résistaient  davantage  au  lieu 
de  SC  calmer.  Alors  le  sire  de  Beaujeu , ayant  parlé  un  instant  avec 
les  seigneurs  qui  étaient  auprès  de  lui , répondit  : 

Cette  contestation  que  vous  élevez  ne  doit  point  mettre  obstacle  à 
toutes  les  affaires.  Nous  allons  conclure  avec  vos  collègues  et  achever 
de  régler  ce  qui  reste  de  l’imposition.  Ensuite  on  vous  traitera  avec 
tant  de  ménagements  que  vous  ne  pourrez  vous  plaindre,  à moins 
que  vous  ne  vouliez  être  dans  votre  tort.  Ce  débat  nous  a fait  perdre 
le  temps  en  paroles  vaincs  et  plus  longues  qu’il  ne  convenait;  et  l’on 
en  a dit  assez  do  part  et  d’autre. 

Ces  mots  firent  cesser  enfin  la  contestation  élevée  par  les  Picards, 
et  l’on  pa.ssa  aux  autres  objets  de  la  discussion.  Mais  comme  cette 

6o. 


KespofiMO 
Ntirmannonim 


476  JOURNAL 

caetera  processum.  Verum  quoniam  posl  hæc  non  est  in  commune 
ea  quæstio  agitata,  imo  ncc  reliquarum  quidcm  paidium , subjungo 
quod  ex  ipsius  nalionis  legalis  postmodum  in  ca  re  factum  didici. 
Frequons  enim  et  faniiliaris  cum  illis  mihi  coHocutio  erat,  quod  ca- 
sent nobis  vicina  hospitia.  Cum  insequentibus  diebus  diminutionem 
prosequerentur  suam,  oblata  est  primum  quindccim  millium  re- 
cisio:  dcliinc  cum  nec  sic  taxam  acceptarent,  xx“.  summa  illis 
jmstremo  defalcari  jussa  est.  Verum  cum  perseverarent  firmati  non 
plura  cætcris  regnicolis  ferre,  et  aut  duas  sibi  amoveri  partes,  aut 
suam  generalitatcni,  omnemque  petitam  summam  Parisiensi  con- 
jungi,  omnino  suæ  petitionis  repulsam  a dominis,  ctiam  indigna- 
tis',  pluribus  diebus  passi  suut,  in  hoc,  ut  aiebant,  annitentc’  uno, 
qui  Picardiæ  gcncralitatem  penitus  fovebat,  quod  ab  ea  etiam  fove- 
retur.  Nibilominus  adliuc,  cum  Turonis  discessi,  totis  viribus  ad 
cam  rem  contendebant;  sed  quid  postea  contigerit,  mihi  comperlum 
non  est. 


Normanni  vero  non  minus  fortins  dolebamus,  dicentes  summam 
per  regem  petitam , non  aliter  concessisse , quam  ut  per  totum  reg- 
num  æqualitcr  divideretiir.  Nunc  vero  in  partitione  Iccta  constat 
æqualitatcm  minime  servari,  cum  Nomianniam  quartam  regni  par- 
tem  aestimarint , atque  taxaverint,  quam  vix  esse  decimam  constat; 
inæqualitasquc  vel  ex  eo  patere  potest  quod  in  villagiis,  ubi  Nor- 
mannia  cætcris  terris  adjacel,  agricola  normannusbis  majorem  dicam 
exsolvit,  quam  alter  propînquus  paris  facullatis  extra  Normanniæ 
fines.  Patriam  banc  omnino  dcstructam,  et  tailliarum  excessu,  et 
oncribus  bcllicis’.  Una  enim  omnium  provinciarum  regni  bæc  onera 
maxime  tulit;  imobactenus,  sine  cujusquam  favore  et  auxilio,  omni- 

‘ Vas.  Imligrialur,  ni8.  A lai;  indignitalis,  ms.  3a i ; indignitates , ms.  aSo.  — 
* Aninianin,  ins.  a5o  ; reaitente,  ma.  353. — * Sic  cod.  Suppl,  verb.  ridelis  vel  videalis. 
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question  ne  fut  plus  dès  lors  agitée  en  commun,  ainsi  d'ailleurs 
que  celles  qui  intéressaient  des  sections  différentes,  j'ajoute  ce  que 
m’ont  appris  les  députés  de  Picardie,  concernant  ce  qui  se  passa 
ensuite  dans  cette  circonstance;  car  j’avais  fréquemment  avec  eux 
des  entretiens  familiers,  à cause  du  voisinage  de  leur  hôtel  et  du 
nôtre.  Les  jours  suivants,  ils  continuèrent  de  réclamer  la  diminu- 
tion de  leur  taille.  On  commença  par  leur  offrir  un  retranchement 
de  quinze  raille  livres.  Ils  n’acceptèrent  point  l’impôt  ainsi  réduit,  et 
l'on  finit  par  ordonner  qu’ils  auraient  une  réduction  de  vingt  mille 
livres.  Mais  ils  persistaient  dans  leur  refus,  décidés  à ne  pas  sup- 
. porteriqrlus  que  les  autres  habitants  du  royaume,  et  à obtenir  une 
remise  des  deux  tiers,  ou  l’adjonction  de  leur  généralité  et  de  toute 
leur  part  de  l’impôt  demandée  à celle  de  Paris.  Aussi,  pendant  plu- 
sieurs jours  virent-ils  leurs  demandes  entièrement  repoussées  par 
les  seigneurs,  qui  même  s’en  irritèrent,  malgré  l’opposition,  m’ont 
dit  les  Picards,  d’un  seul,  qui  favorisait  pleinement  la  généralité 
de  Picardie,  de  laquelle  à son  tour  il  était  favorisé.  Néanmoins 
lorsque  je  partis  de  Tours  ils  insistaient  encore  de  toutes  leurs 
forces  pour  parvenir  à leur  but,  mais  je  ne  sais  pas  ce  qui  advint 
ensuite. 


Notre  section  de  Normandie  ne  se  plaignait  pas  moins  fort,  ii(|>on><' 
disant  : Nous  n’avons  accordé  au  roi  la  somme  qu’il  nous  a demandée  Normands 
qu’à  condition  qu’elle  serait  repartie  également  par  tout  le  royaume. 

Or  la  répartition  qu’on  nous  a lue  prouve  que  l’égalité  n’a  été 
aucunement  observée,  puisqu’on  a considéré  et  taxé  la  Normandie 
comme  faisant  le  quart  du  royaume,  quoique  certainement  elle  n’en 
fonne  guère  que  le  dixième.  Ce  qui  démontre  clairement  cette  iné-  “ 
galité,  c’est  que  dans  les  villages  situés  sur  les  limites  de  la  Nor- 
mandie, le  paysan  normand  paye  une  cote  deux  fois  plus  considé- 
rable qu’un  autre  ]>aysan  son  voisin,  qui  a les  mêmes  moyens,  et 
demeure  hors  de  nos  limites.  Voyez  notre  province  entièrement 
détruite  et  par  l’excès  des  tailles  et  par  les  charges  de  la  guerre  ; car 
seule  entre  toutes  les  autres,  elle  a eu  un  poids  énorme  à porter  : 
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bus  sarcinis  atqiic  cladibus  fcrendis  cxposita  ac  derclicta  videtur, 
cum  tuni  multo  maxime  siibievari  et  foveri  deberct,  ut  pote  patria 
terra  manque  patens  liostium  inciirsionibus.  Quæuam  enim  regio 
magis  ob  taillias  pendendas  opibiis  exbausta  est?  Hoc  quippc  prœter 
id  quod  verum  est,  vox  rommunis  prædicat;  nec  recusaremus  in  bac 
re  alianim  ctiam  provinciariim  lestimonia , tametsi  gravatas  tailliis  se 
queruntur.  Sedquæ  patria,  æque  utNormannia,  mlHtantium  transitas 
et  damna  portavit?  Illuc  namqiie  milites,  post  labores  bellicos,ad  se- 
se,  ut  aiunt,  rebeiendos,  ctiam  ex  louginquo  ferme  semper  declina- 
banl  ; nullaque  sibi  pascendis  freqiienlior  aut  diuturnior  sedes  fuit, 
et  id  quidem  sine  quoqiiam  patriæ  bono,  sed  ut  plurimum  idm  po- 
puli  niaximajactura.  Nccomiserimus  refcri-c  frequentes bujusregionis 
incolas  peste  fameque  deletos,  et,  si  qui  vegeti,  aut  aliquibus  opi> 
bus  reraanserunt,  aut  in  Britanniam  aut  in  Angliam  migravisse. 
Atque  nunc  lempestivc,  necessarioque  veteris  tailliæ  magnitude  de- 
siit,  quoniam  nullius  vires  potuissent  mediam  ctiam  tantum  partem 
bis  diebus  extraliere;  adeo  est  hæe  natio  et  honiinibus  et  divitiis 
denudata  ! 


Nobis  veroadhue  loqui  volentibus,  qua*sivit  dominas  d’Albysi  vel- 
Icmus  illam  aequalitatem  et  proportionem  servari,  quæ  temporibus 
Carnli , per  nos  tantopcrc  laudatis,  curreliat.  Respondimus  quod  tune 
ctiam  de  liujusmodi  partitione,  quod  iniqua  esset,  vociferabatur 
nostcT  populus,  illamquc  modo,  et  quæ  nunc  instat  examine  justo 
castigandas  oporterc;  aliqiiando  res  verum  et  rectum  statum  adi- 
pisci,  quo  nulla  provincia  præ  cœteris  magnopere  gravetur,  post- 
quam  ita  placct,  ut  adliuc  tailliæ  j>ersevercnt.  Præterea  hoc  manifeste 
pacto  magis  quam  scripto  petitur,  gravaremur,  cum  Burgundia , Dcl- 
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bien  plus,  jusqu’à  ce  jour,  dépourvue  de  la  moindre  faveur  et  du 
moindre  secours,  elle  semble  avoir  été  exposée  et  livrée  à tous  les 
maux  et  à toutes  les  calamités  qu’il  était  possible  de  supporter,  quoi- 
que aujourd’hui  elle  mérite  des  faveurs  particulières,  son  territoire 
étant  de  tous  côtés  ouvert  aux  incursions  des  ennemis.  De  quelle 
province  les  richesses  ont-elles  été  autant  épuisées  j>our  le  payement 
des  tailles?  Ce  fait  est  vrai,  il  est  universellement  connu,  et  nous  ne 
récuserions  pas  même  ici  le  témoignage  des  autres  provinces,  bien 
qu’elles  gémissent  d’être  accablées  elles-mêmes  sous  le  fardeau  des 
tailles.  Mais  laquelle  autant  que  la  Normandie  a enduré  les  |>assages 
et  les  dévastations  de  gens  d’armes?  Oui,  après  les  travaux  de  la 
guerre,  ils  y arrivaient  presque  toujours  même  des  lieux  éloignés, 
pour  se  refaire,  comme  ils  di.sent;  et  nulle  part  ils  n’allaient  plus 
nombreux,  et  ne  restaient  ])luslongtcnq>sà  vivre.  Procuraient-ils  quel- 
que bien  au  pays?  Non,  certes;  ils  causaient  d’ordinaire  au  peuple 
de  très-grandes  pertes.  Nous  n’oublierons  pas  de  vous  apprendre 
qu’une  multitude  d’habitants  de  notre  province  ont  péri,  victimes 
de  la  peste  et  de  la  famine,  et  que,  s’il  y en  a qui  sont  restés 
vivants  ou  possesseurs  de  quelques  biens,  ils  ont  fui  en  Bretagne 
ou  en  Angleterre.  Et  aujourd’hui  c’e.st  par  la  force  des  choses  que 
la  grandeur  de  l’ancienne  taille  a disparu  ; car,  dans  ces  jours  de 
misères,  il  n'eût  été  au  pouvoir  de  personne  de  tirer  de  la  Normandie 
la  moitié  seulement  de  cette  somme,  tant  elle  est  dépeuplée  et 
appauvrie  ! 

Nous  nous  disposions  à parler  encore,  quand  le  seigneur  d'Alby 
nous  demanda  si  nous  voulions  conserver  l’égalité  et  la  proportion 
qui  avaient  cours  sous  le  règne  du  roi  Charles,  régne  tant  vanté  pap 
nous.  Nous  répondîmes  que  pour  le  moment  aussi  le  peuple  criait 
contre  l’injustice  de  ce  mode  de  répartition  qui  aujourd’hui,  de 
même  que  le  nouveau  mode,  devait  être  réformé  après  un  mûr 
examen.  Nous  ajoutâmes  : Puisqu’il  vous  plaît  de  maintenir  en- 
core les  tailles , attendez  que  les  choses  soient  arrivées  une  fois  à un 
état  naturel  et  régulier,  afin  qu’une  province  ne  soit  pas  beaucoup 
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phinatus  et  Picardia  (]aroli  tcmporibus  minime  régi  vcctigalcs,  nunc 
tallliis  ferendis  participent,  quæ  nos  nunc  relevant  nonnihil. 


Tum  financiarum  liomincs,  qui  nobis  potissimum  adversabantur 
(jam  enini  inter  loquendum  nostra  pluraque  dicta  nonnunquam  sub- 
carpobant,  nobis  tamen  audirc  dissimiiiantibus)  conclaroant  plurcs 
simili  (præsertim  quidcni  IIebci-t  et  Gaillart],  nos  omnium  diOicilli- 
mos  esse,  et  multo  minus  cœteris  gravari,  cum  pleriquc  cicterorum 
impositioncs  rcrum  venalium  , aut  aliquid  æquivalens  exsolvant, 
quorum  nos  nibil  ferimus.  Quædam  ctiam  alia  ci'ebro  nostrum  ad 
gravamen  aiîerebant;  sed  nonnulti  nostrum  jure  cpiidem  in  cos  exas- 
perati.  propterea  c|uod  directe  et  correspondenter  propositum  refel- 
lebant,  etiam  quædam  in  facicm  objeccrunt,  imilla  cum  acrimonia, 
et  pene  ad  licentiam  et  convitium  usque.  Primo  quæ  contra  nos  al- 
lata  siint,  pertinentibus  rationibus  hoc  pacto  retudimus  : 


Nos,  inquimus,  paie  dominoruni , dictum  sit,  minime  difficiles, 
sed  omnium  maxime  voluntarios,  et  obedientissimos  esse  constat. 
Cum  nobis  jure  et  privilégie  quæsitum  sit  ne  super  nostra  plebe  tri- 
biita  Icvcntiir  absque  trium  patriæ  statuum,  qui  quotannis  ob  id 
congregari  soient,  expresse  consensu;  et  quamvis  pluribus  oneribus 
Nornianniæ  plcbs  prægravctur  cœteris,  imo  tola  pene  corruisset,  et 
vix  sibi  essent  ad  victum  nccessaria,  justaque  repugnandi  causa 
data  viderctur,  nibilominus  petitionibus  regiis  omnino  paruimus 
devoti,  quod  non  ita  ubique  per  regnum  contigissc  non  csscl  de- 
monstrare  arduum.  Ininiçnsitas  tailliæ,  imo  vero  tailliarum,  quas 
parvas  vocant,  multitude  aflatim  magnæ  succedentium  impositioncs', 

‘ \ar.  Magna  succedentium  impoiitionis.  ms.  3a  i.  l-«ge  : magnæ  succedentium  im- 
pMilionum. 
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plus  chargée  qu’une  autre.  Au  surplus,  il  est  évident  que  ce  moyen 
de  répartition  nous  léserait  plus  que  celui  qui  est  demandé  par 
écrit;  car,  au  temps  de  Charles  VII,  la  Bourgogne,  le  Dauphiné 
et  la  Picardie  n'étaiciit  aucunement  iaiilables  au  roi,  et  maintenant, 
appelées  à la  contribution  des  tailles,  elles  nous  soulagent  d'autant. 

Pendant  que  nous  parlions,  les  gens  de  finances,  qui  étaient 
nos  principaux  adversaires,  critiquaient  parfois  en  particulier  nos 
paroles;  mais  nous  faisions  semblant  de  ne  point  les  entendre. 
Quand  nous  eûmes  fini,  ils  s’écrièrent  plusieurs  ensemble  (surtout 
Hébert  et  Gaillard)  que  nous  étions  les  ])lus  difficiles  de  toutes 
les  sections,  et  pourtant  les  moins  chargés,  puisque  le  plus  grand 
nombre  d’entre  elles  payaient  des  impôts  mis  sur  les  marchan- 
dises ou  quelque  impôt  équivalent  dont  nous  ne  supportions  rien. 
Ils  nous  adressaient  encore  une  foule  de  raisonnements  aussi  nuisibles 
à nos  intérêts.  Mais  quelques-uns  d’entre  nous  étant  exaspérés  avec 
raison  contre  eux , parce  qu’ils  réfutaient  directement  et  de  concert 
chacune  de  nos  allégations,  leur  firent  en  face  plusieurs  objections 
avec  beaucoup  d’aigreur,  et  allèrent  presque  jusqu’à  l’emportement  et 
aux  reproches.  D’abord  nous  repoussâmes  ainsi  par  des  raisons  per- 
tinentes les  moyens  qui  avaient  été  invoqués  contre  nous  : 

Sans  fâcher  nos  seigneurs,  nous  vous  prions  de  ne  pas  nous  ap- 
peler des  gens  difficiles,  carde  tous  nos  collègues  nous  sommes  cer- 
tainement ceux  qui  ont  la  meilleure  volonté  et  le  plus  d'obéissance. 
N’avons-nous  pas  demandé , en  invoquant  nos  droits  et  nos  privi- 
lèges, qu’on  ne  levât  point  sur  notre  peuple  de  contributions  sans 
le  consentement  exprès  des  trois  états  de  la  province  qui  sont  assem- 
blés tous  les  ans  pour  les  voler?  Le  peuple  de  la  Normandie  n’est-il 
pas  accablé  de  plus  de  charges  que  les  autres?  N’est-il  pas  tout  entier 
à moitié  ruiné  et  manquant  presque  des  premières  néce.ssités  de  la 
vie?  N’avait-il  donc  pas  un  juste  motif  de  résister?  Eh  bien,  malgré 
cette  demande,  malgré  ces  souffrances,  nous  avons  obéi  avec  pleine 
soumission  aux  exigences  royales,  conduite  que  n’a  pas  suivie  tout  le 
royaume , comme  il  ne  serait  point  malaisé  de  le  démontrer.  L’im- 
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et  quod  in  czteris  dicunt  œquivalens , apud  nos  non  modo  œquantur 
verum  etiam  magnoperc  superant  : et  hoc  demum  argumento  vobis 
ample  satisfactum  iri  credimus,  quod  nos  quartagiom  potuum  solvi- 
mus,  aliis  tantum  pendentibus  octavum. 


Mox  alius  etiam  nostrorum  ^ stomachatus,  in  cos  his  verbis  invectiu 
est  : 

Quænam  est  hæcjustitia,  ut  vos  qui  super  regni  subsidiis  univer- 
saliter simul  generales  cstls,qu!quc  sine  favore  cujusquam  autodio, 
debuistis  parlitionem  æquam  facere , demonsti'etis  in  propatulo  ves- 
tras  aficctiones,  et  nationcm  unam  ferc  vobis  invisam,  esteras  vero 
præter  squum  commendatas  haberci*  lllos,  o metuendissimi  domini, 
hujus  assidationis  omnino  recusamus  judices , et  obnixe  rogamus,  ne 
vos  illis  in  hac  rc  (idem  babcatis,  neve  eorum  arbitrio  partitio  fiat. 
Nobis  appropriatus  est  gcncralis,  qui  si  itaplacet,  nostras  partes  ut- 
cumque  tueri  debuerat,  sed  is  inter  æmulorum  nostrorum  ^calum- 
nias  penitus  obmutuit,  sive  quod  novus  et  inexpertus  est,  sivc  bonim 
jam  seniorum  auctoritate  territus.  Scio  a plcrisquc  vestrorum  præ- 
dcccssorum,  domini  generales,  qui  fere  semper  nobis  alienigenæ 
fuerunt,  opinari  et  dici  vulgo  solere  non  posse  Normanniam  nimium 
onerari  tributis.et  penitus  quoad  potuerunt  omnes  in  eam  sarcinas 
projecisse  ; ob  quod  firmiter  arbitror  multos  eorum  gebennalibus 
pœnis  cruciari,  et  forsan,  ut  videmus,  sequaces  habebunt. 


Litigare  vero  adhuc  gestienlcs,  dominus  de  Beaujeii  silere  pne- 

' Va».  jKquatur,  m»B.  A xai,  3ai  cl  1res  alii  mu.  ; equater,  mj.  277.  Anne  Icg. 
xqualiler?  — * Nojtraj,  ms.  177,  f*  170,  y",  sed  falso.  — ' Nostras,  ms.  377,  t*  171 , r' 
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mensité  de  la  taille,  ou,  pour  mieux  dire , des  tailles  qu’ils  nomment 
modiques,  la  multitude  infinie  des  impôts  qui  se  succèdent  de  plus  en 
plus,  et  ce  qu’ils  appellent  ailleurs  Icquivalcnt,  non-seulement  sont 
che*  nous  répartis  autant  que  chez  les  autres , mais  encore  excèdent  de 
beaucoup  la  cote  ordinaire;  enfin  un  seul  exemple,  k notre  avis,  vous 
le  prouvera  complètement,  c’est  que  nous  payons  le  quart  sur  le  prix 
des  boissons,  tandis  que  les  autres  n’en  payent  que  le  huitième. 

Bientôt  un  des  nôtres,  transporté  de  colère,  fit  une  sortie  plus 
vive  encore  contre  nos  adversaires  : 

Quelle  est  donc  votre  ju.stice,  ô vous  qui  êtes  les  généraux  des 
finances  et  qui , ayant  4 la  fois  dans  vos  attributions  l'universalité  des 
impôts  du  royaume,  et  étant  obligés,  sans  haine  et  sans  faveur,  de 
faire  une  juste  répartition,  montrez  publiquement  vos  passions, 
votre  prévention  presque  exclusive  contre  une  seule  section  des 
états  et  votre  inconvenante  sympathie  pour  les  autres?  Très-redou- 
tables seigneurs,  nous  les  récusons  tout  k fait,  les  juges  de  c.ettc 
injuste  imposition;  et  nous  vous  prions  instamment  de  ne  leur  ac- 
corder dans  cette  occasion  aucune  confiance , et  de  ne  pas  les  laisser 
faire  la  répartition  suivant  leur  caprice.  On  nous  a donné  spécia- 
lement pour  nous  un  général  des  finances  qui , s’il  vous  plaît,  devait 
soutenir  de  toute  manière  nos  intérêts;  mais,  au  milieu  des  calom- 
nies de  nos  adversaires,  il  a gardé  un  profond  silence.  Pourquoi? 
Peut-être  est-il  neuf  et  inexpérimenté,  ou  a-t-il  été  intimidé  par  l'au- 
torité de  ces  gens  déjà  avancés  en  âge.  Messieurs  les  généraux  des 
finances,  la  plupart  de  vos  prédécesseurs  qui  nous  furent  presque 
toujours  étrangers,  pensaient  et  disaient  ordinairement,  comme  je 
l'ai  appris,  que  la  Normandie  était  hors  d’état  de  supporter  de  fortes 
contributions  ; et  néanmoins  tous  l’cn  ont  accablée  tant  qu’ils  ont  pu  : 
aussi  ai-je  la  ferme  conviction  qu’ils  sont  la  plupart  tourmentés  des 
peines  de  l’enfer;  et  je  présume,  par  ce  que  nous  voyons,  que 
d’autres  iront  leur  tenir  compagnie. 

Les  Normands  voulaient  encore  disputer,  mais  le  sire  do  Bcaujeu 
leur  ordonna  de  se  taire , et  dit  que  lui  et  tous  les  seigneurs  avaient 
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cepil,  dixitqiie  se  et  reliqiios  dominos  plene  nostras  audivisse  ac  in- 
leMexisse  rationcs,  et  super  omnibus  se  respcclum  habituros;  ac 
quoad  usque  consultassent,  utomnes  legati  cameram  cxirenl,  jussit. 

Inter  recedendum'  vcrodomini  de  Torcby  cl  Constanlientis,  quos 
paulo  ante  cum  cætcris  dominissecreto  collocutos  videramus,  nobis 
ad  partem  contraclis,  rctulcrunt  ab  ipsis  ordinatum  ut  nobis  summa 
xiii“.  IX*.  X lib. , remiltcretur,  ita  ut  solum  portemus  tricentcna’ 
quinquaginta  millia  ; verumtamcn  ne  reliquæ  nationes  irriterentur, 
ostendcremus  semper  speciem  male  cenlentorum  : nihil  enim in- 
quiiint , diminutionis  cæteri  reportant. 


Itaque  soli  commissarii  cum  financiaruin  hominibus  rcmanscrc. 
Debinc  inleijecto  horæ  fere  mcdiœ  spatio  revocali  dominus  de 
Bcaujeu  ita  locutus  est  ; 

Nos  diligenter  examinavimus  summæ  per  vos  concessa:  distribu- 
tionem,  quæ  nuper  inpræscntiarum  lecta  est;  et  suj>er  boc  financia- 
rum  bomines  adjurati  dixerunt,  et  nos  cum  illis  dicimus  dictam 
distributionem  nobis  rectam  et  æquam  vidcri , et  illam  servari  de- 
bere,  qua?  veteris  assidationis  proportionem  serval. 

Plui  •es  rcnitebantur,  et  quasi  ex  inlegro  quisque  dolores  reme- 
morabal  sues.  Alverni,  Lemovicinii  *,  Rutcnii,  et  aliæ  pleræqiie  partes 
generalitatis  Oytanæ,  calamitatcs  suas  ostendere  et-prosequi  con- 
tendubant;  vcrum  id  totum  frustra.  Jam  enim  a dominis  resolutio 
linalis  et  iirefragabilis  capta  videbatur.  Nonnulli  vero  nostrum  scor- 
sum  retracti  paulum  contulimus  ; debinc  dominis  ita  responsum 
est  ; 

Comniunicatam  nobis,  et  in  scriptis  traditam  formam  divisionis 

' Vab.  Inlersctîendum,  ms.  A iii  el  ms.  353 ; inlercetlcnduni,  ms.  3ai;  inlcrece- 
clendum,  ms.  377.  — * Solum  quotannis  triccnlena,  mss.  A 131  el  353.  — * Revonali. 
ms.  A 131  ; rcnovali,  ms.  377  el  331.  Anne  leg.  revocatis?  - * Lemovicini,  ms.  A 131 
et  1res  alii  mss. 
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entendu  et  compris  pleinement  nos  raisons , et  qu’ils  auraient  égard 
i chacune  d’elles;  puis  il  commanda  à tous  les  députés  de  sortir 
de  la  salle  jusqu'à  ce  que  les  seigneurs  sc  fussent  concertés  là-dessus. 

Avant  que  nous  Rissions  rentrés  et  comme  nous  nous  étions 
retirés  à part,  MM.  de  Torchy  et  de  Coutances  que  nous  avions 
vus  quelques  instants  auparavant  causer  en  prticulicr  avec  leurs  col- 
lègues, vinrent  nous  dire  qu’ils  avaient  décidé  de  nous  faire  la  remise 
de  la  somme  de  13,910  livres,  en  sorte  que  nous  ne  serions  plus 
imposés  qu’à  celle  de  35o,ooo  livres,  nous  recommandant,  pour  ne 
pas  indisposer  les  autres  sections,  de  montrer  toujours  un  aie  de 
gens  mécontents;  car,  ajoutèrent-ils,  cette  diminution  ne  profite  en 
rien  au  reste  des  états. 

Les  commissaires  étaient  donc  restés  seuls  avec  messieurs  des 
finances.  Au  bout  d’une  demi-heure  environ  nous  fûmes  rappelés, 
et  le  sire  de  Bcaujeu  parla  ainsi  ; 

Nous  avons  examiné  avec  soin  la  distribution  de  la  somme  que 
vous  avez  accordée,  telle  qu’elle  a été  lue  dernièrement  en  notre 
présence  ; et  les  gens  des  finances , sommés  d’exprimer  là-dessus  leur 
avis,  ont  dit,  et  nous  disons  avec  eux,  que  cette  répartition  paraît 
juste  et  régulière,  et  qu’il  faut  la  maintenir,  puisqu'elle  maintient  les 
-proportions  de  l’ancienne. 

Le  plus  grand  nombre  résistait  à l’adoption  de  cette  mesure , et 
chacun  recommençait,  pour  ainsi  dire,  toutes  ses  doléances.  Les  dé- 
putés de  l'Auvergne,  du  Limosin  et  de  la  Rouergue,  ceux  de  la  plu- 
part des  autres  pays  composant  la  généralité  de  la  langue  d’Oil,  avaient 
montré  leurs  malheurs,  et  s'cITorçaicnt  d’en  continuer  le  récit,  mais 
tout  cela  fut  inutile,  car  déjà  les  seigneurs  paraissaient  avoir  pris 
une  résolution  définitive  et  irréfragable. Du  reste,  après  que  quel- 
ques-uns de  notre  compagnie,  s’étant  retirés  à part,  curent  eu  entre 
eux  une  courte  conférence,  on  répondit  ainsi  aux  seigneurs: 

S’il  vous  plaît , nous  rendrons  compte  demain  à nos  collègues  du 
mode  susdit  de  répartition  que  vous  nous  avez  communiqué  et  livré 
par  écrit,  parce  que,  sans  les  avoir  con.sultés  et  .sans  .avoir  obtenu 
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prætensæ,  si  placet,  cras  nostros  ad  coliegas  rcferemos;  illis  enim 
inconsultis  et  minime  conscntientibus,  non  possumus  eam  efficaciter 
acceptarc;  quod  si  gratam  habucrint,  in  ulteriori  et  spccialiori  di- 
visionc  dcbinc  procedenius. 

Ita  eo  die  disccssum  est. 

Die.‘Mjrt  Lanæ  prima  Martii,  in  universum  congregatis  relata  sunt,  qtiœ 
beri  apud  Monticules  acta  fuore;  et  super  bis  in  partes  retracti  deli- 
beravimus  in  modum  qui  sequitur  (et  ferc  uniformiter,  quamvis  in 
publico  conclusiones  recitatæ  non  fucrint)  ; 

Primo  non  placcbat  quod  summa  tricentenum  millium  separa- 
tim  , et  pro  hoc  tantum  anno  concessa , jungerctur  cum  alia  summa 
duodecics  centenum  millium  in  biennium  data  , sed  uniuscujiisquc 
snmmæ  fieret  particularis  et  separata  partitio.  Dehinc  multis  et 
plane  majori  parti  Wdebatur  quod  usque  ad  dictum  biennium  dis- 
tributio  et  assidatio  fieret,  absque  hoc  quod  anno  sequenti  opus  sit 
nova  mandata  suscipere. 


Vcnim  quidam  ob  unum  finem , alii  ob  alium , illud  ficri  cense- 
bant  : nam  qui  aptid  nos  et  linguam  Occitanam  ejus  opinionis  fuere,- 
moveri  ' videbantur,  quod  conventio  sequentis  anni  supervacua  esset, 
et  populo  oncrosa , qui  legatis  stipendia  solvcrct  Multi  tamen  nos- 
trum  buic  sententiæ  contraibant , minimi  momenti  ad  id  ratione 
allata.  De  bis  vero  latius  inferius  dicctur. 


Aliarum  autem  gcncralitatum  legati , et  hoc  facto  et  conclusione 
sabbati  recitata,  prætcnderc  visi  sunt  (et  id  domini  etiam  conjecturis 
aliis  colligebant)  quod  in  futurum  nihil  super  eos  imponeretur, 
nisi  congregatione  et  assensu  staluum,  et  hune  apud  eos  novum 

‘ Vâb.  Monen,  mu.  A lai  et  353;  mOTere,  nu.  >uppl.  fr.  i58i;  moDere,m5.  i5o. 
— ' Solvere,  nus.  J77  et  3ïi. 
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leur  consentement,  nous  ne  pouvons  pas  l'accepter  efficacement. 

S’ils  l'agréent,  nous  procéderons  à la  subdivision  spéciale  et  der- 
nière de  l'impdt. 

Ici  finit  la  séance  de  ce  jour,  et  nous  sortîmes. 

Le  lundi  i"  mars,  à l’assemblée  générale,  on  rendit  compte  de  >*'  “«r* 
ce  qui  avait  été  fait  la  veille  aux  Monlils.  Alors  nous  nous  retirâmes 
dans  nos  sections,  et  nous  prîmes  des  décisions  qui  se  ressem- 
blaient presque,  quoiqu’elles  n’eussent  pas  été  lues  publiquement. 

Les  voici  : 

Premièrement,  on  ne  voulait  pas  que  la  somme  de  trois  cent 
mille  livres,  octroyé^  séparément  et  pour  cette  seule  année,  fdt 
répartie  conjointement  avec  fautre  somme  de  douze  cent  mille  livres 
accordée  pour  deux  ans,  mais  on  demandait  qu’on  fît  une  répar- 
tition particulière  et  distincte  de  chaque  somme.  Secondement,  de 
l’avis  d’un  grand  nombre  et  presque  de  la  majorité  des  députés,  il 
fallait  qu’avant  la  fin  desdites  deux  années,  la  répartition  et  l’im- 
position eussent  lieu,  sans  qu’on  eût  besoin  l’année  prochaine  de 
prendre  de  nouveaux  arrêtés. 

Mais  ce  dernier  parti,  quelques-uns  l’adoptaient  par  un  motif, 
les  autres  par  un  autre.  Les  députés  de  notre  section  et  de  la  section 
de  la  langue  d’Oil,  qui  le  suivirent,  semblaient  avoir  été  déterminés 
en  réfléchissant  qu’une  assemblée,  l’année  prochaine,  serait  inutile,  et 
onéreuse  au  peuple  qui  aurait  des  gages  à payer  à scs  représentants. 
Néanmoins,  beaucoup  de  nos  collègues  ne  pensaient  pas  ainsi,  et 
alléguaient,  â l’appui  de  leur  opinion , des  raisonnements  sans  aucune 
force  ; mais  j’en  parlerai  ci-après  plus  on  détail. 

Or  les  députés  des  autres  généralités  manifestèrent  une  préten- 
tion particulière  et  par  ce  qui  venait  de  se  passer  et  par  la  décision 
lue  le  samedi  ( même  les  seigneurs  le  conjecturaient  d’après  des 
circonstances  différentes),  c’est  qu’à  l’avenir  on  ne  mît  sur  eux 
aucune  imposition  sans  la  réunion  et  le  consentement  des  états  de 
la  province,  et  qu’on  introduisit  chez  eux  pour  la  première  fois  l’usage 
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tnodum  iiiducere,  qucmadmodum  apud  nos  et  linguain  Occitanam 
ab  antique  observatur.  Et  quanivis  id  jui'e  comnuini  procedere  vide- 
rolur,  tamen  domini  id  ægrc  ferebant,  atquc  quosdam  nostræ  na- 
tionis  legatos  monuerunt,  ne  illis  faveremus;  satis  nobis  fore , si  jura 
et  privilégia  nostra  illibata  servarentur. 

Fuit  præterca  de  amovondis  atque  suppriinendis  clectis  et  recep- 
toribus  tailliaruin  niulta  proloeutio',  quod  hi  fcrc  tandumdem  po- 
pulo oHieiebant,  quantum  ipsa  tributa.  Super  bis  quoque,  et  aliis 
circumstantiis  colligendi  denarios,  quædam  advisamenta  lecta  fuere; 
sed  bujus  rci  resolutio  comnninis  tune  iieri  non  potuit,  quoniam, 
ut  plane  loquar,  paucissimis  cura’  crat  rcs  comnmnis  statu  uni , et 
ad  denarios  sibi  rontingentes  quisque  solum  rcspcctarc  videbatiu'. 
De  ronsensu  vero  partitioni  factæ  dando,  nihil  tum  repugnatum  est. 

Post  meridiem , cum  sperarent  deputati  unusquisque  sua  in  ma- 
lcria laborare,  et  domos  adossent  ad  boc  destinatas,  repererunt  do- 
minum  cardinalem  Borbonii  et  canccllarium  a suis  hospitiis  abesse, 
et  ob  Ilispaniæ  legationem  ad  regem  profectos;  propter  quod  in  diem 
rrasliniim  rcs  prolata  est. 

Dif  Martis  secunda  Martii,  duodecim  fere  ex  statibus  Icgati,  qui  in 

iiegotiis  aliis  ab  ecclcsiæ  facto  deputati  fucrant,  in  domo  cancellarii 
manc  convenerunt;  itidem  et  rcliqui  quibus  ecclesiæ  negotium 
cnmmi.ssum  erat , cardinalis  domum  adiere.  Et  ut  primum  absolvam, 
quod  oculata  fide  cognovi  (ego  cnim  et  alter  ad  res  priores  in  domo 
eanccllaini  tractandas  deputati  sumus)  : canccllarius  sccum  babebat 
octo  consiliarios  regios  jurisperilos , qui  primum  exposuit  quod  pro 
reformatione  justiliæ  jam  quædam  per  eos  consulta,  et  deliberata 
fuere,  qux  quidem  audiremus  articulatim  digesta,  nostris  primum 
expeditis.  Igitur  cum  assedissemus  omnes,  cœpit  ipsemet  cancella- 
rius  legere  singillatim  nostri  codicis  articulos , et  eos  primum  quos 

' V*i>  Prolocuta,  nu.  ^77.  — 'Sic  cod.  177.  Anne  Icg  cur»? 
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observé,  de  toute  ancienneté,  dans  la  Normandie  et  dans  la  langue 
d’Oc.  Quoique  cette  prétention  fût  en  apparence  conforme  au  droit 
commun,  toutefois  elle  déplut  aux  seigneurs,  qui  conseillèrent  à 
quelques  députés  de  notre  section  de  ne  pas  l’appuyer,  disant  qu’il 
nous  sulDrait  de  conserver  entiers  nos  droits  et  nos  privilèges. 

En  outre,  il  y eut  beaucoup  de  pourparlers  pour  la  destitution  et 
suppression  des  élus  et  des  receveurs  des  tailles,  car  ils  nuisaient  au 
peuple  presque  autant  que  les  tailles  elles-mêmes.  A ce  sujet  et  sur 
d’autres  circonstances  de  la  perception  des  deniers,  on  lut  quelques 
avis;  mais  alors  on  ne  put  pas  en  venir  à une  solution  générale, 
parce  que,  afin  de  le  dire  nettement,  un  trop  petit  nombre  d’entre 
nous  sdngcait  à l’interet  général  des  états,  et  chacun  se  montrait  uni- 
quement attentif  à son  contingent  d’impôt.  Quant  au  consentement 
à donner  à la  répartition  faite , il  n’y  eut  alors  aucun  débat. 

Après  midi , au  moment  où  cliaque  député  comptait  s’occuper  de 
scs  affaires  particulières  et  qu’ils  étaient  ra.sscmblés  dans  les  salles 
à ce  destinées,  ils  apprirent  que  monseigneur  le  cardinal  de  Bour- 
bon et  le  chancelier  avaient  quitté  leurs  hôtels  et  qu’ils  étaient  partis 
pour  SC  rendre  auprès  du  roi,  au  sujet  de  l’amba.ssade  d’Espagne. 
C’est  pourquoi  la  délibération  fut  remise  au  lendemain. 

Le  mardi,  a mars,  environ  douze  députés  des  états  qui  avaient  , 
été  délégués  pour  des  affaires  différentes  de  celles  de  l’église,  s’as- 
semblèrent le  matin  en  la  demeure  du  chancelier; et  les  députés  qui 
étaient  chargés  de  discuter  le  chapitre  de  l’église  se  réunirent  chez 
le  cardinal.  Je  commencei'ai  par  rendre  compte  complètement  de  ce 
que  j’ai  vu  moi-méme.  Un  de  mes  collègues  et  moi  nous  fûmes 
nommés  pour  seconder  les  premiers  et  les  accompagner  à la  maison 
du  chancelier.  Celui-ci , étant  assisté  de  huit  conseillers  du  roi  qui 
étaient  jurisconsultes , nous  exposa  d'abord  que,  touchant  la  réfor- 
mation de  la  justice,  ils  avaient  discuté  et  arrêté  déjà  plusieurs 
points  dont  on  nous  donnerait  lecture,  quand  ils  auraient  été 
rédigés  par  articles,  et  quand  ce  qui  nous  concernait  aurait  été 
expédié.  Lorsque  nous  eûmes  tous  pris  place,  il  se  mit  à lire  un  à 
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justitiæ  tractatus  habebat  ; cumquc  unurn  perlegisset  articulum , 
requirebat  a præfalis  consillariis,  nobis  præscntibus , si  articulus 
bonus  et  utilis  viderctnr.  Quod  si  major  conim  pars  scnsisset  delen- 
dum  artictdum , aut  radiabatur,  aut  düTcrcbatur  pro  meliori  babendo 
consilio;  si  vcro  ulilem  et  admittcndum  judicassent,  a grafiario  dicti 
consilii . acta  illius  rccipicntc,  annolabatur  probandus.  Qua  forma 
et  generc  proccdendi,  aiiquot  aiiiculi  eo  non  rccti  visi  sunl,  quod 
non  recto  intelligcrentur. 

Dixerat  aiiteiu  cancellarius  initio  lecturæ,  et  nos  in  duobus  mo- 
nuerat,  ne  intcUigcrcmus  primuni,  cum  nostræ  doiibcrationcs  per 
articulos  editæ  inpræsenliarum  disouterentur,  nos  super  bis*iterum 
opinaluros.  Scirc  se,  inquit,  quæ  sint  circa  ca  nostræ  sententiæ , ut 
pote  qui  per  resolutionem  memoratos  articulos  dictaverimus.  Pra^ 
terca,  nos  in  bis  nostro  jaiii  functos  officio,  ncc  dcbcrc  bis  in  cadciii 
quæstioiic  ah  eodem  sententiam  * dici,  verum  (|uos  ipsi  confecissent 
articuli  nostro  judicio  subjaccront;  et  a nobis  dixit  a se  non  requi- 
rendas  sententias;  quanquani  nec  nos  ignorarc,  ait,  se  a rege  atquc 
consilio,  quorum  est  in  bis  régulas  cdcrc,  omnium  articxilorum  judices 
atquc  difTinitorcs  constitutos.  Proptcrca  nos  oraro  dixit  ne  delibera- 
tiones  interrumperemus  suas.  Monuit  quoque  ne,  cum  nostra  con- 
•silia  et  articulos  commciularent , arbitraremur  idcirco  eos  penitus 
diffmitive  probatos^,  cxecutioniquc  continuo  mandandos  esse;  sed 
illis  sic  exaiuinalis  et  laudatis,  regis  nutus  et  approbatin  arctique 
consilii  addendi  erunt,  ut  sic  robore  solido  constent  , et  cursum 
babeant  irrcfragabilem.  Id  cnim  rex  arctumque  consilium  sibi  re- 
serx'averunt,  magis  profecto,  ut  afTiriuabat,  ob  nostram  dignitatem, 
et  pondus  articulis  dandum,  quam  ut  moram  et  impedimentum 
facerent  illis  coucludendis. 


' Vau.  Omues  cod.  Srntenlia,  sed  non  reclc.  — * Oefinite  prolatos,  m*.  a5o;  difli- 
nilÎTc  probata»,  ms.  377 , $«d  male  scriplum  est. 
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un  les  articles  de  notre  cahier,  en  commençant  par  ceux  qui  com- 
posaient le  chapitre  de  la  justice.  A mesure  qu’il  en  avait  lu  un,  il 
demandait  devant  nous  aux  susdits  conseillers  si  cet  article  parais- 
sait bon  et  utile.  La  majorité  d’entre  eux  en  jugeait-elle  la  suppres- 
sion nécessaire,  il  était  ou  rayé  ou  renvoyé  à un  plus  mûr  examen; 
le  considérait-elle  comme  avantageux  et  admissible,  le  greffier, 
chargé  de  recevoir  les  actes  du  conseil,  nicUait  pour  être  approuvé'. 
En  suivant  cette  foniie  et  cette  manière  de  procéder,  on  trouva 
quelques  articles  imparfaits,  parce  qu’ils  n’étaient  pas  bien  clairs. 

Or,  le  chancelier,  au  commencement  de  la  lecture,  nous  avait  dit 
et  nous  avait  signilié  deux  fois  que,  pendant  la  discussion , faite  ainsi 
en  notre  présence,  des  articles  que  nous  avions  rédigés  dans  nos  dé>- 
libérations,  nous  n’eussions  pas  d'abord  la  prétention  d'opiner  de  nou- 
veau. Nous  savons,  ajouta-t-il,  quelles  sont  vos  opinions  là-de.ssus, 
puisque  vous  avez  vous-mêmes  arrêté  le  texte  de  ces  articles. 
D’ailleurs,  vous  avez  déjà  épuisé  vos  attributions  dans  celte  matière, 
et  il  n’est  pas  permis  à une  personne  de  voter  deux  fois  sur  la  même 
question.  Quant  aux  articles  que  nous  ferons,  ils  seront  soumis  à 
votre  jugement.  Pourtant  nous  ne  sommes  pas  obligés  de  prendre 
vos  avis,  et  vous  n’ignorez  point  que  le  roi  et  le  conseil,  à qui  il 
appartient  d’établir  la  règle  en  cette  occasion,  nous  ont  constitués 
juges  souverains  de  tous  les  articles.  .Ainsi  nous  vous  prions  de  ne 
pas  interrompre  nos  délibérations.  Nous  vous  en  prévenons  aussi, 
gardez-vous  de  croire  que  vos  projets  et  vos  articles,  pour  avoir  été 
approuvés  de  nous,  le  soient  définitivement  et  soient  exécutés  fout 
de  suite.  Non;  après  cet  examen  et  cette  approbation , l’approbation 
et  le  consentement  du  roi  et  de  son  conseil  privé  seront  encore 
requis,  afin  de  leur  imprimer  une  force  constante  et  une  marche 
invariable.  Tel  est  le  droit  que  le  roi  et  son  conseil  privé  se  sont 
réservé,  bien  plus,  je  vous  l’assure,  pour  maintenir  votre  rang  et 

‘ Ces  articles  devaient  être  soumis  à l'approbation  du  roi  et  du  conseil,  ainsi  que  le 

dit  ci-après  le  cbancelicr  : ■ Illis laudalis.  regis  nulus  et  approbatio  arctique  consilii 

• addeudi  eriinl.  • (iVoieda  IraJacteur.) 
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Non  rcctc  voro  nobiscum  agi  credcbamus,  quod  sic  paucorum 
opinionibus  nostræ  dclibcrationcs  subjaccrcnt,  et  tam  facile  forsan 
non  intclleclæ  repcllercntur.  Quippe  cancellariusnolcbat.si  quando 
varie  caperctur  aiiiculus,  nos  corum  ad  cxplanatlonem  aliquid  dic- 
turos;  cl  idco  videbamus  quosdam  jam  articulos  inique  damnatos 
fuisse.  Propterca  ’ duo  noslri  corporis  viri , qui  tum  assistcbant , 
docti  quidcni  et  liberi  verbi , id  ægrc  ferentes , sibi  rautuo  coope- 
raiido,  bis  ferc  vcrbis  locuti  sunt  : 


Si  non  audimur,  domine  canccllaric,  si  loqui  proliibcmur,  cur 
adsuinus?  cur  acccrsiti  ? Disccdamus.  Si  ita  facitis,  nostra  non  egetis 
præscntia.  Non  arbitrabamur  nostras  lucubrationes  longique  tempo- 
ris  consllla  tantis  laboribus,  et  a tanto  cœtu  condita,  ista  facilitatc 
rejici  debcre , cl  præscrlim  aliquo  crrore,  et  indebito  processu. 
Plurcs  cnim  articuli  co  non  probati,  quo  non  satis  intcllccti  sunt, 
nec  illoruni  defensionem  suscipere , aut  scnsiim  aperire  permiltitis, 
et  notatim  circa  talis  et  talis  articuli  sensum  a vobis  erratum 
est,  etc. 


Post  hæc  vero  panlo  mitius  res  ducta  est,  nec  modo  quidem  pro  bis 
tuendis,  cuni  rcs  postulabat,  audili  sumus,  verum  etiam  nullus  arti- 
culus  omnino  dainualus  est,  quin  diflerrelnr  adhuc  maturius  con.sul- 
tandus,  vcl  alias  inter  cos  in  arcto  régis  consilio  ; demptisautem  tribus 
aut  quatuor,  qui  rêvera  nunquam  in  universum  per  status  rccepli  et 
approbati  sunt,  sed  illi  potius,  quorumdam  affectione  et  utilitate  pro- 
pria, inter  articulos  intrusi,  et  pene  iurtini  jacti  fuerant,  favente  in 
bac  re,  imo  vero  faventibus,  ete. 

' Vau.  Fuisse  stque  deletos.  Propterca,  ms.  a5o. 
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donner  du  poids  à ces  articles  que  pour  apporter  du  retard  et  un 
obstacle  à la  decision  définitive  qu’ils  réclament. 

Nous  fûmes  d’avis  qu’on  n’agissait  pas  Lien  avec  nous,  en  suLordon- 
nantainsi  nos  deliberations  à la  critique  d’un  petit  nombre  d’hommes 
qui  avaient  tant  de  facilité  pour  les  rejeter  sans  les  avoir  comprises. 
En  effet,  s’il  arrivait  quelquefni.s  qu’un  article  était  pris  en  divers 
sens,  le  chancelier  nous  refusait  l’avantage  de  présenter  quelques 
explications.  Aussi  avions-nous  vu  déjà  des  articles  mal  à propos 
condamnés.  Formalisés  de  cette  exclusion,  deux  de  nos  collègues 
présents  à l’assenihlée,  et  qui  avaient  de  la  science  et  une  parole  indé- 
pendante, après  s’etre  concertés  en.semhle,  parlèrent  à peu  près  en 
ces  termes  : 

Monseigneur  le  chancelier,  si  l’on  ne  nous  écoute  pas,  si  Ton  nous 
défend  de  parler,  pourquoi  sommes-nous  ici?Potin|uoi  nous  avei- 
vous  appelés?  Retirons-nous.  Si  vous  vous  conduisez  de  celte  ma- 
nière, c’est  que  vous  n’avez  pas  he.soin  de  notre  présence.  Nous  ne 
nous  attendions  guère  à voir  les  fruits  do  nos  veilles  et  les  décisions 
qu’a  adoptées  avec  tant  de  peine  une  si  illustre  assemblée,  rejetées 
avec  une  pareille  facilité,  surtout  par  une  espece  de  malentendu  et  au 
moyen  d’un  procédé  indûment  suivi;  car  plusieurs  articles  n’ont 
point  été  approuvés  parce  qu’ils  n’ont  pas  été  bien  compris  et  que 
vous  nous  empêchez  d’en  prendre  la  défense  ou  de  les  expliquer.  El 
vous  vous  êtes  trompés  notamment  sur  le  sens  de  tel  et  tel  article,  etc. 

Cette  fermeté  fut  cause  qu'on  usa  de  plus  de  ménagements  envers 
nous,  et  non-seulement  on  nous  permit  de  parler  quand  il  le  fallait 
pour  le  maintien  des  articles,  mais  même  aucun  no  fut  condamné 
tout  à fait  ; on  le  renvoyait  plutôt  à un  plus  mûr  examen  ou  à la 
révision  qu’en  devaient  faire  ensuite  les  seigneurs  dans  le  conseil 
privé  du  roi.  On  n’en  retrancha  que  trois  ou  quatre  qui  réellement 
n’avaient  jamais  été  reçus  et  agréés  unanimement  des  états,  mais  qui 
avaient  été  introduits  et  glissés  presque  furtivement  parmi  les  autres, 
par  la  passion  et  fintérêt  personnel  de  quelques  députés,  à l’aide 
d’un  ami  ou  plutôt  des  amis,  etc. 
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Eralauteniexarticiilismerito  non  probandis,  iinu»  qui  pctebat  ut 
olEciarii,  paulo  ante  regis  Ludovici  obitum,  aut  post  ctiam  per  regem 
modernum  sine  causa  depositi , in  sua  reslitucrcntur  officia , vel  eis  li- 
r.erct  illa  justiliæ  via  prosequi , etc. 

Is  autcni  articulus  alias  minime  probalus,  nunc  etiam  eo  molestius 
auditus  est,  et  turpnis  rejectus,  quo  canccllarium  qui  viventis  oificium 
tenebat,  et  alios  claræ  potestatis  viros  rcspectabat.  Itaque  hic  unus  ar- 
ticulus omnium  ardentibus  animis  explosus  et  discerptus  est,  qui  ma 
gistros,  ut  aiiint,  Johannes  consent  reponendos. 


Hujusaulem  dici  malutino  et  dictæ  justitlx  tractatus,  et  pctitioncs 
populi  expedil.'E  suut.  Licebit  vero  decisiones  articulorum,  additiones, 
detractioncs  ac  inoderationes  intucri  sigillatim  in  codice,  cuique 
aiiiculo  coaptatas. 

Post  meridiem , legi  rœpit  codex  a memorato  consUio  articulatim 
confci'tus,  tum  ad  providendum  justitiæ,  tum  rebus  aliis,  et  præ-sertim 
circa  i’ormam  cl  circuinstantias  arcti  coiisilii  versabantur*,  ut  ne  rex 
sine  consitio,  necpie  con.silium  sine  rege  uiliil  ariluuni  concluderel,  a 
nohisqiic  capitatim  petilum,  .si  ita  placeret.  Erant  vero  in  illo  codico,  et 
in  nostro  milita;  coincidenlia;,  quo  res  inagis  ]>lacuit.  Allatæ  sunt  ctiam 
et  partim  lectæ  constitutionés  super  bis  Caroli  quioti  et  Caroliseplimi: 
et  super  omnibus  multa  bine  inde  prolocuta  cl  diaputata  fucrunl. 
Et  postremo  dicliim  quod  régi,  et  ejus  arclo  consilio  bæc  referrentur, 
quatenus  tune  suscepli  articuli,  tum  ex  illo  codice,  tuni  ex  nostro,  et 
jirobarentiir  cflicacitcr  et  resolverentur;  quæ  nobis  ambigua  visa 
sunt. 


In  ipso  delibcrationis  actu,  venerunt  plurcs  ex  Icgatis  statuum  can- 
' Var.  Veraabatur,  m>.  a&o. 
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Or,  entre  ces  articles  justement  indignes  d’ôtre  approuvés,  il  y 
en  avait  un  qui  demandait  que  les  oQiciers  destitués  sans  cause  peu 
de  temps  avant  la  mort  de  Louis  XI  ou,  depuis,  sous  le  régne  actuel , 
fussent  rétablis  dans  leurs  oflices , ou  qu'on  leur  permît  de  les  reven- 
diquer judiciairement,  etc. 

Cet  article,  qui  auparavant  n'avait  reçu  aucune  approbation,  in- 
disposa vivement  ceux  qui  en  entendirent  la  lecture,  et  ils  le  reje- 
tèrent comme  tout  à fait  déplacé;  car  il  s'appliquait  au  chancelier, 
qui  occupait  la  charge  d’un  homme  vivant,  et  à d’autres  personnages 
dont  la  puissance  était  connue.  Ce  seul  article  fut  donc  critiqué  et 
mis  en  pièces  par  la  colère  de  tous  ces  hommes  qui  s’imaginent 
qu’il  faut  conserver,  comme  on  dit,  les  maîtres  Jehans. 

C’est  le  matin  dudit  jour  que  les  demandes  du  peuple  et  le  cha- 
pitre de  la  justice  furent  expédiés.  11  sera  aisé  de  voir,  en  consultant 
le  cahier,  comment  dans  le  texte  de  chaque  article  ont  été  fondus 
les  additions,  les  retranchements,  les  amendements  adoptés  pour 
tous. 

L’après-midi  on  commença  k lire  le  cahier  dont  les  articles  avaient 
été  rédigés  par  ladite  assemblée , pour  pourvoir  au  fait  de  la  justice 
comme  à d’autres  objets,  cl  particidièrement  concernant  la  forme 
et  les  détails  du  conseil  privé  ; on  y disait  que  le  roi  sans  le  conseil 
et  le  conseil  sans  le  roi  ne  décideraient  rien  qui  fût  diflicile  ; et 
il  fut  demandé  nominativement  à chacun  de  nous  si  tel  était  notre 
avis.  Or  il  y avait  entre  ledit  cahier  et  le  cahier  des  états  des  coïn- 
cidences qui  firent  prévaloir  cette  disposition.  On  apporta  aussi 
et  on  lut  en  partie  les  ordonnances  que  Charles  V et  Charles  VU 
avaient  rendues  sur  cette  matière.  On  parla  et  on  disputa  beau- 
coup sur  ces  que.stions.  A la  lin  il  fut  dit  qu’il  en  serait  fait  rapport 
au  roi  et  à son  conseil  privé,  afin  que  les  articles  tirés  soit  du  cahier 
do  ladite  assemblée,  soit  du  cahier  des  états,  fussent  approuvés  effi- 
cacement et  arrêtés.  Mais  ces  paroles  nous  parurent  équivoques. 

Pendant  que  nous  délibérions  ainsi , plusieurs  membres  des  états 
vinrent  adresser  une  demande  au  chancelier  et  au  conseil.  Elle  avait 
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cellarium  et  consHIum  orare,  clsi  ad  finem  unutn  communcm,  di- 
vcrsis  tamcn  et  conti'ariis  mediis.  Locutus  est  primum  magister  Guil- 
Iclmus  Boulle,  doctor  theologus,  et  decanus  Noviomensis: 

Dignus  est,  iii(|uit,  operarius  mcrcede  sua.  Nos  cdicto  rcgio  ad  banc 
convcntionem  vocati,  jam  bimestre  et  plus  transegimus  in  maximis  et 
gravibus  cxpensis.  Finis  laboris  instat;  cl  futurum  est  ut  brevi  quisquc 
rcdeat  in  proju  ia.  Oranius  igitur  utmoresolito  dietæ  nostræ  taxcnlur, 
ne  labor  impositus  nobis  oneri  sit,  ncu  propriis  slipcndiis  militasse 
videamur. 


Alter  autcm  vir  lertii  status,  advocatus  Treccnsis,  ita  perora\it  : 

Non  suin  ea  mente,  præstantissimi  viri,  ut  vclim  nuper  factæ  pcti-- 
tioni  contraire.  Peto  siqiiidem  cl  qui  mecum  .sunt,  impensarum  no- 
bis texalioncm  et  assignationcm  dari.  Scd  bic  nonnihil  deessc  rati, 
id  addcre  et  cxplanare  jusscrunt.  Novit  veslra  sapientia  non  oportere 
viros  ecclesiasticos,  et  nobiles  calamitoso  populo  esse  oneri,  quin  po- 
tius  auxilium  ferre,  illumque,  quod  alios  omnes  pascit  et  sustentât, 
quod<[ue  tam  cgenus  est,  non  modo  non  gravarc,  sed  ctiam  rele- 
vare  proviribus  *.  Æquum  autcm  videtur  ut  qui  ab  ccclcsia  ad  banc 
convcntionem  dcstinati  sunt  ecclcsiaslica  negotia  tractare,  bonis  ec- 
clcsiæ,  quæ  illi  rcdundani,  stipendicntur.  llidcm  de  noLilibus  sen- 
timus,  salis  esse  rati,  si  inops  popuhis  suos  legatos  utcumque  sus- 
tentel,  cl  inique  cum  iliis  actum,  si  ccclcsia  atque  nobiiitas  propria 
negotia  popelli  denariis  prosequalur,  et  eo  quidem  indignius  quod 
loeupletissimis  boc  pacto  darc  ]>auperrimos  oportebit.  liane  profecto 
stipendialioncm,  ut  singuli  suos  persolvant,  quidam  ab  exordio  man- 
dati  suscepli,  justam  conspexerunt.  Elillam  sccuti  viri  cujusque  sta- 
tus, multis  in  provinciis,  suis  Icgatis  jam  mcrccdcm  singiilatim  de- 
derunt,  summasque  divisas  supra  se,  sicul  libuit,  imponentes,  qu* 

' Sic  codice».  Lege  qiiin  poliiii (oportere)  non  modo  non  gravare,  etc 
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un  but  unique,  niais  elle  fut  présentée  par  des  moyens  divers  et 
contraires.  Le  premier  qui  parla  fut  maître  Guillaume  üoulle, 
docteur  en  théologie  et  doyen  de  l’église  de  Noyon  : 

Tout  travail,  dit-il,  mérite  salaire.  Convoqués  ici  par  un  édit  du 
roi  en  assemblée  d'états,  voilà  déjà  deux  mois  que  nous  v avons 
passés  avec  de  très-grandes  et  lourdes  dépenses.  Nous  sommes  à la 
fin  de  nos  opérations,  et  bientôt  chacun  n'aura  plus  qu’à  s’en  re- 
tourner chez  soi.  Nous  vous  prions  donc  de  taxer  nos  journées,  sui- 
vant l'usage , afin  que  les  travaux  dont  on  nous  a chargés  ne  res- 
tent pas  à notre  charge,  et  que  nous  n’avons  pas  l’air  d'avoir  fait  le 
service  à nos  propres  dépens. 

Alors  un  autre  député  du  tiers  état,  avocat  de  Troyes,  plaida 
ainsi  pour  le  peuple  : 

Je  n’ai  pas  l'intention  , très-éminents  seigneurs,  do  m’opposer  à la 
demande  (|ui  vient  d’étre  faite  ; mes  collègues  et  moi  nous  requérons, 
comme  le  préopinant,  taxe  et  indemnité.  Mais,  comme  ils  pensent  qu’on 
n’a  pas  dit  ici  tout  ce  qu’il  fallait,  ils  m’ont  chargé  d’y  suppléer  et  de 
vous  donner  des  explications.  Votre  sagesse  sait  qu’il  ne  faut  pas  que 
les  ecclésiastiques  et  les  nobles  soient  à charge  au  malheureux  peuple, 
qu’ils  sont  plutôt  obligés  de  le  secourir,  et,  au  lieu  de  l’opprimer, 
de  le  soulager  autant  qu’ils  peuvent,  puisqu’il  nourrit  ctsustente  tous 
les  autres  habitants  du  royaume,  et  qu’il  est  dans  un  extrême  dénû- 
nicnt.  Or  il  paraît  juste  que  les  hommes  envoyés  aux  états  par  l’église 
pour  traiter  les  alfaires  qui  la  concernent  soient  payés  des  biens 
dont  elle  abonde.  Nous  en  disons  autant  des  nobles,  persuadés 
que  le  pauvre  tiers  état  en  aura  assez  d’entretenir  tant  bien  que 
mal  scs  députés,  et  qu’on  commettrait  injustice  à son  égard  si  la 
noblesse  et  le  clergé  traitaient,  à ses  frais,  leurs  intérêts  particu- 
liers, injustice  d’autant  plus  indigne  d'eux,  que  ce  serait  ainsi 
contraindre  les  plus  pauvres  à faire  l’aumône  aux  plus  riches.  Ce 
mode  de  payement,  par  lequel  chacun  rétrihue  scs  représentants,  déjà 
différentes  personnes,  dès  le  moment  des  nominations,  l’ont  jugé 
équitable.  En  beaucoup  de  provinces,  les  gens  des  trois  états  qui  l’ont 
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etiam  continuo  solutæ  sunt.  Hoc  licct  ex  proxima  Pictavia  intueri , 
uLi  dominus  episcopusPictavensis,  unus  nostræ  conventiouis  Icgatus, 
pro  suis  et  aiiorum  ecciesiasticoruin  suæ  sencscaliæ  impensis,  ante 
suuni  a palria  discossum,  conimuni  suorum  consensu,  supra  suæ 
diœcesls  curatos,  prioreset  abbates  collectam  iniposuit  atque  collegit. 
Idcirco,  clarissimi  et  æquissimi  viri,  justitiæ  vestræ  ac  modestiæ  erit 
taxationcni  banc  sic  æquani  facere,  ut  onus  socii  socius  non  ferat,  et 
ea  gravetur  neino. 


Tune  dominus  Philippus  de  Poictiers  eques,  ejusdem  provinciæ 
legatus,  vir  disertus,  et  ferventis  aninii,  ægrc  ferons  oi'atiouem  Tre- 
censis  advocati , in  bæc  prorupit  verba  : 

Vcllem  ex  domino  proponentc  cognoscerc,  metuendissimi  domini, 
si  sentiat  ccclcsiasticos  et  nobiies,  in  conveiitlone  præsenti  nibil  opis 
contulisse  populo,  imo  si  arbitretur  suam  et  plobeiorum  legatonim 
operam  magis  ilii  profuisse,  quant  ecclesiasticonim  et  nobilium  la- 
bores.  Reor  siquidem  firmiter  cuni  non  esse  tantæ  temeritatis  et  con- 
fidentia!,  ut  id  assercre  audeat,  quod  omnium  oculis  patet  esse  falsi.s- 
simum.  Sed  istud  audebo  dicere,  præstantissinii  viri , quod  minime 
fabsum  est,  causant  teiiuis  popitli  potissimunt  ecelesiæ  et  nobilitatis 
laboribus,  et  procuratione  actam  Et  ut  intelligalis  quod  ea  non  sit 
vana  et  voluntaria  assertio,  inibi  responderi  vclim.  Quis  vero  dictavit, 
explanavit , peroravit  coram  rege  atqitc  principibus  populi  miserias? 
Nempe  ccclcsiastici.  Sed  quorum  Icgatontm  favor  et  auctoritas  mi- 
nuendis  populi  sarcinis  maxime  profuit?  Ecclcsiæ  profecto  et  nobili- 
tatis, ex  quibus  dignissimi  et  potentissimi  quique  Icgati  cxistiint.  Pos- 

* Var.  lûlam , 1U55.  377  cl3ai  (Ouo</non  icnp/.) ; Uam , ms.  A lat  et  353. 
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adopte  ont  accordé  scparcinent  un  traitement  à leurs  députes.  Après 
avoir  reparti  entre  eux  , ainsi  qu’ils  l’ont  cru  convenable,  les  sommes 
qu'ils  s'étaient  imposées,  ils  les  ont  payées  tout  de  suite.  Telle  est  la 
conduite  qu'ont  suivie,  comme  on  peut  s'en  informer,  nos  voisins 
du  Poitou.  Là  monseigneur  l’évcque  de  Poitiei's,  député  de  notre 
assemblée,  pour  subvenir  à ses  dépenses  et  à celles  des  autres 
ecclé.siastiquesélus  par  sasénécbaussée,  s’assura,  avant  son  départ,  du 
consentement  de  tout  son  diocèse,  et  établit  et  leva  une  taxe  sur  les 
curés,  les  prieurs  et  les  abbés  qui  en  dépendent.  D'après  cet  exemple, 
trè.s-il lustres  et  très-équitables  seigneurs,  c’e.st  à votre  justice  et  à 
votre  modération  de  rendre  la  répartition  de  l’indemnité  si  égale 
qu’un  député  ne  porte  point  la  charge  de  son  collègue,  et  quelle 
n’incommode  personne. 

Alors  messire  Philippe  de  Poitiers , chevalier,  député  de  la 
même  province,  homme  éloquent  et  emporté,  blessé  du  discours 
de  l'avocat  de  Ti'oycs,  prononça  avec  véhémence  les  jwroles  qui 
suivent  : 

Je  voudrais  bien  tpie  monsieur  l’orateur  m’apprît , très-redoutables 
seigneurs,  s’il  pense  que  les  ecclé.siastiqucs  et  les  nobles,  mem- 
bres de  la  présente  assemblée,  n’ont  procuré  nul  soulagement  au 
peuple,  et  s'il  imagine  que  scs  services  et  ceux  des  députés  du 
tiers  état  lui  ont  plus  profité  que  les  travaux  du  clergé  et  de  la 
noblesse.  Car  je  crois  fermemeut  qu’il  ne  sera  pas  assez  auda- 
cieux pour  adirmer  ce  qui,  aux  yeux  de  tous,  est  de  la  plus  évi- 
dente fausseté!  Quant  à moi,  très-éminents  seigneurs,  j’oserai 
assurer,  ce  qui  n’est  aucunement  faux,  que  le  clergé  et  la  noblesse, 
par  leurs  soins  et  selon  leur  mandat,  ont  supérieurement  défendu 
la  cause  du  jKiuvre  peuple.  Et,  afin  que  vous  sachiez  que  cette 
assertion  n’est  ni  vaine  ni  faite  à plaisir,  veuillez  répondre  à mes 
questions.  Qui  donc  a déclaré , a dévoilé  ses  misères  et  a plaidé  pour 
lui  devant  le  roi  et  les  princes.^  Le  clergé.  De  quels  députés  la 
faveur  et  rinllucnce  ont  le  plus  contribué  à la  diminution  de  ses 
impdts?  I.a  faveur  et  l’influence  des  députés  du  clergé  et  de  la  no- 
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tremo,  quosnam  post  populum  populi  damna  præcipuc  g;ravant,  qui- 
bu.squc  merito  rcs  populi  cordi  esse  débet?  Certc  aOirmarc  ausim 
magis  ad  ecclesiastiros  et  nobiles  pcrlincrc,  quortim  omnis  status 
a redditibus  in  populum  pendet,  quam  ad  advocatos  et  liomines 
justitiæ  qui  populi  paupericm  ultinii  seiitiunt,  imo  duni  populus 
inops  est,  ditari  non  ideo  ressaut.  Quam  rem  in  ecclesiaslicis,  et 
prxscrtim  nobilibus,  reperirc  neqiieas,  qui  nisi  populus  dives  sit, 
divites  esse  etiam  non  possunt.  Sed  qiiid  tantoperc  populi  partes, 
velut  sibi  solis  luendas  vindicant,  et  quasi  ccclcsiastici  tantum  ec- 
clcsia.stica  negotia,  nobiles  niliil  prætcranua,  et  ipsi  soli  plcbeias 
rcs  bac  in  conventionc  tractaverint , et  non  communiter  plebis  ser- 
vierint  causæ , soli  de  plèbe  benemeriti  videantur,  soli  a plebe 
lucrata  stipendia  pcrcipiant?  Forsau  id  promeruisse  rati , quod  ipsi, 
et  ncquaquam  alii  et  pro  tertio  statu,  hoc  est,  pro  plebe  hic  legati  ad- 
sunt.  Veruin,  aspiciant  oro,  aspieiant  et  perlegant  sux  procurationis 
tenorem,  quo  constabit  non  magis  eos  populi  procuratores , quam 
ecclcsiasticos  et  nobiles  esse  : et  id  vcl  inviti  confitcantur,  et  ita  con- 
vincantur,  necesse  est;  nam  singuli  legati  ab  omnibus  simul  cujusque 
status  electoribu.s,  non  singuli  tantum  a suiscensentur  habere  potes- 
tateni.  Nec  aliud  jubet  regiuni  mandatum,  quam  ut  de  tribus  homi- 
nuiu  statibiis  singuli  eligantur,  qui  una  res  rcgiii  communes  agitent, 
unaqiic  reipuhlicx  procurent  conmiodum,  quod  unum  quidem  com- 
mune omnium  est,  non  diversuin  singulis.  Verum  forte  dirent  se 
jure  in  causa  populi  consuleudos  atque  pra-ferendos,  ut  pote  quod 
sua  |)lurimum  intersit  quid  populus  pendat,  cum  populo  ' tributis 
et  oneribus  cominuniccnt.  Imo  vero  de  istis  verissime  et  aptissinie 
dixerim,  quod  in  labore  hoiuintim  non  sunt,  et  cum  hominihus  non 
flagellabuntur.  Quainvis  cnim  plebis  legati,  et  pro  tertio  statu  de- 
putatisint,  non  existunt  tamen  de  plebe  vectigali,  sed  sunt  ut  plu- 
rimum  exempti,  qiixsito  noviter  nobilitatis  titulo,  aut  quia  sunt  ali- 
cujus  liberæ  civitatis  cives,  aut  oflicii  sui  reverentia  et  timoré.  Qua  re 

* Sic  codices.  Lcgc  (]uo<l  cum  populo. 
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blesse  , panni  lesquels  se  trouvent  nos  collègues  les  plus  élevés  en 
dignités  et  en  pouvoir.  Quels  honiines  enfin,  après  le  peuple,  pâ- 
tissent davantage  des  souflrances  du  peuple,  et  doivent  s’affectionner 
davantage  à ses  intérêts?  Certes,  je  f alTirmc  en  toute  confiance , ce 
sont  les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  dont  l’aisance  et  la  fortune 
dépendent  entièrement  de  celles  du  peuple,  qui  f aiment  bien  plus 
que  les  avocats  et  les  gens  de  justice,  qui  se  ressentent  les  derniers  de 
sa  pauvreté,  et  .savent  encore,  quand  il  e.st  misérable,  continuer  de 
s’enriebir.  Le  clergé  et  .surtout  la  noblesse  ne  vous  offrent  pas  ce 
scandale,  puisqu’il  leur  est  impossible  d’être  riches  si  le  peuple  ne 
l’est  point.  Mais  pourquoi  les  autres  réclament-ils  si  vivement  la  dé- 
fense du  peuple, à titre  de  privilège  exclusif  ?I1  semble,  àles  entendre, 
qu’ici  les  ecclésiastiques  ne  se  soient  occupés  que  d’affaires  d’église;, 
les  nobles  des  affaires  de  la  guerre,  et  eux  seuls  de  celles  de  la  na- 
tion , sans  le  concours  d’autnii , enfin  que  sa  reconnaissance  et  son 
argent  n’apjiartiennent  qu’à  leur  zèle.  Peut-être  croient-ils  avoir  gagné 
celte  indemnité,  s’imaginant  être  parmi  nous  les  seuls  et  uniques  re- 
présentants du  tiers  état,  c’est-à-dire,  du  peuple.  Mais  qu’ils  regardent , 
je  les  en  prie,  qu’ils  regardent  et  lisent  d’un  bout  à l’autre  le  contenu 
de  leur  procuration  : il  leur  prouvera  que  les  ecclésiastiques  et  les  no- 
bles oc  sont  pas  moins  qu’eux  les  mandataires  du  peuple.  Il  faut  qu’ils 
en  soient  convaincus  et  qu’ils  en  conviennent  malgré  eux;  car  tous 
les  députés  sont  censés  tenir  leurs  pouvoirs  de  tous  les  électeurs 
réunis  des  trois  états,  et  chacun  n’est  pas  réputé  tenir  les  siens  seule- 
ment de  l’ordre  qui  l’a  nommé.  Les  lettres  ptentes  du  roi  n’impo- 
sent qu’une  obligation,  celle  d'élire  un  député  de  chacun  des  trois 
ordres,  et  les  députés  élus  traitent  de  concert  les  intérêts  com- 
muns du  royaume  et  concourent  à procurer  le  bien-être  à la  nation, 
devoir  qui  est  commun  à l’a.ssemblée  entière  et  non  différent  pour 
chaque  membre  en  paiticulicr.  Diront-ils  qu’ils  ont  droit  d’être  con- 
sultés de  préférence  dans  la  cause  du  peuple,  par  le  motif  qu’il  leur 
importe  particulièrement  de  fixer  ce  qu’il  doit  payer,  puisqu’ils 
partagent  avec  lui  les  contributions  et  les  charges?  Mais  je  leur 
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manifeste  patcscil  non  oporlere  plebis  legatos,  aut  procnratorcs  de 
grege  plebis  esse,  nisi  forsan  allègent  circa  id  ab  eleetoribus  erratum, 
et  suam  deputationem  improbent.  Nominatim  vero  dominiis  advoca- 
tus,  qui  nuper  loeiitns  est,  -niinimc  plebis  oncribus  participât  : aquo 
cognosrere  vellcni , si  ita  ut  descri psit,  stipendia  quisque  Icgatus  a suis 
accipiat.et  mea  merces  in  nobilcs  baillivatus  Trecensis  |>artienda  sit. 
Num  inteiiigit  sc  suam,  ut  alii,  qiiotam  mei  stipendii  laturumPNon 
enim  cur  eximeretur  causam  video,  ciim  plebis  tantum,  ut  opinatur, 
non  nobilitatis  bic  legatus  adest.  Imo  de  nobilitate  potissimumvidetur 
mercri,  cujus  dignilati  pariter  et  utilitati  suo  proposito  adversatur. 
Cætcrum  quamvis  nostris  in  congregatiouibus  quædam  aliæ  a negotio 
]>lebis  materiæ  tractatæ  fuerunt* , qiiæ  nonnibil  aut  ecclesiam  aut 
nobilitatem  potissimum  respicerent,  ignorât  tamen  nemo  ita  in  plebis 
levamen  omnium  esse  deditos  animos,  ita  conversa  studia,  (|uasi 
ba-c  sola  res  suscepta  et  cordi  esse  videretur.  Cujus  argumento  est 
longa  bujus  rei  disceptatio  alque  diflicultas,  et  quod  bac  una  abso- 
luta,  de  reliquis  facile  silentium  tenuimus  et  in  ea  postremo  cons- 
tat nostros  labores  non  inanes  fuisse.  Sed,  o mctuendissiini  domini, 
qu.Tnam  e.st  bæc  dementia,  quæ  cæcitas  velle  naturas  iminutarc  re- 
rum,  et  membrorum  politici  corporis  pervertere  officia?  Plane  siqui- 
dem  postulat  ut  ecclesia  atquc  nobilitas,  digniora  corporis  mcnibra, 
quorum  ductu  atquc  consilio  ca'tcrum  corpus  agitur,  pedum  fungan- 
tur  niunorc,  qui  suo  officio  totam  corporis  molem  ferre  babent  et 
penitus  seivare^  non  imperare;  quo  fiet  ut  superiores  corporis  vires, 
quæ  suapte  natura  liberrimæ  sunt,  fiant,  si  advocato  creditur,  mani- 
feste serviles  et  tributaria*,  in  totam  nimirum  ordinis  confusioncm , 
imo  ut  tota  macliina  corporis  confundatur  et  membrum  unum  ver- 
taturin  alium,  aut  ut  sccetur  corpus  in  partes  sibi  communicantes 
nibil,  et  velut  tria  eligere  * corpora;  quam  rem,  médius  fidius,  op- 
tarc  non  nisi  démentis  aut  male  alTecti  animi  est.  Et,  o Deus  bonc! 
quanti  momenti  rationes  ad  id  intentionis  suæ  fulcimentumadduxit? 

' Vas.  Traclenlur  el  IraïUl*  fucrinl,  ni».  a5o.— ’ Servirc,  ms.  a5o.— ’Siccodices. 
Annr  leg.  eligercntur?  * 
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répondrai  avec  toute  raison  qu’ils  ne  sont  pas  employés  aux 
corvées  des  vilains  et  qu’on  ne  les  fouettera  pas  comme  les  vilains. 
En  ell'et,  quoiqu’ils  soient  les  députés  du  peuple  et  les  délégués 
du  tiers  état,  ils  ne  sont  pas  cependant  taillablcs;  ils  sont  d’or- 
dinaire exempts  des  tailles,  ou  parce  qu’ils  se  sont  fait  nouvelle- 
ment anoblir,  ou  en  qualité  de  bourgeois  de  quelque  commune 
franche  , ou  enfin,  à cause  soit  des  privilèges  de  leui's  offices,  soit  de 
la  crainte  qu’ils  inspirent.  Ces  raisonnements  démontrent  manifeste- 
ment qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  les  députés  du  peuple  soient  tirés 
de  son  sein,  à moins  que  nos  advei-saires  ne  s’avisent  de  prétendre  que 
lesclcctcurs  se  sont  trompésen  les  nommant,  et  qu’ils  ne  désapprou- 
vent ainsi  leur  propre  nomination.  Pour  citer  un  fait,  je  dirai  de 
monsieur  l’avocat  qui  vient  de  parler,  qu’il  ne  participe  aucunement 
aux  charges  du  peuple  , et  je  souhaiterais  apprendre  de  lui  si  , 
comme  il  l'a  allégué , chaque  député  re<;oit  un  traitement  des  élec- 
teurs qui  l’ont  nommé,  et  si  les  nobles  du  bailliage  de  Troyes  sup- 
portent la  répai-tition  de  la  somme  à moi  allouée.  Croit-il  qu’il  y con- 
tribue, ainsi  que  les  autres?  Mais  je  ne  vois  point  la  raison  pour 
laquelle  il  serait  exempt , dès  qu’à  l’entendre  il  est  le  représentant 
du  peuple  et  non  de  la  noblesse,  lîien  mieux,  il  montre  qu’il  est  le 
premier  à rechercher  les  faveui-s  des  nobles,  quoique  sa  jiroposition 
soit  contraire  à leur  dignité  et  à leurs  intérêts.  11  est  vrai  que  dans 
nos  assemblées  on  a traité  des  matières  étrangères  au  peuple  et 
qui  concernaient  plutôt  le  clei^é  ou  la  noble.ssc  ; pourtant  tout 
le  monde  sait  que  chaqvie  député  plein  de  xèle  pour  le  soulage 
ment  du  peuple,  s’en  est  occupé  au  point  qu’on  eût  pensé  que 
c’était  là  son  but  unique  et  son  unique  désir.  Je  n’en-  veux  pour 
preuves  que  la  longue  discu.ssion  de  cet  objet  , les  diflicidtés 
qu’il  a présentées,  et,  après  qu’elles  ont  été  levées,  le  silence 
que  nous  n avons  pas  eu  de  peine  à garder  sur  le  reste,  enfin, 
la  certitude  où  vous  êtes  que  nos  travaux  là-dessus  n’ont  pas 
été  inutiles.  Mais,  ô très-redoutables  .seigneurs,  quelle  c.st  l’extra- 
vagance de  cet  homme,  quel  est  son  aveuglement,  de  prétendre 
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Non  convcnirc,  in(iuit,  ul  ccclosia  atquc  nobilitas  plebis  expcnsis  sua 
ncgotia  prosoquanliir,  nec  ut  illi  omis  affcrant,  sed  Icvaniou.  Non 
diffitcbor  qiiidcin  ncinini'in  allcri  ad  oniis  cssf  debcrc;  cum  ad  omis 
esse  injuriam  dical.  Sed  in  ea  rc  niininie  oneri  esse  populo  dicendœ 
sunt  ecclcsia  atque  nobilitas,  quippe  qui  suo  opliiiio  et  cx]doratis- 
simojure  ulantur,  <[Uo  sibi  competit  populi  dcnariis,  non  suis,  rem- 
publicam  dcfcnsare.  Ea  enini  statuum  et  nienibrorum  reipublicæ 
distinctio  neniini  incognita  est,  qua  ecclesiæ  tribuitur,  ut  orare  pro 
cætcris,  consulcre,  exbortari  debeat  ; nobilitas  armis  cætcros  prote- 
gere,  cl  ul  plebcii  quoque  stipendiis  el  agricultura  nobiles  et  ecrle- 
siasticos  alanl  cl  sustentent,  non  ad  jiropria  quidcm  eujusquc  coin- 
nioda,  ut  dominus  advocatus  fantasiare  et  depingere  vidctur,  sed  ad 
uiuim  unius  reipublicæ  lineni  queni,  sua  quisque  peragendo  officia, 
prosequi  et  intenderc  debet,  nec  sibi  soli,  sed  conununiter  omnibus 
laborare;  ita  ut  si  unus  socii  usurpet  officium,  x'cl  suum  omis  in  alium 
rejiciat,  male  reipublicæ  ulilitas  procuratur.  liane  offit  ioruni  appro- 
priationem  nec  nniliercsqiiidein,  necjuvencs,  si  sciolisunt,  ignorant: 
et  eam  tamen  'dominus  advocatus  infirmaro  et  evertere  nititur,  non 
obscure,  sed  apcilissimis  verbis  peteiis,  ut,  in  reipublicæ  procura- 
tione  commiini,  ecclesia  et  nobilitas  onus  ministrandi  stipendii  ser- 
viliter  forant.  Desinat  ista  pra-dicare  , et  vel  invitus  patiatur  ecclesiam 
et  nobilitatem  libertatibus  et  privilegiis  gaudere  suis,  neve  laborct 
rusticos  cxtollerc,  qui  sua  conditione,  non  nisi  subesse  et  ministraro 
noverunt.  O rem  mirandam  ! Qiild  hic  tantopere  laboranius  ? quid  tôt 
confliginnis  verbis,  cuni  sit  super  bac  re  ciara  et  exemplaris  probatio, 
quæ  controversiam  facile  terminet’.  In  Norniannia  siquidem  et  Occi- 
tana  lingua. quotannis  statuum  conventioncm  célébrant,  qui  mos  a 
inultis  sæculis  illic  observatus  est  ; ubi  qiio  ritu , quo  fine , quibus  ex- 
pensis  ista  peragantur,  a legatis  liarum  provinciaruiti,  qui  præsentes 
adsunt,  oramus,  requirite.  Illic  enim  sine  difficultate  aliqua,  sineque 
repugnatione  seniper  plebs  omnibus  impensas  pepciidit.  Et  quod  ad 

' Vàb.  Tanluin,  nu.  A lai  et  nu.  353;  luin,  nu.  suppl.  fr.  i58i. 
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changer  la  nature  des  choses  et  bouleverser  les  fonctions  des  mem- 
bres du  corps  politique?  Car  il  demande  clairement  que  le  clergé 
et  la  noblesse,  les  membres  privilégiés  de  ce  corps,  qui  servent  à 
le  conduire  et  à le  diriger  sagement,  ne  rendent  plus  que  le  service 
des  pieds,  qui  portent  bien  le  poids  entier  du  corps  et  le  main- 
tiennent debout,  mais  ne  dirigent  point  sa  marche.  Si  voils  en 
croyei  l’avocat,  les  parties  supérieures  du  corjis  politique,  qui 
naturellement  ont  les  mouvements  les  plus  libres,  deviendront 
évidemment  esclaves  et  tributaires  des  autres,  ce  qui  amènera  une 
confusion  totale  de  l’ordre,  que  dis-je?  une  confusion  de  toute  l’éco- 
nomie du  corps  social,  la  métamorphose  de  chacun  de  ses  mem- 
bres en  un  autre,  ou  une  mutilation  du  tronc  en  plusieurs  mor- 
ceaux n’ayant  aucun  rapport  entre  eux,  telle  que  s’il  venait  à 
former  trois  corps  distincts.  Souhaiter  cette  désunion,  je  le  jure, 
c’est  le  désir  d’une  âme  qui  n’est  que  folle  ou  perverse.  Et,  bon 
Dieul  de  quelle  force  sont  les  raisons  que  l’orateur  a données 
pour  appuyer  son  projet?  Il  ne  convient  pas,  a-t-il  dit,  que  la  no- 
blesse et  le  clergé  traitent  leurs  affaires  aux  dépens  du  peuple,  et 
qu’ils  lui  soient  à charge,  mais  il  faut  qu’ils  le  soulagent.  Je  ne  nierai 
pas,  certes,  qu’on  ne  doit  point  être  à charge  à quelqu’un,  car  ces 
mots  être  à charge  expriment  une  injustice;  mais  gardons-nous 
de  dire  qu’ici  le  clergé  et  la  noblesse  soient  à charge  au  peuple , puis- 
qu’ils usent  de  leur  privilège  le  plus  beau  et  le  mieux  reconnu,  qui 
leur  permet  de  défendre  le  peuple  avec  scs  deniers  et  non  avec  les 
leurs.  Personne  n’ignore  quelle  est  la  division  des  états  et  des 
membres  de  la  nation.  Par  cette  division  il  est  donné  au  clergé  de 
prier  pour  les  autres,  de  conseiller,  de  prêcher;  à la  noblesse,  de  les 
protéger  par  les  armes;  et  au  tiers  état  de  nourrir  et  d’entretenir  les 
nobles  et  les  gens  d’église,  au  moyen  des  impôts  et  de  l’agriculture. 
Cet  ordre  n’est  point  fait  pour  l’avantage  particulier  de  chacun,  ainsi 
que  monsieur  l’avocat  semble  nous  le  démontrer  à sa  fantaisie  : il  a 
été  créé  pour  le  but  unique  d’un  seul  gouvernement,  but  où  chaque 
homme  doit  tendre  et  marcher,  en  accomplissant  ses  devoirs,  sans 
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inc  et  cætcros  iiobilcs  attinet,  non  obmittaiii  bnalitef  indictimi.  No- 
vistis  nobilium  bominum  mores,  quorum  plerique  qui  viribus  ad 
rcpugnandum  possunt,  vix  justa  pcrfcnint  oncra.  Quanto  minus  hoc 
illis  insuetum  ctindcbitum  omis  æquanimiterportabuntl  Et  cum  ec- 
clesia  facile  suos  subditos  ad  pnestandam  suis  mcrccdcm  compeilere 
posait , et  sic  eliam  in  picbeios  homines  prompta  coertio  ; non  video 
tamcn  quonnnlo  nobiles  ad  id  solvendum  cogantur;  imo  nequaquam 
dubium  facio,  quin  si  rcs  procédai,  id  acriter  justequc  défendent, 
ut  pote  quant  pro  reipublica;  tutela  non  denarios,  sed  arma  perferre 
iiovcrunt.  Et  ego,  si  mihi  in  nobilcs  assignatio  detur,  ex  mine  Jcsiim 
testor,  omnem  illis  rcmitto  mercedem,  malens  profecto  sic  irremii- 
neratus  abire , quant  cum  maximo  Uedio,  maximoque  labore,  et  forsan 
cum  vita-  periculo,  si  res  ad  coertioncm  usque  deveniat,  cxigiiam 
taxæ  caperc  portionem.  Sed  multo  aliter  evenire  speramus;  imo  ro- 
gamus,  ego  et  qui  mccum  sunt  nobiles,  o metuendissimi  domini, 
ut  cum  validissimæ  rationes,  ordo  naturæ,  iiTefragabilis  et  probatis- 
simus  usas  doceant  plebem  omnibus  stipendia  solvere  debere,  etiam 
adhuc  eani  et  alium  nominem  pendere  jnbeatis. 
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travailler  seulement  dans  son  propre  intérêt,  mais  en  servant  la  com- 
munauté entière,  la  nation,  de  qui  est  mauvais  serviteur  quiconque 
usurpe  les  fonctions  d’un  collègue  ou  rejette  sa  chaîne  sur  autrui. 
Cette  spécialité  de  fonctions,  les  femmes  mêmes  et  les  enfants,  pour 
peu  qu'ils  aient  été  à l’ccolc,  la  connaissent;  et  pourtant  monsieur  l'a- 
vocat s'efforce  de  l’affaiblir  et  de  la  renverser,  demandant  non  obscu- 
rément, mais  en  termes  très-edairs  que,  dans  la  gestion  commune 
dos  affaires  de  l’état,  le  clergé  et  la  noblesse  supportent  servile- 
ment le  senice  de  l'indemnité!  Qu’il  cesse  de  prêcher  cette  «foc- 
trine,  et  qu’il  se  résigne  à les  laisser  jouir  de  leurs  franchises  et  de 
leurs  privilèges;  qu’il  ne  travaille  pas  à életer  les  vilains  qui  par 
leur  condition  n’ont  appris  qu’à  se  soumettre  et  à servir.  Chose 
étrange!  à quoi  tendent  toute  la  peine  que  nous  nous  donnons  ici  et 
ce  long  combat  de  paroles?  N’avons-nous  pas  un  exemple  à citer, 
un  argument  décisif  pour  nous,  et  qui  d’un  mot  termine  la  dis- 
pute? Tous  les  ans,  dans  les  provinces  de  Normandie  et  de  la  langue 
d'Oc,  on  convoque  des  assemblées  d’état,  ce  qui  est  un  icsage  observé 
en  ces  pays  depuis  des  siècles.  Voulez-vous  savoir  le  mode , le  but  et 
les  dépenses  de  telles  convocations?  Interrogez,  je  vous  prie,  les  dé- 
putés de  CCS  provinces  qui  sont  présents  : ils  vous  répondront  que  là, 
sans  la  moindre  difbcultc  et  sans  la  moindre  répugnance , le  peuple  a 
toujours  indemnisé  tous  ses  représentants.  Et  quant  à ce  qui  concerne 
moi  et  les  autres  nobles,  je  n’oublierai  pas  à la  lin  de  vous  dire  ce 
dont  je  ne  vous  ai  pas  encore  parlé.  Vous  connaissez  le  caractère  des 
nobles,  la  plupart  desqucLs,  jmuvant  résister  par  la  force,  ont  de 
la  peine  à endurer  de  justes  charges.  Seront-ils  plus  résignés  à en 
subir  une  qui  n’est  ni  duc  ni  usitée?  Le  clergé  pourra  amener  ses 
subordonnés  à jrayer  ceux  qui  les  représentent,  il  sera  aussi  aisé 
de  contraindre  les  gens  du  peuple,  mais  je  ne  vois  pas  comment 
les  nobles  y seraient  contraints;  que  dis-je?  je  ne  doute  aucune- 
ment que,  si  l’on  veut  exécuter  la  mesure,  ils  ne  la  repoussent 
vivement  et  justement,  car,  pour  défendre  l'état,  ils  ont  appris  à 
donner  non  du  l'argent,  niais  des  coups  de  lance.  Pour  moi  si  l'on 
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Voliiit  tum  advocatus  ex  intcgro  rcplicarc,  sed  eum  cætcrosque, 
tum  ccclesiasticos,  tum  nobilcs,  adliuc  ratiocinari  et  disceptare  pa- 
rantes, canceUarius  silerc  jussit , et  tandem  ita  respondit: 

Jam  milita  de  stipcndationc  legatorum  etiam  in  arcto  regis  con- 
silio  locuta  sunt,  oui  ea  voluntas  est  ut,  ante  vestrum  discessum, 
hujus  rei  conclusio  capiatur,  et  ita  large  omnibus  assignare  mei^ 
cedem,  ut  nemo  irremuneratum  et  suis  stipendiis  mibtasse  se  dicat, 
aut  doleat  hic  afTuissc. 

Et  sic  discesserunt. 

Tune  canceUarius  nos  alloqueiis,  vellcm,  ait,  ut  ecclesiastici  et 
nobilcs  eam  baberent  mentem , qua  donarent  ac  rcmitterent  populo, 
propter  Deum  et  clecmosynam , sua  stipendia , vel  a suis  ea  essent 
accepturi  ; non  ita  tamen  ut  ea  rcs  ad  scinper  et  in  consequentiam 
traheretur,  sed  pro  hoc  tantum  actu  et  bac  vice , ubi  populus  adeo 
pauper  est,  ut  modico  etiam  onere  gravatur,  ipsi  vero  ut  plurimum 
divites  qui  sine  sua  læsione  id  ferre  valerent.  Sed,  ut  video,  plebs 
adbuc  communia  asinus  crit,  qui  ultra  concessani  summam  banc 
summulam  ferct.  Summulam  dixi,  sed  révéra  non  modica  est,  quo- 
niam  jam  per  homincs  financiarum  legatorum  stipendia  in  grosso  et 
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m'assigne  une  part  à prendre  sur  eux',  j’en  jure  par  devant  Dieu, 
je  leur  abandonne  entièrement  ce  qui  me  revient,  aimant  mieux, 
certes , partir  privé  de  rémunération  que  de  recevoir  une  taxe  mi- 
nime, en  m’attirant  des  déplaisirs  et  des  peines  extrêmes,  et  peut- 
être  en  exposant  ma  vie,  dans  la  supposition  où  l’on  irait  jusqu’à  la 
contrainte.  Nous  espérons  toutefois  qu’il  en  arrivera  tout  autre- 
ment : même  les  nobles  qui  sont  mes  collègues,  et  moi,  nous  vous 
prions,  très- redoutables  seigneurs,  d’avoir  égard  aux  raisons  si 
puissantes  que  nous  invoquons,  à l’ordre  naturel  des  choses,  à la 
coutume  irrévocable  et  la  mieux  approuvée,  qui  vous  instruisent 
de  l’obligation  où  se  trouve  le  peuple  de  payer  chacun  de  noirs. 
Ordonnez  donc  qu’il  paye,  et  ne  l’ordonnez  qu’à  lui. 

L’avocat  voulut  répliquer;  et  les  autres,  tant  les  ecclésiastiques 
que  les  nobles,  se  disposaient  à discuter  et  contester  encore.  Le 
chancelier  leur  commanda  le  silence  et  répondit  en  ces  termes  : 

Déjà  dans  le  conseil  privé  du  roi  on  a beaucoup  parlé  de  l’in- 
demnité des  députés.  Le  conseil  veut  qu’avant  votre  départ  on 
prenne  une  décision  à ce  sujet  et  qu’on  Indemnise  chacun  de  vous  si 
généreusement  que  personne  ne  dise  qu’il  a servi  sans  rémunération 
et  à ses  frais,  ou  ne  se  plaigne  d’être  resté  ici. 

Après  ces  paroles,  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  se  retirèrent. 

Eux  partis,  le  chancelier,  s’adressant  à nous,  ajouta  : Je  souhai- 
terais que  le  clergé  et  la  noblesse  consentissent  à donner  et  à remettre 
au  peuple,  pour  Dieu  et  par  charité,  les  sommes  qu’ils  recevraient, 
ou  du  moins  à ne  les  réclamer  que  de  leur  ordre.  Cette  con- 
cession, du  reste,  ne  serait  ni  perpétuée  ni  tirée  à conséquence  ; elle 
n’aurait  lieu  que  pour  cette  assemblée  et  pour  cette  fois;  car  aujour- 
d’hui le  peuple  est  si  pauvre  qu’une  charge  même  modique  lui  est 
nuisible,  et,  quant  à eux,  ils  sont  presque  tous  assez  riches  pour  faire 
ce  sacrilice  sans  en  être  lésés.  Mais,  comme  je  vois,  le  peuple  sera 
encore  l’âne  banal , et  sur  son  dos  on  mettra  cette  petite  somme 
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ad  univcrsum  æstimata  sunt , quæ  quinquaginta  milliiun  ntunerum 
superant.  Et  si  coertio  nobilium  ad  præstandum  suis  mercedem  non 
impossibilispatuissct,  forsan  nunc  quisquc  suos  stipendiasset  Icgatos. 
Non  inficlar  tamcn  id  onus  ad  plebcm  jure  commun!  pcrtinere;  scd 
misericordia ‘ et  æquitas  jus  commune  hoc  in  casu  devicissent. 


Hæc  illo  pomcridiano  tempore  acta  sunt , et  præter  nobilitatis  et 
mercaturæ  capitula,  codex  oinnis  examinatus  est  : ea  enim  in  cras- 
tiiium  discutienda  esse  cancellarius  dixit,  ob  quam  rem  pra^epit 
nobis  legatis,  qui  tum  aderamus,  ut  aliquos  nobilcs  similitcr  et  mcr- 
catores  adosse  facercmus  : 

Circa  nobilitatem,  inquil,  nulla  aut  pauca  dilTicultaserit.  In  com- 
mcrciorum  quoque  tractatu  solam  qui-cslionem  de  nundinis  Lugdu- 
nensibus  aliotransfcrendis  invenio. 

Delegati  vero  pro  articulis  ecclesiæ  hoc  etiam  die,  sicut  relatu 
didici,  in  hospitio  domini  cardinalis  Lugdunciisis  affuerunt,  ubi  præ- 
fatum  cardinalem,  dominum  etiam  cardinalem  Turonenscm  inve- 
nenint , et  multam  tum  archiepiscopomm , tum  episcoponim  comi- 
tivam.  Locutus  est  primum  dominus  cardinalis  Lugduncnsis,  dehinc 
Turonensis,  et  fere  in  substantia  quæ  sequuntur. 

Audbnmus,  inquiunt,  vos  quædam  statuisse,  aut  saltem  petivisse 
qui*  ecclesiæ  reformationcm  et  ordinationcm  concernunt,  quasi  ea 
ecclesiæ  gallicanæ  nomine  et  persona  petantur.  Non  intelligimus 
quonam  pacto  vobis  banc  potestatcm  dari  credatis,  cum  hujus  regni 
prælati  nec  afliicrint,  nec  etiam  vocati  fuerint.  Non  est  ordinatio  rata 
quam  super  ecclcsiasticis  rebus  occiesia  non  cdidit,  licet  etiam  ad 

' VxR.  Materia,  ma.  3a > et  ma.  auppl.  Ir.  i58a:  jualiüa,  maa.  A lai  et  353.  Anne 
leg.  miacria  ? — 'Sic  codicea.  Lege  qn.T. 
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ajoutée  aux  autres  qui  ont  été  accordées.  J’ai  dit  cette  petite  somme , 
mais  réellement  elle  n’est  pas  petite,  puisque  l’indemnité  des 
députés,  telle  que  déjà  les  gens  de  finances  l’ont  évaluée  en  gros 
et  au  total,  excède  cinquante  mille  livres.  S’il  n’était  pte  démontré 
qu’il  est  impossible  de  forcer  les  nobles  à défrayer  les  nobles,  peut- 
être  maintenant  chacun  payerait-il  ses  députés.  Je  ne  disconviendrai 
])as  cependant  que  cette  charge  appartient  de  droit  commun  au 
peuple;  mais  en  cette  occasion  la  commisération  et  l’équité  l’em- 
porteraient sur  le  droit  commun. 

Voilà  ce  qui  fut  fait  l’après-midi.  Tout  le  cahier  fut  ainsi  examiné 
alors,  à l’exception  des  chapitres  de  la  noblesse  et  du  commerce,  que 
le  chancelier  annonça  qu’on  discuterait  le  lendemain.  C’est  pourquoi 
il  commanda  à nous  députés  qui  étions  présents,  de  faire  venir  quel- 
ques nobles  et  quelques  marchands  : 

A l’égard  de  la  noblesse,  dit-il,  il  n’y  aura  point  de  diOiculté.s  ou 
il  n’y  en  aura  guère.  A l’article  du  commerce,  je  ne  trouve  qu’une 
question , celle  de  savoir  si  l’on  transférera  ailleurs  les  foires  de 
Lyon. 

Ce  mémo  jour  les  commissaires  nommés  pour  les  articles  de  l’église, 
comme  je  l’ai  entendu  dire,  se  réunirent  en  l’bôtcl  de  monsei- 
gneur le  carib'nal  archevêque  de  Lyon  : ils  y trouvèrent  ledit  car- 
dinal, monseigneur  le  cardinal  archevêque  de  Toiii-s  et  une  nom- 
breuse compagnie  d’archevêques  et  d’évêqués.  L’archevêque  de  Lyon 
parla  d’abord,  ensuite  rarchevêque  de  Tours  : ils  exposèrent  à peu 
près  en  substance  ce  qui  suit  ; 

Nous  avons  appris  que  vous  avez  adopté  des  décisions  ou  du  moins  uiKoun 
que  vous  avez  fait  des  demandes  qui  concernent  la  réformation  et 
l’ordre  de  l’église,  et  que  ces  demandes  ont  été  présentées  au  nom  de 
l’égl  ise  gallicane.  Nous  ne  comprenons  pas  à quel  titre  vous  vous 
attribuez  ce  pouvoir,  les  prélats  du  royaume  n’ayant  été  ni  présents 
ni  même  appelés.  Un  ordre  que  l’église  n’a  pas  mis  elle-même  dans 
les  affaires  ecclésiastiques,  fût-il  à son  avantage  et  à son  honneur,  ne 
doit  point  être  admis  comme  régulier.  Or,  dans  cette  circonstance 


Digitized  by  Google 


512  JOURNAL 

ipsius  sit  utilitatcm  et  honorcni.  Sentimns  autem  nos  hac  in  re  mul- 
tiplicitcr  gravâtes  : primum,  qnod  ad  liane  gcneralem  conveniioncm, 
ut  moris  est,  vocati  non  fuinius;  secundo,  quod  de  lus  quæ  ad  eo 
clcsiam  spactant,  sine  nobis  actuni  est;  tertio,  quod  fertur  vos  quæ- 
dam  ordinassc  aul  perscripsisse,  quæ  Romanæ  ecclesiæ  potestatem 
ininuunt,  qiiæquc  monstruositatem  quanidam  non  sine  schismatc  et 
bærcsi  induccre  videntur.  Et  imo  ne  talia  cirectumhabeant,postula- 
vimus  a rege  vestros  super  articules  sine  nobis  non  tractari,  quant 
rem  aiinuit.lll  autein  ca  plenius  cognoscamus , et  singillatim  respon- 
danius,  vcslrum  exhibete  codiccni. 

Rrapoiuii.  Tune  rcsponsuni  est  primo,  quod  vocati  non  fuerint,  illis  ratio- 
* artHMlfr  nibus  quæ  vigesima  sexta  die  conscriptæ  * satisfactum  est.  Quod  autem 
aliquidsinepolcstate  pelivimus,aut  staluimusadccclesiam  pertinens, 
nihil  novum  fieri  jiostulamus,  sed  antiquas  patrum  sanctiones  scr- 
vari. 

Quod  vero  aposlolicæ  sedis  auctoritati'deroget,  velquod  hæresim 
redoleat  : quoad  primum,  si  rectc  velit  apostoiica  sedes,  ctpotestate 
sibi  concessa  ad  ædiPicationem  corporis  Cbristi  légitimé  utatur,  nulla- 
tenus  ei  credimus  obviare  ; de  bæresi  vero,  cum  placuerit  fore  quatuor 
aut  sex  statuum  legalos,  qui  rem  palam  disputabunt  et  non  modo 
nostris  in  pctitionibushæreticum  respon  dent  esse  nihil,  verum  etiam 
. totum  pragmaticÆ  sanctionis  corpus  défendent  ac  tuebuntur,  atque 

planum  facient  ejus  constitutiones  et  décréta  sanctas  *,  et  optimo  jure 
servari  debere , et  quod  ca  rcs  non  dedeccat  nostrum  oOicium , quo- 
niam  reipublicæ  regni  plurimum  intersit  quem  babcat  usum  prag- 
matica.  Non  credimus  tamen  ob  id  præfatos  dominos  cardinales  et 
prælatos  bujus  negotii  judiccs  esse,  aut  nobis  bac  in  rc  supcriorcs; 
imo  sicut  sæjienumero  diximus,  et  nunc  etiam  postulamus  eos  ad 

' Sic  codiccs.  TiCgc  conschplÆ  sunl.  ~ ' AuctoriUte,  msa.  277.  »ed  non  rectc. 

’ Diuputâbant.  rosR.  377 * fted  noo  rccte.  — ^ Anne  leg.  atnetius  ? 
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nous  éprouvons  un  préjudice  infini  : premièrement  parce  que  nous 
n’avons  pas  été  mandes  à cette  assemblée  générale,  conformément  à 
l’usage  ; deuxièmement , parce  qu’on  s’est  occupé  sans  nous  de  choses 
qui  intéressent  l’église  ; troisièmement  enfin , parce  que  vous  avez 
pris,  dit-on,  des  arrêtés  ou  fait  des  règlements  qui  diminuent  la  puis- 
sance de  l’église  romaine,  et  qui  semblent  introduire  une  sorte  de 
monstruosité  non  sans  couleur  de  schisme  et  d'hérésie.  Afin  que  de 
tels  actes  ne  soient  pas  exécutés,  nous  avons  demandé  au  roi  de  vous 
défendre  de  traiter  vos  articles  là-dessus  hors  de  notre  présence  : il 
nous  l’a  accordé.  Ainsi,  pour  que  nous  les  connai$.sions  mieux  et 
que  nous  répondions  sur  chaque  point , exhihez-nous  votre  cahier. 

On  répondit  à ce  discours  : Vous  vous  plaignez  d’abord  de  n’avoir  Hé|»nM 
pas  été  appelés,  mais  on  vous  en  a donné  une  raison  sullisanle,  qui  a * me^igneurs 
été  mise  par  écrit  le  a 6 février.  Quant  aux  décisions  que  nous  avons 
prises,  aux  demandes  que  nous  avons  faites,  dites-vous,  sans  pou- 
voir, concernant  l’église,  nous  n’avons  requis  aucune  innovation; 
nous  n’avons  demandé  que  le  maintien  des  anciens  décrets  des  pères. 

Vous  nous  accusez  encore  d’enfreindre  les  privilèges  du  saint 
siège  et  de  sentir  l’hérésie.  Sur  le  premier  chef  d’accusation,  le 
saint  siège  n’a  qu’à  vouloir  le  bien  et  user  légitimement  de  la  puis- 
sance qui  lui  a été  concédée  pour  l’édification  des  fidèles,  et  nous  ne 
croirons  en  aucune  manière  aller  à l’encontre  de  ses  décisions.  Sur 
le  second,  chef,  nous  vous  prévenons  que  nous  avons  jugé  à propos 
de  nommer  quatre  ou  six  députés  des  états  qui  discuteront  publique- 
ment cette  matière.  Non-seulement  ils  vous  répondront  cjue  nos  re- 
quêtes ne  renferment  aucune  hérésie;  mais  même  ils  défendront  et 
appuieront  le  texte  entier  de  la  pragmatique  sanction,  et  démon- 
treront que  les  ordonnances  et  les  règles  en  doivent  être  observées 
religieusement  et  avec  toute ‘justice;  enfin,  que  ce  sujet  n'est  pas 
étranger  à nos  attributions , puisqu'il  est  du  plus  grand  intérêt  pour 
le  gouvernement  et  pour  le  royaume  que  la  pragmatique  soit  exé- 
cutée. Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  pensons  point  par  ce  motif  que  les 
susdits  seigneurs  cardinaux  et  prélats  soient  juges  dans  cette  affaire 
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pugnationcm  hujus  rei  non  adinitti  dcbere,  quln  vel  ipsis  inviüs  rcs 
concludatur. 

Mulu  etiam  tum  ultro  cilroqtic  dicta  sunt  : et  maxime  quidam 
nostrum  eructare  ausus  est  * supcrioris  tcmporis  prælatos,  qui  prag- 
maticamaut  edldenintautsertaverunt,  a;qiio  et  forsan  magis  sanctos 
his  qui,  modcrnis  tcmporilius , illam  exterminare  contcndunt,  etfere 
implacabiliter  persequuntur. 

Hoc  verbum  visuin  est  olFcndcre  dominoruni  cafdinalium  majes- 
tatcm,  vülavit  tainen  irrevocabilc  verbum.  Adcrant  autem  in  eo  con- 
flictu  quatuor  consiliarii  cauccllariæ , una  cuin  geucrali  procuratore 
regis,  qui,  post  nostrum  cuiu  prxlatis  certamen,  dixit  se  rcipublicæ 
regni  procuratorcm  esse , et  suo  spectare  officio,  ut  quæ  utilitatem 
regno  afl’erant,  procuret.  Una  vero  omnium  constitntionum  ccclc- 
siasticarum  pragmatica  esse  videtur,  quæ  regno  pcculiaris  sit,  et  illi 
maxime  decus  afforat  et  coinmodum.  Nam  ea  * grandi  privilégie  re- 
gnnm  insignitur,  conservantur  in  regno  pccuniæ;  clectionc  quoque, 
via  canonica  et  veteri , providenlur  ecclosiis  pastores,  et  multas  tum 
in  spiritualibus,  tum  in  temporalibus,  ulilitates  regnum  adipisci 
constat.  Propterea  sibi  animoesse  ut  omnino  procuret  liiijus  pragma- 
ticæ  sunctionis  plénum  et  integrum  usuni , ne  nollc  pati  ac  se  op|)o- 
nere  dixit  ut,  querimoniæ  prælatorum  vel  altercationis  nostræ  gratia, 
liæc  materia  difTeratur;  sed  instanter  petero  qviatenus  nunc  publicus 
declarctur  usus  quod  si  ejus  oppositioni  cominissarii  regii  minime 
annuerent,  ad  parlamcntum  a[>pcllabat. 

Ilxc  tum  illis  acta  sunt. 

Per  insequentes  (lies,  quamvis  privato  sermone  multa  de  hoc  ne- 

' Var.  Dicta  suât  : quidem  nostros  visa  penc  cructarc  ausüs  est,  ms.  suppl.  Tr.  t58a; 
dicta  sunt,  et  maxime  iiostras  eructare  census  est,  in».  A lai  ; dicta  «uni  et  maxime 
noslros  eructare  sensus  et,  ms.  555;  dicta  sunt  quidam  ooslrns  risu  pcoe  eructare 
ausus  est,  ms.  aSo;  dicta  sunt  et  maxime  quidein  nostras  eructare  aiisiis  est,  ms.  377. 
Sicotnnes  codices,  sed  non  rccle.  — * Eam,  ms.  377.  Anne  leg.  per  eara?— ‘Doclaralur, 
ms.  su|>pl.  fr.  1 583  : declarare  versus , ms.  377  et  duo  alu  man.  {Quod  non  bene  tcrîpt.) 
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ou  qu’ils  y aionl  la  supériorité  sur  nous.  Au  contraire,  comme  nous 
l’avons  répété  souvent,  nous  requérons,  conformément  au  droit, 
qu’on  ne  les  admette  point  aux  débats,  et  que  l’on  conclue  même 
malgré  leur  opposition. 

On  parla  encore  longtemps  sur  ce  sujet  et  dans  des  sens  dilTércnts. 
Un  de  nos  collègues  parla  plus  haut  que  les  autres:  il  osa  vanter  les 
prélats  du  temps  passé,  auteurs  ou  conservateurs  de  la  pragmatique 
sanction,  prélats  qui,  dit-il , firent  bien  et  peut-être  furent  plus  saints 
que  ceux  qui,  de  nos  jours,  s’efforcent  de  la  détruire  et  s’acharnent 
contre  elle  avec  une  animosité  presque  implacable. 

Ce  reproche  parut  offenser  la  majesté  de  messeigneurs  les  cardi- 
naux, mais  la  parole  s’échappa  sans  pouvoir  être  retenue.  11  y avait 
présents  à ce  débat  quatre  conseillers  de  la  chancellerie  avec  le 
procureur  général  du  roi.  .Après  que  nous  eûmes  lutté  contre  les 
prélats,  ce  dernier  dit  ipi’il  était  le  procureur  de  la  chose  publique, 
et  qu’à  ce  titre  il  était  chargé  de  procurer  à l'état  ce  qui  lui  pouvait 
être  avantageux;  que  de  toutes  les  constitutions  ecclésiastiques  la 
pragmatique  sanction  p.araissait  être  la  seule  convenable  à la  nation  et 
pouvant  contribuer  à sa  prospérité,  par  elle  la  nation  étant  pourvue 
de  grands  privilèges,  et  conservant  en  son  sein  ses  trésors;  de  plus 
l'élection,  voie  canonique  et  ancienne,  donnant  des  pasteurs  aux 
églises,  ce  dont  il  est  certain  que  l'état  relire  de  nombreux  avantages, 
tant  pour  le  spirituel  que  pour  le  temporel.  Le  procureur  ajouta  que, 
d’après  ces  motifs , il  était  résolu  de  faire  exécuter  la  pragmatique 
pleinement  et  entièrement;  qu’il  s’opposait  à ce  que,  à cause  des 
plaintes  des  prélats  ou  do  notre  altercation,  l’exécution  en  fût  diffé- 
rée; fpi’il  demandait  instamment  qu’elle  fût  déclarée  publi(fue;  que, 
si  les  commissaires  du  roi  n'avaient  aucun  égard  à son  opposition , il 
en  appelait  au  parlement. 

Voilà  ce  qui  fut  fait  alors. 

Les  jours  suivants,  quoique  dans  les  conversations  particulières 
on  s'entretînt  beaucoup  de  cette  affaire,  et  que  la  plupart  des  députés 
eussent  fespoir  d’arriver  à une  conclusion  dont  on  s’occupait,  rien 
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gotio  dicercntur,  et  a plcrisquc  spcrarctur  intenta  conclusio,  niliil  ta- 
mcn  dilEnitiim  est.  Plura  ({uippc  huic  rci  pcrficicndæ  impedimento 
erarit,  qua;  etiam  latcbant  ncmîncni , et  pcnc  jain  vulgo  fcrebantiir,  et 
ea  quidem  ncc  reticcre  decrevi. 

Oomini  primum  cardinales,  cum  toto  suoruin  aniicorum  cœtu,  ut 
pote  quibiis  apostolica;  sedis  aiictoritas  ob  rnrdinniatiini  tiienda,  et 
voluntas  adimplenda  erat,  potenter  et  acriter  obsistebant.  Maxime 
vero  dominas  cardinalis  Turonensis  ea  scinpcr  opinionc , ne  dicam 
errore,  coque  xclo  fuit,  ut  crediderat*,  dixcrilque  omnibus  quibus- 
cunque  papæ  imperiis  reverenter  parendum.  Ilunc’autem  et  alii  prœ- 
lati , qui  etsi  non  æquis  viribus,  majoribus  tamen  et  ardentioribus 
animis  imitabautur;  quod  desiderium  ac  spes  assequendi  cardinala- 
tus  galenim  eos  inllammaverat,  et  ex  inimicis  inimicissimos  effe- 
ccrat;  præscrtini  quod  jam  célébré  erat  legatum  apostolicum  adven- 
tare,  et  cum  pene  jam  esse  in  foribus  regni,  qui  benemerentium 
laborcs  niuneraret,  et  tantam  ei  concessam  facultatcm,  ut  duos  aut 
très,  quorum  pnecipue  opéra  pragmaticarcnecata  viderotur,  po$$it(si 
verum  fertur)  secuin  allatis,  donarc  ac  rcdimircgalcris.  Et  bi  quidem 
eo  poicntiorcs  ac  nocentiores  boslcs  fuere,  quo  principum  latera 
tenebant  et  corda;  nam,  borum  prælatorum  suggcstionc,  plerique 
proccrcsct  regii  sanguinis  viri  aut  adversabantur  nobis,  aut  oninino 
de  pragmatica  non  curabant:  quæ  res  fuit  negotio  maxima  pcrnicies! 
Reliqua  vero  prælatorum  multitudo,  quorum  plurimi  regis  nomina- 
tione,  et  contra  pragmatica;  tenorem,  suas  prælationcs  assecuti  suut, 
pragmaticam,  ut  poterat,  lacerabat;  et  pneter  |>aucissimos,  nobis  obsis- 
tebant omnes.  Bcueficiorum  cnim,  suo  patronatui  spectantium,  libe- 
riorem  dispositionem  per  apostolica  regiaque  concordata  babere  vi- 
debantur,  quam  si  pragmatica  cursum  baberet,  in  vi  cujus  tertram 
bcncficiorum  partem , et  alia  quidem  scbolasticis  cogebantur  donare. 
Fuit  et  alia  non  obscura  ncc  invulgata  causa  : plerique  siquidem  pro- 
ceres,  præter  id  quod  a prælatis  cardinalalum  sitientibus  impcllcban- 

' Sic  codtccs,  Lcgc  crtïdidcnt.  — * Var.  Et,  im.  377;  hioc,  ms.  suppl.  &.  i5S3  ; 
huic,ms.  a5o. 
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ne  fut  terminé.  Il  y avait  nombre  d'obstacles  qui  empêchaient  de 
linir;  aucun  de  nos  collègues  ne  les  ignorait  et  déjà  même  le  public 
en  était  Instruit.  Je  ne  les  passerai  pas  sous  silence. 

En  tête  des  opposants  se  trouvaient  messcigneurs  les  cardinaux 
avec  toute  la  multitude  de  leurs  amis.  Se  considérant  comme  obligés 
par  leur  dignité  au  maintien  de  l'autorité  du  saint  siège  et  à l'accom- 
jilissement  de  sa  volonté  , ils  montraient  une  opposition  puissante  et 
énergique.  Parmi  eux  se  signalait  monseigneur  le  cardinal  archevêque 
de  Tours , qui  ne  cessait  de  manifester  son  zèle  et  sou  opinion , pour 
ne  pas  dire  , son  erreur,  en  répétant  à tout  le  monde  ce  dont  il  était 
convaincu,  qu’il  fallait  obéir  avec  soumission  aux  ordres  du  p>ape.  Son 
exemple  était  suivi  des  autres  prélats  qui,  sans  égaler  la  force  de  son 
esprit,  le  surpassaient  par  leur  fougue  et  par  leur  emportement  : 
l'ambition  et  l'espoir  d’obtenir  le  chapeau  de  cardinal  les  avaient  en- 
flammés, et  avaient  transformé  leur  simple  antipathie  en  une  antipa- 
thie extraordinaire.  Ce  qui  les  animait  davantage  encore,  c’est  qu’on 
annonçait  partout  la  prochaine  arrivée  du  légat  du  ])ape  ‘ qui , disait- 
on,  était  presque  aux  portes  du  royaume,  et  venait  récompenser  les 
prélats,  serviteurs  fidèles,  et  qui  était  muni  de  pouvoirs  assez  étendus 
(si  on  en  croit  le  bruit  public)  pour  gratiiier  et  couronner  de  chapeaux 
rouges  apportés  avec  lui  deux  ou  trois  des  ]>lus  dévoués  et  des  plus  em- 
pressés à anéantir  de  nouveau  la  pragmatique  sanction.  Ces  hommes 
furent  d’autant  plus  puissants  et  plus  dangereux  qu'ils  étaient  les 
courtisans  et  les  amis  des  grands,  car,  à leur  suggestion,  la  plupart 
des  seigneurs  et  des  princes  du  sang  ou  se  déclarèrent  nos  adversaires 
ou  ne  prêtèrent  aucune  attention  à la  pragmatique;  haine  et  négli- 
gence qui  nuisirent  extrêmement  à cette  aflàire!  Le  reste  des  prélats, 
dont  le  plus  grand  nombre  avait  acquis  leurs  jirélaturcs  par  la  nomi- 
nation du  roi  et  contre  la  teneur  de  la  pragmatique , en  déchiraient  le 

' D est  question  du  cardinal  haluc,  qui  arrivait  en  qualité  ilc  légat  du  saint 
siège.  Vüvei  dans  notre  Appendice,  parmi  les  procès  verlwui  des  séances  du  conseil  de 
Charles  Vlll.Ia  séance  tenue  le  5 août  au  matin,  la  première  et  la  dernière  du  17,  enCn 
les  séances  des  tS  et  du  même  mois  d'août  iû84-  (A'o/e  du  traducteur.) 
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lur,  eliain  sua  s|)onte  tliccbanturrespuere  et  iiiipugnarc  pragtnaticam, 
quod  papaiibiis,  ut  ila  dicam,  concoi'datisfacilius  sibi  quam  pragma- 
tica;  via  suis  commendatis et  quibus  prælaturas  optassent,  provisum 
iri  ccrnebanlur. 


Is  circa  pragmativain  status  erat. 

Dics  Mcrcurii,  tertia,dics  Cincrum  fuit,  et  nobis  vacuus.  Jovis  vero 
quarta,  nos  Icgati  Nonnannoruin  a domino  Constantiensi,  scascarii  præ- 
sidente  nominato,  in  ejus  domum  vocati  sumus,  ubi  affuere  gencralis 
subsidiorum  et  tbcsaurarius  ejus  nationis,  baillivi  item  Rotboma- 
gensis,  El)roicensisetConstantini.  Tune  nobis  in  quadro  statutisatque. 
sedentibus,  ipse  Constantiensis  episeopus  in  bunc  modum  nos  allo- 
cutus  est  • 

Postquam , inquit,  regis  reique  public»  casibus  et  impensis  libcra- 
liter  succurrere  voluistls,  et  tanquam  fidèles  parentesque  subditi, 
larga  manu  et  promptissimo  corde,  obtulcritis  regiis,  imo  publicis 
usibus  quindecics  centena  millia , quæ  aliquot  ex  vobis  præsentibus 
per  regni  gencralitatcs  et  provincias  distributa  sunt , restât  ut  summa 
quæ  vos  contingit,  tricentenum  quinquaginta  millium,  intervos  et  per 
baillivatus  ac  elcctiones  partiatiir,  æquitate  tamen  servata  ; quatenus 
uniuscujusque  copia  et  inopia,  et  aliæ  divers»  formæ  in  pondus  et  exa- 
men veniant.  Intclligo  vestrorum  quosdam  vclle  dicere,  se  veteri  dis- 


' Var.  Sua  comioendatus , ma»  suppl.  fr.  iSSa:  sibi  cozDiDeDdas « zds.  aSo. 


Digitized  by  Google 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  519 

texte  tant  qu’ils  pouvaient,  et,  hormis  quelques-uns,  s’accordaient  à 
nous  résister.  Effectivement,  ils  semblaient  tenir  de  certains  concor- 
dats, passés  entre  la  cour  de  Rome  et  le  roi , la  di.sposition  des  béné- 
fices dépendants  de  leurs  sièges,  et  l'avoir  plus  librement  que  si  la 
pragmatique  eût  été  rétablie,  car  elle  les  eût  contraints  d'aban- 
donner le  tiers  de  ces  bénéfices  et  plusieurs  autres  avantages  aux 
gens  des  universités.  Une  cause  différente,  qui  n’était  point  incon- 
nue du  public,  venait  encore  mettre  contre  nous  la  plupart  des 
princes  ; outre  qu'ils  étaient  entraînés  par  les  prélats  ambitieux, 
on  les  accusait  de  repousser  et  d'attaquer  aussi  d'eux-mémes  la 
pragmatique,  parce  qu’ils  pensaient  qu’au  moyen  de  concordats 
avec  la  papauté  ils  auraient  plus  de  facilités  pour  revêtir  leurs  par- 
tisans des  prélatures  dont  ils  souhaiteraient  les  pourvoir. 

Telle  fut  la  position  de  l'assemblée  en  regard  de  la  pragma- 
tique 

Le  mercredi  3 mars  fut  le  jour  des  Cendres,  et  nous  eûmes  vacance.  3 « i n>an. 
Le  jeudi  4,  monseigneur  l'évêque  de  Coutances,  nommé  président 
de  l'échiquier,  convoqua  notre  section  de  Normandie  en  sa  demeure. 

LA  furent  présents  le  général  des  finances  ettré.sorier  de  cette  nation , 
les  baillis  de  Rouen,  d'Evreux  et  du  Cotentin.  Nous  prîmes  place  sur 
des  sièges  disposés  en  carré,  et  l'évêque  de  Coutances  nous  parla  de 
cette  manière  : 

Vous  avez,  voulu  subvenir  libéralement  aux  besoins  et  aux  charges  Discourt 
du  roi  et  de  la  chose  publique,  et  en  sujets  fidèles  et  obéissants  ac'cluiMcw. 
vous  avez  offert  , d'une  main  large  et  d'un  cieur  très-empressé,  pour 

' MaïueliD  n’ajoutera  plus  rien  cooccmant  U pra^alique;  nous  conipl^^toiu  son  récit 
par  cette  note.  On  roit  que  la  pragmatique  ne  trouva  alors  de  partisiuis  que  dans  le 
tiers  état  et  dans  le  second  onlre  du  clergé  et  de  la  noblesse,  (lejieiidanl  le  ude  que 
ceux-ci  montrèrent  ne  fut  pas  entièrement  inutile.  Les  pirleinimts . enco<iragés  par  le 
VŒU  de  la  nation»  s’opposèrent  avec  plus  <rartleiir  aux  enlre|)rises  des  papes;  les  <Bec- 
lions  eurent  ordinairement  lieu;  les  étrangers  eurent  Imaucoup  de  dilFicullés  à essuyer  » 
avant  que  de  se  mettre  en  |io.«se»sion  des  bénéfices  qu’ils  obtenaient  en  cour  de  Rome  ; 
en  un  mot  la  pragmatique , sons  être  rétablie , ne  laissa  pas  d’èlre  ob.tervée  dans  tous 
tes  points  jusqu’au  règne  de  François  1".  (A'ote  du  traducteur.) 
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tributione  gravatos , quodquc , novis  et  tristibus  fortunis  præ  cæteris 
afilicti , præ  cæteris  Icviandi  sunt.  Idcirco,  si  qui  volunt,  autorc  tenus, 
aut  scriptis  loqtiantur. 


Satius  tamen  et  brevius  sifci  videri  dixit  rem  scriptis  agitari. 

Kx  ipsis  autem  verbis  satis  constabat  ciim  vclle  assidationis  antiquæ 
proportionem  immutare,  et  eorum,  quibus  favent*  in  alios  oneris  re- 
jicere  partem.  Quæ  res  tamen  nos  penitusnon  latuil,  etjam  rumore 
aliquo  nonnihil  a nobis  præcognitum  fuerat.  Tum  conclamatum  est  a 
Rotboinagensibus  et  Caletensibus’ delegatis,  sequendam  jam  intro- 
ductam  partitionis  Formam  ; haud  quaquam  cjus  rei  se  cogitasse;  si  ta- 
nicn  aliqui  queri,  et  suant  sibi  sarcinam  diminui  volunt,  non  esse 
æqiium  ut  scriptis,  secreto  receptis  ncc  palam  Icctis,  aliquid  decidalur; 
cum  forsan  quæ  scripto  petentur  responsum  flagitabunt.  Idcirco  co- 
ram dicant,  si  quibus  est  animo  diccrc. 


Tune  episcopus  quamvis  Contran iteretur,  tamen  ratione  victus  et 
pudorc , in  nostram  sententiam  venit. 

Mox  Constantiensis  vicarius,  baillivatus,  inquit,  Constantini  non  est 
bis  frettis  copiis,  quibus  autem  alias  abundavit,  aut  adhuc  cæteri 

‘ Sic  codices.  Anne  leg.  fatercl?  — ’ Vai>-  Callentesibn» , m».  377  ; at  in  eodem  man. 
f”  186.  c>,  réclina  ücriptiim  est  Caletenaiaœ 
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los  dépenses  de  sa  majesté  comme  pour  celles  de  l’état,  quinze  cent 
mille  livres  qui,  en  présence  de  plusieurs  d’entre  vous,  ont  été 
distribuées  par  les  généralités  et  par  les  provinces  du  royaume.  Il 
reste  à répartir  entre  les  bailliages  et  les  élections  de  Normandie  la 
■somme  de  trois  cent  cinquante  mille  livres,  qui  forme  votre  part,  et 
à mettre  de  l’équité  dans  cette  répartition , de  manière  que  la  richesse 
et  la  pauvreté  de  chacun  et  toutes  les  conditions  diverses  soient  pe- 
sées et  examinées.  Je  sais  que  plusieurs  de  vos  collègues  veulent  dire 
que  l’ancienne  distribution  leur  a été  préjudiciable,  et  qu'étant  affligés 
plus  que  les  autres  de  nouvelles  et  de  déplorables  infortunes,  ils  doi- 
vent être  soulagés  avant  eux.  Si  donc  il  y en  a qui  soient  disposés  à 
SC  plaindre , qu’ib  fassent  leurs  plaintes  verbalement  ou  par  écrit. 

L'orateur  ajouta  qu’il  lui  semblait  ^is  convenable  et  plus  expé- 
ditif de  les  écrire. 

De  ce  discours  même  on  tirait  la  conséquence  assez  bien  fondée 
qu’il  projetait  de  changer  la  proportion  de  l’ancienne  imposition, 
et,  de  rejeter  sur  d’autres  la  part  qu’y  prenaient  ses  partisans.  Cette 
injuste  jirétontion  n'avait  pas  échappé  entièrement  à nos  soupçons,  et 
<léji  la  rumeur  publique  nous  l’avait  révélée  en  partie.  Alors  les  dépu- 
tés de  Rouen  et  du  pays  de  Caux  se  récrièrent  ensemble , disant  qu’il 
fallait  suivre  la  forme  de  répartition  déji  introduite;  qu’ils  n'avaient 
jamais  pensé  à l’attaquer;  que  si  toutefois  quelques-uns  voulaient 
se  plaindre  et  demandera  diminution  de  leurs  charges,  il  n'était 
pas  juste  de  prendre  une  décision  d’après  des  écrits  remis  .secrète- 
ment et  non  lus  publiquement,  puisque  peut-être  les  demandes 
écrites  nécessiteraient  une  réponse  ; qu’il  importait  donc  que  ceux 
qui  se  proposaient  de  s’expliquer  parlassent  hautement. 

Ces  raisons  vinrent  à bout  de  la  résistance  de  l’évêque  : il  eut 
honte  d’avoir  eu  une  opinion  différente  et  adopta  notre  avis. 

Le  vicaire  de  Coutances  prit  ainsi  la  parole  : 

Le  bailliage  du  Cotentin,  dit-il,  ne  jouit  plus  de  la  grande  pros- 
périté qu’il  avait  autrefois  et  que  goûtent  encore  les  autres  bail- 
liages; il  a souffert  d’horribles  malheurs  et  a vu  planer  sur  lui  la 
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fruuntur,  cum  horrendas  fortunas  prope  ad  interitiim  et  extermina- 
tionciu  passuR  sit.  Nam  postqiiam  tota  plebis  ejussubstantiaobtaillias 
fore  cousiimpta  est,  continuo  pestis  alquc  famés  adeo  per  baillivatum 
grassatæsunt,ulliceal  nuncaspîcere  non  domos modo  vacuasdominis, 
sed  etiam  totos  vicos  babitatoribus  et  omnibus  bonis  exbaustos.  Nec 
scias  dicere  an  plures  pestis  qnam  famés  exlinxit.  Etsiqiios  reliques 
forluna*  fecit,  aut  nuüa  omnino  re  familiari,  aut  augusiissima  illos 
invenias;  et  sic  invenias,  utpotius  eos  unibras  mortuorum,  quam  vi- 
ves judices,  tetris  et  confectis  vultibus,  famé,  morbis  ac  tristitiis  ta- 
bescentes.  Validiores  vero  sivccorpore,  sive  opibus,  rclicto  propter 
taillias  native  solo,  in  alias  demigrarunt  provincias.  In  eo  siquidem 
baillivatu  ilii  miserandi  et  atroces  casus  evenere,  ubi  quadam  néces- 
sitante desperationc , a mariüs  uxores,  liberique  trucidati  sunt  quos, 
qui  videtur  codex  ad  miscrirordiam  cxcitandam  proclamai.  Si  alibi 
hæcautem  paria  contigerunt,  cedo,  patior  adbuc  nos  calamitosos  esse, 
et  cum  aliis  egenlibus  et  oppressis  volo  communes  deflerc  miserias. 
Scdnullius  regiouis  ;erumnas  bis  pares  inveniri  posse  rcor,  ubi  summa 
egeslas  summum  facinus  perpetrare  coegit.  Quod  si  adbuc  is  bailii- 
vatus  incolumis,  ut  olim,  et  opibus  pollens  staret,  nobis  tamen  esset 
justa  qiierimonia  data,  ut  jure  peterenius  velcrem  paitilionem  casti- 
gari,  quæ  ab  exordio  instituli  subsidii  multo  errore  facta,  tandem  in 
annos  singvdos  crevit , imo  eo  gravior  et  inlolerabilior  persévérât,  quo 
non  salis  fuit  nibil  nobis  de  gravissime  ojiere  minuere,  sed  levan- 
darum  Caletensium  gralia , |)cr  quorum  partem  patriæ , Burgundûe 
dux  Iransilum  babuil,  partemque  combussit,  quidem  ob  hoc  in  quin- 
quennium  a tailliis  absolutam , sarcinæ  nostræ  partis  cjus  sarcina 
data  est,  et  lu  nospolissimuni  ConstanlineuseselCadomenscstotum 
onus  rejectum. 


* Vaa.  Hcliqui  fortunom,  ms.  177*  sc<l  noo  rectc. 


Digitized  by  Google 


525 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE, 
mort  et  l'extermination.  Tout  le  revenu  de  sa  population  était 
presque  consommé  par  les  tailles,  lorsque  la  peste  et  la  famine 
parcoururent  ce  bailliage  et  le  ravagèrent,  au  point  qu’on  peut 
voir  aujourd'hui  les  maisons  dégarnies  de  propriétaires,  et  môme 
des  bourgs  entiers  vides  d’habitants.  Et  il  serait  malaisé  de  dire 
si  la  famine  en  a fait  périr  moins  que  la  peste.  Le  petit  nombre 
d’hommes  que  la  fortune  a conser\és,  vous  les  trouverez  sans  pro- 
priétés ou  très-pauvres;  ils  vous  apparaîtront  comme  des  ombres 
sorties  du  tombeau  plutôt  que  comme  des  créatures  vivantes,  les 
traits  du  visage  sombres,  abattôs,  le  corps  desséché  par  la  faim, 
les  maladies  et  les  douleurs.  Pour  ceux  à qui  il  reste  encore  de  la 
santé  et  du  bien,  ils  ont  fui  le  pays  nataU  à cause  des  tailles,  et  ont 
émigré  en  d’autres  provinces.  Oui , tels  .sont  les  maux  pitoyables  et 
atroces  qui  ont  désolé  ce  bailliage!  Là,  forcés  par  le  désespoir,  des 
maris  ont  tué  leurs  femmes,  des  pères  ont  tué  leurs  enfants  : voilà 
ceux  pour  qui  le  cahier  mis  sous  vos  yeux  vous  demande  pitié.  De 
pareils  désa.strcs  sont-ils  advenus  ailleurs?  Eh  bien , je  consens  encore 
que  nous  restions  malheureux,  et  qu’avec  ceux  qui  sont  nos  frères  en 
pauvreté  et  en  souffrances  nous  pleurions  des  misères  communes.  Mais 
je  ne  crois  pas  possible  de  rencontrer  un  autre  pays  si  affligé,  un 
pays  où  l’énormité  des  besoins  ait  entraîné  les  habitants  jusqu’à  l’é- 
normité du  crime.  Je  suppose  même  que  ce  bailliage  fût  au.ssi  plein  de 
vie  et  aussi  riche  qu’autrefois;  nous  aurions  encore  un  juste  motif  de 
nous  plaindre  de  l’ancienne  répartition  et  d’en  réclamer  la  rectifica- 
tion : elle  a été  faite  au  moment  de  l’établissement  des  tailles  et  rem- 
plie d’erreurs;  la  charge  qu’elle  nous  impose  s’est  accrue  d’année  en 
année;  et,  tout  insupportable  qu’elle  était,  elle  a été  augmentée 
récemment  encore  pour  le  soulagement  du  pays  de  Gaux.  Comme 
le  duc  de  bourgogne  avait  traversé  cette  contrée  de  la  Normandie  et 
l’avait  incendiée  en  partie,  on  l’exempta  des  tailles  pendant  cinq 
ans;  ce  qu’elle  devait  payer  fut  ajouté  à notre  contingent,  et  la  sur- 
charge entière  fut  rejetée  principalement  sur  nous  bourgeois  de 
Coutances  et  de  Caen. 

66. 
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Ast  cuni  post  lapsum  quinquennii  nobiscessare  debuisset,  res  ta- 
men  immutata  mansit.  Scd  quid  visuni  fuit  primis  bujus  tributi  quæ»- 
toribiis,  ut  duos  baillivatus  Constantiiii  Cadomiquc  mcdiam  partem 
totiussuinmæ  (qua  imposituscst  Normanniæ  ducatus)  solverejuberent, 
altcram  vcro  partem  mcdiam  in  quinquc  baillivatus  partiantur?  Non 
est  æqua,  mctuendissimi  domini , non  cstæqua,  nccultcrius  fcrcnda 
talis  divisio.  Scd  cum  Dei  et  regis  bcneficio  talcs  bujus  rei  judices  nacti 
sumus , magna  nobis  spes  et  animorum  erectio  subiere , ut  banc  cre- 
damus  inæqualitatcin  aii(|uando  tollendam,  ac  in  statera  vestris  probis 
circumspectionibus  rcducendam  ad  æquum.  Non  injuste  vero  nostra 
opinionc  quidam  totam  summam  trifariam  dividebant,  unam  con- 
Stituebant  in  duobus  baillivatibiis  præfalis,  altéra  Rotbomagensi  et 
Calctcnsi  baillivatibus  essct,tertiam  Ebroicensis,  Gysorcii  et  Alençonii 
baillivatibus pcrsolverct Non  volumus  vestræ potestati  limites*,  nee 
prudentiæ  rationem  præligcrc  ; scd  bæc  si  justa  et  necessaria  postula- 
mus , vestris  claris  probilatibus  et  acutissimæ  solcrtiæ  discutienda  ac 
diflinienda  reponiinus. 


Postea  ([uidam  jiro  Cadoino  iisdem  fere  verbis  et  rationibus  usus 
est.  Ncc  omiscrunt  ctiam  baillivatus  Gysorcii,  Ebroicensis  et  Alcnço- 
nii  singuli  suas  miserias  et  tenuitates  enarrare.  Ibi  nulluin  certamen 
de  gloria,  sed  quisque,  quam  maxime  poterat,  suum  parvifaciebat 
baillivatum.  Nec  aliijuid  profccto  tum  magnifactum  est,  nisi  rei  fami- 
liaris  aiigustia,  quam  scimus  quosdam  supra  verum  eitulissc. 

Debinc  vero  baillivatus  Rothomagensis  et  Caletensis,'quod  ejus- 
<lem  pene  sortis  sunt,quodquc  in  eos  sarcinam,  quipriusoraverant, 
rcjicere  viderentur,  ita  defensi  fuere  : 

' Sic  cotlice».  Lcgc  baillivatus  pcrsolvcrenl.  — * Vab.  Milites,  lu».  277  et  ms,  3ïi. 
{(JttoJ  non  benr  script.) 
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Quoique  après  le  laps  de  cinq  ans  cette  surtaxe  eût  dû  cesser, 
rien  cependant  ne  fut  changé.  Mais  pourquoi  les  premiers  perce|>- 
icurs  de  cette  contribution  imposée  sur  la  Normandie  tout  entière 
ont-ils  jugé  convenable  d’en  faire  payer  la  moitié  aux  deux  bailliages 
<le  Coutances  et  de  Caen,  et  de  répartir  la  seconde  moitié  entre  cinq 
bailliages?  Un  tel  partage  n’est  pas  juste,  très-redoutables  seigneurs, 
il  n’est  pas  de  nature  à être  maintenu  désonnai.s.  Aussi  pui.s<|ue, 
par  la  grâce  de  Dieu  et  du  roi,  nous  avons  obtenu  des  juges  si  équi- 
tables de  cette  division , nous  nous  sentons  animés  d'un  grand  es- 
poir et  nous  avons  l’assurance  que  cette  inégalité  sera  bientôt  effacée, 
cl  que  votre  prud’hommie  pleine  de  circonspection,  procédant  par 
poids  et  par  mesure,  lui  substituera  une  exacU;  proportion.  Au 
surplus,  quelques-  uns  ont  fait  de  toute  la  somme  une  distribu- 
tion en  trois  parts,  qui,  à notre  avis,  ne  manque  pas  d’équité  : iis 
en  ont  attribué  une  aux  deux  bailliages  susdits;  la  deuxième  appar- 
tiendrait aux  bailliages  de  Rouen  et  du  pays  deCaux;  ceux  d’Évreux, 
de  Gisors  et  d'Alençon  payeraient  la  troisième.  Nous  ne  voulons  pas 
imposer  des  bornes  à votre  pouvoir  ni  une  rai.son  â votre  prudence; 
mais  si  en  ce  moment  nous  demandons  ce  qui  est  juste  et  néces- 
saire, nous  abandonnons  à votre  probité  et  à votre  sagacité  si  ingt>- 
nieuse  le  soin  de  le  discuter  et  de  prendre,  à ce  sujet,  un  parti  dé- 
linitif. 

Un  député  fit  ensuite  valoir  presque  les  mêmes  paroles  et  les 
mêmes  moyens  en  faveur  de  Caen.  Puis  les  bailliages  de  Gisors, 
d Evreux  et  d Alençon  n’oublièrent  point  d’exposer  leurs  misères  et 
leur  épuisement.  Alors  il  n’y  eut  aucun  combat  pour  la  gloire,  mais 
chacun  employait  tous  ses  efforts  à rabaisser  son  bailliage  ; et  certes 
il  n y eut  de  porté  trop  haut  que  la  pauvreté  de  ces  juridictions , que 
quelques-uns  en  effet  exagérèrent  faussement. 

Ensuite  les  bailliages  de  Rouen  et  du  pays  de  Caux,  se  trouvant 
tous  les  deux  dans  une  condition  presque  |)arcillc,  et  voulant  repous- 
ser le  fardeau  que  les  derniers  orateurs  paraissaient  rejeter  sur  eux, 
se  défendirent  ainsi  : 
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Oratio  Etsi  cognoscimiis,  mctucndissimi  domini,  quod  totus  Normanniæ 
'"gMllhn"'*  ducatiis  adeo  præ  cæteris  magiiis  cladiLus  laborct,  ut  cjus  sarcina 
fjipumsibuü  Icvianda  videalur,  cum  tamcn  domini  de.  Beaujcu  ctaliorum' 

cnmmi.vsariorum  (qiiibu.s  summa  auctoritate  totalis  sumroæ  divisio 
tradita  est),  scnlentia  dccrcverint  (legatisetiam  bis  assistentibus  lata), 
[)roportioncm  superioris  distributionis  gencraliter  servandam,  eos 
irrationabiliter  et  IViistra  nili  credimus,  qui  aliquid  circa  eam  immu- 
tarc  contendunt  : ncc  iiubis  est  animo  eonim,  qui  nuper  orarunt,  re- 
fcllere  rationos,  aut  nostras  in  medium  conferre  miserias,  tametsi 
nobis  maxirnæ  suiit;  quoniam  non  arbitramur  [pacc  vestra  dictum 
sit)  judicum  summæ  potestatis  vos  posse  corrigere  sententiam.  Ora- 
mus  propterea  moilum  jam  difliiiitum  tencri, «alias  protestamur  ad 
commissarios  præfatos  et  arctum  regis  consilium  recursum  habere. 


His  breviter  oppositis,  Constantiensis  cpiscopus , collcctis  baillivis, 
general!  ac  thesaurario,  cum  illis  paululum  contulit,  debinc  locutus 
est  in  bunc  ferc  modum  : 

Hr>[ioiuum  Audivimus,  domini  legati,  quæ  pro  sua  quisque  parte  proponere 
Canri^enù.  voluistis,  ct  supcr  oniuibus  intendimus  capere  consiUum,  et  tam 
salubriter  justeque  dcccrncre,  ut  magis  egentibus  ct  calamilosis  mi- 
sericordia  non  desit  ac  Icvamen.  Verumtamen,  ne  vos , Rotbomagen- 
seset  Calclenses,  eventus  fallat,  non  arbitremini  per  ca  quæ  in  genc- 
rali  partitione  facta  sunt,  nobis  ademptam  potestatem,  quominus  pos- 
simus,  si  ratio  postulet,  proportionem  immutare.  Credimus  quidem 
haud  dubii  non  ea  mente  fuisse  dominos,  ut  ad  cam  rt^iam  quam 
descripsistis , nos  arctarc  velint.  Et  imo  si  nibil  aliud  respondres  cu- 
pitis , abeamus. 

' Sic  codices.  Anae  leg.  dominiu  de  Beaujeu  el  liii  ^ 
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Nous  savons  bien,  très-redoutables  seigneurs,  que  tout  le  duché  de  Duc<  ur> 
Normandie  souffre  plus  que  les  autres  des  maux  extrêmes,  et  qu’en  |„  hâbît.nu 
conséquence  il  semble  juste  d'alléger  ses  charges.  Mais  après  avoir 
pris  l'avis  des  commissaires  à qui,  avec  une  souveraine  autorité,  a été 
confiée  la  répartition  de  la  somme  totale,  et  qui  ont  prononcé  en  pré- 
sence de  nos  députés  qui  sont  ici , le  sire  de  Deaujeu  et  les  autres  sei- 
gneurs ont  résolu  de  maintenir  généralement  la  proportion  de  l'an- 
cienne distribution*.  Nous  pensons  donc  qu'ils  montrent  de  la  folie 
et  qu’ils  exigent  l'impossible,  les  hommes  qui  s’efforcent  d'y  ap[>orter 
quelque  modification.  Nous  ne  sommes  pas  toutefois  disposés  à réfuter 
les  raisons  des  députés  qui  viennent  de  pai'ler,  ou  à étaler  au  milieu 
de  vous  nos  mi.sères,  bien  qu’elles  soient  infinies,  j)arce  que  nous  ne 
pensons  pas  (cela  soit  dit  sans  vous  fâcher)  que  vous  soyez  compétenl.s 
pour  réformer  la  sentence  des  juges  souverains.  Ainsi  nous  vous 
prions  de  vous  en  tenir  à la  mesure  déjà  établie  ; sinon,  nous  déi  larons 
que  nous  nous  pourvoirons  par  devant  les  commissaires  susdits  et  le 
conseil  privé  du  roi. 

Quand  cette  opposition  eut  été  ainsi  manifestée  brièvement,  l'é- 
vêque de  Coutances,  ayant  rassemblé  autour  de  lui  les  baillis,  le  géné- 
ral et  le  trésorier  des  finances,  eut  une  courte  conférence  avec  eux, 
puis  s'exprima  à peu  près  en  ces  termes  : 

Nous  avons  entendu,  mcsscigneurs  les  députes,  ce  que  chacun  de  RtponM 
vous  a voulu  proposer  pour  sa  ]>art  ; et  nous  nous  sommes  appliqués 
à prendre  conseil  sur  toutes  ces  propositions,  à adopter  une  résolu- 
tion assez  salutaire  et  assez  juste  pour  que  les  plus  nécessiteux  et  les 
plus  misérables  obtiennent  pitié  et  secours.  Cependant , hommes  de 
Rouen  et  du  pays  de  Caux,  afin  que  vous  n’espériez  pas  à tort  que 
vous  réussirez,  ôtez-vous  de  l’esprit  que  ce  qui  a été  fait  dans  la  répar- 
tition générale  nous  prive  du  pouvoir,  si  la  raison  l’exige,  de  changer 
les  proportions  admises.  Nous  sommes  meme  persuadés  et  parfai- 
tement convaincu^lque  les  seigneurs  n’ont  pas  eu  l’intention  de 

' Vojrx  la  tàance  du  ig  Civricf,  cinlesaut,  p.  458  et  45g.  ( Soit  du  traducteur.  ) 
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Tum  liis  vcrbis  nobis  liquido  patuit  episcopum  et  cjus  asscssorcs 
non  benivolo  erga  nosanimo  esse.  El  imo  breviter  inter  noscoHocuti, 
decrevimus  in  noslra  causa  plene  ratiocinan  more  ca:tcrorum,  ne  no- 
bis hæc  taciturnitas  et  omissio  forsan  obsit,  et  culpæ  detur;  quam- 
vi.s  certe  non  iniieiar  nos  in  meliori  fortuna  constitutos  videri,  saltim 
hoc  in  temporc,  quod  ‘ Constantinii  autCadoraenses.  Rati  tanien  banc 
eorum  allcviationem  mnltis  Forsan  annis  nobis  jaetiiram  afferre,  nec 
jwstquam  respiraverint  ab  ærumnis,  vellc  sic  exciissum  resumere 
onus,  judicavimus  ne  ita  res  fierot  nobis  penitus  enlletidum.  Igitur 
ita  dicere  cœpimus  : 


DrfcDsio 

Rotboma^osis 

baiilivalas 


Quanivis  sentianius,  r.olendissimi  domini,  supervacuum  esse  nunc 
■inviter  siiara  Inopiam  lamentari,  et,  obid,  proprias  enarrarc  clades, 
qiio’,  præter  remissionem  gratiamque  communcm,  nova  capiatur, 
praisertim  quod  jam  in  général!  partilionc  a singulis  alTatim  ultro  ci- 
troque  persecuti  sunt,  quodque  iucompertum  est  nemini,  et  nobis 
firmitcr  persuasum  jam  irrefragabili  validoque  decrcto,  partitionis 
quam  sequaraur,  Formam  institutam  ; tameu  quia  ita  Faccre  compellitis, 
dicemus  breviter  quæ  nos  afDigunt  angustiæ,  qiiatcuiis  intelligant 
omnes  nobis  ante  alios  aiquissimam  conquerendi  ac  voclFerandi  cau- 
sam  esse,  et  jure  inpra:scntiarum  posse  petere  Icvamen,  si  non  ob- 
sistcrel,  utdiximus,  summa  decieti  auctoritas.  Et  antequam  nostras 
cum  iilis  miseriasconFcramus,  primum  alTcrenda  sunt  quæ  pro  nobis 
circumstant  argumenta , dehinc  contraria  dissolvenda  erunt. 


' Sic  rodiccs.  Lege  quiiiD  — ' Sic  cod.  Ann*  leg.  quar  ? 
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nous  astreindre  rigoureusement  à la  règle  que  vous  avez  tracée.  .Même 
si  vous  n’avez  pas  d'autre  réponse  à nous  faire,  nous  allons  nous 
retirer. 

Ce  discours  nous  montra  clairement  que  l’évêque  et  ceux  qui  sié- 
geaient à ses  côtés  n’etaient  pas  bien  intentionnés  à notre  égard.  Alors 
ayant  parlé  entre  nous  quelques  instants,  nous  résolilmes  de  plai- 
der notre  cause  absolument  sur  le  même  ton  que  les  autres,  de  crainte 
que  peut-être  le  silence  et  la  négligence  ne  nous  fussent  nuisibles  et 
qu’on  ne  nous  les  reprochât,  quoique,  certes,  je  ne  disconvienne  pas 
que  nous  paraissions  jouir  d’une  meilleure  fortune,  du  moins  â cette 
époque,  que  les  habitants  du  Cotentin  ou  de  Caen.  Convaincus,  du 
reste,  que  si  on  les  allégeait  ainsi  nous  pourrions  en  éprouver  du  pré- 
judice pendant  de  nombreuses  années;  et  qu’ayant  respiré  une  fois, 
après  avoir  été  délivrés  de  leurs  tribulations,  ils  refuseraient  de  re- 
prendre le  joug  qu'ils  auraient  secoué,  nous  jugeâmes  convenable  de 
nous  précautionner  entièrement  pour  éviter  ce  malheur.  Nous  com- 
mençâmes donc  à tenir  le  langage  qui  suit  : 

, Nous  pensons,  très-vénérables  seigneurs,  qu’il  est  inutile  pour 
chacun  de  recommencer  à déplorer  son  dénûment,  et  par  consé- 
quent à faire  le  récit  de  ses  propres  pertes,  afin  que,  outre  la  faveur 
et  la  remise  accordées  à l’assemblée,  il  en  obtienne  une  nouvelle. 
Notre  opinion  a deux  principaux  motifs:  le  premier,  c’est  que  dans  la 
répartition  générale  les  députés  de  toutes  les  sections  ont  traité  ce 
sujet  en  particulier  avec  étendue;  le  second,  c’est  que,  comme  per- 
sonne ne  l’ignore  et  selon  notre  ferme  conviction,  un  arrêté 
irrévocable  et  valable  a déjà  établi  la  forme  de  répartition  que 
nous  devons  suivre.  Malgré  ces  motifs,  nous  obéirons  à l’impul- 
sion que  vous  nous  donnez,  et  nous  dirons  brièvement  les  soul&ances 
qui  nous  aiBigent.il  faut  que  tout  le  monde  sache  que  nous  sommes 
fondésbien  plus  justement  que  les  autres  à nous  plaindre  et  à pousser 
des  cris  de  douleur,  et  que  nous  aurions  le  droit  de  solliciter  aujour- 
d’hui du  soulagement,  si  la  souveraine  puissance  de  l’arrêté  que  nous 
venons  de  rappeler  n’y  mettait  point  obstacle.  Mais  avant  de  com- 
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Videmini  profecto,  dominiConstantincnses,  processus  immemores 
esse , qui  in  decrcto  ferendo,  vobis  tum  assistentibus,  piurimis  verbis 
habitus  est,  ubi  eos  repulsos  novistis,  qui,  ob  suas  miserias  per  eos 
corani  abundeque  declaratas,  lectaiii  ]>artitionis  formam  immutare 
voluerunt.  Sed  decreti  etiam  dissimulatis  causant  non  tenere,  causant 
quident  acriter  tum  disputatam,  sed  æquissiniam  visam.  Cum  enini 
doniini  cognoscerent  omnes  regni  provincias  ntultis  adlictionibus 
urgeri,  omnesque  egerc  solatio  atque  levantine,  unaque  vidèrent  duas 
fere  partes  veteri'  tributi , qiio  omnes  exterminatosse  queruntur,  sin- 
gulis  remisses,  judicarunt  nemini  nunc  vider!  debere  intolcrabiiis 
sarcina'''.  Ad  quod  accedebat  quod  in  discutiendis  ænimnis,  singula- 
rum  regionum  pcrpetuus  tabor  videretur  consisterc,  et  forsan  illic 
verum  non  abessc  certamen.  Hœc  fuit  decreti  publicata  ratio  : hoc‘ 
dominorum  solenine  motivum;  quod  quam  cquitatis  et  rationis  plé- 
num sit,  uullus  non  intelligit  mentis  compos.  Et  boc  postremo  postu-^ 
lata  vestia,  noiinunquam  cæteroruni  plene  refellit  et  debellat;  ciidi 
manifestum  sit  in  nostræ  summæ  partitionc,  a^que  ut  in  général!,  cau- 
sant lUilitare  præfataro.  Non  cnim  estis  dicturi  quin  Normannia-  du- 
catiis,  præ  cæterisregni  provinciis,  magis omnibus*  oppressus,  tamen 
antplius  relevandus  veniebat  : quæ  res  tamen  minime  profuit,  quo- 
minus  proportionis  paiitas  servaretur.  Quod  .si  utrobique  eamdem 
legis  causant  esse  videmus,  etiam  eamdem  legem  esse  neces.se  est. 
Logica  quoque  ratione  sequi  videtur  banc  universalité!'  et  in  geiicrc 
régulant  decretatn , ergo  ei  in  particuiaribus  servari  debere.  Et  quod 
in  bac  re  peremptorium  est,  domini  ea  ntentc  generalis  partitionis 
formam  condiderunt,  ut  intolligcrcnt  etiam  parliculares  distribu- 
tiones  ea  regulandas.  Quod  vel  ex  eo  patere  potest,  quod  in  singulis 

' Sic  codices.  Lege  ycteri».  — * Sic  codicc».  Anne  leg.  intolcrabilcm  saninani  ? — 
‘Va*.  Ha»,  ni*.  *77  et  ma.  3a  1.  {Qaod  non  fcnw  icript.)—  * Sic  cod.  Anne  leg. 
•laeribu*? 
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parer  nos  misères  avec  celles  qu'ils  nous  ont  exposées,  nous  aurons 
d’abord  à faire  valoir  les  arguments  qui  ,se  rassemblent  autour  et  en 
faveur  do  notre  cause,  puis  à détruire  les  arguments  contraires. 

Messeigneurs  les  députés  du  Cotentin,  vous  paraissez  vraiment  avoir 
oublié  la  marche  qui  a été  suivie  et  les  nombreux  discours  qui  ont  été 
prononcés,  en  votre  présence,  pour  la  formation  de  l’arrêté.  Alors 
vous  avez  vu  repou.sser  les  députés  qui,  après  avoir  étalé  leurs  mi- 
sères publiquement  et  longuement,  voulurent  changer  la  forme 
de  la  répartition  qui  avait  été  lue.  V'ous  faites  semblant  néanmoins 
de  ne  pas  concevoir  la  raison  de  ce  règleiuent,  quoiqu'elle  ait  été 
vivement  débattue,  et  qu’elle  ait  été  réputée  très- équitable.  Les 
seigneurs,  sachant  que  toutes  les  provinces  du  royaume  étaient  tour- 
mentées de  nombreuses  afllictions,  et  qu’elles  avaient  toutes  besoin 
de  consolation  et  de  soulagement,  voyant  en  même  temps  presque 
les  deux  tiers  de  l’ancienne  contribution  qui,  disent-elles,  a causé  leur 
perte  totale,  remisé  chacune  d’elles,  ont  jugé  que  dés  lors  personne 
ne  devait  plus  regarder  la  chaige  comme  insupportable.  Ils  étaient 
il’autant  mieux  fondés  à le  penser,  que  l’application  perpétuelle  de 
chaque  province  scmblaitso  concentrer  dansla  discussion  de  ses  maux, 
où  peut-être  était  le  vrai  ohanip  du  combat.  Tellea  été  la  raison  qu’on 
a publiée  de  cet  arrête , tel  a été  le  motif  solennel  qui  a guidé  les 
seigneurs,  et  tout  homme  sensé  comprendra  combien  il  est  équitable 
et  raisonnable.  Ce  motif  enfin  réfute  et  combal:  pleinement  vos  de- 
mandes, quelquefois  aussi  celles  des  autres;  car  il  est  évident  qu’il 
milite  dans  la  répartition  particulière  de  notre  somme  avec  autant 
d’équité  que  dans  la  répartition  générale.  Vous  n’irez  pas  jusqu'à 
dire  que  le  duché  de  Normandie,  généralement  plus  foulé  que  les 
autres  provinces  du  royaume,  ne  pouvait  pas  être  soulagé  davan- 
tage; ch  bien  sa  misère  notoire  ne  lui  a servi  de  rien,i  parce  qu'il 
fallait  que  l’égalité  des  proportions  fût  observée.  Si  nous  voyons  par- 
tout qu’il  y a même  cause  de  loi,  il  est  nécessaire  aussi  qu’il  y ait 
même  loi.  11  semble  encore  résulter  d’un  raisonnement  logique  que 
cette  règle  décrétée  universellement  et  en  général  doive  étrc.appli- 
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quibusque  rcgionibu»  eo  legis  tenore  sine  controveraia  proceditur, 
ubi  quædam  aliis  détériores  existunt.  Quod  si  vobis  cordi  erat 
proprias  bailiivatus  vestri  cladcs  aliquando  deplorarc,  et  gratiam 
expetere  novani,  tiim  vobis  faciendum  fiiit  in  gencrali  «xetu,  et  con- 
tra cæteros  regnicolas  dimicandum.  Et  vestrarum  ænunnanini  mi- 
seratione,  Normanniæ  ducatus  non  tanti  taxaretur,  quatenus  vos 
ipsi  generaliter  allicvationis  commodum  traberetis.  Nunc  vero  op- 
portuna  conquerendi  occasione  prætermissa , id  postulare  sine  socio- 
rum  quidem  injuria  fieri  nequit,  quos  constat  totum  onus  quod  vobis 
deineretur,  esse  laturos , ac  nemini  quam  sociis  vestram  allievationem 
esse  damnosam. 


El  ut  hæc  pars  latius  pateat,  pauliiluni  adliuc  immorari  libet; 
atque  sciscitor  a vobis  qui  rcmissionem  quæritis  : mihi  confitemini 
magnam  universo  regno  gratiam , inagnam  temporum  felicitatem  pro- 
venisse , quæ  duas  gravions  oneris  partes  omnibus  ademit.  Et  ne  verbi 
controversia  ' faciatis,  gratiam  dixi,  sive  a rege  atque  principibus,  sive 
aliiinde  proveneril,  sive  ctiam  a Deo  solo.  Pro  nunc  non  laboro,  satis 
sit,  (ium  vecligali  populo  melior  fortuna  atque  félicitas  adc.sse  judi- 
cetur;  quæ  tamen  habetur minime,  nisi  largientc aliquo.  Ea  vero  tam 
læta,  tamque  larga  rcmissionis  gratia  omnibus  et  singulis  communis 
existit;  nullus  expers  est,  nullus  nisi  cuin  injuria  secernitur.  Quod  si 
quis  ampliorem  gratiam  desiderat,  id  tamen  faciendum  venit  sine 
ctijusquam  jactura,  et  ita  ut  tantum  tertia  pars  veteris  oneris,  vel  sal- 
tem  minimum  major  cuique  maneat.  Ast  postulatio  vestra  plane  ejus- 
modi  est,  qu»  velit  (et  oportet)  nos,  aUievationis  vestrœ  gratia , ultra 

» 

^ Sic  codices.  Anne  controversiftin  ? 
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quée  à la  Normandie  en  particulier.  De  plus,  et  cela  est  ici  pé- 
remptoire, les  seigneurs,  quand  ils  établirent  le  mode  de  répar- 
tition générale,  entendaient  bien  qu'il  réglerait  les  subdivisions 
particulières.  Voici  la  preuve  de  cette  intention  ; dans  chaque  pays 
on  procède,  sans  contestation,  d’après  la  teneur  de  cette  loi,  quoi- 
que quelques-uns  soient  en  pire  état  que  d’autres.  Si  vous  aviez 
à cœur  de  déplorer  les  pertes  particulières  de  votre  bailliage,  et  de 
solliciter  une  grâce  nouvelle , il  fallait  que  vous  le  fissiez  dans  l’as- 
semblée publique,  en  luttant  contre  tous  les  habitants  du  royaume. 
Peut-être,  â cause  de  la  commisération  qu’excitent  vos  mallieurs, 
auriez-vous  obtenu  que  le  duché  de  Normandie  ne  fût  pas  taxé  aussi 
fort,  de  telle  sorte  que  la  part  de  soulagement  qui  vous  reviendrait 
serait  plus  grande;  mais  aujourd’hui  que  vous  avez  laissé  passer  l’oc- 
casion favorable  de  vous  plaindre,  il  vous  est  impossible  de  pré- 
senter vos  requêtes  sans  faire  tort  à vos  collègues,  parce  qu’il  est 
certain  qu’ils  porteraient  entièrement  la  charge  qui  vous  serait  en- 
levée, et  que  votre  allégement  serait  préjudiciable  à eux  seuls. 

Pour  que  ce  préjudice  vous  soit  mieux  démontre,  il  convient 
de  m’arrêter  encore  un  peu  sur  ce  point.  Je  vous  adresse  une  que.s- 
tion,  à vous  qui  demandez  une  remise.  Ne  in’avouerez-vous  pas 
qu’une  grande  grâce,  une  grande  prospérité  sont  advenues  aujour- 
d’hui au  royaume  entier  qui,  à cause  de  ces  heureuses  circonstances, 
a vu  diminuer  les  deux  tiers  de  son  fardeau  trop  pesant.^  Ne  me 
faites  pas  une  dispute  de  mot; oui,  c’est  une  grâce  qui  est  provenue 
ou  du  roi,  ou  des  princes,  ou  d’ailleui's,  ou  même  de  Dieu  seid; 
pour  le  présent  je  ne  me  mets  pas  en  peine  de  son  origine  ; cju’il 
suffise  de  croire  que  le  peuple  des  contribuables  jouit  d’une  for- 
tune, d'une  félicité  plus  belle,  qui,  du  reste,  ne  s’obtient  jamai.s 
sans  la  libéralité  de  quelqu’un.  Or,  cette  grâce  si  douce,  si  étendue 
d’une  remise  d’impôt,  existe  commune  à tous  et  à chacun,  personne 
n’en  est  dépourvu;  il  n’y  a aucune  distinction  de  personnes,  ce  qui 
serait  injuste.  Si  on  .souhaite  une  faveur  plus  ample,  on  peut  l’ob- 
tenir, mais  sans  causer  du  dommage  â autrui,  et  de  sorte  que  seule- 
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tertiam  partcm  , contra  cursum  gratiæ  communis,  solverc  serviliter. 
\ idetis  quippe  de  sumtna  tricentenuni  quinquaginta  mliliuiii  nobis 
dcfalcanduni  esse  niiiil.  Et  cuin  per  universum  rcgnuni  omnescujus- 
que  regionis  ilia  remissione,  iliaque  prosperitatc  gaudeant,  nuUus- 
que  non  sentiat  lætitiam,  gratianiquc  communem,  soli  ex  omnibus 
Rothomagenses  ac  Caletenses  erunt,  si  vobis  creditur,  qui  priventur 
gratissimo  bujus  absolutionis  et  liberalitatis  dono;  soli  indigni  qui, 
ut  ila  dicam,  bujus  frauchisiæ  seu  libertatis suavitatem  cum  aliis  com- 
muniter  dégustent;  solique  postremo  sic  infelices  manebunt  1 atque 
vos  soli  eritis  propter  quos  universale  decretum , ctlegeni  gratiæ  com- 
munis frangere  oportcat;  soli  qui  privatum  modum  tenere,  et  ab  aliis 
omnibus  regnicolis  disjungi  cupiatis;  soli,  qui  relicto  gallici  gregis 
consortio,  aut  solivagi  velitis  incedere,  aut  felicioris  amienti  faccre 
stabulum;  soli  non  contenti  communi  gratia,  et  novœ  fcücitati  ré- 
pugnantes, qui  sociis  fcliciores  sitis;  soli  in  quibus  recentis  satietas 
gaudii  sitiin  malesanam  accenderit,  ut  plane  concessis  majora'  petan- 
tur;  soli  denique  qui  graves  sitis  sociis,  ac  contumeliosi , quique 
eorum  prosperitatem  et  bonum  moliamini  surripere  [ 


Atque  bac  in  re  non  modo  v’os  contumeliam  facere,  verumetiam 
furtum  committere,  imo  potiu;  rapinam  credimus,  et  rapinani  qui- 
dem  duplicem.  Nam  negare  non  potestis  quod  sœpenumero*  præfatus 
sum,  gratiam  omnibus  generaliter  factam,  prosperitatem  omnibus 
provenisse.  Velle  vero  nostram  bujus  gratiæ  partem  auferre,  et  eam 

' Vaa.  Majoru,  m».  377.  ^ * Quod  si  Nepeouzoero,  ms.  3ai.  et  suppl.  fir.  1683  i 

quod  hk  sspenumero,  ms.  aSo. 
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ment  le  tiers  de  l’ancienne  charge  subsiste,  ou  du  moins  une 
portion  qui  ne  soit  guère  plus  forte  pour  chacun.  Malheureu- 
sement votre  demande  est  si  exigeante  qu’elle  tend  à nous  imposer 
l’obligation  (qu’elle  nous  impose  réellement),  pour  votre  dè- 
chaigc,  de  payer  plus  du  tiers,  contre  le  cours  de  la  grâce  com- 
mune. En  effet,  vous  voyez  que  de  la  somme  de  trois  cent  cin- 
quante mille  livres  il  n’y  aura  rien  à nous  ôter.  Lorsque  par  tout 
le  royaume , tous  les  habitants  de  chaque  province  jouissent  de 
cette  remise  et  de  cette  prospérité,  que  nul  ne  manque^e  sentir  la 
joie  et  le  plaisir  commun,  les  hommes  de  Rouen  et  du  pays  de  Gaux 
seront  donc  seuls,  à vous  en  croire,  privés  du  don  si  agréable  de  cet 
allranchissement  et  de  cette  libéralité,  les  seuls  indignes,  pour  ainsi 
dire,  de  goûter  de  concert  avec  les  autres  la  douceur  de  cette  frai>- 
chise  ou  liberté,  et  les  seuls  enfin  qui  resteront  ainsi  malheureux)* 
Et  vous,  serez-vous  les  seuls  en  faveur  de  qui  il  faille  enlreindre  un 
arreté  d’un  intérêt  général  et  la  loi  de  la  grâce  commune?  Senl.s 
vous  voudrez  avoir  une  mesure  â vous  et  être  séparés  de  tous  lus 
autres  regnicoles?  Seuls,  ayant  quitté  la  société  du  troupeau  de 
France,  vous  prétendrez  ou  errer  à l’écart  ou  vous  parquer  comme 
un  bétail  plus  fortuné?  Seuls  vous  serez  mécontents  de  la  grâce 
commune , mal  satisfaits  pour  notre  nouveau  bonheur,  voulant  en 
posséder  un  plus  grand  que  ne  l'ont  vos  collègues?  En  vous  seuls 
la  .satiété  d’une  récente  jouissance  aura  allumé  une  soif  de  gens 
malades,  pour  demander  beaucoup  plus  qu’on  ne  vous  a donné? 
Seuls  enfin  vous  gênerez  ou  bien  vous  outragerez  vos  collègues,  et 
vous  conspirerez,  afin  de  leur  enlever  la  prospérité  et  le  bien-être? 

Et  dans  cette  occasion  nous  vous  accusons  non-stmicmeiit  de  les 
outrager,  mais  encore  de  commettre  un  larcin,  un  vol,  (pie  dis-je? 
un  double  vol;  car  vous  ne  pouvez  nier  ce  que  j’ai  répété  souvent, 
qu’une  faveur  a été  faite  â tout  le  monde  généralement,  que  tout  le 
monde  a obtenu  un  mieux  être.  Or  prétendre  nous  ôter  notre  part 
de  cette  faveur  et  la  confisquer  à votre  profit,  n’cst-ce  point  là  l’oc- 
cupation de  la  chose  d’autrui  et  un  vol  manifeste? 
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vobis  rajx'rc,  qiiid  aliud  est  quam  aliène  rei  invasio,  et  manifesta 
rapina  i* 

Prœterea,cum  verumsit  in  omnes  regni  provinciassummæ  concesse 
clistributionein  factam , et  onus  cuique  dccrctum , si  regio  una  paiiem 
debiti  oneris  abjicere,  et  in  socios  jacere  laboret,  nonne'  perinde 
est  ac  si  ex  socionim  marsupiis  nummos,  quibus  debitum  exsolvat 
siium,  viodenter  aut  fraudulenter  surripiat?  Quam  rem,  dominiCon- 
slantinenses,  nobis  omnino  facitis,  si  permittimus.  Horum  quoque 
peccatorun^os  admonuimusinviti,  quod  turpia  sunt,  et  ingentis  ar- 
rogantiæ  signum.  El  si  ca  quæ  nunc  audetis  expetere,  a domino  de 
Bcaujeu  et  illis  supremis  commissariis  petissetis,  postea  quam  sen- 
tentia  iili’  censucrant  eam  gcneralem  partitionem  sibi  acquam  videri , 
et  nostra  nobis  summa  declarata  est , quam , oro , turpem  et  ignomi- 
niosam  tulissetis  repulsam , orare  scilicct  ut  socii  partem  oneris  vestri 
portarent,  et  vos  absoluti  mancrctis?  Reor  siquidem  vos  tum  eo  tur- 
pius  rejcctos  et  explosos  fuisse,  quo  major  illic’  cclcbritas,  et  nulla 
affertio  erat. 


Ohjicitis  autem  vestros  baillivatus  miserianim  cumulum  perpessos, 
quuni*  non  totum  regnum  afDigatur,  et  vos  soli  fortune  sevientis  in- 
jiiriam  sentiatis.  Non  negamus  vero  vestros  baillivatus  plurimisærum- 
nis  laborare,  vobisque  bac  in  parte  condolemus,  ac  optaraus  ab  bis 
relevatos  vos  esse  felices.  V'erum  bec  ita  vobis  adsunt,  uttamen  non 
desint  aliis.  Et  nobis  potissimum  taies  durions  sortis  partes  esse 
videntur,  que  vestras  clades  plane  superant,sivecasuumgravitate,sive 
ipsius  rei  conditione  et  natura.  Et  haud  dubiuni  faciunt,  ut  nosmerito 

' Vas.  Nam , mai.  3&3  et  auppl.  fr.  i58i  ; num,  ma.  A I3i.  — ' Senlencitli,  ma.  177 
et  ma.  3i  1 {Quoi non  heue  script.)  ; aententiali,  maa.  A 111  et  353  ; aua  aenlcntia,  ma.  l5o 
et  ma.  auppl.  fr  i58a.  Anne  leg.  aententialiter ? — * Anne  leg.  illia? — ‘Quam.ma.  377. 
Anne  leg.  quaai? 
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D'ailleurs,  comme  il  est  vrai  que  le  partage  de  la  somme  oc- 
troyée a été  fait  entre  toutes  les  provinces  du  royaume,  et  que  la 
cote  de  chacune  a été  fixée , si  une  seule  tente  de  s’exempter  do  la 
part  qu’elle  doit  et  de  la  rejeter  sur  scs  pareilles,  n’encourt-elle  pas  le 
même  blAme  que  si  elle  dérobait  violemment  ou  frauduleusement  les 
deniers  de  leurs  bourses,  pour  les  employer  à payer  sa  dette?  Voilà 
absolument,  messcigneurs  du  Cotentin,  ce  que  vous  nous  feriei,  si 
nous  vous  le  permettions.  C’e.st  avec  douleur  tpe  nous  vous  avons 
avertis  aussi  de  ces  fautes,  car  elles  sont  honteuses  et  marquent  une 
grande  présomption.  Si  ce  que  vous  osez  demander  aujourd’hui,  vous 
l’eussiez  demandé  au  .sire  de  Bcaujeu  et  aux  commissaires  suprêmes, 
depuis  que  pa»  leur  sentence  ils  ont  décidé  que  cette  répartition  gé- 
nérale était  jùste,  et  qu’ils  ont  déclaré  quelle  somme  serait  la  nôtre, 
dites , quel  refus  avilissant  et  ignominieux  vous  auriez  subi  ! Quelle 
honte  pour  vous  d’avoir  requis  que  vos  collègues  portassent  votre 
part  de  la  charge  commune  et  que  vous  en  fussiez  laissés  francs 
et  quittes!  Oui,  je  pense  qu’alors  vous  eussiez  été  d’autant  plus 
honteusement  repoussés  et  éconduits,  que  dans  ces  opérations 
on  avait  mis  plus  de  solennité,  et  qu’aucune  n’avait  été  faite  avec 
partialité. 

Mais  vous  objectez  que  vos  bailliages  ont  soufl'ert  le  comble  des 
misères,  tandis  que  tout  le  royaume  n'est  pas  alBigé,  et  que  vous  êtes 
plus  malheureux  qu'aucune  autre  province.  Nous  ne  nions  pas  que 
vous  ne  soyez  tourmentés  d’une  Infinité  de  maux  : ici  même  nous 
nous  affligeons  avec  vous,  et  nous  souhaitons  qu’étant  soulagés  vous 
deveniez  heureux.  Pourtant  ces  maux  que  vous  éprouvez,  les  autres 
les  éprouvent  aussi.  Et  nous  principalement,  n’avons-nous  pas  eu 
en  partage  des  infortunes  qui  surpiassent  les  vôtres,  soit  par  la  gravité 
des  dangers , soit  par  leur  propre  nature  ? elles  ne  rendent  pas  douteux 
que  nous  ne  soyons  les  premiers  dignes  d’être  favorisés  et  d’être  sou- 
lagés. Il  faut  que  je  rappelle  chacune  de  vos  plaintes  : vous  avez  op- 
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primuin  fovendi  ac  relevandi  veniamus.  Et  ut  de  singulis  uonnihil 
dlcatiir,  opposuistis  faniem , opposuistis  pestem , opposuistis  magni- 
tudincm  tailliarum.  Asloro,  ({uam  in  regno provinciam , duobusvel 
tribus  niipcr  transactis  annis , famés  non  afllixit  ? Quant  non  depasta 
est  inguinaria  ' clades  ? Quant  non  gravavere  tributs  ? Quamvis  non 
negaverira  eas  clades  omnes  provincias  non  œquc  scnsisse,  nec  tamen 
inter  eas  quæ  annonæ  caristiani  summe  passæ  sunt,  vestros  bailli- 
vatus  numerare  debctis.  Burgundia  siquidcm , Alvemia  et  illic  cujus 
vicinæ^  rcgioncs  niuito  justius  vobis  querercntur,  qus  tanta  cibonim 
egestate  iaboravcrunt , ut  illic  cgcntium  multitudincni  rabidam  famia 
sævitia,  minis  et  verberibus  arcere  oportuerit,  ne  domos  irrumperent 
ditiorum.  Illic  viatores,  et quibus  ad  victum  cibi  erant , vix  securi  pasce- 
bantur,  nisi  essetpcssulo  firmatum  ostium.  Illic  miseri  homines  per 
inediam  coacti  sunt  uti  furfureo  pane,  vix  dum  copia*  adest  canibus 
apto  : imo  horrcndos  et  bestiales  cibos  edere  compulsi , fet  in  cscas  du- 
riores  quant  humanus  ferret  stomacbus,  inanes  tentare  morsus.  Illic 
per  vicos,  per  rura,  per  domos  videre  licuisset  passim  jaccre  famelicos 
oscitantes,  sola  pelle  Üvida,  et  jamjam  raorituros  trahere  spiritus, 
permixtim  quoquc  cum  obeuntibus’  multos  diræ  sævitia  famis  jam 
extinctos,  adeo  ut  nullus  ferme  locus,  nec  sacer  quidem,  nec  profa- 
nus  ullo  die  a funeribus  vacaverit.  Non  potestis  vero  vestris  in  bailli- 
vatibus  tantum  famis  hoirorcm , tainque  lugiibrem  tragœdiam  decla- 
mare  ; in  qua  rc  cum  vobis,  cum  provincialibus  nostris  gratulemur. 
Vos  tamen  non  culpare  non  ftossumus,  qui  arbitrari  videmini,  et  id 
quidem  ad  ingratitudinem  Dco  et  jacturam  proxiini , vos  in  conditione 
famis  omnium  fuisse  miscrrimos,  cum  constet  innumeris  funeribus 
eas  provincias  redundasse , ubi  vos  unius  tantum  domiis  extinctionem 
profertis  ; et  id  sive  cibi  penuria , sive  alia  egestate , sive  etiam  despe- 
ratione,  autamentiapcrpctratum  sit,  non  constat.  Is  enim  cas  us  non- 
nunquam  in  rerura  omnium  copia  contingit.  Propterea  desinite  hujus 

' Var.  loquinaria,  ms.  377,  s«d  idem  msn.  19a , r%  fert  verbum  ioguinaria. 

* Sic  codices.  Anne  !eg.  illis  vicmae^aul  illis  cujusque  vicmæ?~*  Abeuntibus,  ms.  353; 
adbuc  vÎTentibus,  ms.  abo. 
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posé  U famine , vous  avez  opposé  la  peste , vous  avez  opposé  la  gran- 
deur des  tailles;  mais,  je  vous  le  demande,  quelle  province  du 
royaume,  durant  les  deux  ou  les  trois  dernières  années,  n'a  pas  été 
affligée  de  la  famine , dévorée  par  la  peste , épuisée  par  les  impôts  P 
Je  veux  bien  convenir  que  toutes  les  provinces  n’ont  j>as  supporté 
également  ces  malheurs  ; niais  vous  ne  devez  pas  compter  vos 
bailliages  au  nombre  de  ceux  qui  ont  le  plus  gémi  de  la  cherté 
des  vivres.  Effectivement,  la  Bourgogne,  l’Auvcigne  et  les  pays  voi- 
sins se  plaindraient  bien  plus  justement  que  vous,  car  ils  souffrirent 
une  telle  disette  que  là  il  fallut  chasser,  à force  de  menaces  et  de 
coups,  la  foule  des  pauvres  qu’avait  rendus  furieux  la  rage  de  la  faim , 
pour  les  empêcher  de  forcer  les  maisons  des  riches;  là  les  voyageurs 
et  ceux  qui  avaient  de  quoi  manger  ne  pouvaient  se  nourrir  un  peu 
tranquillement  qu’après  avoir  barricadé  les  portes;  là  les  malheu- 
reux furent  forcés  par  le  besoin  d’user  de  pain  de  son , (|ui , en  temps 
d'abondance,  est  tout  au  plus  bon  pour  les  chiens;  que  dis-je?  ils 
furent  contraints  de  vivre  d’aliments  dégoûtants  cl  à l'usage  des  bêtes, 
de  mordre  inutilement  dans  des  matières  trop  dures  pour  être  digérées 
par  l’estomac  d’un  homme;  là,  dans  les  bourgades,  dans  les  champs, 
dans  les  maisons,  on  pouvait  voir  partout  gisant  à terre  des  gens 
affamés,  la  bouche  béante , n’ayant  plus  qu’une  peau  livide, et  faisant 
entendre  déjà  le  râle  de  la  mort;  et  puis,  pêle-mêle  avec  ces  mou- 
rants, une  infinité  de  corps  qu’avait  déjà  privés  de  la  vie  une  faim 
cnielle.  Désolation  extrême,  puisque  aucun  endroit  ni  sacré  ni  pro- 
fane n’a  été  un  seul  jour  sans  décès  ' I Vous  ne  pouvez  pas , quant  à 
vous,  déclamer  l’histoire  d’une  aussi  horrible  famine,  une  aussi  lu- 
gubre tragédie , dont  auraient  été  témoins  vos  bailliages;  et  nous  féli- 
citons de  celte  impuissance  et  vous  et  les  hommes  de  notre  pro- 
vince. Il  nous  est  impossible  pourtant  de  ne  pas  vous  reprocher  une 
opinion  que  vous  avez  conçue , qui  est  un  signe  d’ingratitude  envers 

‘ Celle  Cuniiie , qui  a désolé  l'Auvergne  cl  la  Bourgogne , n'a  pas  élé  atsea  remarquée 
per  noa  historiens.  Nous  devons  savoir  gré  à Jehan  Masselin  de  nous  en  avoir  conservé 
les  délails.  ( Note  du  traducteur.) 
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rei  causa  velle  præ  cætcris  relevari , sed  nec  ob  pestem  quideiu , que 
famis  individus  fere  cornes  est,  quod  et  inedia  et  iniquo  nutrimento 
habitorum'  complexio  comimpitur.  Sed  nec  negari  quidem  potest, 
quin  hæc  inguinariæ  pestis  lues  totum  pene  pervagata  est  regpum , et 
nominatim,  ut  sola  nccessaria  dicani*,  Augum,  Monasterium  Villare, 
Har(lottunl^  nostri  baillivatus  oppida.  Altlfagum  Item,  Longam  Vil- 
lam,  Cailllacum , et  allos  insignes  burgos,  multaquc  villagia  boc  con- 
tagium  vacuefecit  et  ad  intcrnecioncm  pene  delevit. 


DIcitls  præterca  vos  magnitudine  et  excessu  tailliaruni,  angaria- 
rumque  multitudinc  præ  cætcris  gravatos,  sed,  quæso,  vcl  unani  pro- 
ferte  regni  provinclam,  quam  Imraensitas  tailliæ  non  gravavit?  Quis, 
oro,  non  tulit  supra  vires?  Imo  quis  non  putat  se  cætcris  majora  pe- 
pendlsse?  Bene  cnim  verum  est  vulgare  proverbium,  Qtueque  vetula 
suum  lamenlalur  dolorem;  sed  Inter  sapicntcs  et  probos  viros  jam  ani- 
llsaflectio  non  valcat,  etsincero  oeulo  nostra  etiam  judicemus.  Aiunt 
enim  nummorum  incremcnta,  easque  sunimas  quæ  velcribus  tailliis, 
régnante  Ludovico,  supcradditæ  sunt,  in  proportione  priscæ  distri- 
butionis  cuique  datas*  esse.  Quod  si  antiqua  jwrtitioCaroli  tempore 

' Va».  Hominum , dim.  a5o,  habiUlorum,  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — ’ Hic  Ungam, 
m».  a5o;  ntarn , m».  a7y.  — 'Sic  codiccs.  Lcge  Harifleodom.  — ‘ Dalui,  m».  ay^. 
( QttoJ  non  recto  ecripteun  eet.  ) 
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Dieu  et  qui  est  fort  dangereuse  pour  votre  prochain  : vous  dites  que 
de  tous  ceux  qu’a  attaqués  la  famine  vous  avez  été  les  plus  malheu- 
reux; mais  il  est  certain  que  les  provinces  que  j’ai  nommées  ont  été 
remplies  d’innombrables  funérailles,  tandis  que  vous  n’alléguez  que 
l’extinction  d’une  famille;  encore  ne  sait-on  pas  bien  si  elle  est  arrivée 
par  la  privation  d’aliments,  par  un  autre  dénûment,  même  par  le 
désespoir  ou  la  démence  : quelquefois,  en  efl'et,  cet  accident  arrive 
au  milieu  de  tous  les  biens.  Cessez  donc  de  prétendre,  sous  ce 
prétexte , être  soulagés  avant  les  autres.  N’alléguez  pas  davantage  la 
peste,  qui  est  presque  l’inséparable  compagne  de  la  famine,  puis- 
qu’une abstinence  forcée  et  une  nourriture  malsaine  détruisent 
les  tempéraments.  On  ne  peut  nier  que  cette  contagion  horrible 
qui  rongeait  les  parties  inférieures  du  corps , n’ait  preouru  pres- 
que tout  le  royaume  , et  nommément,  afin  de  me  borner  à ce 
qu’il  est  indispensable  de  rappeler.  Eu,  Montivilliers,  Harllcur, 
villes  de  notre  bailliage.  Auffay,  Longueville,  Cailly,  d’autres 
bourgs  remarquables  et  beaucoup  de  villages  ont  été  rendus  dé- 
serts par  cette  maladie  contagieuse , qui  en  a presque  anéanti  la  po- 
pulation. 

Ce  n’est  pas  tout:  vous  dites  que  la  grandeur  et  l’excès  des  tailles  et 
la  multitude  des  corvées  vous  ont  grevés  plus  que  les  autres  ; mais , je 
vous  en  prie , montrez-moi  une  seule  province  du  royaume  que  l’im- 
mensité des  tailles  n’ait  pas  grevée.  Laquelle  n’en  a pas  supporté 
au  delà  de  ses  forces?  qxielle  est  celle  qui  ne  s’imagine  avoir  payé 
plus  que  sa  voisine?  Il  est  bien  vrai  le  proverbe  vulgaire  qui  porte, 

• Toutes  les  vieilles  femmes  ne  font  que  pleurer,  quand  elles  ont 

• mal;»  mais  entre  gens  sensés  et  de  cœur  il  ne  faut  point  que 
CCS  idées  de  vieilles  aient  le  dessus  ; et  il  importe  que  nous  jugions 
d’un  œil  clairvoyant  même  ce  qui  nous  concerne.  On  vous  déclare 
que  les  denieVs  additionnels  et  que  les  sommes  qui , sous  le  règne 
de  Louis  XI,  ont  été  ajoutées  en  sus  des  anciennes  tailles,  ont  été  im- 
posées sur  chacun  suivant  les  premières  proportions.  Eh  bien,  si  l’an- 
cienne répartition,  celle  qui  a été  établie  du  temps  de  Charles  VII, 
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pdita,  non  iniqua  fuit,  quid  rausæ  est  cur  adversus  socium  socius 
queratur? 

Verum  cos  acriter  inousaiis  qui  lioc  oliin  tributum  sancte  divise- 
nint,  et  audetia  modum  multis  jam  sæcuiis,  optimiaque  temporibus 
observatum  criminari,  dicentes  vestros  baillivatua  iniquiaaime  me- 
diain  partem  tailliæ  noatræ  provinciæ  solvere  aolitoa.  Cum  duo  non 
tanti  veniant  æstinianda  quanti  quatuor  aut  quinque,  inpriinia  plane 
negamua,  quod  velut  supponitia'  compertum,  vos  mediam  totiua 
Normanniæ  tailliam  portare  consuesae,  sed  partem  non  muito  tertia’ 
niajorem , net:  plenc  ex  quinque  duo  tuiiatis.  Quod  si  in  eo  noatrte 
controversiæ  diifinitio’  maneret,  non  esset  hujus  rei  difficilis  proba- 
tio.  Vcnim  esto,  ut  astruitismihi,  hoc  pacto  vêtus  partitio  castiganda 
venit.  An  sentitis  omnes  regni  provincias  æque  uberes,  æque  opu- 
ientas  esse?  An  ut  etiam  ad  terræ  mensuram  et  quasi  pedatim,  vecti- 
galis  summa  partienda  et  imponenda  sit?  Porro  non  id  estis  dicturi, 
cum  sit  notissimum  regioncm  unam  sive  sob  proprictate,  sive  in- 
dustria  honiinum,  sive  meiiori  fortuna  mullo  alii‘  praestare.  Nam 
ignorât  nemoquod  juger  unumVulcassini  decem  et  ampliusGastineti 
jugera  bonitate  superat.  Et  ut  specialis  et  contractus  de  nostris  rebus 
sermo  liât,  vestri  quoque  baillivatusCaleto  muito  populosiorcs‘,oppi- 
disque  et  viilagiis  crebriores,  et  pene  rebus  omnibus  abundantiores 
sunt  (nec  invidemus  quidem).  Quid  enim  nobis  contulit  nostra,  quod 
non  uberius  babeatis?  Quippe  si  præleriinus  oviumgreges,  si  boum 
equorumque  armenta , si  pascua,  si  fluvios,  si  silvas,  si**  denique  feras 
etsilvestres  aves,  etiam  reliquarum  epularum  voluptatem , non  modo 
sine  controversia  a vobis  vincimur,  verum  etiam  facile  alias  omnes 
terras  superatis.  Nec  nobis  quidem  ceditis  aut  piseatione  marina,  aut 
telluris  pinguedine.  Hcc  autem  qualitatis  regionum  inter  se  collatio 

' Vas.  Velut  lupportc* , mu.  A 1 1 1 et  353  ; veluli  luportaBte* , mi . Auppl.  fr.  i !>8i  ; 
velut  supposilii,  nu.  3a  i ; veluli  supponitis , ms.  aSo.  — ’Terliam,  ms.  3a  i el  ms. 
suppl.  fr.  j58a.  — ■ * Diilinitus,  ms.  3ai  ; Hiflinîlur,  ms.  a7^.  [Ouoif  nos  hene  tcnpt.)  — 
‘Siccodd.  Anne  leg.  alüs? — ‘ Populosior  est.  mu.  i'j'j , 3a  i et  très  tlii  man.  (Quod 
naa  bemtcnpt.)  — * Sic,  ms.  ty-j  et  ma.  3a  i.  (Qaed  non  tew  wrÿt.) 
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n'ctait  pas  injuste,  quel  motif  chaque  député  aura-t-il  de  se  plaindra 
au  préjudice  de  son  collègue  ? 

Au  surplus,  vous  inculpez  vivement  ceux  qui  autrefois  ont  divisé 
cet  impôt  avec  une  religieuse  exactitude , et  vous  osez  critiquer  une 
mesure  suivie  déjà  depuis  près  d’un  siècle  et  dans  les  temps  les  plus 
prospères,  disant  que  vos  bailliages  ont  été  très-injustement  assujettis 
à payer  d'ordinaire  la  moitié  de  la  taille  de  notre  province.  Comme 
deux  ne  font  pas  quatre  ou  cinq , nous  commençons  par  nier  posi- 
tivement, ce  que  vous  supposez  en  quelque  sorte  être  avéré,  que 
vous  ayez  eu  coutume  de  supporter  la  moitié  de  toute  la  taille  im- 
posée sur  la  Normandie;  et  nous  reconnaissons  seulement  que  vous 
n’avez  contribué  que  pour  une  portion  qui  n’excède  guère  le  tiers  et 
qui  ne  forme  pas  entièrement  les  deux  cinquièmes.  Si  là  gisait  la 
fin  de  notre  débat,  il  ne  serait  pas  malaisé  de  prouver  ce  que  j'a- 
vance. Mais  soit;  admettons,  conformément  au  compte  que  vous 
m’établissez,  la  nécessité  de  rectifier  l'ancienne  répartition.  Croyez- 
vous  donc  que  toutes  les  provinces  du  royaume  soient  également 
productives,  également  opulentes?  Est-ce  que  même  la  somme  de 
l'impôt  doit  être  répartie  et  imposée  comme  à la  mesure  du  terrain 
et  pied  à pied  ? Certainement  vous  n’irez  pas  jusqu’à  le  prétendre , 
puisqu’il  est  très-notoire  qu'un  pays  l’emporte  de  beaucoup  sur  un 
autre,  à cause,  soit  de  1a  qualité  du  .sol,  soit  de  l'industrie  de 
ses  habitants,  soit  d’une  richesse  plus  grande.  Personne  n'ignoiv  en 
effet  qu'un  arpent  du  Vexin  vaut  mieux  en  bonté  que  plus  de  dix 
arpents  du  Gatinois;  et  p>our  abréger  et  parler  spécialement  de  notre 
province , vos  bailliages  sont  beaucoup  plus  peuplés,  plus  remplis 
de  villes  et  de  villages,  et  presque  plus  riches  de  tous  biens  que  c»*ux 
du  pays  de  Caux  (ce  qui,  du  reste,  ne  nous  rend  point  jaloux  île 
vous).  Quels  avantages  nous  a donnés  notre  situation,  que  vous  ne  pos- 
sédiez pas  en  plus  grand  nombre?  Car,  si  nous  mentionnons  d'aboril 
les  troupeaux  de  moutons,  de  bœufs  et  de  chevaux,  les  pâturages, 
les  fleuves,  les  forêts,  enfin  le  gibier  des  champs  et  des  bois,  et  la 
jouissance  de  tous  les  autres  produits  destinés  à nourrir  l’homme , 
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nimirum  ab’exordio  fecit,  ut  Normannia  quæ  vix  rcgni  décima  pars 
est,  quartam  totius  tailliæ  semper  lulerit  : quare  tamen‘  non  est  cæ- 
teris  rcgionibus  facta  pauperior.  Hocque  demum  argumento  liquide 
patere  credimus  vos  non  idcirco  jure  de  nobis  conqueri , ac  remissio- 
nempeterc,  quod  angustiores  possidotis  districtiis,  cum  mults  vobis 
rommoditatessint,  quæ  vestrorum  finium  brevitatem  supplent,  si  ta- 
men  brèves  sunt.  Verum  ne  id  pro  concessotranscat,  ea  qiiidcm  sumiis 
sententia,  et  id  inpræscntiarum  penitus  afErroamus  vos  non  arctos, 
ut  prædicatis,  districtus  limites,  sed  latissimos  possidere.  Baiilivatus 
quidcni  Constantin!  duas  épiscopales  civitates  tributarias  tailliarum, 
duas  intégras  diœccses  amplcctitur,  Constanticnscin  scilicet  et  Abrin- 
censem,  ubi  profccto  Constantiensis,  non  nisi  paiilo  Rothomagensi 
inferior  est.  Attamen  in  Rothomagensi  diœcesi  très  baiilivatus  sunt. 
Igitur  prætcr  bonitatem  regionis,  latitude  finium  vobis  suflragatur. 
Nec  propterea  si  Constantin!  baiilivatus  unus  est , non  duobus  æqui- 
valet  aut  tribus.  Baillivia  siquidem  Viromandiæ  très  sibi  proximos 
Campaniæ  baiilivatus  sine  controversia  superat.  Et  ut  etiam  pateat 
quod  oppidorum,  insigniumque  burgorum,  qui  tailliam  solvant,  et 
numéro  et  opulentia  præ.stetis,  nonnihil  adhuc  subjicere  dclectat.  In 
electione  primum  Rothomagensi  nulla  soivcndx  tailliæ  murata  villa 
contribuit  : sed  illic  villæ  potiores  videntur  Pons  sancti  Pétri , Pavilli, 
Cailli  et  his  non  dispares,  quæ  non  nisi  tenuia  villagia  sunt,  nuper 
Burgundonim  incursione  combusta.  Cæteræ  vero  electiones  extra 
baillivatiim  sedem  dicunt’.  Quæ  res  fecit  ut  ad  dividendum  quotam 
alicujus  harum,  clecti  contra  cæleronmi  morem,  clectionis  suæ  in- 
colas  non  vocarint,  ut  pote  jurisdictionis  alterius  hemines;  et  eos  ita 
parum  commendatos  habuere,  quod  inde  inaxima  damna,  et  semper 
gravissimam  sarcinam  præfatæ  electiones  acceperint.  Hoc  etEbroicen- 
ses  et  Lexovienscs  sciunt  : eos  hujus  rci  testes  citamus. 


' Vas.  Tum,  nu.  a&o  etmi.  «uppl.  tir.  ibSi.  — 'Sic  codicc*.  Anne  leg.  ducuntt 
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non-sculcmcnt  sans  contredit  vous  ôtes  nos  maîtres,  mais  encore 
vous  n’avez  pas  de  peine  à effacer  le  reste  du  monde.  Ajoutons  que 
vous  ne  nous  le  cédez  pas  pour  la  pôclie  maritime  ni  pour  la  fer- 
tilité du  terroir.  Or  cette  comparaison  qu’on  a faite  de  l’état  des 
deui  contrées  a été  cause  apparemment,  dè.s  l’origine,  que  la  Nor- 
mandie, qui  forme  à peine  le  dixiéme  de  la  France,  a toujours 
supporté  le  quart  de  la  taille  entière,  ce  qui  pourtant  ne  l’a  pas 
rendue  plus  pauvre  que  les  autres  provinces.  Ce  raisonnement  dé- 
montre clairement,  à notre  avis,  que  la  position  où  vous  êtes  vous 
ôte  le  droit  de  vous  plaindre  de  nous,  et  de  demander  une  remise, 
en  alléguant  que  vous  possédez  jm  territoire  moins  étendu.  N’avez- 
vous  pas  assez  d’avantages  qui  compensent  cet  inconvénient , si 
toutefois  il  existe  ?. Mais,  de  peur  que  mes  paroles  ne  passent  pour  une 
reconnaissance  de  ce  fait,  nous  pensons  et  nous  affirmons  ici  complè- 
tement que  loin  d’avoir,  ainsi  que  vqus  le  dites,  un  sol  trop  limité, 
vous  en  avez  un  très-vaste.  En  effet,  le  hailliage  du  Cotentin  comprend 
deux  cités  épiscopales  imposées  h la  taille,  deux  diocèses  entiers,  celui 
d’Avranches,  et  celui  deCoutanccs,  qui  certes  n’est  guère  inférieur  au 
diocèse  de  Rouen,  où  se  trouvent  cependant  trois  bailliages.  Ainsi, 
outre  la  bonté  du  pays,  l’étendue  des  limites  vous  favorise  en- 
core. Et  ce  n’est  point  parce  que  le  Cotentin  ne  possède  qu’un  bail- 
liage qu’il  n’équivaudrait  pas  à deux  ou  trois  autres;  il  en  est  de  lui 
comme  du  bailliage  de  Vermandois  qui  surjjasse  sans  contredit  trois 
bailliages  de  la  Champagne  les  plus  proches  de  lui.  Afin  même  de  vous 
démontrer  que  votre  population  et  vos  riclie.sses  l'emportent  sur  celles 
des  villes  et  des  bourgs  remarquables  qui  payent  la  taille  .j’ajouterai  en- 
core là-dessus  des  développements.  D’abord , dans  l’élection  de  Rouen , 
aucune  ville  murée  ne  contribue  au  payement  de  cet  impôt;  mais  on 
a paru  y imposer  de  préférence  Pont-de-Saint-Pierre,  Pavilly,  Cailly, 
et  des  localités  semblables , qui  ne  sont  que  de  petits  villages  brûlés 
naguère  par  l’incursion  des  Bourguignons.  On  a mis  le  siège  des 
autres  élections  hors  du  bailliage;  ce  qui  a fait  que  les  élus  de  cha- 
cune de  CCS  élections,  pour  former  les  cotes  particulières,  ontomb, 
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Cætcrum  Caletcnsibus  potissimum  insnrgenduni,  et  cum  indigna- 
tionc  decnrtandum  venît , qui  ciiiti  omnium  maxime  sublcvandi  sunt, 
omnium  tamen  conatus  atquc  intentio  ferri  videtur,  ut  in  cos  oncra 
rejiciant  sua.  Elut  primum  nuperdieti  generis  argumenta  concluda- 
mus,  bujiis  nostri  baillivatus  quanta  sit  amplitudo  paucis  accipite. 
Longitudinc  peroram  maris,  ubi  maxima  est,  ab  Harflotto'  usque  ad 
Augnm  XXVI  leucas  babet;  Rotbomagum  vero  versus  aliquanto  bre- 
vior.  Latitudo  aiitem  alicubi  tam  arcta  est,  ut  non  nisi  quinque  leucas 
conlineat,  ncc  negaverini  tamen  alias  reperiri  majorem.  Hæc  est  pro- 
fecto,  præstanlissimi  domini,  nostri  baillivatus  magnitudo,  quæ  Ro- 
tbomagensis  diœcesis  non  plenc  tertia  pars  est.  Sed  quibus  præditus 
sit  copiis,  quibus  naturæ  bcncficiis  gaudeat,  quibusque  careat,  et 
quem  demum  in  statum  borrendse  cum  fortunœ  redegerint,  breviter 
describo. 


lllic  primum  nulla  civitas,  nullum  amplum  oppidum,  sed  nec  opu- 
ientiim  quidem  est,  nisi  forte  Doppa  quæ  nunquam  oncribus  tailliarum 
contribuit,  imo  et  a cæteris  omnibus  communibus  auxiliis  exempta 
est,  non  noviter,  sed  inultis  jam  sæculis;  quod  regno  quidem  alias  ea 
magnosilusui,  etuna  omnium  iNornianniæ  civitatum  maxime  videatur 
commoda  pacis,  bclliqueteinporibus.  Solæ  vero  præteream  nobisvillæ 
muratæ  sunt  Caudebcc,  Harflottum,  Monasterium  Villarc,  Augumet 
Novum  Castrum,  quæ  non  nisi  oppidula  sunt,  etquibusdam  vestris  vil- 

' ViB.  Harfloto.  ros.  377,  «e<l  idem  codex,  f*  19a  , et  T igâ . r*,  fert  HarBottum. 
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contre  l’usage  ordinaire , d'en  appeler  les  habitants , puivju’ils  étaient 
les  hommes  d’une  juridiction  différente  ; et  ils  ont  en  si  |>eu  d’égards 
pour  ces  élections  qu’elles  en  ont  éprouvé  des  torts  extrêmes  et 
qu’elles  n’ont  pas  cessé  d’avoir  le  fardeau  le  phis  pesant.  Ce  que  je 
dis,  les  habitants  d’Evreux  et  de  Lisieux  le  savent  bien  : nous  les  ap- 
pelons ici  en  témoignage. 

Du  reste,  la  justice  veut  avant  tout  qu’on  s’empres.sc  de  prendre 
la  défense  des  gens  du  bailliage  de  Caiix,  et  de  soutenir  leur  cause  avec 
constance;  car,  quoiqu’ils  soient  les  premiers  de  la  province  entière 
qu’il  faille  soulager,  elle  semble  s’efforcer  et  prendre  à tâche  de  reje- 
ter sur  eux  toutes  ses  charges.  Et  d’abord,  alin  de  clore  la  preuve 
que  j’ai  annoncée  tout  à l’heuro,  apprenez  en  peu  de  mots  quelle 
est  la  grandeur  de  ce  bailliage,  qtû  est  le  nôtre  : sa  longueur,  le  long 
du  rivage  de  la  mer,  où  est  sa  plus  grande  étendue,  depuis  Harfleur 
jusqiics  -à Eu,  est  de  vingt-six  lieues;  elle  diminue  un  peu  du  côté  de 
Rouen.  Sa  laideur  est  tellement  restreinte  qu’il  y a un  endroit  où  elle 
n’embrasse  que  l’espace  de  cinq  lieues,  quoique,  comme  j’en  con- 
viendrai aisément,  il  soit  possible  de  la  trouver  ailleurs  moins  res- 
serrée. Telle  est,  très-éminents  seigneurs,  la  grandeur  de  notre 
bailliage,  qui  ne  forme  pas  tout  à fait  le  tiers  du  diocèse  de  Rouen. 
Mais  je  vais  décrire  brièvement  les  ressources  qu’il  possède,  les  dons 
beureux  que  la  nature  lui  a accordés,  ceux  qu’elle  lui  a refusés , enfin 
l’état  aifl|ucl  l’ont  réduit  d’horribles  malheurs. 

Chez  nous , d’abord , on  ne  voit  aucune  grande  cite , aucune  grande 
ville,  aucune  même  qui  soit  opulente.  J’excepterais  peut-être  Dieppe, 
qui  n’ajamais  contribué  au  fardeaudestailles,  qui,  de  plus, a été  exemp- 
tée de  toutes  les  autres  subventions  communes,  non  récemment, 
qjais  déjà  depuis  plus  d’un  siècle,  parce  que,  sans  payer  d’impôts,  elle 
rend  au  royaume  de  grands  services  et  de  nature  différenle,  et  que, 
seule  de  toutes  les  villes  de  Normandie,  elle  paraît  fort  utile  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre.  Hormis  Dieppe , nous  n’a- 
vons pour  places  fortes  que  Caudebec,  Ilarlleur,  Montivillicrs,  Eu  et 
Neufcbâtel,  qui  ne  sont  que  des  bourgades  bien  inférieures  à plu- 
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iagiis  multo  et  amplitudinc  et  divitüs  infcriorcs.  Inter  eas  autem  Har- 
flottum  et  Augiim,  qui  villæ  potiores  videntur,  regio  privilegio,  mi- 
nime taiilias  pendant,  Harflottum  quidem,  eo  quod  exposita  sit 
incursionibus  marinis,  Aiiguni  vero,  quod  igné  delctum  fuerat.quam 
etiam  fortunam  Novum  Castruiu  jKnitus  sustinuit.  Ho«jue  demum 
parte,  domine',  tantum’  relinqucntur  Caudebetum  et  Monasterium 
Viilare,  quorum  altéra  angiistissinia,  altéra  pauperrima.  Vobis  vero 
prætcr  civitates,  quarum  nulla  ab  oncribus  ferendis  eximitur,  sunt 
Cadoraum  etSanctusl^udus,  tam  opimæ.iit  una  omnibus  nosU'ibail- 
livatus  oppidis  facile  par  sit,  ne  dicani,  superet.  Nec  desunt  vobis  alia 
oppidanostris  j>otiora  atquecrobriora,ct  illic  tantum  libéra  et  exempta 
feruntur,  MonsSancti  Micbaclis  et  Granvilla;  de  libertatc  veroCæsaris 
Burgi  controveraia  est.  Superius  autem  uteunique  monstravimus 
quant  inultis  tclluris  commoditatibus  nobis  præstetis.  In  qua  rc  si 
nulle  premente  metu,  pauluni  tuinosius  vos  loqui  contingat,  passim 
audetis  jactare  tant  pinguia  vobis  pascua  esse,  lantam  silvestrium 
altilium  copiant,  ut  ontnes  Calcti  divitias,  omnia  bona,  liæc  duo 
valeant. 


Quas  res  etiam  vobis  meliorat  vestræ  regionis  situs.  Ea  enint  mare 
versus  pene  universa  scopulis  altissimis  cingitur,  quibus  bostes,  si 
irrucre  velint,  facile  arcetis.  A tergo  vero,  et  dextro  latcre,^'Os  con- 
tigit  socia  terra,  regique  sitbdita.  Sinistrum  vero  latus  obvertitis  Bri- 
tanniæ,  quæ  nunquam  nisi  nupcrrinie  adversa,  sed  sentper  amicis- 
sinta  fuit.  At  noster  baillivatiis  tota  longitudine  marc  prospectât,  ubi 
etsi  scopuli  sint,  non  taïucn  catenus  cminentes  atque  continu!; 
crebro  quident  fracii  etaperti  sunt,  ac  multos  introitus  illuc  com- 
migrare  volentibus  præbcnt.  Sinistrum  latus  Sc([uana  præteriluit, 
quæ  sua  inagnitudine  possit  ininticas  rates  per  deeem  et  amplius 
Icucas  inipunc  superius  vebere,  quas  nullus  ex  continente  lædere, 
nullus  aiUictarc  queat. 

' Sc  cod.  Anne  leg.  dumiiii  ? — ’ Vab.  Tum,  ms.  a5o  et  ms.  suppl.  fr.  i58a. 
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sieurs  de  vos  villages,  en  étendue  et  en  richesses.  Encore  Harfleur 
et  Eu,  qui  semblent  les  meilleures  de  ces  villes,  ne  payent  aucune 
taille,  en  vertu  d’un  privilège  du  roi  : Harfleur,  à cause  de  sa  position 
qui  l’expose  aux  attaques  par  mer;  Eu,  à cause  des  incendies  qui 
l’ont  détruite;  revers  pareils  à tous  ceux  que  Neufchâtcl  a soufierts. 
De  cette  manière,  enfin,  messeigneurs,  il  ne  reste  que  Caudebec  et 
Montivilliers,  localités  dont  l’une  est  très-petite,  l’autre  très-pauvre. 
Pour  vous,  outre  les  cités  dont  aucune  n’est  exemptée  de  l’obliga- 
tion de  supporter  les  charges,  vous  avez  Caen  et  Saint-Lô,  si  riches^ 
qu’une  seule  égale  aisément  toutes  les  villes  de  notre  bailliage, 
ou  plutôt  vaut  mieux  qu’elles  toutes.  Vous  en  avez  beaucoup  d’autres 
encore  qui  leur  sont  supérieures;  et  je  n’ai  qu’à  nommer  ici  celles 
qui  jouissent  de  franchises  et  d’exemption,  le  Mont-Saint-Michel  et 
Granville;  car  quant  à l’aflranchissement  de  Cherbourg,  il  est  contesté. 
Nous  avons  montré  clairement  ci-dessus  par  combien  d’avantages  du 
sol  vous  remportez  sur  nous.  Sur  ce  sujet  donc,  si  au  lieu  d’être  en 
proie  à la  crainte,  il  vous  arrive  de  parler  avec  plus  de  fierté,  vous 
osez  bien  dire  partout,  en  vous  vantant,  que  vous  avez  tant  de  gras 
pâturages,  tant  de  belles  volailles  dans  les  champs,  que  ces  deux  ri- 
chesses valent  toutes  les  richesses,  tous  les  biens  du  pays  de  Caux. 

Cette  position  s’améliore  encore  par  le  site  de  votre  pays  : du  côté 
de  la  mer,  une  enceinte  de  rochers  d’une  hauteur  prodigieuse  l’envi- 
ronne presque  entièrement,  et  peut  vous  servirà  empêcher  l’approche 
des  ennemis  qui  voudraient  vous  assaillir;  par  derrière  et  à droite 
vous  touchez  à une  terre  amie  et  soumise  au  roi  ; vous  tournez 
votre  côté  gauche  à la  Bretagne,  qui  jamais,  sinon  il  y a fort  peu  de 
temps,  n’a  été  notre  ennemie,  mais  qui  nous  a toujours  montré  une 
amitié  extrême.  A l’égard  de  notre  bailliage , dans  toute  sa  longueur 
il  a vue  sur  la  mer;  des  rochers  le  bornent,  quoiqu’ils  ne  s’élè- 
vent pas  aussi  haut  et  ne  se  continuent  pas  aussi  loin,  car  ils  se 
brisent  et  s’ouvrent  en  beaucoup  d’endroits,  et  présentent  de  nom- 
breux passages  à ceux  qui  chercheraient  à y pénétrer.  Le  côté  gauche 
est  baigné  par  la  Seine , qui , sur  son  large  canal , peut  faire  remon- 
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Quo  fit  ul  hæc  Scquanæ" marge  non  minus  quam  marinum  littus 
obnoiia  sil  liostiuin  dcsccnsui , per  camquo  ncccssc  sit  nocturnas  cus- 
todias,  et  cxploratores  collocare,  in  multam  niinirum  agricolarum 
vexationem,  multam  impcnsain,  multumquc  pcriculum.  De  latere 
vero  doxtro,  quod  fere  Somenæ  * fluvius  claudit,  et  Picardia  peram- 
bulat,  quid  referam,  culendissimi  domini?  incompertum  cnim  habet 
"neuio  nostram  ex  eo  terram  ad  excidiiim  prope  fréquenter  perductam. 
Ea  enim  regio  ab  extraneis  et  plane  roalivolis  semper  occupata,  rare 
nobis  non  hoslilis  fuit;  et  cuni  tandem  rex  eam  receperit,  et  desierit 
hostilitas,  nihilominus  ob  eam  tuendam  Caleto  fuit  damnosior,  quam 
cum  eam  bostes  rctincrent,  cujus  rei  nonnihil  postea  reminisci 
oportebit.  Is  itaque  nostri  baillivatus  situa  est,  qui  facicm,  et  utrum- 
que  latus  infestum  et  multis  exposituin  pcriculis  babet,  ob  quod  in- 
felices  accolæ  a cætcris  oncribus  uteumque  leviandi  veniunt. 


Omitto  quod  tota  ferme  Caleti  patria  aquarum  supra  modum  eges- 
tatem  patitur,  imo  et  omnis  naturalis  potus  expers  est.  Non  enim  ut 
vcslra  regio,  pomis  pirisque  conscritur.  Præterco  denique  vobis  esse 
lignorum  copiani,  quæ  Caletcnsibus  minime  suppetit,  non  modo  ad 
structuras,  sed  nec  ad  calefactionesquidem.  Necrepeterejuvatquod 
vestri  baillivatus  majori  populi  multitudine,  crebrioribusque  villis 
culti  sunt,  sed  nec  memorarc  demum  niagnam  vestro  populo  indus- 
triam  , magna  et  astuta  ingénia , quibus  occurrentes  casus  ac  néces- 
sitâtes facile  devitant,  aliis  pluriumque  ^ in  bis  succumbentibus,  et 
oppressis. 

Verum  bis  omnibus  forsan  opponetis  bellorum  turbines  atque 
' Sic  codicn.  Lege  Suminjc.  — ' Sic  codioet.  Anne  leg.  plerumque? 
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ter  impuncment  les  vaisseaux  ennemis  l'espace  de  plus  de  dix  lieues, 
sans  que  personne  ait  moyen  de  les  attaquer  du  continent  ou  de  les 
couler  à fond. 

Ainsi,  ce  bord  de  la  Seine,  non  moins  que  le  rivage  de  la  mer, 
est  exposé  aux  descentes  des  ennemis,  et  il  faut  y placer  des  gardes 
de  nuit  et  des  guettes,  ce  qui,  certes,  cause  le  tourment  des  labou- 
reurs, de  grands  frais  cl  de  nombreux  inconvénients.  (Comment 
parlerai-je,  très-vénérables  seigneurs,  de  notre  flanc  gauche,  que 
cerne  presque  la  rivière  de  Somme  et  que  côtoie  la  Picardie?  Car 
personne  n’ignore  que  par  lè , presque  toujours , la  destruction  est 
arrivée  chez  nous.  Effectivement,  ce  pays  n’a  guère  cessé  d’être  occupé 
parles  étrangers,  parnos  adversaires  les  plus  déclarés;  et  lorsqu’enfin 
le  roi  s’en  empara  et  que  les  hostilités  furent  passées,  les  mesures 
prises  pour  le  défendre  ne  nuisirent  pas  moins  au  pays  de  Caux  que 
les  ennemis  qui  l’avaient  occupé;  position  déplorable  (pi’ensuitc  il 
sera  nécessaire  de  vous  rappeler.  Telle  est  donc  la  situation  de  notre 
bailliage,  qui  en  face  et  de  chaque  côté  est  livré  aux  attaques  et 
à une  infinité  de  dangers  : c’est  pourquoi  les  malheureux  habitants 
doivent  être  soulagés  de  toute  manière  des  charges  qui  pèsent  sur 
eux. 

Je  ne  dirai  pas  que  presque  tout  le  pays  de  Caux  souffre  exces- 
sivement de  la  disette  d'eau , et  qu’il  est  privé  entièrement  des  bois- 
sons qu'offre  la  nature,  car  il  n'a  pas  comme  vous  des  plants  de 
pommiers  et  de  poiriers.  Je  n'ajouterai  pas  enfin  que  vous  avez  quan- 
tité de  bois,  dont  il  lui  manque  absolument  une  provision  suffisante, 
tant  pour  la  construction  que  pour  le  chauffage.  11  ne  sert  à rien  de 
répéter  que  vos  bailliages  sont  remplis  d’un  plus  grand  nombre  de 
villes,  d'une  plus  belle  popilation,  et  qu’elle  est  si  industrieuse  et  si 
adroite  qu’elle  évite  aisément  les  occasions  difficiles  et  les  besoins 
dans  lesquels  les  autres  d'ordinaire  succombent  et  se  trouvent 
anéantis. 

Peut-être  à tous  ces  faits  opposerez-vous  les  troubles  et  les  fureurs 
des  guerres  qui  détruisent  si  promptement  l'ensemble  des  ressources 
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sævitias,  quibtis  \inivorste  cujtisque  ri-gionis  commoditates  brevi  ab- 
sumuntur.  Ast  hic  nobis  latissimum  diccndi  campuni  patcre  credi- 
mus,  iibi  primum  reniinisci  volo  iminanis  per  nostram  patriam  pro- 
cursionis  lîurgundorum , quibiis  non  satis  fuit  nostra  penitus  rapere 
mobilla,  ac  Incolas  aut  occidere,  aut  tollere  captives,  nisi  villagia, 
munltioncs  pariter  et  oppida  traderent  voracibus  flammis,  univer- 
samque  penc  terne  faelem  delerenl.  Quæ  res  quanti  ponderanda  sit, 
quamque  longi  temporls  egeat  ut  reparetur,  rogo,  adveiiitc.  Nam 
negari  nuHo  modo  potest,  quin  illo  inrestissimo  cxercitu,  qui  per 
omne  fere  Caletum  castra  metatus  est,  pecora,  gregesque  oviuni , 
omnisque  gcnerls  jumenta  fuerint  abducta , nec  minorem  nos  per 
boc  bellum  jacturam  passes,  quam  vos  excessu  tailliarum,  que  pe- 
cora vestra  vendita  queiitis.  Imo  utriusque  casus  acutius  intuenti 
constabll  nostrum  casuni  as|)erlorem , et  sanatu  dilficiliorcm  esse, 
ubi  jumenta  nobis  omnino  perierunt , cuni  vestris  salvis  manentibus, 
dominium  conini  tantum  forsan  translatum  est  : et  vos  aut  precc , 
aut  pretio  iilis  semper  potuisse  uti. 


Sed  quid  tantum  res  commémoré  siiblatas,  cum  ipsum  soium, 
ut  ita  dicam,  penc  nccavcrint?  Nam  igné  delcverunt  domus  et  op- 
pida, quæ  vlventlum  manslones  et  indicia  sunt,  quibus  tellus  cujus- 
dam  vitæ  faciem  atqiie  decorem  accipit,  quaeque  pro  recondendis 
frugibiis  ac  pecoribus  stabulandis,  et  non  pro  bominum  tantum 
commorationc  sunt  adinventæ;  qiio  factum  est  ut  plerique  nostræ 
cultorum  terne,  cum  posl  Burgundorum  discessum , non  baberent 
ubi  hospitarentur,  nec  ubi  fruges  inferrent,  nec  ubi  conservarent 
pecora,  alio  se  transtuicrint , nunquam  postea  forsan  in  patriam 
redituri.  Atquc,  ut  ego  sentie,  pene  difficilius  reparatur  domorum 
interitus  quam  bominum;  cum  ad  domos  vacuas  possint  homincs 
ex  alienis  terris  transmigrare , ubi  domus  ad  bomines  adventare 
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de  chaque  pays?  Justement,  nous  croyons  que  c’est  là  un  très-vaste 
sujet  de  plaintes  poxir  nous.  Je  veux  donc  vous  montrer  d’abord  les 
courses  dévastatrices  que  les  Bourguignons  ont  faites  au  travers  de 
notre  pays.  Ils  ne  se  contentèrent  point  de  nous  ravir  tous  nos 
biens  meubles,  de  tuer  ou  de  faire  prisonniers  les  habitants  : ils 
livrèrent  aux  flammes  les  villages,  les  châteavix  et  les  villes,  et 
bouleversèrent  la  surface  presque  entière  du  sol.  Voyez,  je  v'ous 
prie,  combien  de  tels  malheurs  doivent  être  apprécies,  et  combien 
il  faut  de  temps  pour  les  réparer.  Il  est  absolument  impossible 
de  nier  que  cette  armée , ayant  porté  aveo  elle  la  désolation , et 
ayant  campé  dans  presque  tout  le  pays  de  Caux,  a emmené  l>e.s- 
tiaux,  troupeaux  de  moutons,  bêtes  de  somme  de  toute  espèce, 
et  que  cette  guerre  nous  a causé  autant  de  pertes  que  vous  en  avez 
souffert  par  l’énormité  des  tailles,  pour  le  jvayement  desquelles  vous 
vous  plaignez  d’avoir  vendu. vos  troupeaux.  Que  dis-je?  quiconque 
voudra  vérifier  le  sort  de  chacun  sera  convaincu  que  le  nôtre  est 
plus  pénible  et  plus  difficile  à améliorer.  Nous  avons  perdu  entière- 
ment ces  animaux  domestiques  : ceux  que  vous  aviez  ont  été  con- 
servés; peut-être  ont-ils  seulement  changé  de  maîtres,  et  vous  avez 
toujours  été  à même  de  vous  en  servir,  après  les  avoir  recouvrés 
par  prière  ou  par  argent. 

Mais  à quoi  bon  me  borner  à raconter  les  enlèvements  de  biens , 
quand  les  ennemis  ont  fait  périr,  pour  ainsi  dire,  le  sol  même?  Us 
ont  réduit  en  cendres  les  maisons  et  les  villes,  demeures  et  in- 
dices des  vivants,  qui  donnent  à la  terre  l’apprence  et  le  charme  de 
la  vie,  qui  offrent  un  abri  pour  ses  productions  et  une  retraite  pour 
ses  troupeaux,  car  elles  n’ont  ps  été  seulement  inventées  pour  loger 
les  hommes.  Tels  furent  les  ravages  du  Bourguignon,  qu’ après  son 
déprt  il  ne  restait  à la  pluprt  de  nos  habitants  ni  asile  hospitalier, 
ui  endroit  où  il  leur  fût  permis  de  serrer  les  fruits,  de  conserver 
les  troupaux  : ils  se  transportèrent  donc  ailleurs,  et  put-ètre  ne 
reviendront-ils  jamais  dans  leur  patrie.  Comme  je  le  pense , la 
destruction  des  maisons  se  répre  un  peu  plus  malaisément  que 
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non  possunt.  Quod  si  verum  est  rcs  mobiles  a vobis  translatas, 
salvœ  tamen  domus , integræque  structuræ  remanscrunt , quæ  ' la- 
ciie  fugitivos  etiam  rcvoccnt  homines , natalis  nimirum  soli  præcu- 
pidos. 


Quamnam,  oro,  bellicam  cladem  buic  tam  diras  parem  oppo- 
netis?  Num*  Britones?  Ast  hi  non  ’ villas  cremarunt,  ut  Burgundi, 
non  * prœdas  egerunt , non  * denique  vestros  bomincs  aut  occide- 
runt  aut  captivarunt,  mt  pote  quod  retentionem  patriæ  non  exter- 
minatione  quærcbant.  Sed  forsan  salis  abusuum  correctores,  non 
alios  haud  dubium  qiiam  veros  et  publicos  bostes?  Voruni  ilia 
pestis  nec  nobis  défait.  Quid  igitur?  Non  belli  forensis  * sarcinas, 
non  præsidiorum  commeatus  Ast  nos  multo  vobis  graviora  tuli- 
mus  : tum  toto  septennio  Picardia  continue  militum  acies  habuit 
atque  præsidia  ; ut  pote  belli  sedes , quod  summis  viribus  adminis- 
tratum  est.  Et  cum  ca  terra  nobis  contigua  sit,  liquido  constare 
debet,  nos  crebrius  et  gravius  damna  persensisse,  quæ  quoniam 
plurima  fuerunt,  recensere  singula  longum  foret.  Verum  præter 
oncra  communia,  quæ  propinquiorcs  bello  ferre  jubcntur,jugis  quæ- 
dam  et  semper  se  renovans  calamitas  nobis  accessit.  Capitanei  si- 
quidein  quoquo  trimestri , militum  partem  , qui  in  præsidiis  erant , 
dimittcrc  solebant,  et,  ut  vulgo  dicitur,  abeundi  dabant  licentiam, 
sive  ad  revisendum  familias,  sivc  ad  se  melius  procurandum;  erat 
enini  tamen  in  præsidionim  locis  et  bospitiorum  arctitudo , et  an- 
nonæ  caristia.  Sed  qua  transibant?  quo  revertebant?  Certc  semper 
infelix  Calcti  patria  non  modo  transitum  præbuit,  verum  etiam 
plerosque  cum  equis  atque  familia,  toto  trimestri,  sustinebat,  adeo 
ut  nullo  unquam  tempore  ditiorum  nuticorum  domus  a militibus 
vacuæ  essent;  sed  uno  discedente,  mox  abus  illi  succedebat.  Que 

' Var.  Quam,  nu.  277.  — *Nou,  du.  277.  — * Anncleg.  oum?  •—  * Anne  leg, 
num } Anne  Icg.  num  } — * Ferimus , ms.  a5o.  ^ * Anne  leg.  num  belli  foretuit 
sercioÉs,  num  pnesidiorum  commeatus?  nam  ibi  ms.  277  fort  punctum  inlerrogationtt. 
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celle  des  hommes.  Les  propriétaires  qui  les  ont  abandonnées 
peuvent  revenir  de  loin,  mais  elles  ne  peuvent  pas  aller  les  trou- 
ver. Admettons  que  vos  biens  meubles  vous  aient  etc  pris;  vos  ha- 
bitations sont  restées  cependant  debout  et  entières,  et  elles  re- 
verront bientôt  des  maîtres  fugitifs , qui  naturellement  aiment  le 
soi  natal. 

Quels  désordres  de  guerre  comparerez-vous  à une  si  grande  dé- 
solation? Parlerez-vous  des  Anglais?  Mais  ils  n’ont  pas  brûle  vos  villes 
comme  les  Bourguignons;  ils  n’ont  pas  fait  de  butin;  ils  n’ont  pas 
tué  ou  pris  vos  gens  : ils  cherchaient  seulement  à garder  le  pays, 
sans  le  détruire.  Peut-être  nous  citerez-vous  les  commissaires  cor- 
recteurs des  abus  des  gabelles,  qui,  sans  contredit,  ne  sont  pas  autre 
chose  que  de  vrais  ennemis  de  l'état?  Mais  ce  fléau  ne  nous  a pas 
manqué  non  plus.  Quoi  donc?  alléguerez-vous  le  fardeau  de  la 
guerre  étrangère  et  l’entretien  des  garnisons  ? Ici , nous  avons  enduré 
des  charges  beaucoup  plus  pénibles  que  les  vôtres.  Durant  sept 
années  entières  la  Picardie  n’a  pas  cessé  d’avoir  des  troupes  et  des 
garnisons,  puisqu’elle  a été  le  tliéâtre  de  cette  guerre,  qui  fut  faite 
avec  les  plus  grandes  forces.  Comme  cette  province  nous  est  con- 
tiguë, il  est  évident  que  nous  avons  éprouvé  les  dommages  les 
plus  fréquents  et  les  plus  graves,  et  si  nombreux,  qu’il  serait  trop 
long  d’en  faire  le  détail.  Mais  outre  les  sacrifices  communs  aux- 
quels sont  condamnés  ceux  qui  sont  trop  voisins  du  séjour  de  la 
guerre,  une  calamité  particulière,  se  renouvelant  sans  cesse,  fondit 
perpétuellement  sur  nous.  Chaque  trimestre,  les  capitaines  avaient 
coutume  de  renvoyer  une  partie  des  gens  d’armes  qui  étaient  dans 
les  garnisons,  et,  comme  on  dit  ordinairement,  leur  donnaient 
congé  de  s’en  aller,  pour  revoir  leurs  familles  ou  pour  mieux  vivre, 
parce  que  dans  les  lieux  de  garnison  les  logements  étaient  trop 
étroits  et  les  vivres  trop  chers.  Et  de  quel  côté  passaient-ils?  où  re- 
venaient-ils sans  cesse  ? 11  est  trop  vrai  toujours  le  malheureux 
pays  de  Caux  non-seulement  leur  servait  de  passage,  mais  même, 
pendant  tout  le  trimestre,  entretenait  la  p^part  d’entre  eux  avec 
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res  in  tantum'  gravis  fuit  atque  molesta,  ut  agricolæ  nostri  plane 
cupierent  aliam  sibi  tailliam  parcm  supcraddi,  quatenus  militum 
visitationcs  non  sentiront.  Non  cniiii  milites  modo  solvcbant  nihil , 
verum  etiani  fruges  et  rcliqtium  pauperis  victum  inaniter  consume- 
bant,  nulla  nccessitate  cogcntc;  imo  rebus  omnibus  passim  abu- 
tebantur.  Et  utinam  satis  illis  fuisset  rébus  male  uti,  et  cas  dis- 
perdere,  et  non  ad  personas  usqiie  corum  immanitas  processisset  ! 
Pauperculos  enim  conviciis  atque  verberibus  crudeliter  aflligebant, 
quippc  nullis  illic  agebantur  frenis,  nulla  eos  vis  superior  coerce- 
bat , sed  pro  arbitrio  et  licentiose  omnia  committebant,  haud  quidem 
dissimiliter  quam  ursus  elapsus  cavea , qui  tædio  longions  ei^astuli 
furibundus  omnes  sibi  ob\ios  proterit  atque  dilaniat  : ita  nostri  mi- 
lites præsidiali  inunitione  semestri , aut  plus  reclusi,  si  aliquando 
evaderent , continiio  debacchabantur  in  omnes.  Nullus  crat  propin- 
quorum,  qui  non  sentiret  injuriam.  Et  cum  nostra  patria  primum 
transitibus  patcat,  imo  cum  quocunque  miiitibus  proficiscendum 
fuit , erat  Caleto  transmeandum  ; negari  non  potestnos  in  bis  gravis- 
sima  damna  perpessos , quæ  apud  vos  minime  contigerunt. 


Præterimus  illud  grave  onus  quod  nostri  potissimum  homines 
portavere , quando  Portugalite  rex  suum  in  regnuin  cum  classe  trans- 
portandus  fuit,  ubi  non  solum  naves,  nummosque  nccessarios  pe- 
pendimus,  verum  etiam  inviti  nauto;  rapiebantur  ad  naves  agendas. 
Præterimus  et  ob  transfretationcs  in  Angliam  Ludovic!  temporibus 
factas,  nostros  creberrime  vexatos.  Sive  enim  denarii  transvehendi , 
qui  tamen  bis  quotannis  ^ebebantur,  sive  legationes  traducendæ 

' Vas.  Inlerdum,  in«.  ÎDleritn,  ms.  Ssi  et  ms.  suppl.  fr.  1&83. 
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leurs  chevaux  et  leur  suite,  tellement  que  jamais,  jamais  les  mai- 
sons des  plus  riches  paysans  ne  fureni  vides  de  soldats,  et  que  sitôt 
qu'un  s’en  allait  un  autre  lui  succédait.  Les  visites  de  ces  gens 
d’armes  furent  si  onéreuses  et  fâcheuses  pour  nos  laboureurs,  qu’au 
lieu  de  les  sentir  auprès  d’eux  ils  souhaitaient  vivement  de  paver 
une  nouvelle  taille  égale  aBx  dépenses  qu’elles  leur  occasionnaient. 
En  effet,  les  soldats,  loin  de  payer,  consommaient,  gaspillaient 
en  pure  perte,  les  fruits  et*le  reste  des  subsistances  du  pauvre; 
bien  plus,  ils  abusaient  partout  de  toutes  choses.  Et  plût  à Dieu 
qu’ils  seWussent  contentés  d’en  abuser  et  de  les  dissiper,  et  que 
leur  cruauté  ne  se  fût  pas  étendue  jusqu’aux  personnes!  Mais  ils 
insultaient  et  frap])aient  inhumainement  les  plus  |iauvi'es;  car  là  on 
ne  leur  imposait  aucun  frein,  aucune  puissance  supérieure  ne  les 
contenait  : ils  faisaient  tout  à leur  fantaisie  et  licencieusement.  Un 
ours,  échappé  de  sa  tanière  ou  furieux  d’être  l'esté  trop  longtemps 
à la  chaîne,  fuit,  renverse,  écrase  partout  ceux  qu’il  rencontre  et 
les  dévore;  tels  nos  soldats,  après  avoir  été  renfermés  trois  mois  ou 
plus  dans  les  forteresses  de  leurs  garnisons,  si  quelquefois  ils  s'é- 
chappaient, se  déchaînaient  incontinent  contre  tout  le  monde;  il  n’y 
avait  pas  un  voisin  qui  ne  fût  maltraité.  Comme  notre  pays  est  le 
premier  qui  sert  de  passage,  en  quelque  endroit  que  ces  gens 
d’armes  voulussent  aller,  il  fallait  qu’ils  le  traversassent.  On  ne 
peut  donc  nier  que  nous  avons  extrêmement  souffert,  dans  des 
circonstances  où  vous  ne  vous  êtes  jamais  trouvés. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  pénible  charge  que  nos  gens  ont  parti- 
culièrement supportée , quand  il  fallut  mener  avec  une  flotte  le  roi 
de  Portugal  en  son  royaume.  Alors  non-seulement  nous  lournimes 
les  vaisseaux  et  les  deniers  nécessaires,  mais  même  nos  marins  furent 
enlevés  de  force  pour  conduire  les  navires.  Nous  ne  parlerons  pas 
des  vexations  perpétuelles  qu’ils  ont  éprouvées,  à l’occasion  des  tra- 
versées faites  en  Angleterre,  du  temps  du  roi  Louis  XL  S’agissait-il 
de  transporter  des  sommes  d’argent  qui  devaient,  au  surplus,  être 
payées  en  deux  termes  chaque  année,  ou  de  faire  passer  et  repasser 
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sut  reducendæ  crant , semper  jn  nostros  portas  et  nostros  humeros 
hec  oneris  procclla  dcsccndcbat.  Non  nairamus  quantas  jacturas 
superioribus  annis  maris  tempestatibus  portavimus,  ubi  non  modo 
aut  naves  passs  sunt  naufragium , aut  plurimæ  nostratium  opes  pe- 
riore,  verum  etiam  maximus  nautanim  numenis  periclitatus  est,  et 
ob  id  nostri  maris  accolœ  plurimum  suntAmminuti.  Transimus  etiam 
quod  muiti  nostri  baillivatus  agricoiæ  in  Atrebatiam  et  Bononiam, 
nunc  a tailliis  absolutas,  demigranint  * earum  cnim  regionum  bomi- 
nes,  cum  ob  dcclinandum  belli  furorem,  ad  nos  descendissent,  pos- 
tea  quam  pax  suis  regionibos  reddita  est,  nostris  agricol^vicem  ac 
gratiam  rependerunt,  pliirimis  secum  adductis,  qui  una  libertate 
fruerentur. 


Omittimus  et  alias  referre  muitas  magnasque  sarcinas , quæ  pene 
nostris  singiilares  fuerunt.  Quoque  comraemorare  non  esset  incon- 
gruum.  Sed  videmus,  o præstantissimi  domini,  vosjam  multis  ver- 
bis  defatigatos,  tametsi  non  pluribus  quam  necesse  fuit.  His  præ- 
terea  velut  sicco  pede  pertransitis , nostra  terminabitur  oratio,  si 
uniun  adjcccrimus,  quod  nostra  opinione  magnum  et  firmissimum 
ai^mentum  est,  quo  intelUgebatur  primos  tailliæ  divisores  minime 
errasse.  Etiamsi  non  pro  quantitate  patriœ  taiiliam  diviserunt,  et 
præ  cæteris  Normanniæ  partibus  Caletum  nonnibil  foverunt,  imo 
forsan  hoc  magis  veniunt  culpandi , quod  major  quam  æquum  erat 
Caleto  sarcina  tradita  est. 


Illius  horrendi  et  inexpiabilis  excidii , quo  novissimis  Anglomm 
temporibus  Caletum  omne  periit,  reminisci  necesse  est,  colendissimi 
domini.  Id  enim  adeo  célébré  et  famosum  fuit,  ut  nullus  illud  non 
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des  ambassadeurs,  cet  orage  de  services  forcés  éclatait  toujours  dans 
nos  ports  et  sur  nos  têtes.  Nous  n'énumérons  point  l'immensité 
des  pertes  que,  depuis  quelques  années,  les  tempêtes  nous  ont 
causées  sur  mer,  où  nos  vaisseaux  ont  fait  naufrage,  où  une  infi- 
nité de  nos  richesses  a été  engloutie , où , ce  qui  est  plus  désolant 
encore,  un  très^and  nombre  de  nos  marins  a manqué  de  périr. 
Ces  malheurs  aussi  ont  bien  diminué  la  quantité  des  habitants  de 
nos  côtes.  Nous  ne  dirons  pas  non  plus  que  beaucoup  de  laboureurs 
de  notre  bailliage  ont  émigré  dans  l'Artois  et  dans  le  Boulonais, 
qui  sont  aujourd'hui  affranchis  des  tailles.  Les  habitants  de  ces  pro- 
vinces, réfugiés  che*  nous  pour  échapper  aux  fureurs  de  la  guerre, 
lorsque  la  ^ix  leur  a été  rendue , pour  montrer  à nos  laboureurs 
qu’ils  savaient  servir  leurs  amis,  ep  ont  emmené  beaucoup  avec 
eux,  afin  de  les  faire  jouir  de  leurs  franchises. 

Nous  pourrions  rappeler  d’autres  charges,  excessives,  innom- 
brables, qui  frirent  presque  particulières  à nos  compatriotes;  il 
ne  serait  point  hors  de  propos  d’en  renouveler  aussi  le  souvenir. 
Mais  nous  voyons,  ô très-éminents  seigneurs,  que  déjà  vous  êtes 
fatigués  de  notre  long  discours,  pas  plus  long  pourtant  qu'il  n'était 
nécessaire.  Passant  donc  là-dcssus  comme  à pied  sec,  nous  termi- 
nerons cette  harangue  en  ajoutant  un  fait  qui,  à notre  avis,  a 
servi  à nous  convaincre  solennellement  et  très-fortement  que  les 
premiers  répartiteurs  de  la  taille  n’ont  commis  aucune  erreur.  Us 
n’ont  pas  eu  égard,  dans  leurs  opérations,  à l’étendue  du  territoire,  et 
n’ont  pas  favorisé  le  pays  de  Caux  plus  que  les  autres  contrées  de 
la  Nonnandie  : ch  bien  , cette  raison-là  même  les  rend  peut-être 
blâmables,  parce  que  cette  contrée  a subi  réellement  une  charge 
excédant  celle  qui  est  équitable. 

U est  nécessaire,  très-vénérables  seigneurs,  de  présenter  de  nou- 
veau à votre  xnémoirc  les  événements. irréparables  et  horriblement 
destructeurs  qui , dans  la  dernière  invasion  des  Anglais,  ont  amené 
la  perte  entière  du  pays  de  Gaux,  événements  si  célèbres  et  si  fa- 
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mcinoriter  tencat,  et  tain  atrox  tamque  Icthale,  ut  nondum  sint 
ejiis  reparata  damna,  nec  forsan  multis  expiantur  sæculis. 


Calcti  gens  quæ  semper  Francorum  regi  iidissiina  fuit,  quæquc 
iiimquam  In  hostium  obedientiam,  nisi  armiscoacta,  concessit,  cura 
sub  Anglici  doniinii  gravissâmo  jugo  pressa  suspirarel,  semperque 
quoad  jiosset  contraniteretur,  præclarum  ausa  facinus,  se  in  Franco- 
rum regis  imperium  sumptis  armis  vindicare  atque  retrabere  conata 
est.  V'erum  cum  a nostri.s  inilituni  ducloribus,  qui  primi  hujus  rei 
su^estores  fuerant , deserta  fuisset , et  in  liostium  maqus  pene  con- 
fodienda  posita;  niulli  tamen  bostili  mucronc  juguiari,  niuiti  dc- 
nique  comprebensi , pnst  largapt  ludibriosa  supplicia,  variis  tandem 
et  horrendis  mortibus  absumpti  sunt. 


Quos  autem  fuga  aut  in  oppidis  ant  rure  servavit,  imbellcmque 
sexum  pariter  et  ætatem,  non  modo  gladius  bostilis  pcrsecutus  est, 
verum  etiam  famés  confecit;  quae  tam  dira  fuit  tamque  funebris, 
ut  divites  pariter  et  paiipcres  bac  cladc  périrent.  Nec  hominum  qui- 
dem  industria,  nec  opes  eam  pellere  valuerunt,  quippe  relicta  agri- 
rultura,  cum  nec  essent  amici  propinqui,  qui  ministrarent  victum , 
et  bostes  instarent,  non  permittentes  inferri,  necesse  erat  in  banc 
continuo  dilabi  miseriam.  Et  quid  post  bæc?  Crescente  profecto  in 
dies  famis  sÆvitia  , et  ultima  despcrationc  omnibus  affcctis,  pestis 
pedisequa  famis  et  rognala,  licet  contra  eam  ultimum  solamen  atque 
refiiginm , statim  irrepsit. 

Deppa  vero  tum  ex  omnibus  Caleti  munitionibus  sola  erat  in  regis 
potestate , quæ  una  rcceptui  atque  perfugio  miscris  Caletensibus  prf- 
teret.  Erant  ' enim  quaquaversum  omnia  hostilia’;  et  si  qui  forsan 

* Vab-  Erat,  mas.  a5o,  277.  3ai  et  suppl.  fr.  i58a.  {Quod  non  ben$  acr^r) — 
Omni»  hoatilitâs,  ma.  a5o  et  ma.  auppl.  fr.  i58a. 
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meux , qu’il  n’y  a personne  qui  n’en  ait  conservé  le  souvenir,  et  si 
atroces  et  si  dévastateurs,  que  les  maux  qu’ils  ont  causés  ne  sont  pas 
encore  réparés,  et  que  probablement  ils  ne  seront  effacés  qu’au 
bout  de  plusieurs  siècles. 

Le  peuple  du  pays  de  Gaux,  qui  a toujours  été  très-ndèle  au  roi 
de  France  et  qui  n’a  jamais  passé  sous  la  dépendance  de  l'ennemi, 
que  contraint  par  la  force  des  armes,  gémissait  sous  le  joug  insup 
portable  de  la  domination  anglaise.  Après  lui  avoir  continuellement 
résisté  autant  qu’il  pouvait,  il  conçut  une  entreprise  glorieuse,  et 
tenta,  en  prenant  les  armes,  de  redevenir  sujet  du  roi  de  France. 
Malbeureusenient  les  chefs  qui  les  premiers  avaient  excité  son  cou- 
rage l’abandonnèrent.  Ce  peuple  resta  donc  à la  merci  de  scs  en- 
nemis. Ils  égorgèrent  un  grand  nombre  de  vaincus;  et  beaucoup 
d’autres,  qui  avaient  été  pris,  ayant  subi  des  supplices  cruels  et  in- 
ventés à plaisir,  eurent  des  morts  diverses  et  horribles. 

Les  fugitifs  qui  s'étalent  mis  à couvert  dans  les  villes  ou  dans  les 
campagnes,  le  sexe  et  l’âge  le  plus  faible,  n’échappèrent  pas  au 
glaive  du  vainqueur  ou  moururent  de  faim.  Cette  famine  fut  si 
cruelle  et  si  meurtrière,  que  les  riches  comme  les  pauvres  y suc- 
combaient. “Ni  industrie  ni  moyens  humains  ne  purent  l’éloigner; 
car,  la  culture  étant  abandonnée,  les  amis  n’étant  point  dans  le  voi- 
sinage pour  fournir  des  vivres,  et  les  ennemis  qui  étaient  proches  ne 
permettant  pas  d’en  apporter,  il  fallait  nécessairement  tomber  bien- 
tôt dans  cette  misère.  Qu’advint-il  ensuite?  La  violence  de  la  famine 
s’accrut  de  jour  en  jour;  tout  le  monde  se  livTa  au  plus  grand  déses- 
poir, et  la  peste,  compagne  et  fille  de  la  faim,  quoiqu’elle  soit  la 
dernière  consolation  et  le  dernier  refuge  contre  elle , se  montra 
soudain. 

De  toutes  les  forteresses  du  pays  de  Caux,  Dieppe  était  alors  seule 
au  pouvoir  du  roi  : c’était  l’unique  retraite,  l’unique  asile  ouvert  aux 
malheureux  habitants  de  ce  pays.  De  toutes  parts  il  n’y  avait  que 
des  places  ennemies;  et  si  quelques-uns  s’écartaient  du  côté  de 
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ad  hostium  villas  déclinassent , mox  velut  rebellionis  conscii , quæs- 
tionibus  subdebantur. 

Dcppani  igitur  cum  innumera  miütitudo , stimulante  famé,  ex 
agris  confluxisset , faniem  pariter  et  pestem  in  oppidum  advexere. 
Porro  Deppenses  neceasaria  tantum  annona  muniti,  et  qui  non  nisi 
cibis  per  mare  allatis,  aut  ex  eo  quæsiüs  uterentur,  hoc  sequenti 
modo  sibi  providerunt  et  vicinis. 


Conquisitis  cnim  ' navibus,  edicto  proclamant  atque  statuunt, 
ut  foranci  et  quibus  necessarius  non  crat  victus,  naves  consccndc- 
rent,  alias  in  Britanniani,  in  Picardiam  alias,  aliasve  aliorsuni  dela- 
turas;  egentibus  vero  nauium  et  viaticum  se  daturos  pollicentur.  At 
prolectos  ex  portu  graxior  pene  fortuna  reperit  ; siquidem  majorem 
horum  partem , inter  longam  navigationcm  et  adverses  ventes , ma- 
risque  vexationes,  divers!  morbi  et  egestates  consumpsere;  partem 
vero  cum  navibus  fluctus  absorpsere  marin! , hos  quidem  co  infeli- 
ciores  visos,  quo  humana  sepultura  carucrunt.  Cæterum,  paucissimis 
quibus  datum  est  optatos  contingere  portus,  etsi  benignior  fortuna 
faverct,  non  defuerunt  tamen  miscrandæ  calamitatcs  ,et  ærumnæ. 
Quam  quidem  ’ grave  quatuordccim  annorum  exilium  passi,  in  eo 
partim  tristitiis  conscnucrc , partim  e'xtremos  spiritus  reddidere. 
Quando  denique  plures  non  industres,  nec  artilicium  cdocti,  mi- 
sère cogebantur  quæritarc  panem,  et  cæteri  opus  scientes,  sive  mi- 
nisterium  tenuerunt’,  victitare  ‘ magna  quidem  sollicitudine,  du- 
risque  laboribus.  Ad  hune  * modum  infelices  reliqui , crudelibus  * 
Anglorum  gladiis  immitisque  fortunæ,  per  diversas  orbis  terras  quo 
sors  tulisset , acti  et  extorres  fuerunt,  qui  adeo  exigui  rcmanserant, 

‘ Va«.  EtUmi  ms.  el  ms.  suppl.  fr.  i58a.^  * Quaodoquidem , nu.  a5o.  ^ 

* Timuntf  ms.  A lai.  — * Viclilaturi,  ms.  a5o.  Anne  leg.  victiUvere?  — * Adbuc, 
mss.  277.  321.  et  suppl.  fir.  i582.  (QaoJ  non  hetie  script.)  ^ * Gudelis,  ms.  277  et 
ms.  32  1 {QnoJ  non  bene  scripr.  );  cnideliaro . ms.  A 121  et  ms.  353. 
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ces  villes,  bientôt  ils  étaient  pris  comme  rebelles  et  mis  à la  tor- 
ture. 

Une  innombrable  multitude , poussée  par  la  faim , s'étant  donc 
débordce  des  champs  dans  la  ville  de  Dieppe,  y fit  entrer  pareillement 
la  famine  et  la  peste.  Alors  les  gens  de  Dieppe , munis  seulement  des 
vivres  necessaires,  et  qui  ne  jX)Uvaient  consommer  que  ceux  qu’on 
leur  apportait  ou  qu’ils  envoyaient  chercher  par  mer,  pourvurent  de 
la  manière  suivante  i leurs  besoins  et  aux  besoins  de  leurs  voisins. 

Ayant  cherché  et  rassemblé  des  vaisseaux,  ils  statuent  et  procla- 
ment par  un  arrêté , qu’il  faut  que  les  hommes  du  dehors  et  ceux  qui 
n’ont  pas  les  subsistances  nécessaires  aient  à s’embarquer  sur  ces  vais- 
seaux, abn  d’être  conduits,  les  uns  en  Bretagne,  les  autres  en  Picar- 
die, les  autres  enfin  ailleurs  : ils  promettent  du  reste  de  donner  aux 
plus  nécessiteux  le  prix  du  transport  et  les  provisions  du  voyage. 
Mais  une  fois  qu’ils  furent  sortis  du  port , un  plus  grand  malheur 
les  assaillit.  La  majeure  partie  d'entre  eux,  pendant  une  longue 
navigation,  exposée  aux  vents  contraires  et  aux  tourmentes  de  la  mer, 
périt  victime  de  diverses  maladies  et  de  privations;  le  reste  fut  sub- 
mergé dans  les  Dots  avec  les  navires,  et  ils  parurent  d’autant  plus 
malheureux  qu’ils  ne  reçurent  pas  la  sépulture  des  hommes.  Le  très- 
petit  nombre  de  ceux  qui  abordèrent  aux  ports  désirés , quoiqu’ils  fu.v 
sent  moins  infortunés,  n’échappèrent  pas  cependant  à des  calamités  et  à 
des  tribulations  dignes  de  pitié.  Oui,  ayant  enduré  durant  quatorze 
ans  l’exil  le  plus  pénible , ils  y vieillirent  bientôt  à force  de  chagrins , 
ou  y rendirent  les  derniers  soupirs.  Plusieurs , dépourvus  d’industrie 
et  n’ayant  pas  appris  de  métier,  étaient  forcés  de  mendier  miséra- 
blement leur  pain  ; les  autres , qui  savaient  travailler  ou  qui  purent 
servir,  végétèrent  avec  une  grande  sollicitude  et  des  peines  extrêmes. 
Voilà  comment  le  glaive  cruel  des  Anglais  et  les  coups  de  l’impi- 
toyable fortune  firent  errer  partout  à l’aventure  et  expatrièrent  les 
misérables  restes  de  notre  population,  et  elle  était  réduite  à si  peu 
qu'on  a pensé  que  le  pays  de  Caux  n’avait  conservé  qu’à  peine  la  cen- 
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ul  vix  centesima  populi  Caletensis  pars  esse  crederetur;  fuerat  eniin 
quondain  creber,  numerosus  et  felix. 

Omni  igitur  populo  per  moitem , aul  fiiga  sublato , humus  iners 
et  inculta  rcmansit;  et  ubi  aliquando  lætas  segetes,  et  obérés  cons- 
pexisscs  campos,  licerel  intérim  *,  densas  vepres,  et  arbores  vana  ’ 
alte  succrevisse;  quæ  adeo  terræ  facicm  immutamnt,  ut  jam  nulli  nce 
villa,  nec  domus  esset  nota  sua,  non  via  publics  a reliqiio  solo  dif- 
ferebat;  tanique  lata  protinus  fuit  solitudo,  tant  terrificum  silentium, 
ut  non  modo  nullorum  illic  hominum  voces  audirentur,  sed  ncr 
avium  quidem  silvestrium,  nisi  paucorum  admodum,  et  soUus  for- 
san  tristis  bubonis,  aut  præsagientis  corniculæ , imo  nec  uUæ  feræ 
præterquam  apri  visebantur , quod  desolationis  nionstrum  nulli 
contigisse  provinciæ  etiam  sterili  legimus.  Intérim  fuit  hoc  irrepa- 
rabile  et  supremum  excidium , in  tantum  ea  regio  siivcstricarat  ‘ I 


Et  quamvis  in  hoc  temporis  currienlo  niillis  tellus  scinderetiir 
aratris,  nemoeam  benivolus  calcaret,  non  ilii  tamen  defecere  clades, 
non  imo  furor  iiiiiiiauis  cessavit,  sed  diversarum  partiiim  milites, 
qui  munitiones  patriæ  tenebant,  non  modo  in  alterutrum  acriter 
debacchabantur,  verum  etiam  in  domos  et  ædiliria  ferociam  exer- 
cebant  suam;  nam  plerasque  domos  aut  igné  dclevcrunt,  aut  deje- 
cerunt  humi.  Rcliquæ  vero,  vcl  vetustate  vel  imbribus,  et  aeris  pro- 
ccllis  per  se  corrucrunt;  atque  soli  rcmansere  humanæ  habitationis 
indicia , lapidei  parietes. 

Num  horrendum  et  miserationc  dignum  videtur,  a Deppa  et  Augo 
Rothomagum  usque,  non  posse  discernere  viam,  nec  villis*  etiam 

' Sic  codket.  Anne  leg.  liceret  intueri ? — ' Var.  Vanas,  ms.  suppl.  Ir.  1 58a  ; valde , 
mss.  A 1 a I et  353.  Anne  leg.  nunc  ? sed  vana  virgilianum  vocabulnm  est  pro  vane.  — 
‘ SUvesIri  eral,  ms.  a5o;  silvcsiricarot,  ms.  A lai  et  ms.  353. — ‘ Ullis,  ms.  a5o  et 
ms.  Suppl,  fr.  i58a. 
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tième  partie  de  sea  habitants  ; naguère  il  avait  été  rempli , populeux 
et  jouissant  du  bonheur. 

Ixtrsquc  toute  la  population  cul  été  ainsi  anéantie  par  la  mort  ou 
par  la  fuite,  la  terre  demeura  improductive  et  inculte.  Où  jadis  vous 
eussiez  admire  de  brillantes  moissons  et  des  ehanips  fertiles,  s’of- 
fraient i la  vue  des  buissons  d’épines,  des  arbres  qui  avaient  pris  une 
croissance  inutile  ou  démesurée.  Cet  abandon  avait  tellement  changé 
la  face  de  la  terre,  que  personne  ne  reconnaissait  ni  sa  ville  ni  sa 
maison,  que  le  chemin  public  ne  se  distinguait  pas  d’avec  le  reste  du 
sol.  Une  solitude  profonde  régnait  au  loin  et  partout  un  silence 
effrayant.  Non-seulement  on  n’entendait  plus  une  voix  d'homme, 
mais  les  oiseaux  des  bois  même  se  turent;  si  quelques-uns  encore 
chantaient  c’était  le  hibou  triste  et  solitaire , ou  la  corneille  de  mau- 
vais augure  : aucune  béte  ne  se  montrait  dans  les  forêts , excepté  le 
sanglier.  Prodige  de  désolation  que  l'histoire  ne  nous  dit  avoir  existé 
dans  aucune  province,  eût-elle  été  naturellement  infertile I Telle  fut 
cependant  la  destruction  irréparable , le  dernier  anéantissement  de 
ce  pays,  qu’il  était  devenu  tout  é fait  sauvage! 

Et  quoique  à cette  époque  la  terre  n’y  fût  nulle  part  sillonnée  par 
la  charrue,  ni  foulée  par  des  pieds  amis,  scs  désastres  ne  cessèrent 
point , la  fureur  des  méchants  ne  s’arrêta  pas  : les  gens  d'armes  des 
divers  partis,  qui  tenaient  les  fortcres.ses  du  pays,  se  déchaînèrent 
en  forcenés  les  uns  contre  les  autres,  ils  exercèrent  leur  rage  sur  les 
maisons  et  sur  les  édihces;  ils  brûlèrent  ou  démolirent  entièrement 
presque  tout  ce  qui  restait  d’habitations.  I.e  reste , qu’ébranlèrent  la 
vétu.sté,  les  pluies  et  la  violence  des  vents,  croula  naturellement, 
et  les  murs  de  pierre  restèrent  seuls  debout  pour  annoncer  que  lè 
avaient  demeuré  des  hommes. 

N’est-ce  pas  un  spectacle  affreux  et  déplorable,  que  depuis  Dieppe 
et  Eu  jusques  k Rouen  il  soit  impossible  de  reconnaître  la  route,  et 
même  que  dans  les  villes  on  ne  pui.sse  rencontrer  des  créatures 
humaines,  si  ce  ne  sont  peut-être  quelques-uns  des  brigands  qui  con- 
tinuent d’infester  les  chemins?  N’est-ce  pas  un  tableau  horrible  et  qui 
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hominibus  obviare,  nisi  forsan  prædonibus,  qui  nihilominus  itinera 
infesta  facicbanti*  Num  horrendum  et  miseratione  dignum  videtur, 
non  modo  iüic  adcsse  neminem,  sed  nec  aut  aviculas,  quæ  suo  garritu 
fessos  ‘ viatorum  relevant  animos,  aut  ullas  etiam  domesticaa,  indomi- 
tasve  bestias?  Num  horrendum  maxime  et  miseratione  dignum 
videtur,  totum  regionis  illius  populum  extinctiun  aut  patria  pulsa- 
tum  fuisse,  et  omnes  pene  domos  solo  tenus  eversas,  imonecmul- 
torum  quidem  vicorum  posse  reperire  vestigium?  t 

Magna  siint  bæc  atque  stupenda , et  quae  res  incredibilis  et  pene 
fabulosa  viderentur,  nisi  borum  quæ  dixi  multi  testes  snperessent, 
qui  liujus  eladis  innumeros  alios  possent  recitare  casus , impleturos 
profecto  magna  volumina.  Sed  unum  bis  superaddendum  est,  quod 
omnibus  magis  mircris  quodquc  magis  stupeas,  ubi  causam  hujtu 
exterminationis,  quoad  fieri  licet,  inquircre  dclectat,  an  illis  ideo 
forte  contigit,  quod  mendaciis,  fraudibus  cædibusque  eontaminati 
essent? 


Ast  hic  populus  simplex  erat,  inversutus,  pacatus,  et  sub  legibus 
vivens  : id  adhuc  plerique  testantur,  qui  priscos  illius  populi  mores 
expert!  sunt.  An  forte  blasphemiæ,  et  honoris  officiique  divini  con- 
temptus?  Verum  tanta  illi  populo  tum  innocentia  erat,  ut  pauci  nec 
quid  esset  blasphcmia  nossent,  tam  ingensquoque  erga  Deum  ani- 
mus , tantaque  devotio , ut  nuUibi  terrarum  forsan  magis  tune  cultus 
divinus  ferveret.  Quod  igitur  si  pervestigare  liceat  grande  ncias,  cur 
périrent,  quod  scclus  commiserunt,  certe  non  propter  aliquod  me- 
morabile  facinus,  sed  tantum  ob  iidem  intégré  suo  principi  servan- 
dam,  ob  naturalis  domini  retinendum  imperium,  in  bas  tantas,  Deo 
permittentc , devencrunt  miscrias,  quæ  pessimos  tantum  decerent, 
si  non  leternura  speraretur  præmium.  Non  negaverim  tamen  cos 

‘ Va».  FcmU,  ms.  377.  (Qaoit  ikm  retit  Kript.  ist.) 
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excite  la  pitié,  que  sur  ces  chemins  personne  ne  se  montre,  pas 
meme  les  petits  oiseaux  dont  le  gazouillement  ranime  le  voyageur 
fatigué,  et  qu'il  n’y  paraisse  aucun  animal  domestique  ou  sauvage? 
N’est-ce  pas  enfin  le  spectacle  le  plus  épouvantable  et  le  plus  digne 
de  compassion,  que  la  population  entière  de  ce  pays  soit  détruite 
ou  expatriée,  que  les  ruines  de  presque  toutes  les  maisons  couvrent 
la  terre,  et,  ce  qui  est  plus  affligeant  encore,  qu’on  y cherche  en 
vain  les  vestiges  d’une  infinité  de  bourgades? 

Ces  malheurs,  ils  sont  grands,  ils  étonnent,  et  ils  sembleraient 
incroyables  et  presque  fabuleux,  s’il  n’était  pas  resté  de  nombreux 
témoins  de  ce  que  j’ai  dit,  qui  pourraient  raconter  d’autres  circons- 
tances innombrables  de  ce  désastre,  dont  le  récit,  certes,  rem- 
plirait des  volumes.  Mais  je  vais  ajouter  un  fait  qui  vous  surprendra 
plus  que  tout  le  reste  et  qui  vous  étonnera  davantage;  je  veux  y 
trouver,  du  moins  autant  que  possible,  la  cause  de  cette  extermi- 
nation , pour  répondre  à cette  objection  : Ces  maux  ne  leur  sont-ils 
pas  arrivés  parce  qu’ib  s’étalent  souillés  de  mensonges,  de  fraudes 
et  de  sang? 

Non.  Ce  peuple  était  simple,  sans  dissimulation,  pacifique  et  vi- 
vant sous  les  lois,  vertus  que  la  plupart  des  contemporains  attestent 
encore,  eux  qui  ont  connu  nos  anciennes  mœurs.  Mais  peut-être 
a-t-il  été  coupable  d’avoir  blasphémé,  et  d'avoir  méprisé  les  hon- 
neurs et  les  devoirs  dus  à Dieu?  Non.  Alors  son  innocence  était  telle 
qu’il  n’y  en  avait  guère  qui  sussent  ce  que  c’était  qu’un  blasphème; 
sa  piété  et  sa  dévotion  étaient  si  grandes,  que  nulle  part  aillêurs  sans 
doute  une  nation  n’avait  en  ce  temps-là  plus  de  ferveur  pour  le 
culte  de  la  Divinité.  Si  donc  il  vous  vient  la  pensée  de  rechercher 
quelles  actions  criminelles  ont  causé  leur  porte,  quel  forfait  ils  ont 
commis,  arrêtez-vous;  car  il  est  certain  que  c’est  à cause,  non  de 
quelque  mémorable  crime , mais  uniquement  de  la  fidélité  qu’ils  vou- 
laient conserver  entière  à leur  prince,  de  leur  zèle  à maintenir  le 
gouvernement  de  leur  seigneur  naturel , qu’avec  la  permission  di- 
vine ils  tombèrent  dans  ces  extrêmes  misères,  qui  seraient  seule- 
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communibus  peccatis,  sine  quibns  vita  huinana  tranaigi  nequit,  mi- 
nime Garnisse. 

Hæc  illi  populo  (ifles , non  modo  sincera , sed  et  peculiaris  fuit , 
quandoqiiidem  potius  periclitari  dccrcverit  quam,  relicta  naluralis 
domini  et  veri  regis  obedientia,  tyranno  ac  usurpatori  parère et 
barbari  regis  susciperc  jugum.  Hoc  quoque  tantum  sibi  consolationis 
remansit  et  gloriæ,  quod  nullam  in  regno  nationem  invenias,  quse 
ita  se,  pro  regis  quercla,  furentibus  hostium  gladiis  objeccrit.  Sed 
cum  onini  pace  dixerimus,  quæcunquc  fuit  impugnata  regio,  tem- 
porum  maiitiæ , et  hostium  impetibus  cedere  maluit,  quam  supre- 
mam  tentarc  sortem  atque  sic  principis  partes  tutata  est,  ut  tamen 
semper  salva  remaneret.  Nostræ  vero  Calcti  patriæ  etsi  condolen- 
dum  est,  ob  atroces  quos  passa  est  casus,  sibi  tamen  gratulandum, 
magisque  favendum  venit,  quod  hujus  cladis  insignis  causa  fuit  fides 
atque  virtus,  quodque  hujus  integritatis  (idei  sola  palmam  liabet, 
sola  bravium  reportât. 

Quod  si  præclaris  corum  ausibus,  et  fortibus  initiis  non  invidisset 
fortuna,  et  rcs  ei  prospéré  successissent,  minime  tamen  favoribus 
ac  privilegiis  prosequendi , leviandi  fovendique  præcæteris  veniebat’. 
Nunc  vero  quanto  magis  id  ficri  convenit,  ubi  miseriarum  cumulo 
oppressi  sunt,ita  ut  pro  fidcli  olbcio  bcneficium  respondeat  et  gratis, 
et  pro  calamitatibus  misericordia  et  Icvamen  adsint! 


Post  expulses  autem  hostes,  ut  breviter  concludamus,  reliquiæ  prse- 
fatæ  redeunt  in  patriam,  sed  adeo  parvæ  adeoque  tenues , ut  vix  unum 

' Var.  Parent,  ms.  3&3;parem,  nu.  377.  (Qaod  non  t#/K  KTipf.)  — ’ Sortem  teotare, 
ms.  aSo;  tempeslate  sortem,  nu.  377.  {Quodnon  heiutcnpt.)  — ‘Sic  codices.  Aime  leg. 
veniebant? 
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ment  le  partage  des  plus  méchants  des  hommes,  si  les  innocents 
qu’elles  afQigent  n’espéraient  pas  une  récompense  éternelle.  Toute- 
fois je  ne  dirai  pas  qu’ils  ont  été  tout  à fait  exempts  de  ces  péchés 
vulgaires , sans  lesquels  on  ne  j>eut  pas  vivre  ici-has. 

La  fidélité  de  ce  peuple  fut  sincère,  que  dis-je?  elle  lui  fui  un 
mérite  particulier,  puisqu’il  aima  mieux  se  mettre  en  péril  que,  re- 
nonçant i obéir  à son  maître  naturel,  à son  véritable  roi,  suivre  les 
ordres  tl’un  tyran  et  d'un  usurpateur,  subir  le  jotig  d'un  prince  bai- 
hare.  Aussi  lui  en  resta-t-il  d'autant  plus  de  consolation  et  de  gloire 
que  dans  ce  royaume  vous  ne  trouverez  aucune  province  qui , pour 
la  querelle  du  monarque,  ait  affronté  avec  tant  de  courage  la  fu- 
reur des  armées  ennemies.  Disons-le  sans  fâcher  personne,  tout 
autre  pays  attaqué  s’empressa  de  céder  à leur  impétuosité,  aux 
malheurs  des  temps,  plutôt  que  de  s’exposer  à périr,  et  soutint  le 
prti  du  trône  de  manière  à ne  perdre  jamais  rien.  Du  reste,  s'il 
faut  plaindre  notre  pays  de  Caux  k raison  des  maux  immenses  qu’il 
a soufferts,  il  a droit  aussi  à des  éloges  et  à une  faveur  spéciale, 
puisque  la  cause  de  ce  désastre  épouvantable  a été  sa  fidélité  et  son 
courage,  et  qu’il  a seul  la  palme,  seul  il  emporte  le  prix  d'un  parfait 
dévouement. 

Si  la  fortune  n’cùt  pas  regardé  de  mauvais  leil  leur  brillante  en- 
treprise et  leur  courageux  début,  et  qu’ils  eussent  vaincu,  ils  n’au- 
raient eu  aucun  besoin  plus  que  les  autres  de  protection , de  privi- 
lèges, de  soulagements  et  de  faveurs.  Mais  combien  ils  les  méritent 
maintenant  qu’ils  sont  accablés  du  comble  des  misères I Faites  qu’à 
de  loyaux  services  répondent  le  bienfait  et  la  grâce!  Ah!  pour  leurs 
malheurs  pitié  et  secours! 

Finissons  ce  récit  en  peu  de  mots.  Après  l’expulsion  des  ennemis, 
les  restes  de  cette  population  retournèrent  dans  leur  patrie,  mais  tel- 
lement diminués  et  faibles  qu’ils  siiflircnt  à peine  pour  remplir  un  seul 
coin  du  pays  et  pour  le  cultiver.  Il  fallut  donc  pourvoir,  tant  en  vue 
du  bien  de  cette  contrée  que  dans  l’intérêt  du  roi,  dont  l’avantage  est 
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Calcli  angulum  implore  et  colore  valerent.  Procurandum  igitur  fuit, 
tuni  pro  rogionisLono,  tiim  pro  regis  iitilitate,  cui  commode  cstplu- 
rimos  liabere  subditos,  quatenus  ex  alienis  terris  novi  coloni  adveni- 
rent  : et  promulgata  diOiniti  tem|>oris  immunitate,  mulli  liomines 
illo  confluxerunt  omnis  circumvicinæ  regionis,  et  diversarum  lin- 
guarum,  nec  tamen  ita  multi  ut  totam  terram  occupareut,  ut  olim, 
et  non  adhuc  plura  loca  vacua  et  inculta  manerent. 

Ad  rctineiiduin  igitur  hos  advenas,  qui  reliques  et  numéro  ‘ et 
upibus  snpcrabant,  quique  non  regionis  desiderio , sed  propria  tantum 
iitilitatc  illuc  duccbantur,  unde  opoiiuit  illis  priinum  sarcinas  impo- 
ncrc  lèves?  unde  necessc  fuit  ut  quadam  absolutionis  prærogativa , 
quodque®  Icvamino  et  privilégie  præ  cæteris  gauderent,  quibus  in- 
vif arentur,  quibus  amorc  caperentur  patriæ?  Alias  profecto  Caletum 
adhuc  vepribus  obsitum  viderctis. 

Cum  voie  suh  Carole  septimo  infelix  Caletum  utcumque  respi- 
rasset,  non  tain  ob  iinmunitionem  oueris,  qnam  eb  justitiain  et 
pacem , qua  cum  cæteris  regnicolis  communiter  et  summo  illius 
regno  fruebantur,  mox  Ludovici  tempera  plagam  adhuc  crudam,  et 
nondum  sanatum  vulnus  aperuere;  nam  nos  adhuc  ex  summo  langore 
prædebiles,  vobis  validis,  et  ægritudino’  non  passis,  in  oneribus  et 
fortunis  æqiiavcrunt.  Imo  procursionem  Burgundorum,  novam  patriæ 
necem,  plus  vobis  portavimus.  Que  nimiruiu  factum  est  ut  multi  Ca- 
Ictum  rcliquerint,  tametsi  vix  tuin  media  pars  inhabitaretur,  nec 
adhuc  tamen*  nisi  fere  semiculta  est.  Plaga  siquidem  ab  Anglis 
accepta  ejusmodi  crat,  ut  nisi  longissimi  teinporis  spatio,  et  plane 
sæculo  curari  non  posset.  Et  id  asserere  audemus,  nondum  tam  atro- 
cis  vulneris  ad  medium  esse  reparata  damna. 


' Vas.  Nummis,  ni».  s5o  el  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — ' Quodamquii,  m».  î5o. — 
’ -Kgriludincm , m».  a5o  el  m».  suppl  fr.  1 58a  ; a'griludiiies , ms.  A lai  et  ma.  353. — 
‘ Adliiic  liini,  m».  A lai  cl  ms.  353;  adhuc  tandem,  ms.  a5o;  adhsK  tu,  ms.  377. 


Digitized  by  Google 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  571 
d'avoir  beaucoup  de  sujets,  à ce  que  de  nouveaux  habitants  viusscnl 
des  provinces  étrangères.  On  ])romulgua  une  ordonnance  qui  accor- 
dait une  iniinunitc  d'un  temps  limité.  Un  grand  nombre  d'Iiommcs 
de  tous  les  environs  et  de  divers  langages  y accoururent  en  foule , 
et  poiu^nt  ils  n’étaient  pas  encore  a.s.sez  nombreux  pour  rendre  la 
surface  entièi-e  du  pays  vivante  comme  elle  était  autrefois,  et  pour 
ne  pas  laisser  aujourd’hui  encore  plusieurs  localités  désertes  et  in- 
ctdtes. 

Il  était  important  de  retenir  ees  étrangers  plus  nombreux,  plus 
riches  que  leurs  hôtes,  et  que  non  l'amour  du  pays,  mais  seulement 
leur  intérêt  personnel  y avait  conduits.  Combien  donc  fut-il  néces- 
saire de  leur  imposer  d'abord  des  fardeaux  légers,  de  les  faire  jouir, 
avant  les  autres,  d’une  certaine  prérogative  d’exemptions,  de  sou- 
lagements et  d’un  privilège,  afin  de  les  séduire,  et  de  les  rendre 
amoureux  du  paysl  Sans  cette  conduite,  je  l’assure,  vous  verrier  les 
champs  encore  couverts  d’épines. 

Sous  Cbarles\  II  enlin  , cette  malheureuse  contrée  respira  quelque 
peu,  et  dut  le  repos  moins  à la  diminution  des  charges  qu’à  la  jus- 
tice et  à la  paix,  dont  ce  roi  lui  donna  pleine  jouissance  ainsi  qu’au 
royaume  entier.  .Mais  bientôt  le  règne  de  Louis  XI  vint  rouvrir  ses 
plaies  toujours  saignantes,  ses  blessures  qui  n’avaient  pas  ou  le  temps 
lie  se  guérir  ; car,  malgré  notre  grande  faiblesse,  suite  d’une  extrême 
soulfrancc,  on  nous  égala,  dans  les  contributions  et  dans  les  biens, 
à vous  qui  êtes  forts  et  qui  n'aver  pas  été  malades.  J’ajoute  à nos  maux 
les  courses  des  Bourguignons , nouveau  sujet  de  désastres  pour 
notre  pays,  et  que  nous  avons  endurées  plus  que  vous.  Elles  ont 
forcé  une  multitude  d’habitants  à fuir  au  «lehors,  quoique  la  terre  ne 
fût  alors  qu’à  demi  peuplée  et  cultivée  comme  elle  a fini  par  l’être 
de  nos  jours.  Oui , les  coups  que  nous  avaient  portés  les  Anglais 
avaient  été  si  violents  que  le  mal  ne  pouvait  en  être  cfl'acé  qu’après 
de  longues  années,  même  après  un  siècle  entier;  aussi,  nous  osons 
raflirmer,  les  douleurs  que  nous  a causées  cette  affreuse  blessure 
ne  sont  pas  encore  à moitié  cabnées. 

7»' 
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Qiiippe  iicet  adliuc  passini  intueri  ruinas  non  modo  plagæ  reccn- 
tis  a Burgundis  inüictæ,  verum  etiam  vcteris  cxcidii,  domorumque 
partim  scdes  vacuas , et  abrasas  ‘ esse,  partini  cas  semidirutas  videres, 
aut  pro  egregiis  quondam  ædibus  luiniiles  successisse  donios,  easas- 
qiio  furculis  et  terra  construclas,  ubi  lioniiiies  pariter  et  peco^a  simul 
inorantur,  juxtaque  accubaiit,  et  picrosque  eampos  adbuc  salicibus 
eonsitos  et  sterili  planta. 


Atquc  istud  contra  vos  in  factum  ponimus,  multa  in  Caleto  repe- 
riri  villagia,  ubi  quondam  fuerc  centum  ignés  sive  familiæ , quæ 
iiunc  tantum  XL  habent,  ita  quod  ex  quinque  numéro  duas  vix 
partes  reparatas  invenias;  et  quos  invenias,  tenuiores  quidem  et  an- 
gustiori  substantia.  Id  autem  non  modo  verum  est,  sedet  notorium 
et  célébré,  ut  pote  oculis  subjectum.  Et  utinam,  pristini  temporis  es- 
•set  aut  redintegratus  numerus  aut  opulentia  resarcita*,  et  vel  gra- 
viora  nobis  onera  quam  prætensa  sunt,  ferri  juberentur! 


Nunc  autem  exposcere  >it  nos  numéro  et  opibus  imminuti,  et 
adbuc  diutino  saucii  et  ægrotantes  vulnere,  non  modo  tantum  oneris 
feramus  quantum  vos  non  similia  passi,  sed  etiam  majusquam  feren- 
dum  esset,  si  nobis  prier  adesset  fortuna,  nec  multitudincm  nostrara 
adversa  minuisset,  aut  opes,  ncscio  cujus  inipudentiee  sit,  quam  rem 
médius  fidius  vix  hostes  de  liostibusjudicarcnt;  et  qui  ita  cupiunt,  il- 
lis est  nequiter  ullbctiis  animus,  et  errorc  penitus  subversa  ratio,  qui- 
que*  omnium  manibus  cxplodendi  et  irridendi  essent. 

Ilis  quoque  demum  argumentis  luce  clarius  sit  primos  tailliæ  parti- 


* Vab.  Ehrcîfas , ms.  3a i.  — * Pmlioi  icunHn-is  c*»el  übundanUa  redux  aut  riKliule* 
grala  aut  opulentia  resarcita,  ms.  a5o;  pristini  temporis  esset  populus  aut  redintegratus 
ncoessariis  plebs  opulentia  resarcita«  ms.  suppl  fr.  i5Sa;  pristini  lem|H)ris  esset  aut 
reinlegratus  uosUis  aut  opulentia  resarcitn,  ms.  353.  — > ’Qu^que,  ms.<^.  A , 3a  i , 353. 
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Voyez  donc  maintenant  les  ruines  que  prtout  ont  laissées  sur 
leur  passage  nos  adversaires  les  Bourguignons,  que  »lis-jc?  les  des- 
tructeurs qui  les  précédèrent;  ici  les  emplacements  des  habitations 
nus  et  confondus  avec  le  sol;  là  une  prtie  de  ces  habitations  presque 
détruite;  ailleurs,  à la  place  d’édifices  naguère  superbes,  sont  des 
maisons  basses,  des  cabanes  construites  avec  des  pieux  et  de  la  terre, 
où  hommes  et  animaux  logent  ensemble  et  couchent  pcle-mèle; 
dans  la  campagne  , des  milliers  de  champs  gardent  leurs  productions 
de  saules  et  d'herbes  jiarasites. 

lin  fait  que  nous  alléguons  contre  vous,  c’est  que  dans  le  pavs  de 
Caux  on  rencontre  une  infinité  de  villages  qui  renfermaient  autre- 
fois cent  feux  ou  familles,  et  qui  aj/jourd’hui  n'en  ont  que  quarante; 
et  sur  cinq  de  ces  familles  vous  en  trouverez  à peine  deux  qui  soient 
rétablies;  encore  celles  qui  se  présenteront  à vous  sont-elles  plus 
pauvres  et  plus  ebétives.  Cette  situation  est  vraie;  elle  est  en  outre 
notoire  et  publique,  puisqu’elle  est  visible.  Or,  plût  à Dieu  que, 
ayant  retrouvé  notre  population  ou  noti-e  opulence , nous  fussions 
condamnes  à porter  une  cliarge  même  plus  pesante  que  celle  dont 
on  parle  ! 

Mais  présentement,  à nous  de  qui  le  nombre  et  les  richesses  sont 
diminuées,  qui  n’avons  pas  cessé  de  sentir  nos  vieilles  blessures  et  d'en 
être  malades,  on  demande  un  farilcau  égal  au  fardeau  imposé  à 
votre  pays,  dont  les  souffrances  ont  été  moindres!  un  poids  qui  ex- 
cède celui  qui  eût  été  juste,  en  supposant  que  nous  eussions  con- 
servé notre  premier  bonheur,  et  que  l'infortune  n’eût  point  décimé 
ou  appauvri  nos  compatriotes!  Conçoit-en  l'impudence  d’une  telle 
demande!  Par  ma  foi,  des  ennemis  auraient  peine  à croire  qu’il  fallût 
traiter  ainsi  leurs  ennemis;  et  ceux  qui  manifestent  de  tels  désirs 
ont  l’âme  bien  méchante,  une  raison  totalement  pervertie  par  l’er- 
reur ; ils  mériteraient  d’être  chassés  par  l’assemblée  entière  avec 
des  gestes  et  des  paroles  de  mépris. 

Enfin  par  ces  raisonnements  il  devient  plus  clair  que  le  jour  <|ue 
les  premiers  répartiteurs  de  la  taille  ne  se  sont  nidlement  trompés. 
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tores  iiaudquaquam  errasse , seil  probe  sancleque  fecisse,  si  non  pro 
quanlitate  terrae,  sed  pro  populi  numéro,  prosperitate  et  opulentia 
sarcinas  diviseront.  Non  cnim  soluin  cuitoribus  vacuum  tributa  pen- 
dit, sed  lioniines  aut  ex  telluris  i'ructibus  aut  industria. 


Sed  dicitis  quod,  cum  tailiia,  benebeio  regio  et  düBnito  tempore, 
bis  Caletensibus  rcniissa  fuit,  qui  combuslioiiem  a Bui^ndis  passi 
orant,  non  iino  tamen  penitus  supprossa  est,  aut  in  aliquo  diminuta 
totalis  Normanniæ  sumnia;  sed  (juantum  vobis  ademptum  est,  tantum 
nobis  adjcctum  fuit,  quod  eliam  post  expletum  immunitatis  tempos, 
hue  usque  perseveravit.  Magna  cst„  ut  videmus.in  vobis  audacia,  qua 
præsumitLs  certum  astmere,  in  tantorum*  ctiam  virorum  cons|>ectu, 
rem  non  inceitam  modo,  sed  etiam  falsissiniam.  Invenietisquidem  (et 
id  ab  hoininibus  qui  illo  tempore  qoæsturam  cxcrcebant,  licct  re- 
quirere)  taillias  ablatas  inceudium  passis,  partira  suppressas  fuisse, 
partira  et  potissimum  in  socios  ejusdem  baillivatus  rejcctas.  Etsi  in 
extrancos  aliquid  devenit,  non  magis  in  vos  quam  in  totum  regnum 
projertum  est;  atque,  post  cursum  absolutionis  bùjusmodi,  rediit 
totum  onus  imminutuin  integraque  summa  ad  eorum  liumcros,  qui 
ila  exempti  fuerant;  et  hoc  maxime  non  sine  lætitia  senserunt  socii 
qui  non  tantum  postea  penderunt  quantum  solebant. 


Desinile  igitur  ista  prædicare,  quæ  vobis  aut  ignota  sont,  aut  si 
nota  , tamen  falsc  scita.  Sed  rom  pace  et  reverentia  dominorum  dixe- 
rimus,  vâdcmini  ea  mente  atque  fiducia  constituti , ut  non  pudeat  nota 
(lariter  et  ignota,  certa  et  incerta,  vera  demum  et  falsa  in  medium  af- 
ferre,  durnmodo  asscqiiamini  quod  pei-verse  ciipitis.  Sed  nos  ab  ad- 
versariorum  improbltate  recréât,  præstantissimi  domiui,  vestra  jiro- 

' Va».  Id  Innloriiin,  ms.  suppl.  fr.  i58a  ; imilanlorum,  m».  377  el  ms.  3ai.  (Quod 
nnn  recle  vid.)  Aune  leg.  imilandoriim? 
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(jii'au  contraire  ils  ont  agi  d'une  manière  honnête  et  pure.  S'ils  n'ont 
pas  divi.se  les  charges  selon  la  q\iotité  des  terres,  du  moins  ils  ont 
considéré  le  nombre  des  propriétaires,  la  jnospérité  et  l’opulence 
de  chacun.  Ce  n’est  pas  un  sol  dé|X>nrvu  de  cultivateurs  qui  pave 
l’impôt:  ce  sont  les  hommes  qui  le  payent  avec  les  produits  du  sol 
ou  de  leur  industrie. 

Mais  vous  dites:  Quand  la  taille,  en  vertu  d’un  bénélice  royal  et 
pour  un  temps  limité,  a été  remise  aux  gens  du  pays  de  Caux,  de^ 
qui  les  Bourguignons  avaient  brôlé  les  propriétés,  la  somme  totale 
imposée  sur  la  Normandie  n’a  pas  été  néanmoins  entièrement  suj>- 
primée  ou  diminuée  un  peu , mais  ce  qu’on  vous  a ôté  a été  ajouté 
à notre  part,  qui  a continué  d’en  être  surchargée,  même  depuis  le 
jour  qu’a  expiré  votre  privilège  d’alTranchisscmcnt.  Messires,  vous  êtes 
bien  hardis,  ce  nous  semble,  d’oser  établir  comme  certain,  en  face  de 
ces  éminents  seigneurs,  ce  qui  est  non  moins  incertain  que  de  la  plus 
évidente  fausseté.  Interrogez  donc  les  gens  qui  étaient  alors  trésoriers 
de  l’état,  et  vous  apprendrez  que  les  tailles  retranchées  aux  incen- 
diés ont  été  supprimées  en  partie,  ou  rejetées  en  partie, particulière- 
ment sur  le  reste  du  ressort  de  leur  bailliage.  Admettons  que 
quelque  portion  soit  arrivée  jusqu’aux  étrangers  ; vous  n’en  avez 
pas  reçu  plus  que  le  reste  du  royaume.  Lorsque  l’exemption  a eu 
cessé,  la  chaige  totale  est  revenue  sans  diminution  et  entière  sur  les 
exemptés;  et  ce  retour  a fait  surtout  plaisir  k leurs  co-justiciables, 
qui  depuis  n’ont  pas  payé  autant  qu’ils  avaient  coutume  de  paver 
auparavant. 

Cessez  donc  de  nous  parler  si  haut  de  ce  que  vous  ignorez  ou 
.savez  mal.  D’ailleurs,  nous  le  dirons  avec  tout  le  respect  dû  à nos- 
seigneurs, votre  pensée  et  vos  intentions  paraissent  bien  perverses, 
si  vous  n’avez  pas  honte  de  mettre  à la  fois  en  avant  le  connu  et 
l’inconnu,  le  certain  et  l’incertain,  le  vrai  et  le  faux,  et  si  cela 
vous  importe  peu,  pourvu  que  vous  arriviez  à votre  coujKible 
but.  Mais,  très-éminents  seigneurs,  votre  prud’hommie  et  votre 
vertu  nous  rassurent  contre  l’improbité  de  nos  adversaires;  elles 
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hitas atqiic  virtus,  quibus  non  erit  arduum  depreliendere  vanas  illoruni 
allcgationcs , et  inania  tcla,  caque  fulgcntis  rationis  igné  sivc  judicio, 
volut  slipulani,  coinburcre;  tanietsi  inler  cos  et  vestrorum  aliquos, 
salva  reverentia  dictum  sit,  quædani  necessitudines  intersint,  seil 
quæ  * tamen  vestros  invictos  aninios  a vero  deflcctere  non  queant. 


Accepislis,  æquissimi  judices,  omnes  regni  provincias  novlssimis 
^fortunis,  uno  penetenore  laborantes,  et  adbuc  nonnullas  possc  repe- 
riri , quæ  Cadanio  ac  Constantinio  magis  bis  cladibus  oppress*  vi- 
tlentur;  omnibus  quoque  gratiam  coinmuniter  factam  novistis , cujus 
beneUcio  cæteræ  nationcs,  ærumnis  nonniliil  dispares,  æqualiter  ta- 
men, dominorum  decrcto,  fruuntur.  Ostendimus  denique  multo 
minores  nobis  quam  iiiis commoditates,  tuni  adventitias^  tum  natu- 
rales  esse;  nos  quoque  majoribus  et  nuperrimis  et  veteribus  l'ortunis 
concuti , quæ  adbuc  aspere  nostram  regiouem  occuperant,  quibusque 
iiullæ  præler  nos’  urgentur  provinciæ. 


Oramus  igitur,  celcberrimi  viri,  obtestamurque  vestras  sapientias 
atque  probitates,  ut  miserorumCalctcnsiiira  vos  pietascapiat,nccquod 
Ludnvici  regis  tempora  et  Caroli  quidem,  optimi  principis,  sanctum 
et  æquum  judicanint,  immutetis.  Non  iinpediamur  crudeli  adversa- 
rinriim  i'actione  ac  malcdicentia , qui  obliti  sortis  bumanæ , inopum 
sociorum  misercri  non  norunt.  A nostris  veteribus  morbis  convales- 
cere  permittant;  et  vel  inviti  videant,  regio  vestroque  bcneficio,  imo 
certe  jiistitia  et  pene  necessilatc  volcnto,  nos  veterem  populi  nostri 
numerum  et  opes  pristinas  resarciri.  lino  rogamus  ut  non  extra  legem 
cætcrorum,  sed  régula  coinmuni  ducamur;  maneat  cuique  decreti 
jam  oneris  proportio;  sentiamus  simüiter  gratiam  et  onera,  tametsi 
gratiam  ampliorem  cætcris  meruisse  credimus. 


' Var.  Ciim.  ni».  Mippl.  fr.  iSSasquod,  ms.  A lai  et  ms  353. — ' AHscnlicie. 
ms.  t-j-j.  — * Milita'  prætcr  nos,  ms.  353;  mullo  præler  nosinr,  ms.  j5o. 
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n’auront  point  de  peine  à décou\Tir  l’impuiasance  de  leurs  vaines 
allégations,  et  à les  brûler,  comme  de  la  paille,  à la  flamme  brillante 
de  votre  raison  et  de  votre  intelligence.  Je  sais  qu’entre  eux  et  quel- 
ques-uns de  vous,  cela  soit  dit  respectueusement,  il  existe  certain.s 
rapports  intimes  ; mais  ces  rapprochements  n’aujont  pas  le  pouvoir 
de  détourner  de  la  vérité  vos  esprits  invincibles. 

Vous  avex  appris,  très-équitables  seigneurs,  que  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  souflrent  presque  également  de  leurs  récents 
malheurs,  qu’on  peut  même  en  trouver  encore  quelques-unes  qu’ils 
semblent  avoir  accablées  plus  que  Caen  et  le  Cotentin  ; vous  savez 
aussi  que  toutes  ont  reçu  une  faveur  commune  ; bienfait  qui , jwr  l’or- 
donnance de  nosseigneurs , a été  répandu  avec  égalité  sur  des  pro- 
vinces inégalement  malheureuses.  Nous  avoi^  démontré  enfin  que 
nous  sommes  beaucoup  moins  riches  quelles  en  ressources  , venues 
du  dehors  ou  naturelles  au  pays  ; en  outre , que,  frappés  nouvellement 
et  anciennement  par  des  infortunes  plus  grandes  que  les  leurs , nous 
voyons  encore  plusieurs  de  ces  plaies  tourmenter  notre  pays  et  ne 
tourmenter  que  lui. 

Nous  vous  implorons  donc,  très-célèbres  seigneurs,  et  nous  vous 
en  conjurons,  au  nom  de  votre  sagesse  et  de  votre  prud’hommic , 
ayez  compassion  des  malheureux  habitants  du  pays  de  Caux,  et  ne 
changez  pas  les  mesures  que,  sous  le  règne  de  Louis  et  de  Charles, 
cet  excellent  prince,  on  a jugé  respectables  et  justes.  Ne  nous  laissez 
pas  en  butte  aux  complots  et  aux  calomnies  cruelles  de  nos  adver- 
saires qui , oubliant  qu’ils  sont  hommes , n’ont  pas  su  avoir  pitié  de 
leurs  pauvres  collègues.  Qu’ils  nous  permettent  de  nous  rétablir  de 
nos  longues  maladies.  Qu’ils  se  résignent,  quoique  é contre-cceur,  é 
se  conformer  à la  concession  royale  et  é la  vôtre , même  aux  ordres 
de  la  justice  et,  pour  ainsi  dire,  de  la  nécessité,  en  voyant  notre 
peuple  recouvrer  sa  population  et  ses  forces  primitives.  Notre  der- 
nière, notre  instante  prière  sera  qu’on  ne  nous  mette  point  hors  de 
la  loi  faite  pour  tout  le  monde,  mais  qu’on  nous  place  dans  la  règle 
générale;  que  chacun  garde  sa  cote  proportionnelle  de  la  contribu- 

BTA’Tft  ÜKII.  DI  rRANCB.  I.  7^ 


Digitized  by  Google 


578 


JOURNAL 


Her  partim  ore,  partim  scripto  tenus  proposita  fuei'e,  partim  a Ro- 
thomagcnsibus , pajtim  a Caletensibos , et  pluribus  quidem  perorata 
in  codicc,  qiioque  super  bis  a nobis  dominis  porrecto,  quo  contra  * 
cKteros  baiiiivatua  nos  etiam  impetentcs,  agebamur,  et  prsaertim  ad- 
versus  Gyaorcinos  qui  nobis  liostes  acerrimi  fuere , et  se  ^ Constanti- 
nicnaibus  inronsullo  fœderc  contra  nos  junxerant.  Hosigitur,  ut  nibil 
maneat  indictum , ita  reludimus  : 

Omnium,  inquimus,  maxime  Gysorcini  nobis  admirationem  fa- 
ciunt  qui , quasi  internes  et  eoa  vicinia  non  mutua  sit,  se  nostrasres 
tam  certo  scire,  et  n(ÿ  suas  ignorare  vider!  volunt.  Aiunt  enim  se 
baiiiivatum  angustum , multis  casibus  depauperatnm,  et  tennem , et 
unam  tantum  electionem  liabere,  ubi  opulentos  agricolas  et  treselec- 
tiones  babemus.  Âst  quænam  est  bic,  oro,  temeritas?  Quæve  igno- 
rantia,  sive  vera  sivebcta?  An  vultis  vestrum  baiüivatum  et  electio- 
nepi  iisdem  limitibus  concludcre,  quos  constat  esse  dispares?  Nuni 
ex  Caletensi  baiUivatu  vicccomitatus  Gomaci  ‘ vobis  junctus  est? 
Num  Pontizaram,  CalvumMontem  et  Magniacum,  totumque  Vulcassi- 
num  Gallicum  sub  vestra  electione  constitutos  babetis,  et  tailliaruni 
vobiacum  participes , tametsi  sunt  extra  vestri  baillivatus  tcrnrÛBos? 
Sed  oramus,  præstantissimi  domini,  magnam  liorum  ingratitudinem 
aspicite:  Caleto  maiedicunt,  Calcium  oppugnant,  tpii  partemCaleti  so- 
ciam  onenim  et  adjutrieem  habent;  ubi  eos  interrogare  convenit,  an 
in  Gornaci  confinibus  eos  agricolas  reperiant,  quos  prædicant  nobis 
opulentos  esse?  Quod  si  divites  sunt,  cur  non  et  sui,  qui  sub  eadem 
plaga  et  simili  solo  morantur?  sin  pauperes,  cur  ad  nostram  perni- 
ciem,  et  contra  verum  extollunt?  Cæterum  illis  estVulcassinum  Nor- 
mannicum,  opima  profecto  terræ  gleba,quod  non  modo  Caleticc 

* Var.  Quaiai  contra*  ms.  A itn  cl  ms.  355;  qna  conlra,  ms.  fj’j  el ms.  3ai.  ( Quod 
non  bene script.)  — * El  si,  ms.  377.  ( Quorf  wr  reclc  «r)  — * Gomacy , ms.  377  , sed 
idem  codex,  307,  v%  fort  Gomaci 
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tion  déjà  ordonnée;  que  nous  reasentions  avec  |>arito  la  faveur  et  les 
charges,  malgré  la  persuasion  où  nous  sommes  que  nous  avons  mé- 
rité une  grâce  plus  étendue  que  les  autres. 

Cela  lut  dit  et  écrit  en  partie  par  les  députés  de  Rouen  et  du  pays 
de  Caux,  et  développé  longuement  dans  le  caliicr  que  nous  présen- 
tâmes aussi  là-dessus  aux  seigneurs.  Nous  résistions  de  la  même  ma- 
nièreaux  autres  bailliages,  surtout  aux  habitants  de  Gisors qui  se  mon- 
traient nos  ennemis  les  plus  acharnés, <et  qui  s'étaicntinconaidérément 
ligués  contre  nous  avec  les  gens  du  Cotentin.  Afin  de  no  rien  passer 
sous  silence,  voici  dans  quels  termes  nous  repoussâmes  ces  agresseurs  ; 

Les  gens  de  Gisors  nous  surprennent  bien  plus  que  tous  les  autres. 
On  dirait,  à les  entendre,  que  nous  ne  soyons  pas  avec  eux  en 
communauté  de  voisinage , puisqu'ils  veulent  faire  croire  qu'ils  con- 
naissent parfaitement  nos  affaires  et  que  nous  ne  connaissons  pas  les 
leurs.  Us  prétendent  qu'ils  ont  un  petit  bailliage , appauvri  par 
beaucoup  de  pertes , chétif,  et  une  seule  élection , tandis  que  nou.s 
avons  de  riches  cultivateurs  et  trois  élections.  Mxûs  quelle  est  donc 
cette  hardiesse  qui  les  fait  parler  ainsi  ? quelle  est  cette  ignorance 
vraie  ou  feinte  ? Quoi  I vous  voulez  borner  votre  bailliage  et  votre 
élection  par  des  limites  semblables,  quand  il  est  certain  qu'elles  sont 
différentes  I Est-ce  qu'on  n'a  pas  détaché  du  bailliage  de  Caux  le 
vicomté  de  Gournai  pour  le  joindre  au  vôtre?  Est-ce  que  Pontoise, 
Chaumont,  Magny  et  tout  le  Vexin  français  ne  dépendent  pas  de 
votre  élection  et  ne  participent  pas  avec  vous  à la  taille , bien  qu'ils 
soient  situés  hors  des  limites  de  votre  bailliage?  Mais  nous  vous  en 
prions,  très-éminents  seigneurs,  considérez  leur  extrême  ingrati- 
tude : ils  calomnient,  ils  attaquent  le  pays  de  Caux,  dont  une  par- 
tie est  associée  à leurs  charges , et  les  aide  à les  payer.  Ici  je  dois  leur 
adresser  une  question  : trouverez-vosis  sur  les  Confins  du  vicomté 
de  Gpurnai  ces  cultivateurs  dont  vous  nous  exaltez  l'opulence.^ 
S'ils  sont  riches,  pourquoi  les  vôtres  ne  le  seraient- ils  pas  aussi, 
eux  qui  demeurent  sous  la  même  température  et  sur  le  même  sol  ? 
S'ils  sont  pauvres,  pourquoi  votre  imagination  les  enrichit-elle  à 
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tciTæ  nuüus  tractus  bonitate  superat,  verum  etiain  ncc  illi  par  est, 
ubi  multo  ditiorcs  agricolas  quani  apud  Gornacum  reperirc  posais. 
Quoi  de  una  sua  electione,  deque  nostris  tribus  opponunt!  Istud  af- 
lirmamus,  et  nobis  sub  gravi  muleta  utrique  indicenda,  id  offerimus 
probaturos,  suam  unam  electionem  tam  latam  et  extensam  esse,  ut 
electiones  Caldibecci  ' et  Monasterii  Yillaris  niagnitudinc  et  forsan 
opulentia  superet;  nec  tamen  tantum  tailliarum  pendit  quantum  il- 
iæ.  Se  præterea  nescio  quibus  adversis  casibus  afflictos  queruntur. 
Ast,  oro,  vel  unum  proférant,  quem  cæteri  non  passi  sunt,  qui 
possent  etiam  multos  exprimere,  quorum  Gysorcini  non  senserunt 
aculeos. 


Sed  contra  cos  satis;  quam  enim  nihil  dicant  videtis.  Verum  eos  ob 
id  soliim  arbitramtir  locutos , ne  elingues  et  minus  cietcris  docti  vide- 
rentur,  et  quatenus  concionandi  gloria  non  carerent , sed  sermocina- 
rentur,  ne  dicam,  garrerent  more  cæterorum  ; vel  ut  melius  et  sanctius 
interpréter,  forsan  timuerunt,  et  quidem  merito,  cum  alii  quique 
graviorem  tailliam  se  ferre  dicerent,  ne  illorum  alleviationis  gratia,  re- 
jectiim  onus  in  Gysorcinum  * desccndcrct  baillivatum,  qui  sine  con- 
troversia  minime  omnium  laillils  gravatur,  minime  contunditur  for- 
tuiiis;  et  in  hoc  officlum  proprio  ’ fecisse,  et  suæ  legalionis  ]>artes 
fideliter  egisse  videntur. 

His  absolutis,  Constantlensis  vicarius  cum  suis  collegis  et  Cado- 
mensibus  nonnihil*  ita  respondit: 

Non  oportet“  roultitudine  verborum  et  ambagibus  claras  d^iino- 

' Sic  codice».  Loge  Câlidobeci.  — ’ V**.  GiMorcinnm , m».  X77.  qui  in  f"  107 , v*, 
fort  Gytoccini.  — * Perfocte,  ms.  a5o;  pie,  m».  A lai  et  ms.  353.  — ‘ Sic  codices. 
Legs  forsan  : nonoiliU  locutus.  — ' Nolo , ms.  a 5o  cl  ms.  353  ; non  oruro , ms.  A 1 a 1 ; 
non  os,  ms.  suppl.  fr.  i58a. 
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notre  préjudice? D’ailleurs  ceux  de Gisors  ont  le  Vexin  normand, con- 
trée vraiment  fertile,  que  nulle  terre  du  pays  de  Caux  ne  surpasse, 
que  dis-je?  n'égale  en  bonté , où  vous  pourrei  rencontrer  des  cultiva- 
teurs beaucoup  plus  riches  qu’aux  environs  de  Gournai.  Combien 
d’objections  nous  font-ib  au  sujet  de  leur  unique  élection  et  de 
nos  trois  élections  1 Nous  l’aflirmons  et  nous  offrons  de  le  prouver, 
en  consentant  à payer  une  forte  amende  si  nous  avons  tort , mais 
pourvu  que  vous  la  payiez  si  nous  avons  raison:  cette  seule  élection 
est  tellement  vaste  et  étendue , que  par  sa  grandeur  et  peut-être  par 
son  opulence  elle  vaut  mieux  que  les  élections  de  Caudebec  et 
de  Montivilliers;  pourtant.elle  paye  moins  de  tailles  que  celles-ci. 
Enlin,  je  ne  sais  de  quelles  calamités  ils  se  plaignent  d’avoir  été  af- 
fligés. Je  les  défie  de  nous  en  indiquer  une  que  n’aient  pas  soufferte 
leurs  collègues,  qui  auraient  le  triste  avantage  de  rappeler  lieaucoup 
de  malheurs  dont  les  habitants  de  Gisors  n’ont  senti  aucune  atteinte 
douloureuse. 

Mais  c’est  assez  les  réfuter.  Vous  voyez  qu’ils  ne  disent  rien  qui 
ait  un  sens.  Du  reste , nous  pensons  qu’ils  ont  parlé  seulement  dans 
l’intention  de  ne  pas  paraître  muets  et  moins  éloquents  que  les 
autres,  et  d’avoir  aussi  leur  part  de  la  gloire  des  orateurs,  ou  afin  de 
causer,  pour  ne  pas  dire  jaser,  coinme  tout  le  monde.  Si  j’explique 
leur  langage  mieux  et  plus  sérieusement,  je  supposerai  que,  quand 
chacun  s’est  plaint  de  supporter  une  taille  trop  pesante,  ils  ont 
craint  avec  raison  que  b portion  dont  il  serait  exempté  ou  dé- 
chargé ne  tombât  sur  le  hailliage  de  Gisors,  sans  contredit  le  inoiiis 
grevé  de  tailles,  le  moins  hrisé  des  coups  du  malheur.  En  cela  ils 
semblent  proprement  avoir  fait  leur  devoir  et  avoir  rempli  fidèle- 
ment leur  rôle  de  députés. 

Ce  discours  terminé,  le  vicaire  de  Coutances,  s’étant  entretenu  un 
peu  avec  ses  collègues  et  les  députés  de  Caen , répondit  : 

Il  ne  faut  point  que  la  multitude  et  la  longueur  des  discours 
retiennent  trop  longtemps  l’illustre  auditoire  de  nosseigneurs. 
Déjà  nous  avons  perdu  assez  inutilement  plus  de  trois  heures,  ce 


hvponsc 
ilu  vicaire 
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mm  exspectationes  diutius  retinere.  Jam  enim  satis  inaniter  très  et 
amplius  horas  consumpsimus , quarum  quidem  tempus,  vel  in  re 
grata  et  lucrative  opère  , iastidium  gencraret.  Verum  mos  est  malam 
foventiuni  causam  non  posse  satiari  verbis,  et  semper  aliquid  restare 
(licendum,  quam  rem  vobis  dominis  Rothoroagensibusatque  Caieten- 
sibus  evenisse  videmus.  Sed  nostra  res  paucissima  verba  postulat;  et 
bis  terminis,  si  placet,  arcetur. 

Proposuistis  factum  unum  de  populi  vestri  minutionc,  deque 
multis  damnis  nondum  resarcitis.  Quocunque  modoea  se  res  habeat, 
factum  id  peremptorium  non  est,  sed  illud  adversum  vos,  litis  nos- 
tra- plane  decisorium,  poninius  sub  borym  verbomm  tenore. 


ünusquisque  nostromm  baillivatuum  ignis,  sive  quodque  domus 
capiit  sive  familia,  omnia  compensando  debile  cnm  forti,  sex  ad  mi- 
nus libras  tailliœ  profert,  ubi  quisque  vestrum  vix  lxs.  ts.  portât,  vos 
secunduni  præfatum  inodulum  numerando.  Hoc  penitus  astruimus, 
hoc  conscribimus , et  adversus  vos  probare  voiumus.  En  sic  liquide 
patebit  partitionem  iniquam  esse  et  jure  castigandam , et  quam  fa- 
bulosc  populi  Caletensis  numerus'  exiguus  feratur.  Non  erit  autem 
difficile  utrommqiie  nostrum  cqgnoscere  tailliarum  sumraas,  cl 
mesnagiomm , ut  ita  dicam,  numeriim. 


Mox  a nobis  ita  responsum  est  : 

Si  non  mores  vestri  nobis  noti  essent , assertum  nuper  factum , si 
tamen  vemm  est,  nos  nonnihil  termisset,  et  apud  inscios  alicujus 
forsan  esse^  momenti  videreturque.  Gaudemusquod  regionis  vestræ 
consuetudines,  institutionesque  famiiiarum  dominis  nostris  non 
ignotæ  sunt.  Et  optime  quidem  novistis,  colendissimi  judices,  pas- 
sim  apud  eos  sic  familias  compositas,  ut  in  iisdem  laribus,  eodem- 

' Var.  Niiinmus,  ms,  sappl.  fr.  i5Sa  — * Sic  codices.  Aime  leg. 
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qui  est  un  retard  qui  ennuierait  naème  ceux  occupés  à un  travail 
agréable  et  utile.  Mais  les  gens  qui  aiment  une  mauvaise  cause  ont 
l’habitude  de  ne  pouvoir  se  rassasier  de  paroles,  et  de  garder  tou- 
jours quelque  mot  à dire,  travers  où  nous  voyons  que  vous  venei  de 
tomber,  messieurs  de  Rouen  et  du  pays  deCaux.  Au  contraire , notre 
cause  ne  demande  que  peu  d'explications  ; et  celles  que  voici  siifli- 
ront,  s'il  vous  plaît,  pour  en  finir. 

Vous  avex  avancé  une  allégation  concernant  la  dépo])ulation  de 
votre  bailliage,  et  de  nombreux  dommages  qui  ne  seraient  pas  encore 
réparés.  Quelle  que  soit  la  vérité  de  cette  allégation , elle  n'est  point 
péremptoire;  il  y a mieux,  nous  la  tournons  contre  vous,  comme 
un  moyen  entièrement  décisif  en  notre  faveur,  ce  que  nous  démon- 
trons ainsi. 

Chaque  feu  de  nos  bailliages  ou  plutôt  chaque  chef  de  maison  ou 
famille , en  mettant  tout  ensemble , le  fort  avec  le  faible,  rapporte  au 
moins  six  livres  de  taille,  tandis  que  chacun  des  vôtres  ne  produit 
guère  que  soixante  sous  tournois , en  faisant  votre  compte  suivant 
le  même  procédé.  Voilà  ce  que  nous  avançons  positivement,  ce  que 
nous  établissons  tous  par  des  calculs  écrits,  et  que  nous  allons  prouver 
contre  vous.  Un  tel  fait  montrera  clairement  que  la  répartition  est 
inique,  qu’il  est  juste  de  la  rectifier,  et  fera  voir  avec  quelles  exagé- 
rations mensongères  on  a diminué  la  population  du  pays  de  Caiix.  Or, 
il  ne  sera  pas  malaisé  de  connaître  le  total  des  tailles  attribué  à chacun 
de  nous,  et  le  nombre  des  ménages  des  deux  côtés. 

Nous  fîmes  incontinent  cette  réponse  : 

Si  vos  usages  ne  nous  étaient  connus,  votre  dernière  assertion, 
en  la  supposant  vraie  toutefois,  nous  eût  effrayés  un  peu  : elle  pa- 
raîtrait peut-être  de  quelque  poids  aux  yeux  de  gens  ignorants.  Nous 
sommes  contents  de  ce  que  les  coutumes  de  votre  pays  ut  l’état 
des  familles  ne  sont  p>as  inconnus  à nosseigneurs.  Vous  savez  par- 
faitement, très-vénérables  juges,  que  partout  chez  eux  les  familles 
s’arrangent  ainsi  : auprès  du  même  foyer  et  du  même  lit  demeu- 
rent ensemble  le  p>ère  et  la  mère,  les  fils  et  leurs  femmes,  les  filles 
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que  lecto  ' simul  morentur  parentes’,  et  cum  uxoribus  filii , filiæ 
quoquc  cum  maritis , et  tota  liberorum  ]>ropaginc  , in  eademque 
mensa,  conimunibusque  bonis,  saitein  specie  tenus’  victitant,  ubi 
non  infrequenter  reperire  Hcet  magnum  aliquem  patrem  famiiias 
quatuor,  vel  plurcs  filios  et  niirus,  totidem  iilias  et  generos,  et  ple- 
iiimque  etiam  socrus  et  nepotes  una  commorari.  Et  nominatim  ego 
ipso  apud  Chuc,  Cadomensis  baillivatus  vicum,  domum  luiam  ita 
instilutam  vidi , ut  essent  illic  decem  matrimonia  et  lxx  animæ;  quod 
cutu  ego  veliementer  admirans,  causam  ejus  requirerem,  dixerunt  ob 
tailliarum  metum  id  à se  l'actitari,  quoniam  si  singula  matrimonia 
singula,  ut  vulgo  loquitur,  mesnagia  tenerent,  ad  majorcm  taiUiam 
solvendam  mox  compellcrentur.  Mira  resl  Hoc  ab  illis  extorsit  amor 
nunimi , quod  natura  vix  aliquibus  concessit  ut  plures  simul  uxores 
c-ommunihus  bonis,  eademque  auctoritate  conviverent.  Sed  hœc  re- 
linquamus,  quoniam  verborum  multitudo  vobis  odio  est,  verum  ea 
quæ  vos  pungit.  Factum  istud  quod  proponimus,  obligamur  nos  fi- 
deli  testimonio  demonstraturos;  hocque  pacto  factum  vestrum  refel- 
litur,  tametsi  minime  verum  est:  et  si  non  alia  defensio fuisset,  plane 
negassemus. 


Debinc  plures  utrinque  se  mutuo  verbis  impetunt,  conclamant  et 
confuse  satis  altercantur.  Inter  plcbeios  præserlim  , per  iram  et  præ- 
sens  odium,  pleraque  dicuutur,  qui  vix  etiam  a conviciis  temjierant. 
Sed  dominorum  jussu,  siluerunt  omnes,  et  parum  post  dominus 
Constantiensis  ita  locutus  est  : 


Aperuistis , domini  legati,  vestras  singuli  querimonias,  vestros 
casus  vestraque  gravamina,  longo  quidem,  tædiosoque  sermone, 
et  pluribus  forsan  verbis  quam  iiccesse  fuit;  de  quibus,  ut  rec- 

' Var.  Teclo,  mss.  A lai,  a5o,  353. — 'Paires,  mi.  suppl.  fr.  i58a.  — ‘ Stpe 
tenus,  ms.  suppl.  fr.  i58i;  spe  tenus, ms.  aSo. 


Digitized  by  Googl 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  585 

Pt  leurs  maris  avec  toute  leur  progéniture,  et  ils  vivent,  du  moins 
en  apparence,  à une  seule  table  et  en  communauté  de  biens  : là  il 
n’est  pas  rare  de  trouver  un  aïeul  ayant  quatre  fds  et  brus,  autant 
de  fdles  et  de  gendres;  souvent  aussi  les  belles-mères,  les  j>etits- 
enfants  logent  ensemble.  Et  s’il  faut  parler  de  moi,  étant  à Chuc, 
bourg  du  bailliage  de  Caen,  j'ai  vu  une  maison  tellement  remplie, 
qu’elle  renfermait  dix  couples  et  .soixante  et  dix  âmes.  Extrêmement 
surpris  de  cet  entassement , j’en  demandai  la  raison  : ils  me  répon- 
dirent qu’ils  se  logeaient  souvent  de  cette  manière  , parce  qu’ils  crai- 
gnaient les  tailles,  car  si  chaque  personne  mariée  tenait,  comme  on 
dit  communément,  un  ménage  particulier,  ils  seraient  bientôt  forcés  à 
payer  une  plus  forte  taille.  Chose  étrange!  l’amour  de  l’argent  les 
a astreints  à une  existence  qu’un  bon  naturel  n’a  guère  permise 
qu’à  quelques  hommes;  il  a fait  vivre  ensemble  plusieurs  époux 
en  communauté  et  avec  égalité  de  puissance.  Mais  laissons  là  ce 
sujet,  puisque  la  multitude  des  paroles  vous  déplaît,  du  moins  de 
celles  qui  vous  blessent.  Le  fait  que  nous  alléguons,  nous  nous  enga- 
geons du  ^este  à le  prouver  par  une  enquête  faite  de  bonne  foi  ' : 
c'est  ce  qui  réfute  votre  propre  allégation , qui  toutefois  n’a  rien  de 
vrai , et  .que  nous  nous  bornerions  à contester  positivement , si  nous 
n’avions  pas  une  autre  défense. 

Alors  un  grand  nombre  de  députés  de  chaque  opinion  s’attaquent 
réciproquement  par  des  discours , crient  et  se  disputent  presque  en 
désordre.  Ceux  du  tiers  état  surtout  parlent  beaucoup,  avec  colère  et 
avec  l’antipathie  qui  les  divise  dans  le  moment;  ils  ont  même  jicine  à 
s’empêcher  de  s’injurier.  Mais  au  commandement  des  seigneurs,  tout 
le  monde  se  tait,  et  bientôt  après  monseigneur  l’évêque  de  Coutances 
s’exprime  ainsi  : 

Messeigneurs  les  députés,  vous  avez  présenté  vos  doléances;  vous 
av’cz  dit  vos  malheurs  et  vos  griefs  particuliers;  et  votre  discours 

' Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  ce  passage  du  texte  et  celui  du  diKOurs 
précédent,  qui  contiennent  une  proposition  d'enquête.  La  nécessité  des  enquêtes  parle- 
mentaires était  d(^à  sentie  en  France  à cette  époque  de  ià84.  [Noie  du  traJuctear.) 
àtATs  GÉs.  DI  raasci.  i.  74 
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tius  judiccmus , decrevimiis  ea  in  scriptis  brcviter  redacta  ad  nos 
afferri  debcre;  et  optassemus  ut  res  officium  nostruni  non  inter- 
pellassct. 


Scd,  O domini  Caletcnses,  per  Dci  caritatem , vos  oro  obtestorque 
ut,  affectione  deposita,  rci  veritatcm  puriori  inspiciatis  oculo.  Ccrto 
quidem,  non  ambigo,  cognoscitis  vos  minus  adversis  fortunis  per- 
culsos,quam  Constantlni  et  Cadorai  baillivatus,  nec  vos  nisi  flores, 
ut  ita  dicam,  asperæ  fortunæ,  Iiorum  in  respeetu,  sensisse.  Tametsi 
verba  vestra  non  id  fatcantur,  vcruni  id  negari  nullo  modo  potest, 
quod  et  rcrum  experientia  et  vox  communis  ubique  pncdicat,  nec 
difllcibs  esset  probatio.  Non  mois,  si  vultis,  crédité  monitis  atque  pre- 
cibus.  Dominum  Du  Moy',  qui  ex  vestro  solo  originem  duxit,  qui- 
que  liic , ut  ego,  judex  adest,  consulite  ; dominum  item  de  Genly  qui 
vobis  majori  quam  nobis  babitudine  jungitur.  Vestræ,  médius  fidius, 
fortunæ  multum  dispares  sunt , sed  cum  omni  pace  dixe/ini , præ- 
fuerc  bactenus  statibus  Normanniæ,  et  dispositioni  taiiliarum  ii  bo- 
mines,qui  vos  penitus  contra  cæleros  etiam  foverunt,  et  ab  oneribus 
proteierunt.  Non  invidemus,  Jesum  testor,  vestræ  prosperitati,  sed 
aliorum  miscriis  condolemus. 


Percepimus  ex  bis  verbis  dominum  episcopum  non  posse  relin- 
quere  voluntatem,  quam  ad  suos  aflcctus  babebat.Cum  autem,  pos- 
lea  quam  verba  finivcril,  surgere  velle  cœpisset  et  abire,  vir  nobilis 
status  inter  recedendum  privato  pene  consilio  bis  verbis  eum  ag- 
gredifur;  deliberationi  siquidem  longiori  tum  tempus  deerat  : 

Domine,  inquit,  Constantiensis,  scimus  vos  cupere,  et  totisviribus 
' Vàb.  De  Moy,  nus.  a 131,  3i  1,  353  ; de  Modj,  ms.  i5o. 
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a été  fatigant  et  peut-être  plus  long  qu'il  ne  fallait.  Alin  de  prendre 
une  meilleure  décision  là-dessus,  nous  avons  arrêté  qu’après  l’avoir 
rédigé  brièvement  par  écrit,  vous  nous  le  soumettrez.  Nous  aurions 
souhaité,  du  reste,  que  cette  alTairc  n’eût  pas  réclamé  notre  inter- 
vention. 

Mais,  me.ssieurs  du  pays  de  Gaux,  pour  l'amour  de  Dieu,  je  vous 
en  prie  et  vous  en  conjure  : mettez  de  côté  la  passion,  et  considérez 
la  réalité  avec  un  oeil  plus  clairvoyant.  Certes,  je  n’en  doute  pas,  vous 
savez  que  vous  avez  été  moins  malheureux  que  les  bailliages  du  Co- 
tentin et  de  Caen , et  qu’en  comparaison  de  ce  qu’ils  ont  souffert 
vous  n’avez  senti , pour  ainsi  dire , que  l’odeur  qu’exhale  la  fleur 
empoisonnée  de  l’infortune.  Quoique  votre  bouche  ne  convienne 
pas  de  cela , il  est  absolument  impossible  de  le  nier,  parce  que  l’ex- 
périence et  le  bruit  public  le  proclament  partout,  et  il  ne  serait 
pas  malaisé  d’en  faire  la  preuve.  N’ajoutez  pas  foi,  si  vous  voulez, 
à mes  avertissements  et  à mes  prières;  consultez  messire  Du  Moy, 
qui  est  né  sur  votre  sol,  et  qui  siège  ici  à coté  de  moi  comme  juge; 
demandez  conseil  à messire  de  Genlis,  qui  a des  rapports  plus  in- 
times avec  vous  qu’avec  nous.  Vos  conditions,  par  ma  foi,  sont 
bien  différentes;  mais,  je  le  dirai  sans  fâcher  personne,  jusqu’à  ce 
jour  ces  hommes  ont  été  à la  tête  des  états  de  Normandie , ont  dicté 
le  règlement  des  tailles,  en  vous  favorisant  même  tout  à fait  à l’ex- 
clusion des  autres , et  en  vous  protégeant  contre  les  chaiges.  Je  le 
jure  à la  face  de  Dieu,  nous  ne  sommes  pas  jaloux  de  U prospérité 
que  vous  avez,  mais  nous  gémissons  des  souffrances  de  vos  collègues. 

Nous  devinâmes,  d’après  ce  langage,  que  monseigneur  l’évêque 
ne  pouvait  surmonter  la  faiblesse  qu’il  avait  pour  scs  amis.  Mais 
quand  il  eut  cessé  de  parler,  au  moment  qu’il  était  prêt  à se  lever 
et  à sortir,  un  député  de  l’ordre  de  la  noblesse,  avant  son  départ , 
l’attaqua  par  ces  paroles  qu’il  parut  improviser,  car  alors  on  n’avait 
plus  le  temps  de  délibérer  longuement  : 

Monseigneur  de  Coutanccs,  nous  savons  que  vous  ne  pensez  et  que 
vous  ne  vous  occupez  qu’à  soulager  les  gens  de  votre  évêché,  et  l’on 
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niti , ut  vestri  episcopatus  homincs  sublcventur,  et  jam  publiée  dicitur 
iioc  illis  a vobis  fuisse  promissum.  Et  mihi,  si  placet,  perdonetis; 
non  debuistis  bujus  rei  jiidex  constitui.  Patens  cnim  et  justa  recusa- 
tionis  causa  subest,  et  intendimus,  si  secus  quam  petinius  decer- 
natis,  ad  regem  et  arctuni  consilium  rccurrere.  Si  cnim  vester  populus 
miser  et  pauper  est,  num  ideirco  cxnostri  populi  bonis ditari  débet? 
An  vullis  ulrumquc  populum  in  paupertate  facere  pares?  Resurgat  et 
sublevctur  vester  |)opulus,  concedimus,  duinmodo  sine  jactura  nostra 
(iat;  alias  potius  miser  solus  vivat.  Prætcrea  si  nostro  populo  mclior 
quam  vestro  fortuua  adsit,  cam  tamen  multis  oQiciis,  multisquc  casi- 
bus  ineruisse  crédit. 


In  illis  verbis,  jam  omnibus  extra  sedes  et  ordinem  positis,  simul- 
quemixtis,  domini  ex  aula  in  cameram  propinquam  discedebant,  qui 
tamen  ‘ diccbantur  parum  inlclligere  simulantes.  Eos  autem  très  nos- 
trum  secuti  sumus,  tum  ad  mitigandum  eorum  animos,  si  quam  for- 
lassis  indignationemexasperitate  verborum  concej>erant,  tum  ad  non- 
nibil  in  nostra  causa  subjungendum,  qnod  deesse  videbatur;  cosque 
ita  sumus  aflati  : 


Precamur,  colendissimi  domini , ex  verbis  nuper  propositis  com- 
moveri  neminem.  Is  enim  qui  ea  protulit,  colericus  est,  ferventis 
animi;  et  ci  quidem  quod  per  zelumad  patriam  loqueltatiir,  videtur 
deberi  venia.  In  nostra  autem  litc  duo  verba,  si  placet,  addemus. 
Non  ignoramus  profcclo  quod  Constantini  et  Cadomi  baillivatus  ma- 
joribus  calamitatibus,  et  ærumnis  iirgentur  quam  nostri  Rothoma- 
gensis  etCaletcnsis,  quodquc,  pro  præsenti  rerum  dispositione,  pau- 
periorcs  sunt  : et  ob  id  forsan  a nobis  sublcvandi  veniebant,  si  non 
desiisset  nuper  crescens  tailliarum  onus,  aut  si  non  aliunde  leva- 

' Sic  codices.  Lege  quas  lum. 
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dit  déjà  publiquement  que  vous  leur  avez  promis  ce  soulagement. 
Pardonnez-moi,  s’il  vous  plaît,  de  vous  parler  ainsi  : vous  ne  deviez 
pas  être  constitué  juge  dans  cette  afl’aire.  Il  y a ici  une  cause  évi- 
dente et  juste  de  récusation,  et  nous  avons  l’intention,  si  vous  pre- 
nez une  décision  opposée  aux  conclusions  de  notre  requête,  d’en 
appeler  au  roi  et  à son  conseil  privé.  Parce  que  votre  peuple  est  pauvre 
et  misérable , faut-il  donc  qu’on  l’enrichisse  des  biens  du  nôtre  ? Est- 
ce  que  vous  prétendez  égaler  les  deux  pays  en  j)auvrcté?  Que  le  vôtre 
SC  rétablisse  et  soit  soulagé,  nous  y consentons,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  à nos  dépens  : sinon,  mieux  vaut  qu’il  vive  seul  malliciireiix. 
D’ailleurs  si  notre  population  est  plus  heureuse  que  lui,  elle  croit 
avoir  acheté  son  bonheur  au  prix  de  nombreux  services  et  d’une  in- 
finité de  souffrances. 

Le  député  parlait  encore,  que  déjà  chacun  .s’était  levé  et  avait 
quitté  sa  place,  tous  étaient  pêle-mêle  ; et  les  seigneurs  s’achemi- 
naient de  la  salle  dans  la  chambre  voisine,  ayant  l’air  de  faire  peu 
d’attention  à ce  qu’on  disait  alors.  Or  deux  de  notre  section  et  moi 
nous  les  suivîmes,  tant  pour  calmer  leurs  esprits,  dans  l’appréhension 
que  la  rudesse  du  discours  qu’ils  venaient  d’entendre  ne  les  eût  in- 
disposés, que  pour  compléter  la  défense  de  notre  cause,  qui  avait 
besoin  de  quelques  développements.  Nous  parlâmes  donc  de  cette 
manière  : 

De  grâce , très-vénérables  seigneurs , que  nul  d’entre  vous  ne  se 
fâche  des  paroles  qui  ont  été  proférées  tout  à l’heure.  L’orateur  qui 
les  a prononcées  est  un  homme  irritable,  très-vif,  et  il  semble  qu’on 
doive  lui  pardonner,  puisqu’il  a parlé  par  dévouement  pour  son  pays. 
Du  reste,  nous  ajouterons  deux  mots,  s’il  vous  plaît,  dans  l’intérêt 
de  notre  cause.  Nous  n’ignorons  pas  sans  doute  que  les  bailliages  du 
Cotentin  et  de  Caen  souffrent  plus  cruellement  que  nos  bailliages  de 
Rouen  et  du  pays  de  Caux,  et  que,  dans  l’état  actuel  des  choses,  ils 
sont  plus  jwuvres.  A cause  de  leurs  malheurs,  peut-être  aurions-nous 
été  obligés  de  les  soulager,  si  le  fardeau  des  tailles,  qui  naguère  s’aug- 
mentait, n’eût  pas  cessé  de  s’accroître,  et  s’ils  n’eussent  reçu  du  sou- 
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rentur.  Vcrum  magnum  illi  lovamcu,  magnam  exonerationem  acce- 
perunt,  cum  diiæ  ferc  partes  vcteris  taiüiæ  illis  remissæ  sint.  Hac  au- 
tem  allcviatione , hacque  gratla  quæ  omnibus  commuiiis  est , satiari 
(lebent,  et  nos  ilia  minime  privari.  Et  si  perseverent,  ut  cœperunt, 
majora  petere,  supremi  commissarii,  dominos  de  Beaujeu  et  collegas 
ioquor,  consulantur;  déclarent  quo  circa  gratiam  et  partitionem  ge- 
ncralem  fuerit  eorum  mens  atquc  sententia.  Hanc  volumus  intégré 
tenere,  huic  juncti,  liuic  adbærere. 


Sub  bis  verbis  disputatio  nostra  fincm  cepit.  Ilora  enim  prandii 
erat,  quod  ipse  Constantiensis  episcopus  opipare  paraverat,  et  quo 
nos  invitarat  omnes.  Ejus  autcni  ilici  rcsiduo  nibil  egimus,  sed  nec 
diebus  quidem  Veneris  et  Sabbati  proxiine  sequentibus,  saitim  quod 
totum  statuum  corpus  respiceret.  Stabamus  igitur  mussitantes  ' et 
pene  otiosi , non  sine  tristitia , et  indignatione  in  eos  qui  rerum  solli- 
citudinem  gerere  debebant. 

Jam  enim  noster  generalis  præsidens  (inertia,  an  malignitate  nes- 
eio),  statuum  curam  omnem  exuerat;  et  quamvis  adhuc  multa  pro 
cominuni  utilitate  provisa  restarent  prosequenda,  et  quædam  quoque 
novo  egerent  cousilio,  non  potuit  tamen  exorari  ut  nos  in  universum 
congregarct. 

His  tamen  diebus,  noster  in  Normannia  præsidens,  quatuor  aut 
((uinque  eum  comitantibus  viris  nobilis  status , in  Monticulos  regem 
et  consilium  ivit  oratum,  ut  peculiares  et  proprias  nostræ  nationis  pe- 
titiones  dignaretur  audire.  Verum  quoniam  in  consilio  eo  tempore 
rei  militaris  dispositio,  numerusscilicetetassignatio  tractabatur,  ami- 
corum  nationis  consilio,  tune  hæc  quæ  sequuntur,  tantum  * postulats 
fuere.quod  rcs  bcllicas  rcspcctabant;  et  postes  quam  ore  propo- 

‘ Vail  MusiUnIcs.  m«.  377.  {Seriptura  prava.) — 'Tum,  ni».  A lai  eltn».  353. 
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lagement  d’un  autre  côté.  Mais  ils  en  ont  obtenu  un  considérable;  ils 
ont  reçu  une  décharge  immense , puisqu'on  leur  a fait  remise  presque 
des  deux  tiers  de  l’ancienne  taille.  Cette  diminution , celte  grâce  com- 
mune à tout  le  monde , sont  de  nature  à les.contcntcr,  et  il  n’y  a pas 
de  raison  pour  que  nous  en  soyons  totalement  privés.  V'eulent-ils  con- 
tinuer,comme  ils  ontcommcncé,  à demander  davantage?  Qu’on  con- 
sulte alors  les  commissaires  suprêmes,  je  |>arle  du  sire  deBcaujeuet 
de  ses  collègues;  qu’ils  déclarent  quelle  a été  leur  intention,  leur 
pensée,  au  sujet  de  la  faveur  et  de  la  répartition  générale.  Nous 
désirons  nous  conformer  à leur  déclaration  , la  suivre,  y adhérer  en- 
tièrement. 

A ces  mots  notre  dispute  prit  fin.  C’était  l’heure  du  dîner,  que 
l’évôque  de  Coutanccs  lui-même  avait  fait  préparer  splendidement; 
il  nous  y avait  invités  tous.  Le  reste  de  ce  jour-lè,  ni  les  vendredi  5 <■<  6 mm. 
et  samedi  suivants,  nous  ne  fîmes  rien,  du  moins  qui  intéressât  le 
corps  entier  des  états.  Nous  restâmes  donc  silencieux  et  presque  oi- 
sifs, non  sans  tristesse,  et  indignés  contre  ceux  qui  devaient  avoir 
le  soin  des  alTaircs. 

Déjà  en  effet  le  président  de  l’assemblée  ( était-ce  par  nonchalance 
ou  par  méchanceté  ? je  l’ignore)  avait  cessé  tout  à /ait  de  s’occuper  des 
états;  et  quoique  beaucoup  de  mesures  prises  dans  l’intérêt  général 
eussent  encore  besoin  d’être  continuées,  et  que  certains  points  récla- 
massent une  nouvelle  délibération,  il  fut  impossible  de  le  déter- 
miner à nous  convoquer  en  séance  publique. 

Pourtant  ces  jours-là  le  président  de  notre  section  de  Normandie, 
accompagné  de  quatre  ou  cinq  députés  de  l’ordre  de  la  noblesse,  se 
rendit  aux  Montils , afin  de  supplier  le  roi  et  son  conseil  qu’il  daignât 
entendre  les  demandes  particulières  et  spéciales  des  Normands.  Mais 
le  conseil  discutait  alors  le  règlement  de  l’armée,  savoir  : le  nombre 
et  la  distribution  des  troupes.  D’après  l’avis  des  amis  de  notre  nation, 
nous  ne  demandâmes  donc  que  ce  qui  concernait  les  affaires  de  la 
guerre  et  dont  nous  parlerons  plus  bas.  Lorsque  ce  sujet  eut  été  ex- 
pliqué par  la  bouche  d’un  orateur,  l’exposé  en  fut  remis  pai-  écrit , 
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nantis  cxposita  sunt,  scriptis  ctiam  , in  supplicationis  modum.fuerc 
tradita,  quæ  liic  breviter,  non  Verbatim  insérera  curavi. 

Decrevi  onim  postbac  vclociter  et  summatim  decurrere  quæ  non 
ad  statuum  universitatem  (cujus  potissimum  gesta,  et  eventus  ab  initio 
me  scripturum  dixi)  directe  pertincrent.  Eam  siquidem  quæ  pauio 
,ante  inter  nos  liabita  est  et  scripta,  quæstionem  imo  plcnc  inserui,  quod 
non  minori  astu  et  ingeuio,  quam  animo  etafiectione  agitata  est,  et 
tune  qnidem  et  per  insequens  tempus;  quodque  ea  in  codice,  aper- 
tius  ' confecto,  digesta  et  elaborata  fuit,  ac  postremo  quod  perj)ctuam 
pene  perniciem  et  damnnni  liis  allatura  videretur,  qui  succubuissent. 
Et  quamvis,  ob  gratiam  et  remissionem  omnibus  factam,  et  a su- 
preinis  commissariis  proportionaliter  servari  decretam,  adversarii 
nosiri  viderentur  repellendi  et  nobis  causæ  suiTragari  veritas;  ju- 
dices  tanien  pene  omnes  nobis  adversi  et  bostes  erant.  Episcopus  si- 
qiiidem  Constantiensis  eos  asciverat*,  quos  crediderat  suis  desideriis 
favere;  ubi  profecto  tanta  fuit  alterius  partis  acceptatio,  tam  iiior- 
dinatus  favor  ut 

Sed  oh!  digito  compesce  labellnm 

Is  cnim  régit  regem , regaumque  regentem 


Püstulabamus  autem  in  regio  consilio  primum  ut,  cum  Normannia 
Anglorum  incursibus  maxime  prateat,  patriæ  tuendae  congruere  vide- 
retur quispiam  dilllnitus  nobilium  numerus,  qui  mortuam  solutio- 
nem , lioc  est  : centum  vigenti  libr.  annuatim  percipiant.  Et  illi  po- 
tissimum deligendi,  qui  viribus  et  armis  valent,  nec  opes  eis  amplæ 
sunt;  fore  uti  bis  stipendiis  rcspubiica  midtas  commoditates  accipiat. 
IHæ  autem  commoditates  in  supplicatione  late  et  singillatim  expli- 
cabantur,  sed  eas  prætermitto. 

' Vas.  Apertihus,  ms.  3a  i.  — * As.siverat,  nu.  353  ; asciverant , ms.  377  et  ms.  3a  1. 
( Quod  ma  beat  3cript.  ) — ‘ Jcv.  Sal.  1 , y.  1 60.  — * Nescio  cujus  poêla:  til  hic  versus. 
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dan*  la  forme  d’une  requête,  et  j'ai  eu  l’attention  de  l’insérer  ici  non 
tout  entière,  mai.s  par  extrait. 

Mon  dessein  est  en  effet  de  parcourir  sommairement  ce  qui 
n’a  pas  un  rapport  direct  avec  l’universalitc  des  états,  dont  j’ai 
annoncé,  dès  le  commencement,  que  je  raconterais  surtout  les 
actes  et  les  circonstances.  Quant  à la  question  qui  un  peu  aupara- 
vant fut  traitée  entre  nous  et  écrite,  je  l’ai  conservée  entière, 
parce  qu’elle  fut  agitée  avec  autant  de  finesse  et  d’esprit  que 
d’animosité  et  de  passion,  alors  et  plus  tard;  parce  qu’elle  fut 
consignée  et  élaborée  dans  un  cahier  plus  clairement  l édigé,  enfin 
qu’elle  semblait  devoir  causer  une  perte  et  un  préjudice  irréparable 
à ceux  qui  auraient  succombé.  Ajoutez  que,  malgré  la  faveur  et  la 
remise  accordées  à tout  le  monde  , dont  l’accomplissement  proportion- 
nel  fut  ordonné  par  les  commissaires  suprêmes , quoiqu'elles  dussent 
en  apparence  faire  repousser  les  prétentions  de  nos  antagonistes  et 
que  la  vérité  parût  venir  à l’appui  de  notre  cause,  presque  tous  les 
juges  furent  nos  adversaires  et  nos  ennemis.  C’est  que  l’évêque  de 
Coutances  avait  mis  dans  ses  intérêts  ceux  qu’il  avait  crus  favorables 
à ses  intentions.  Alors  il  y eut  une  telle  acception  du  parti  contraire, 
ce  parti  jouit  d’une  faveur  si  désordonnée  que.... 

Mais  chut!  meUons  uu  doigt  sur  notre  lèvre  pour  la  tenir  discrète.  — Cet 
liomroc  gouverne  le  roi,  le  maître  de  l'état. 

Dans  notre  requête  nous  disions  au  conseil  royal,  premièrement 
que,  pour  la  défense  de  la  Normandie,  qui  était  surtout  ouveitc  aux 
incursions  des  Anglais,  il  était  évidemment  avantageux  d’avoir  un 
nombre  fixe  de  gentilshommes,  qui  recevraient,  chaque  année,  la 
moitc-payc,  c’est-à-dire,  cent  vingt  livres;  ensuite,  qu’il  fallait  princi- 
palement choisir  des  hommes  braves  et  habiles  à manier  les  armes, 
n’ayant  pas  beaucoup  de  fortune  ; sorte  de  troupes  soldées  qui  procu- 
rerait une  infinité  d’avantages  à l’état.  Ces  avantages  étaient  expli- 
ques au  long  et  en  détail  dans  la  requête;  mais  je  passe  les  ex- 
plications. 
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Rogahanrus  in  summa  ut  nobis  concederetur  ilie  denariorum  na- 
merus,  qui  necessarius  est,  et  sumi  consuevit  ad  stipendia  centum 
Unceanim  ordinantis  majoris  solvenda,  distribuendus  quideni  in 
nostros  nobiles,  modo  prædicto.  Rogabamua  item  ut,  cum  dominas 
sencscalus  Normanniæ  sit  jiistitiæ  caput,  ci  dabetur  conductus  et  re- 
gtmen  centum  lanceanun,  quatenus  eo  robustior  currat,  ac  validiori 
manu. 

, Hcc  iUis  diebusactita'  sunf. 

Oie  Man.  Die  vero  dominica,  septima  Martii,  hoi'a  post  meridiem  pauio  mi- 
nus secunda,  rcx  ex  Monticulisad  suum  Sancti  Gratiani  hospitium 
venit,  moxque  nos  evocavit  per  nuncios,  qui  singulonim  hospitia  le- 
gatorum  et  domos  adierunt , et  eos  citarunt  ut,  intra  Itone  spatium,  in 
nuia  comparèrent. 

Igitur  bora  ferme  tertia , Icgatis  statuum  iliic  convenientibus , rcx 
cum  principibiu  et  reliqua  coniitiva,  statim  affuit  ; ac  siientio  per  prR- 
conem  imperato , cancellarius , ci  pntestate  facta  loquendi , ita  exor- 
sus  est  : 

CtnoelUhas  P’'*’  rcpublica  regni,  domini  statuum,  nobis  hujus  vestne 

congregationis  labores  maximi  sunt,  non  minores  tamen  tantonim 
laborum  fructus  inscqui'cognoscimus , quos  .statim  in  lueem  edendos, 
jam  etiam  omnibus  quodammodo  prsegustare  concessuni  est.  Quod 
.si  potisslmum  labori,  non  * proventui  merces  respondeat.^  Quid  in 
hoc  maximæ  rei  negotio  dicemus,  ubi  proventus  laburi  par  est,  et 
iiterque  summus?  Profeclo  vos,  operis  lantl  et  liicubrationis  gratis, 
beatum  temporalcque  præmium  manct.  Et,  ob  utibtates  bine  partas, 
logent!  gratis  gloriaque  jure  donandos  rcor,  ut  nuUa  unquani  xtas  de 
vestris  pluriinia.  clarisquc  laudibus  silescat.  Atque  eo  quidein  ma- 
jorem  estis  gioriam  assecuti,  quo  gravisslmas  et  dignissimas  rcs,  hoc 
in  consilio,  vestra  sapientia  tractavit,  et  quo  bæc  clara  conventio  om- 

' \'ah.  Acla,  nx»5.  a5o.  Su  el  suppl.  fr.  i58a.  — * Oratio  domim  cancbllami 
Francia  facta  antf.  RRfifM  rr  statucv  t.pa;atiw,  iha  Mippl.  fr.  iSBa.  — * SiccfxHcct. 
Anne  leg.  num  7 
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Bref,  nous  demandions  qn’on  nous  accordât  une  somme  de  de- 
niers nécessaire,  telle  qu’on  a cmitume  de  la  prélever  pour  soudoyer 
cent  lances  de  la  grande  ordonnance , et  dont  la  distribution  serait 
faite  entre  les  mains  de  nos  gentil.shommes,  suivant  le  mode  précité. 
Pareillenicnl,  nous  requérions  que  monseigneur  le  sénéchal  de  Nor- 
mandie, en  sa  qualité  de  chef  de  la  justice,  eût  la  conduite  et  le 
commandement  de  cent  lances , pour  marcher  avec  une  force  plus 
imposante  et  des  auxiliaires  plus  puissants. 

Voilà  ce  qui  fut  fait  les  jours  susdits. 

Le  dimanche  7 mars,  l’aprés-midi  et  un  peu  avant  deux  heures , le  7 ijIm. 
roi  quitta  lesMontils  etse  rendità  son  logis  de  Saint-Gratien.  Bientôt  il 
nous  convoqua  par  des  messagers,  qui  allèrent  à la  demeure  et  à la 
maison  de  chacun  l'assigner  à se  rendre,  dans  la  salle  avant  une 
heure. 

En  conséquence , vers  trois  heures , lorsque  les  députés  y furent 
assembles,  le  roi  avec  les  princes  et  toute  sa  suite,  pamt  soudain. 

Le  héraut  cria  : Silence  ! et  le  chancelier,  ayant  obtenu  la  permission 
de  parler,  s'exprima  ainsi  : 

.Messeigneurs  des  états,  les  travaux  que,  dans  l'intérêt  public  , a Le  chancelier 
entrepris  cette  assemblée  dont  vous  êtes  membres,  sont , à nos  yeux  , 
immenses  : nous  savons  pourtant  qu’ils  ont  produit  des  fruits  non  °°  ”* 
moins  merveilleux  dont,  au  moment  même  de  leur  apparition,  il  a 
été  permis  en  quelque  sorte  à la  nation  entière  de  goûter  d’avance  la 
saveur.  Si  la  récompense  répond  principalement  à l’œuvre , ici  ne  ré- 
pondra-t-elle pas  au  produit  de  l’œuvre.^  Que  dirons-nous  au  sujet  de 
ces  prodigieuses  opérations,  où  le  résultat  est  égal  au  travail,  où  l’an 
et  l’antre  sont  infinis  ? Certes,  pour  une  si  grande  entreprise  et  de  si 
grandes  veilles,  il  vous  reste  un  prix  agréable  et  durable.  Et,  à cause 
du  bien-être  qui  en  est  résulté,  j’estime  que  vous  mérite*  d’être  ré- 
compensés d’une  reconnaissance  et  d’une  gloire  sans  bornes,  afin 
qu'aucun  des  sièclesà  venir  nese  taise  sur  vos  louanges,  innombrables 
et  magnifiques.  Même  vous  vous  êtes  acquis  une  gloire  d’autant  plus 
extraordinaire  que,  dans  vos  séances,  votre  sagesse  a traité  les  sujets 
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nium  ccleberrima  fuit,  quœ  hactenus  visæ  quæque  scriptis  perccptæ 
sunt.  Ubi  cnim  aliquando  tôt  insignes  præiatos,  tôt  eruditos  viros  at- 
que  doctore.s  iina  pro  regno  coiivenissc  legistis?  Quando  proceres  et 
generosi  viri,  in  toga  et  pacis  iiahitu,  aut  pliires  aiit  majores,  aut 
denique  sapicntiorcs  et  niagis  experti  siniidcoierunt?  Ubi  postremo 
major  et  circumspectior  tertii  status  virorum  copia?  ,Sed  quanun  re- 
runi  veslra  consilia,  vestrique  labores  fucre?  IIoc  tanietsi  affatini  pa- 
leat  ex  vestri  codicis  série,  adliuc  tamen  summatim  repetere  juvat. 
Fuit  quidem  primo  cnnsilianduni  non  de  alicujus  privati  liominis 
bono,  sed  de  regis  dignissûni  et  maxime  necessarii  ' commodis;  nec 
providendum  tantum  cujuspiam  civitatis  politise,  sed  totius  regni  quis- 
que  reforniandus  ordo.omnis  status  emendandus  veniebat.Nec  absque 
re  quidem  tantos  existimate  subiisse  labores , et  incassum  multa  de- 
crevisse,  multaqiie  rogassc.  Rex  siquidem  firmiterstatuit  nullum  ves- 
troi'um  consilium  præteriri,  nullum  dissimulari,  si  non  validiori  ra- 
tionc,  vobis  etiam  probantibus,  mulandum  sit  in  melius.  Quæ  res  tune 
magno  gaudio  vobis  probata  crit,  cum  effectu  videbitis  vestrorum  cur- 
sum  consiliorum,  nec  aliud  in  opéré  fieri  quam  verl>o  dictum  est. 
Congratulabimini  vero,  et  ingenti  exultahitis  lætitia,.  quandoquidem 
l'onspirietis  rempublicam  laceram,  aliquando  vestris  lsd)oribus  ordi- 
iiemasseeutam.Etquanivisab  exordio  rex  veslras  obedientias,  fideli- 
tatesque  perceperit,  laudaveritque , venirent  nunc  tamen,  hujus  la- 
boris  gratia,  merito  extollcndæ,  si  teniporis  angustia  pateretur,  et  si 
non  rex  sibi  persuasuiii  liaberet  vos  ampidlosa  laudimi  non  cupere 
verba.  Fuit  vobis  magna  in  dicendo,  et  major  in  scribendo  sollicitudo 
atque  prudentia.  Nibil  a vobis  omissum  videtur,  quod  régi  reipubli- 
cæque  commoditates  afferret.  Sed  ita  etiam  hæc  a vobis  ciirata  sunt, 
(]uam  * domesticarum  rerum  obiili , sola  bæc  vobis  cordi  essent.  Non 
enim  gravis  mentis  agitatio,  non  frequens  corporis  labor,  non  denique 
|>erplexus  et  vix  evplicabilis  rerum  conQietus  vestrum  proposituin 
fregit  : non  vos  alicujus  reverentia,  non  teniporis  prolixitas  ab  iu- 

' Sic  codicc».  Anne  Icg.  necetMciit  f — ' Sic  codicc*.  Anne  )eg.  quasi  ? 
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le»  plus  graves  et  les  plus  relevés,  et  que  cette  illustre  assemblée  est 
la  plus  célèbre  de  toutes  celles  qui  ont  été  vues  jusqu’à  ce  jour,  ou 
dont  nous  lisons  l’histoire.  En  effet,  les  historiens  vous  ont-ils  dit 
qu’aulrefois  tant  de  notables  prélats,  tant  de  savants  personnages 
et  de  docteurs  se  soient  réunis  ensemble  pour  la  nation?  Quand  des 
princes  et  des  nobles  seigneurs  se  sont-ils  ainsi  assemblés  avec  la 
toge  et  l’habit  de  paix,  plus  nombreux,  plus  grands  plus  .sages,  plus 
expérimentés?  où  enfin  a-t-on  vu  une  affluence  plus  étonnante  et 
plus  éclairée  des  hommes  du  tiers  état?  Mais  à quels  objets  avex- 
vous  consacré  vos  délibérations  et  vos  travaux?  série  des  articles 
de  votre  cahier  le  démontre  longuement  : il  est  à propos  néanmoins 
de  les  résumer.  D’abord  vous  aver  eu  à délibérer  non  du  bien  de 
quelque  simple  particulier,  mais  des  intérêts  d’un  roi  très-digne  de 
l’ètre,  et  dont  l’existence  nous  est  inliniment  précieuse.  Il  n'a  pas 
fallu  pourvoir  seulement  à la  police  d'une  ville;  il  a été  nécessaire 
de  réformer  chacun  des  ordres  de  tout  le  royaume , d’amender  e.ha- 
que  état  qu’il  renferme.  Ne  cjroyex  pas  avoir  subi  .sans  raison  ces 
extrêmes  fatigues,  et  avoir  inutilement  pris  une  inlinité  de  decisions, 
formé  un*  infinité  de  demandes.  Oui , le  roi  a adopté  la  ferme  ré- 
solution qu’aucun  de  vos  arrêtés  ne  sera  transgressé,  aucun  ne  sera 
méconiffi,  à moins  que,  pour  de  puissants  motifs  et  même  moyen- 
nant votre  approbation,  il  n’y  ait  lieu  de  lui  subsliluer  un  arrête 
meilleur.  Ce  qu’il  fera  dans  cette  circonstance  sera  approuvé  de 
#ous  avec  beaucoup  de  plaisir,  car  vous  verres  fexécution  de  vos 
volontés  communes , et  la  simple  mise  en  pratique  de  ce  qui  a été  <lit 
en  théorie.  Vous  vous  féliciterez  donc,  et  vous  serez  transportés 
d’une  vive  joie,  à la  vue  du  peuple  qui,  après  avoir  été  ruiné,  devra 
un  jour  à vos  travaux  un  rétablissement  régulier.  Aussi  quoique , 
dè.s  le  commencement,  le  roi  ait  su  votre  dévouement  et  votre  fidé- 
lité, et  qu’il  en  ajt  fait  l'éloge,  serait-ce  une  occasion  aujourd’hui 
de  les  exalter  justement,  après  cos  services  rendus,  si  les  moments 
qui  nous  pressent  le  permettaient,  et  s’il  n’était  pas  persuadé  que 
vous  n'ambitionnez  point  les  phrases  emphatiques  d'un  éloge.  Vous 
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rnepto  detemiit.  Verum  unura  bac  in  re  relicere  non  debeo,  vobis 
scilirrt,  per  omnes  hujua  conventionis  actus,  a rege  dornmiaque 
regii  sanguinis  tantnm  vobis  impensum  favorem,  ut  majorem  sob- 
ditis  principes  largiri  non  queant.  Et  scio  etiam  magnanri  a vobis 
liujus  rei  gloriam  in  illoa  referrr , qui  profccto , tnea  sententia , sibi 
non  cxigiiam  partem  vendicare  possunt.  In  vestras  autrm  regiones  do- 
mosque  singuli  cum  redieritis,  bis  qui  vos  miscrunt,  affirmât c,  baud 
diibii',  rccupcratam  justitiam,  et  damna  reipublicæ  resarcita,  eosque 
poslhacin  omnium  moderationeregendos.Narratenostri  régis  præconia 
et  prinialuras  scnilesque  juvenis  virtutes,  quas  coram  vobis  intueri’ 
concessum  est.  Probastis  quident  amplisairoe,  quod  multæ  corporis 
speciei,  multæ  vultus,  cætcrorum  membrorum  serenitati  indolescla- 
rissima  (et  ut  iiberius  loqiiatur’,  certissinoa)  respondeat,  qiiodqiic 
licet  intueri  cum  corpore  crescente  crescerc  virtutes.  Nec  eos  profecto 
poenitebit,  nec  unquam  succensent  si  eonim  nominc,  res  omnium 
corporaquo  usibus,  votisque  regiis  dedita  foceritia.  Sed  applaudent 
et  gratiiicabuntur  vobis,  quod  eorum  obedientiam  atque  fidem  bac 
oHerendi  promptitudine  monstraveritis  amplisaimas,  et  palam  kre- 
ritis  eos,  ut  veros  subditos  oportet,  regem  obsequiis  muneribusque 
colore.  Obquod  profecto  rex  vobis  magnam  graliam  se  debere  crédit, 
et  jure  merito  vos  semper  habebit  carissimos,  atque  id  suum  ?egimen 
agere  conabitur,  ut  semper  magis  ac  magis  parère  copiant , et  in  eum 
mutuae  caritatis  et  benivolentiæ  rependantur  vices.  Quod  si  is  aiternus 
amor  et  intégrités  gratiie  perseverat,  affirmare  ausim  cum  pœta  ; • 

Nulla  dies  unquam  vos  conturbabit  in  ævum  *. 


‘ Var.  llaiKi  dubie,  mss.  A isi,  s5o  cl  3si  ; hsiid  dubio,  ms.  353.—  ' Intenm. 
ms.  J77.  (Qbo/  non  rrete  leripl.)  — 'Sic  codices.  Anne  Icg.  toquard  — ‘ Nescio  undc 
hic  versus  depromptus  sil.  Apud  Virgilium  reperto,  Æoeid.  lib.  IX.  v.  446: 

NuUa  dm  nnqoam  mamari  vos  asimet  mnt. 
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avez  mis  une  merveilleuse  sollicitude  et  prudence  à parler,  et  plus 
encore  i écrire.  Il  semble  que  vous  n'ayez  rien  oublié  qui  pût  èti-e 
utile  au  roi  ou  k l'état.  Vous  vous  êtes  même  appliqués  à tout  ave<' 
tant  d'ardeur  qu'on  aurait  cru  que,  pour  y penser  uniquement, 
vous  aviez  oublié  vos  affaires  privées.  Ni  la  pénible  agitation  de 
l'esprit,  ni  la  fréquente  fatigue  du  corps,  ni  enfin  la  lutte  embarras- 
sée et  presque  inextricable  des  intérêts  divers,  rien  n'a  rompu  votre 
dessein  ; ni  considération  personnelle,  ni  longueur  de  temps  ne  vous 
a éloignés  de  votre  but.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  cette  circonstance 
je  ne  dois  pas  taire  un  point  important  ; c'est  que,  durant  toutes  les 
séances  de  cette  assemblée,  le  roi  et  les  seigneurs  de  son  sang  ont 
étendu  sur  vous  une  si  grande  bienveillance,  qu'il  est  impossible  à 
dns  princesde  mieux  favoriser  leurs  sujets.  Je  sais  du  reste  que  de  votre 
edté  vous  rapportez  à eux  presque  toute  la  gloire  de  vos  succès;  et 
certes,  à mon  avis,  ils  ont  droit  d'en  revendiquer  une  part  non 
petite.  Or,  lorsque  vous  serez  cliacun  de  retour  dans  vos  pays  et 
dans  vos  maisons,  assurez  hardiment  à ceux  qui  vous  ont  envoyés, 
que  la  justiceaété  reconquise,  que  les  maux  de  l'état  ont  été  réparés, 
et  qu'il  va  être  gouverné  avec  pleine  douceur.  Racontez  les  louanges 
de  notre  roi,  les  vertus  précoces  de  ce  jeune  homme,  sage  comme 
un  vieillard,  qu'il  vous  a été  donné  de  contempler  en  fiice.  Vous 
avez  éprouvé  complètement  combien , à la  beauté  inlinle  de  .son 
corps,  é l'auguste  sérénité  de  éon  visage,  de  son  meintion,  répond  son 
très -noble  caractère,  qui  vous  est  si  connu,  et  combien  il  est 
heile  d’étudier  le  développement  de  ses  vertus  qui  suit  celui  de 
son  corps.  Vos  mandants  n'auront  certes  aucun  regret,  et  ne  s'irri- 
teront jamais  contre  vous,  si,  au  nom  de  tous,  vous  faites  hommage 
au  roi,  de  leurs  biens  et  de  leurs  personnes,  qu’il  désire  et  dont  il  a 
besoin.  Au  contraire,  ils  vous  applaudiront;  ils  vous  remercieront 
d'avoir  montré,  parla  promptitude  de  cet  bomntage , l’étendue  incal- 
culable de  leur  soumission  et  de  leur  fidélité , et  d’avoir  rendu  pu- 
blic le  zèle  qu’ils  mettent,  en  qualité  de  véritables  sujets,  à l'oblir 
ger  et  le  servir.  Je  l'assure,  le  roi,  témoin  de  eu  zèle,  ci-oit  vous  eu 
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Rpx  aulciti  ol)  siiam  sanitatem,  mcdicorum  consiiio,  cras  Ambo- 
siam  usquc  oquitare  diffiniit  : et  ronipertum  habet  vos  suæ  sanilatis 
esse  perciipidos,  et  illam  non  desiderare  modo,  sed  etiam  quoad 
possetis,  propulsando  notins  prociirare,  et  morito  quidem;  quoniam 
hæc  sic  ad  omnes  pertinet , ut  audeam  dicere  quod  nulius  ea  non 
sana  sanus  est  omnes  ea  valent,  omnes  continentur,  omnes  salvi 
sunt,  quodque  ejus  ægritiido  omnibus  sitallatura  nocunicntum,  net- 
tantum  quidem  ei  quantum  universo  regno , sicut  dicit  de  Tito  Tran- 
quillus,  quod  malo  reipiiblicæ  magis  sgrotabat  quam  suo;  adeo  ut 
ex  ejus  salute  reipublicæ  salus  dependeat.  Proplerea  arbilratur  vos 
suum  discessum  , non  modo  non  ægre  ferre , verum  etiam  laudare , 
favoribusque  prosequi. 


Desideravit  vero,  antequam  ex  Turonis  et  vestro  conspeclu  dis- 
cedat,  vos  iterum  reviscrc  et  alloqui,  et  pium  vobis  atquc  gratiosum 
valete  dicere.  Desideravit  ut  hic  conventionis  exitus,  quemadmodum 
initium,  suæ  regiæ  personæ  concessu  decoraretur,  præsentiaque  splen- 
descerct.  Imo  ccrtc  desideravit  omnis'  conventionis actus,  omnia  con- 
silia , omnesque  resolutiones  probare  suæ  majestalis  nutu  et  auctori- 
tate,  illisque  dare  pondus  et  vigorem.  Quid  enim  sinecapitc  reliquum 
corpus?  Absque  sensu  quidem , absque  motu  sineque  spiritu  jacet. 

\ 

' Var.  non  sana  nulius  sanus  est,  nus.  a&o . suppl.  i583  « cl  3a  i;  nuUus  ea 
non  sanus  est , nus.  A i a i , 377 , 353.  In  his  codd.  omittitur  verbum  «uia  quod  a me 
in  texiu  suppletum  fuit.  — ~ ' Omnes.  mss.  A i3i,  a5o,  353 


Digitized  by  Google 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  601 

devoir  une  vive  gratitude;  et  c’est  avec  justice  qu’il  vous  aimera  tou- 
jours infiniment,  (p’il  s’efforcera  de  gouverner  de  mieux  en  mieux, 
afin  que  de  jour  en  jour  s’accroisse  leur  volonté  de  lui  obéir,  et  qu’ils 
lui  rendent  amour  pour  amour,  bienveillance  pour  bienveillance.  Si 
cet  échange  d’affections  et  cette  pureté  de  gratitude  se  maintiennent, 
j’oserai  m’écrier  avec  le  poète  : 

Jamais  à l'aveoir  vous  n’aarez  un  jour  de  trouble. 

Le  roi , qui  est  malporiant , a résolu , par  ordonnance  des  médecins, 
de  monter  demain  à cheval  et  d’aller  à Amboisc.  Il  est  instruit  que 
vous  vous  inquiétez  beaucoup  de  sa  santé  ; que  non-scjilement  vous 
désirez  qu’elle  soit  bonne,  mais  encore  que  vous  cherchez  notoirement 
à faciliter,  autant  que  vous  le  pouvez,  les  moyens  de  l’améliorer.  Vous 
avez  raison,  car  elle  intéresse  tellement  tout  le  monde  que  je  ne 
crains  point  de  dire  que,  quand  elle  est  mauvaise,  personne  ne  se 
porte  bien  ; elle  est  la  santé,  elle  constitue  l'existence,  la  vie  de  tout 
le  monde  ; sa  maladie  peut  faire  souffrir  chacun  de  nous , et  même 
le  royaume  entier  est  plus  en  danger  que  lui.  Tel  était  Titus,  qui, 
au  récit  de  Suétone , sentait  moins  ses  propres  maux  que  ceux  de 
l’état.  Voilà  comment  de  la  sûreté  du  roi  dépend  la  sûreté  du  royaume. 
Aussi  pense-t-il  que,  loin  d’être  contrariés  de  son  départ,  vous  l’en 
féliciterez  et  le  favoriserez. 

Au  reste,  avant  de  quitter  Tours  et  de  se  séparer  de  vous,  il  a 
souhaité  vous  visiter  de  nouveau,  vous  parler  et  vous  dire  un  adieu 
doux  et  gracieux.  11  a désiré  que  la  fin  ainsi  que  le  commencement 
de  cette  session  fût  embellie  par  l’octroi  de  sa  royale  personne , et 
resplendit  de  sa  présence.  Bien  mieux,  il  est  certain  qu’il  a eu  désir 
de  sanctionner  du  consentement  et  de  l’autorité  de  sa  majesté  les 
actes  de  l'assemblée  entière,  toutes  ses  délibérations,  toutes  ses 
résolutions,  et  de  leur  donner  du  poids  et  de  la  force.  Quel  est  le 
corps  sans  la  tête?  un  cadavre  gisant  à terre,  privé  de  sentiment,  do 
mouvement  et  d’âme.  Mais  ici  il  ne  faut  point  voir  un  tronc  mu- 
tilé , une  tête  enflée  et  détachée  des  parties  qui  la  portaient  : il  im- 
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Veruni  Lie  non  corpus  truncum  licet  intueri,  non  caput  lumens,  et 
a relique  corpere  separatum;  sed  ea  hic  redis  consiliis,  mutuisqae 
olTiciis  atque  benivolentia  ita  juncta  esse,  ut  in  naturali  corpore  non 
inagis  naturæ  Icgibus,  corpori  caput  dcvinctum  ac  compactum  sit. 
Rex  igltur  politici  corporis  princeps  et  caput,  origoque  sensus  ac  vit», 
lioc  hic  pacte  nunc  et  alias  semper  affuit , ut  per  omnes  conventionis 
actus,  hoc  est,  singulas  congregationcs  atque  consilia,  qucmdam  vitæ 
.spiritum  ducerct,  et  a primo  capite  ad  pedesusque,  idest,  a primo 
conventionis  actu  ad  eUm  qui  nunc  habetur,  influcrct.  Lætamini 
propterea,  et  gratias  agite , quod  suo  bcnciicio  vestra  consilia  vivunt, 
quod  vcstrælucubrationes,  operationes  sunl  vitales  int^i  corporis, 
sensiun  ac  motum  habentis , et  præsertim  hic  actuum  omnium  finis 
atque  couciusio,  quo  præcedentia  gesta  probantur.  Exitus,  inquit 
poeta,  acta  probat  Félix  laborqui  talem  exitum  habet,  omni  gau- 
dio  et  gratia  plénum  ! 


Et  cuni  rex  optet  omnes  sibi  subditos  recte  ac  üdeliler  valere,  vos 
lamen  potissimum  qui  sibi , imo  reipublicæ , imo  utriqiie  tam  fidc- 
litcr  müitastis,  qui  hoc  legationis  munus  et  onus  alacrcs  subistis,  qui 
ileiii<pie  magnis  indiciis  suo  Qagrare  amore  videmini. 


Præler  gratias  autem  quas  vobis  jani  multas  egit , nunc  intérim’ 
replicat  ingéniés.  Quod  si  quis  unquam  vestrum  regiani  openi  petieril, 
hujiis  profecto  legationis  gratia,  non  turpem  patietur  repulsani , non 
denique  tristis  obibit.  Neque  propterea  si  a vobis  corpore  sejiingetur, 
dicenda  sit  mens  ejus  a vobis  abesse.Corsiquidem  ejus,  hoc  est,  ani- 
mum  atque  caritatem  semper  habebitis. Vobis  ilia  dimittat,  vosque  ilia 

* OviD  Episi.  Her.  Il,  V.  — * Vah.  llwum,  ms.  a5o. 
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porte  de  considérer  en  ce  lien  les  membres  de  l’état  harmonieu- 
sement unis , au  moyen  de  sages  avis,  de  mutuels  services  et  de 
bienveillance , autant  que  dans  notre  organisation  les  lois  de  la  na- 
ture ont  assorti  et  enchaîné  étroitement  la  tête  au  corps.  Or  le  roi 
est  la  première  portion  et  la  tète  du  corps  jKjlitiquc,  il  est  le  principe 
du  sentiment  et  de  la  vie.  Pourquoi  s’est-il  toujours  ainsi  présenté 
k vous,  aujourd'hui  et  précédemment?  Afin  que,  dans  tous  les  actes 
de  l'assemblée , je  veux  dire  ses  séances  et  .ses  délibérations,  il  pni.sât 
comme  un  souffle  de  vie,  et  qu’il  le  fît  circuler  depuis  la  tête  jus- 
qu’aux pieds,  ce  qui  signifie  depuis  votre  premier  acte  jusqu’à  l’acte 
actuel.  Réjotiissez-vous  donc,  et  rendez-lui  grâces  de  ce  que,  par 
son  bienfait , vos  projets  \-ivent  ; de  ce  que  vos  laborieuses  opérations 
sont  devenues  les  opérations  vitales  d’un  corps  complet,  sentant  et 
animé;  et  de  ce  qu’elles  forment  surtout  ici  la  clôture  et  la  conclu- 
sion de  l’ensemble  de  vos  actes , dernier  mouvement  confirmatif  de 
ceux  qui  ont  précédé.  La  fin,  dit  le  poète,  confirme  ce  qui  a été  fait. 
Heureuse  est  votre  entreprise  qui  a une  telle  suite , propre  à vous 
procurer  pleinement  toute  la  satisfaction  et  toute  la  gratitude  pos- 
sible! 

Le  roi  fait  des  vœux  pour  que  tous  scs  sujets  restent  forts  et  fidèles, 
mais  particulièrement  pour  vous  qui  l’avez  servi  si  fidèlement,  que 
dis-jc?qui  avez  combattu  à la  fois  en  son  nom  et  au  nom  de  l’état,  qui 
avez  subi  gaiement  la  tâche  et  le  fardeau  de  la  députation,  qui  enfin 
avez  montré  par  de  grandes  preuves  que  vous  êtes  ardemment  dé- 
voués à sa  personne. 

Outre  les  rcmercîments  sans  nombre  qu’il  vous  a déjà  adressés, 
il  vous  en  adresse  aujourd’hui  d’autres  non  moins  étendus.  Si  jamais 
un  de  vous  réclame  le  pouvoir  royal,  grâce  surtout  à .son  rang  de 
député , il  ne  souRrira  pas  un  refus  honteux  ; bref,  il  ne  partira  point 
le  chagrin  dans  l’âme.  Quoique  sa  majesté  vous  quitte  en  personne , 
il  ne  faut  pas  dire  que  son  esprit  .sera  éloigné  de  vous.  Oui , vous  pos- 
séderez toujours  son  cœiu',  c’est-à-dire , son  affection  et  son  amour. 
11  vous  l’abandonnera,  et  vous  le  garderez  comme  un  dépôt  nécessaire. 
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rctineatis  oporlcl.  Cor,  inquam , reliquil  suum , non  modo  scilicct  vo- 
liintatcm,  scd  eüam  principes  et  regii  sanguinis  viros,  quos  aptissime 
vos  cor  regis  appellastis.  Illi  quidem  aderunt,  in  absolvendis  conven- 
tionis  rcliquiis;  expédient  et  terminabunt  difficullates,  si  quæ  forte 
restent,  quas  tamen  exiguas  remansisse  conspicio. 

Qiiod  si  cjus  difficilior  quæstionis  nodus  eniergeret,  super  quo  ré- 
gis auctoritas  requirenda  videretur,  ille  abhinc  non  longe  distabit, 
unoque  die  poterit  niincius  illuc  ire  hucque  redire.  His  igitur  ita 
compositis,  rex',  animas  et  solatium  quæsiturus,  discedit;  et  ut  vos 
sub  ejus  regno  féliciter  valeatis , vivatisque  diebus  plurimis  optât  et 
prccatur,  et  ut  tandem  regnum  beatorum  simul  conregnetis. 

/ 

Oratione  fmita,  cancellarius  ad  regem  conversus,  his  eum  verbis 
alloquitur  : 

Domine,  quæ  proposai,  nonne  ^ vestro  mandate  dicta  suntPNun- 
((uid  ea  grata  habetis  et,  ut  vulgo  loquitur,  advocata’? 

Rex  vero  tum  respondit  : 

Advovo. 

Etstatiin  magister  Johannes  Derly,  constitutus  in  solita  proponentis 
sede,  sermonem  ita  inchoavit: 

Joiuiiur»  1)<tI»  Altissime  et  christianissime  rex,  noster  suprême  et  naturalis  do- 
mine, hujus  conventionis  et  laborum  nostrorum  initio,  benediximus 
Deum  qui  in  vestrum,  dominorum  et  principum  cor,  voluntatem  in- 
duxit  nos  convocare,  vestræ  majestatis  humiles  subditos;  et  ex  nobis 
audire,  nobisque  committcrc  rcs  maxime  necessarias  atquc  dignis- 
simas.  Ob  dolorcs  siquidem  referendos  tenuis  et  afilicti  Francia- 

' Vas.  Be»,  ms.  377.  (yooiiiion  bene  script.)  — ’ Minime,  ms.  a 77  el  alii  man. — 
’ AdvoaU,  ms.  3ai,  scd  correctus;  advola,  ms.  î5o. — * Oratio  uitima  domiki  Jo- 
H.ASRIS  DF.  Rri.ï,  II»  STATCCM  ACIA  PB.BSRNTE  BBCK  PACTA  , mS.  5U|>pl.  ff  1 58i  . SCd 
correctus  ab  impresso. 
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Il  vous  laisse , dis-je , son  cœur,  ce  qui  est  plus  que  sa  volonté,  car 
ce  mot  désigne  aussi  les  princes  et  les  seigneurs  de  son  sang , que 
vous  avez  nommés  fort  à propos  le  cœur  du  roi.  Ils  seront  auprès 
de  vous,  et,  en  finissant  les  travaux  de  la  session,  ils  expédieront  et 
termineront  les  difficultés , s’il  en  reste  par  hasard  quelques-unes , 
que  je  m’aperçois,  du  reste,  être  de  peu  d’importance. 

Qu’il  survienne  un  embarras  nouveau  à résoudre  Its  questions,  et 
sur  lequel  l'autorité  du  roi  paraisse  devoir  être  requise  ; il  ne  sera 
pas  éloigné  d’ici,  et,  en  un  seul  jour,  un  courrier  pourra  aller  à sa 
résidence  et  revenir  dans  ces  lieux.  Cela  ainsi  arrangé , le  roi  va  se 
retirer  pour  prendre  l’air  et  du  repos;  et,  afin  que  vous  jouissiez 
sous  son  règne  d’une  heureuse  santé,  et  que  vous  viviez  longtemps, 
il  adresse  ses  vœux  et  ses  prières  au  ciel,  royaume  des  bienheureux, 
où  il  souhaite  qu’enlin  vous  puissiez  régner  avec  lui. 

Ce  discours  fini,  le  chancelier,  se  tournant  du  côté  du  roi,  lui 
tint  ce  langage  : 

Sire , ce  dont  j’ai  parlé  n’a-t-il  pas  été  dit  par  votre  commande- 
ment? l’avez-vous  pour  agréable,  et,  pour  me  servir  du  mot  ordi- 
naire, l’avouez-vous? 

Le  roi  répondit  : 

Je  l’avoue. 

Aussitôt  maître  Jehan  de  Rély,  se  mettant  à la  place  habituelle 
des  orateurs,  prononça  cette  harangue'  : 

Très-hault,  très-puissant,  très-crestien  roy,  uostre  sauveraiii  et  U dcmi^K 

, . , . . proposictoii 

naturel  seigneur,  au  commencement  de  ceste  assise,  concion  et  as-  faicic 
semblée  , nous  avons  béneist  Dieu  qui  a mis  ceste  voulenfé  en  vostre  jihIn"dé*R*i) 
cueur  et  de  messcigneurs  les  princes,  de  nous  évoquer,  congréger  j 
et  assembler,  vos  très-humbles  et  très-obéissaiis  subjetz,  pour  ouyr 
les  doléances  de  votre  peuple,  leur  communiquer  les  affaires,  pour 
réformer  le  désordre  qui  estoit  en  ce  royaume , et  soulager  le  povre 

‘ Le  telle  de  l«  Imranpie  et  le  titre  mis  A la  marge  sont  extraits  de  la  plus  ancienne 
édition  française,  dont  nous  nous  sommes  seivi  jusqu’à  présent  : c'est  la  dernière  de> 
harangues  imprimées  qui  ont  été  mises  en  latin  par  Masselin.  { Note  du  traducteur.  ) 
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populi,  ob  eosquc  sanandos  convcnimus,  ubi  quantis  ærumnis, 
qiiantisve  cladibus  laboret,  quamqiio  miserandis  vocibus  instet  ef 
queratur  inulta  scriptis  nostris,  plura  vero  verbis  dicta  sunt,  ncc  ta- 
men  vero  majora.  VoKiistis  pneterea  , jussistisque  altiora  rcipublicæ 
ncgntia  nobis  communicari , nostrisque  deliberalionibus  subjaccrc: 
nec  a reformandis  quideni , componendisque  statuum  omnium  dc- 
formatos  mores,  nostram  arctastis  potestatem;  verum  quia  in  fine  ca- 
nitur  laus,  et  quod  benodictiones,  et  gratiarum  actiones  rerum 
benegestarurofincm.potius  quam  initium  decent,  hujusidcirco  con- 
vontionis  exitu,  illud  convenientissimc  de  Nabot  dictum  proferam  , 
quod  in  alia  tamen'  signatione,  tertio  Reguni,  vigesimouno:  Bene- 
dixit  Deum,  ctregcm.  Discedit  igitur  hæc  insignis  societas,  Deo  bene- 
dictionem  tribuens  et  vobis. 

Ut  autem  perlinentius  nostro  proposito,  et  liberale  fundamentum 
brcvi  quæ  sequitur  orationi  subjiciam,  assumam  quod  cxaratur  Luca' 
secundo,  de  bis  qui  ex  visitatione  adorationeque  nati  salvatoris  régis 
regum  læti  redibant,  quique  novi  principis  gratulatu  veniebant  ad- 
ventiim  îReversi  sunt,  inquit  evangelista,  glorificantes  et  laudantes 
Deum,  in  omnibus  quæ  viderant  et  audicrant.Ncc  secusprofecto  quam 
illi  nostras  in  regiones  revertimur,  magnalia  quidem  narrantes  quæ 
audivimus,  quæque  vidimus,  jure  nimirum  prædicanda,  non  modo 
per  iiniversum  reguum,  verun»  etiam  baud  dubie  pertotius  christia- 
nitatisamplitudincm;  et  id  ad  nominis  vestri  laudem  et  gloriam,  ad 
exultationem  subditorum,  et  ad  amicorum  fœderatorumque  læti- 
tiam.  Et  bis  demum  qui  nos  miseront  rogantibus  per  nos  audita,  vi- 
saque  referri,  vere  respondere  poterimus  quod  de  Assuero  legitur, 
Esther,  decimo  quinto  : Vidimus  regem  cujus  mirabilis  est  faciès,  et 
plena  gratiarum,  gratiarum  quidem  dulcedinis,  clcmentiæ,  constan- 
tiæ  quoque,  ac  totius  lionestatis,  ubi  nibil  non  gestu  grave,  nihil  non 
incessu  maturum  aspeximus. 


' Vas.  Tum,  nu.  suppl.  fr.  i583. 
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peuple , en  tant  qu’il  seroit  possible.  Sedquia  in  fine  canilur  laus;  pour 
ce,  sire,  que  bénédictions,  louenges  et  actions  de  grâces  sont  encore 
plus  deues  en  la  fin  des  choses  bien  conduites,  que  au  comnicnce- 
ment,  je  puis  dire  maintenant,  en  la  fin  de  ceste  assemblée,  ce  qui 
est  escript  de  Nabot  en  autre  signification.  111.  Rjïg.  xxi:  Benedixit  Deum 
et  regem^.  C'est  que  ceste  noble  assemblée  se  départ,  en  paillant 
bénédiction  à Dieu  et  au  rov. 


Et  puis,  à propos  de  la  signification  littérale  et  matière  subjecte^ 
je  prendray  la  parole  cscripte,  Luc.  ii,  pour  commencement  de 
ceste  briève  oraison , là  où  l’évangéliste  parle  de  ceulx  qui  retour- 
noient de  veoir,  visiter,  congnoistre,  saluer  et  adorer  le  roy  des  roys, 
le  seigneur  des  seigneurians , en  sa  nativité  et  joyeux  advénement, 
en  disant  : Iteversi  sunt,  ghrificantes  et  laudantes  Deum,  in  omnibus  guœ 
videmnt  et  audierant.  C’est-à-dire,  sire,  qu’il  retouruoient,  gloribans 
et  louansDieu,  en  toutes  les  choses  qu’ilz  avoient  veuez  et  ouyez.  Nous 
jiourrons  dire , sire,  à ceulx  qui  nous  ont  icy  envoyés,  quant  ilz  nous 
interrogueront  de  ce  que  nous  avons  veu  et  ouy,  et  ne  doubtons  point 
qu’il  ne  soit  rapporté  par  toute  la  cre.slienté , à vostre  louengc  , à la 
joyc  de  vos  subjeetz,  amis  et  bienveillans,  guum  vidimus  regem,  cujus, 
utscnbitur,  Hesteh,  xv,  de  Assuero,  valde  mirabilis  est  Jades  et  plena 
gratiarum.  C’est-à-dire,  sire,  que  nous  qui  sommes  icy  assemblez  de 
toutes  les  contrées  du  royaume  de  France  et  des  parties  adjacentes, 
avons  veu  nostre  roy,  duquel  sa  face  est  plaine  de  toute  grâce  et  hon- 
nesteté,  doulceur,  clémence  et  débonnaireté,  très-merveilleuse  et 
arrestée  constance , grave  maintien  et  grande  maturité. 

* Thad.  h a béni  Dieu  et  le  roi.  {Note  da  tradacleur.) 
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Roman*  narrant  historiæMarcum  Antonium.cognomcnto  V^erum, 
Antonii  Pii  in  imperio  succossorem,  eoDci  donc  caque  gratia  prædi- 
Inm.ut  nulla  unquam  re  turbaretur.  Sive  enim  rem  pavendam  aut 
ridicuiam  audissct,  sive  vidissct  horrcndani,  eamdem  vultus  constan- 
liam,  camdciiu|ue  serenilalcm  servabat.  Nunquam  ob  id  in  risum, 
imnquam  in  pavorem,  reliquasvc  passiones  ejus  facics  niutabatur. 
Hanc  aulcm  cgregiam  virtutem  et  gratiam  jam  in  vobis  juvene  magna 
cum  admirationc  nitilarc  conspicimus,  quam  nimirum  vclut  certo  si- 
gne, nobis  cognoscere  datur  intus  veslnun  in  animum  jam  inductam 
constantiam,  quæ  vestræ  conditioiicm  ætatis  transcendât. 

Hæc  autem  constantiæ  prœclara  virtus  regem  maxime  decet  ac  exor- 
nat,  cui  potissimum  judicarc,  præsidere  et  dominari  convenit.  Nam 
ut  babetur  in  loge  ObservanJum  ff.  de  ojfficiu  prœsidis,  judieem  in  cog- 
noscendo , neque  excandcsccrc  adversus  cos  quos  malos  putat , neque 
precibus  calamitosorum  illachrymari  oportet. 

Et  cxboc,  domine  rex,  magna  conCdentia  præsumimus  vos  fore 
jii.stum  judieem,  regem  verum  et  optimum  principcm,  qui  Deo 
gratus  sit  et  acceptus  populo,  quemadmodum  ille  quondam  fclicis- 
sinius  et  optimus  imperator,  cujus  virtiitum  indicia  et  manifestum 
quasi  præsagiuin  ]>ne  vobis  feritis.  llle  enira  tanta  constantia,  tanta 
veritato  bonitateque  fuit,  ut  nihil  unquam serioagcrct,ab  harum  fonte 
virtutum  non  procedens;  et  obid  ejus  nomen  celebretur,  maneatque 
perpétua  viventium  memoria.  Constantia  quoque  ejus  atquc  bonitas 
ex  CO  maxime  patuit,  qiiod  nunquam  ob  instantia  bella,  vcl  alia 
limita  discrimina  rerum  quæ  imperii  sui  principio  cum  perurgebant, 
nunquam  ob  lateralium  preccs  et  suasus,  autern  novam  imposuit  tail- 
liam,  aut  ulla  non  consueta  tributa  levari  jussit.  Verum  ne  gravaretur 
populus,  sua  vasa  argentea  et  aiirea  fecit  venundari;  impignoravit 
quoque  suæ  conjugis  jocalia  atque  pretiosam  superlectilem , et  a suis 
donique  veris  et  secretioribus  amicis  accepit  mutuo  pecunias  : et  bis 
bella  propulsavit,  imperii  fines  rcslituit  atque  dilatavit,  habitis  clans 
vicloriis,  onineque  brevi  tempore  utiliter  confecit  negotium.  Poslea 
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Nous  lisons,  sire,  de  ung  empereur  nommé  Marcus  Antonius 
Vcnis,  qui  posi  Anionium  Pium  féliciter  reqnavil  ‘ ( U s’apelle  Antoine 
le  véritable,  et  régna  moult  glorieusement),  nous  lisons  de  lui , ès 
histoires  roumaines, que,  dès  son  enfance,  il  avoit  de  Dieu  une  grant 
grâce,  ung  don,  une  perfection,  laquelle  nous  voions  este  en  vous, 
et  non  sans  grande  admiracion  ; car  pour  nulle  chose  que  icclluy 
Antoine  dist  ou  veist,  il  ne  changeoit  sa  faccà  joye,  à tristesse,  ne  à 
autre  passion  de  rire,  gémir,  s’efiroyer  ou  perturber.  Geste  constance, 
sire,  extériore  que  voyons  en  vous  nous  est  ung  indice,  ung  signe, 
une  signifiance  que  desjà  en  vostre  courage , au  par-dedens,  y a cons- 
tance, équanimitté  et  vertu  transcendente  vostre  bas  aage. 

Et  est,  sire,  ceste  constance,  très-noble  et  bien  advenant  à ung 
roy,  auquel  appartient  juger,  présider  et  scignourier  sur  tous.  Nam, 
ut  habelur  L.  Observandam  ff.  de  ojfcio  pnesidis , judicem  in  cognoscendo 
neque  excandescere  advenus  eos  quos  malos  putat,  neque  precibus  calami- 
losorum  illacrymari  oportet  *. 

Geste  constance,  sire,  nous  fait  présumer  que,  par  la  grâce  de 
Dieu,  vous  serez  ung  juste  juge,  ung  roy  véritable,  un  prince  très- 
bon  et  très-amé  du  peuple,  comme  celluy  Antoine,  duquel  nous 
voyons  en  vous  les  indices,  le  signe  et  le  passaige.  Gest  empereur, 
sire , sera  tousjours  en  la  mémoire , louengc  et  bénédiction  des 
hommes,  pour  sa  constance,  vérité  et  bonté;  car  pour  quelque  af- 
faire qu'il  eust,  il  ne  voulut  jamais  travailler"  son  peuple  de  nouvelles 
tailles,  exactions  et  impos.  Au  commencement  de  son  règne,  lui  sur- 
vint une  grant  guerre  et  ^g  très-grant  affaire  ; mais  aflin  qu’il  ne 
grevast  son  peuple,  il  vendit  sa  vaisselle  d’or  et  d’argent;  il  engaiga 
les  joyaulx  de  femperière  sa  femme  et  espouse,  et  emprunta  de  l’ar- 
gent de  ses  secretz  et  bons  amis;  au  moyen  de  quoy  il  vint  au  dessus 
de  ses  affaires,  il  eut  merveilleuses  victoires  et  fist  de  grandes  con- 


‘ Trjid.  Qiii  régna  heureuaetnent  après  Antoine  le  Pieu».  (iVo/*  da  Inutaclear.)  — ’ Car, 
comme  ou  lit  dans  la  loi  Obsemmdurft  D.  tU  t^cio  prmidis,  il  ne  faut  pas  que  le  juge, 
dan»  le»  débat»,  se  fâche  contre  ceux  qu'il  croit  coupables,  et  pleure  en  entendant  le» 
prière»  de»  malheureux.  [Idem.) 
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vero  quam  respuLlica  suis  laboribus  pacem  obtinuit,  et  oinnia  in  bo- 
Duin  statum  redintegrata  fuerunt,  antiqua  tributa  tailliaruin,  gabel- 
larum  etiam  et  hujusmodi  subsidiorum,  quibus  super  populum  sui 
prœdcccssores,  nuUis  eos  iacessentibus  bcllis,  usi  fuerant,  penitus  * 
ainovit. 

Conari  autem  et  satisagere  vos  oportet,  domine  rex,  ut  bujus  An- 
tonii  gioriam  habeatis,  in  vestro  statuatis  animo , ut  paupcr  et  egens 
Francise  populus,  vcreque  necessariis  privatus  bonis,  in  regni  vestri 
tempore  recreetur,  sublevetur  a magnis  et  indebitis  oneribus,  sub 
quorum  graviori  pondère  licet  eum  obrutum  intueri.  Uoc  profecto, 
domine  rex , vos  facturum  omnino  confidimus.  In  ea  spe  a vobis  dis- 
cedimus,  glorificantes  et  laudantes  Deuni,  in  omnibus  quæ  vidimus 
et  audiWmus. 

Audivimus  siquidem  magnas  oblationes  atque  poUicitationes  fu- 
turæ  paris  atque  justitiœ , quas  nobis  vestra  publice  fecistis.  Cognovi- 
mus  exiguum  vestri  domanii  valorem  ; cognovimus  ingentia  quas  prœ- 
ter  noviim  ad  coronam  adventum  vos  circumstant  et  prémuni,  quibus 
omnino  providere  necesse  est;  cognovimus  prœtcrca  vestrum  erga 
populi  Icvamen  sincerum.  et  optimum  propositum.  Nos  idcirco  alias 
hic  in  universum  ' congregati,  obtulimus,  trium  statuura  nomine, 
offerimusque , non  id  profecto  quod  libentes  pronique  voluissemus, 
sed  quod  potuimus,  quod  facultates  permittebant  ; imo  parendi  de- 
siderio  et  vestræ  majçstatis  amorc  flagrantes,  supra  vires  obtulisse 
videmur,  pensatisque  innumern  vexationibus,  immensisque  fracturis. 
quibus  universus  regni  populus,  ac  partium  circumadjacentium  nu- 
perrime  laboravit.  Præter  vero  nummorum  oblationes , nos  qui  assu* 
mus  statuum  omnium  nomine  congregati,  ildcUter  promittirous 
quod  instar  naturalis  corporis,ubi  membra  pro  capite  tuendo  dis- 
eriraen  omnesubeunt,  vestram  saluteni  nostræ  præponemus,  vestra 
nobis  commoda  nostris  cariora  erunt.  Non  bonis,  non  etiam  corpo- 
ribus  parcemus,  quatenus  vestri,  regnique  necessitatibus  obvietur. 

' Vas.  In  unum  sunt,  ms.  3i  1 et  ms.  tuppl.  Ir.  i58i  ; in  unumsam,  ms.  277. 
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qucstes.  Et  après  la  chose  publique  mise  en  paix,  en  police  et  en  jus- 
tice, tout  restitué,  tout  réparé  et  réintégré,  il  mist  jus  les  tailles, 
aides  et  gabeles  imposées  par  ses  prédécesseurs. 


Se  Dieu  plaist,  sire,  vous  aurés  la  gloire  de  ainsi  faire  au  povrc 
peuple  de  France,  lequel  vous  relevcrex  des  grans  charges  et  oppres- 
sions èsquclles  il  a esté  au  temps  passé.  En  ceste  espérance,  sire, 
nous  nous  partons  de  vous,  glorifians  et  louans  Dieu  de  toutes  les 
choses  que  avons  veues  et  ouyes.  El  hœc  de  visis  in  rege. 

Sequiturde  auditis  a rege. 


Nous  avons  ouy,  sire,  les  grans  offres  et  promesses  qtic  vous  nous 
avez  faictes  de  vostre  grâce.  Nous  avons  rongnen  et  apperçeu  la  petite 
value  de  vostre  demeine,  les  grans  affaires  que  avez  de  présent,  pour 
pourveoiràla  nouveauté  de  vostre  règne,  le  bon  vouloir  que  avez 
â soullagicr  vostre  povre  peuple.  Et  pourtant,  .sire,  nous  iry  assemblez 
ou  nom  des  trois  estatz  de  vostre  royaume,  vous  avons  offert  de  pré- 
sent, offrons,  non  pas  sire,  ce  que  nous  eussions  bien  voulu,  mais  ce 
qu'il  a esté  pos.sible,  veu  les  grans  charges,  vexacions  et  routurcs, 
lesquelles  a euez  par  cy-devant  le  povre  peuple  du  royaume  et  des 
parties  adjacentes,  en  vous  promettant  tousjours,  sire,  que  pré- 
mettrons vostre  salut  au  nostre , comme  font  les  membres  pour  la 
deffense  et  tuicion  du  chief,  et  que  exposerons  corps  et  biens,  sans 
rien  espargnicr,  pour  secourir  à la  nécessité,  deffense  et  tuicion  de 
vous  et  de  vostre  royaume,  comme  y sommes  tenuz. 


77 
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Et  qiioniam,  domine  rex,  vobis  placuit  eani  nottrani  quant  nuper 
diximus,  acccptarc  oblationem,  probare  etiam  atque  concedere  quæ 
per  nos  consultata , |)ctita  et  supplicata  fucrunt,  ac  nostrum  super  bis 
laborem,  sollicitudincm  magnopere  commendare,  quod  dominus 
canccllarius  nuper,  vestro  jussu,  coniptendiose  ac  eleganter  explana- 
vit;  eas  ob  rcs,  pro  nostrarum  modulo  virium,  cumomni  humilitate 
et  reverentia,  sinccro etiam  atque  cordial!  aflectu,  vestræ benignitati 
gratias  aginius , atque  discedimus,  glorificantes  et  laudantes  Deum 
super  omnibus  quæ  vidimus  et  audivimus. 


Verum  in  verbis  illis  ex  evangelio  sumptis,  et  jam  hic  crebro 
repetitis,  hoc  unum  subjungitur  : Sicut  dictum  est  ad  illos,  id  est, 
ab  angelis  ad  pastores,  qui  Deum  glorificarunt  atque  laudanint 
quod,  in  omnibus  et  per  omnia,  ita  viderunt  et  audicrunt,  sicut 
angelorum  dictis  didiceraut.  Et  idco,  domine  rex,  ne  principium 
jocundum  finis  tristis  subsequatur,  et  nec  sit  error  novissimus 
pejor  priorc,  illud  tandem  psalmi  clamat  hœc  nostra  conventio  ; 
Non  conl'undas  me  ab  expcctatione  mea;  quod  profecto  nobis  lier! 
nequaquam  desperamus,  super  vestro  regio  verbo  innitentes  atque 
firmati.  Id  cnim  adeo  iirmum  et  constans  esse  debet,  ut  haud  du- 
bie  rredendum  sit  omnia  rcaliter  et  intègre  complcri,  quæ  nobis 
sæpenumero  dicta  ac  promissa  fuerunt.  Proverbiorum  decinio  sep- 
timo  : Non  decent  stultum  verba  composita  neque  principem  la- 
bium luentiens.  Et  alibi  : Rex  justus  eriget  terram;  misericordia  et 
veritas  custodiunt  regem , et  clenientia  roboratur  tbronus  ejus. 

Oramus  igitur,  domine  rex,  et  cum  instantia  vestram  celsitudi- 
uem  obsecraniusne,  cujusquam  suasu  et  pravo  consilio,  ne  contemptu 
et  inadvertentia , ne  deniqûe  dissimulationc  aliqua , permittatis 
nos  spe  et  expcctatione  nostra  frustrari.  Maneat  verbi  vestri  lir- 
mitudo  et  auctoritas.  Non  irritæ  sint  nobis  fartæ  promissioiies;  sed 
hi  qui  nos  miserunt,  ita  reperiant  esse,  ita  currere  vidcant,  sicut 
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Et  pour  ce,  sire,  qu’il  vous  a pieu  avoir  pour  agréable  reste  pré- 
sente nostre  oblacion,  ottroier  et  accorder  ce  qui  a esté  par  nous  rai- 
sonnablement advisé,  requis.et  supplié,  et  qu’il  vous  a pieu,  de  vostre 
benigne  grâce,  approuver,  louer  et  avoir  agréable  le  labeur,  dili- 
gence et  sollicitude  que  avons  eu,  en  faisant  Icsditz  advis,  advcrtis- 
semens,  requestes,  supplications  et  remembrances,  comme  nous 
avez  fait  maintenant  dire  par  l’organe  de  monseigneur  le  chancelier, 
qui  miculx  a sçeu  ce  dire  compendieusement,  discrètement  et  élé- 
gamment, que  ne  le  sauroye  réciter;  sire,  nous  vous  remercions  en 
toute  humilité,  révérence  et  cordiale  alfection,  et  nous  départons  de 
vous,  glorilians  et  louans  Dieu  de  toutes  les  choses  que  avon  voues 
et  ouyes. 

Mais,  sire,  pour  ce  que  aux  paroles  dessus  allégueez  et  souvent 
répétées  en  l'évangille,  adjousté  est  ce  mot  : Sicat  diclum  est  ad  ilhis, 
id  est,  ab  angelis  ad pastores'.  C’est-à-dire,  sire,  qu’ilz  se  glorifioyent 
et  louoyent  Dieu,  pour  ce  qu’ilz  avoient  trouvé,  veu  et  ouy,  en  tout 
et  partout  estre  fait  comme  on  leur  avoit  dit.  Ne  principiam  jocundum 
finis  tristis  conseguatur,  et  ne  sit  error  novissimas  pejor  priore,  cum  omni 
humilitate  dicit  tandem  hœc  congregatio  illud  psalmi  ; Non  confundas  me. 
Domine,  ab  expectatione  mea'‘.  C’est-à-dire,  sire,  que  nous  avons  bien 
coste  fiance,  confidence  et  espérance  en  la  fermeté  de  vostre  royalle 
parole,  que,  ainsi  qu’il  nous  a esté  dit,  accordé  et  promis,  ainsi  le 
verrons-nous  estre  fait  en  tout  et  partout  réalcmcnt,  entièrement  et 
véritablement.  Proverbioram  decimo  septimo:  Non  decent  stultum  verba 
composita,  negue  principem  labium  mentiens.  Et  alibi:  Rex  jastus  eriget 
terram;  misericordia  et  veritas  castodiunt  regem,  et  clementia  roboralur 
tkronas  ejas^. 

Nous  vous  prions,  sire,  très-instamment  en  toute  liumilité,  révé- 

' T»ai>.  Comme  il  leur  a été  (lit,  c'csl-à-dire,  par  le»  ange»  au*  bergers.  (Aole  (la  toi- 
ilacleur.)  — ’ Pour  qu'une  triste  fin  ne  suive  pas  un  agréable  commencement,  et  que 
l'erreur  la  plu»  nouvelle  ne  soit  pas  pire  que  l'ancienne , celle  a»sembl(!«  ciil  enfin  , avec 
toute  humilité,  celle  parole  du  Psiuime  : • Seigneur,  ne  me  confbndci  pas  contre  mon 
■ espérance.  • {hlent.)  — * Pmv.  i".  « lois  paroles  éloquentes  ne  conviennent  pas  à un  in- 
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retulerimus.  Non  inveniannir,  domine,  mcndaces  nuncii,  et  perni- 
riosæ  falsitatis  assertores.  Si  cnim  postquam  hujus  conventionis 
ubique  fuerint  vulgata  gesta,  ai  postquam  dcliberationes  nostras  con- 
cessas  et  admissas  dixerimus,  contrarium  cvenire  videatur,  magno 
profecto  confundemur  piidore  : vestri  regii  verbi  dignitatcm  et  pon- 
dus ea  res  non  parum  niinuct  ac  deslioncstabit.  Id  autem , ut  dixi , 
principem  maxime  dcdecet,  praesertim  ubi  solemnis  fuit  promis- 
sio,  ubi  de  reipublicœ  bono  publiée  regis  vcrba  manarant.  Quas 
res  profecto  tanti  facimus  ut  in  mentcm  nostram  minime  cadere 
possit,  nos  in  bis  decipi,  et  aliter  quam  credimus  evenirc.  Prop- 
terea  discedimus,  glorificantes  et  laudantcs  Deum  in  omnibus  quæ 
de  vestra  raajestate  vidimus  et  audivimus. 

Et  ne  erga  clarissimos  principes , et  illustrissimos  dominos  regii 
sanguinis,  erga  nobilissimos  et  sapientissimos  et  strenuissimos  vestri 
consilii  viros,  vitium  ac  labcm  ingratitudinis  incurramus,  quod  pro- 
fecto,  teste  sancto  Thoma,  sccunda  secundæ,  adeo  vitupcrabile  et 
perniciosum  est,  ut  sola  omissionc  gratiaruni  pro  beneficiolo  et  ur- 
banitate  modica,  et  persona  et  communitas  hujus  criminis  sorde 
maculeritur;  necesse  est  bcneficiorum  eoriim  rcminisci.  Hi  autem 
suas  dignitates  et  cxcellentias,  vestri  potissimum  amoris  ac  honoris 
gratia,  nostris  panntatibus  faciles  inclinarunt  humaniter,  et  benigne 
foverunt,  juverunt  ac  direxemnt  nos,  nostraque  negotia,  siigges- 
serunt  nobis  quoque  atquc  dederunt  animum,  et  confidenliam  con- 
sulendi,  dicendique  ac  postulandi  quæ  vobis  reique  publicæ  utilita- 
tem  afferre  videntur.  In  his  nobis  eorum  fuit  assiduus  favor,  fuit  semper 
assistons  cl  conforlans  auctoritas.  Nunquam  nos  intégré  ac  patienter 
audire  rccusarunt;  imo  ut  apud  vos  orandi  quæ  vcllemus  nobis  locus 
esset,  ipsi  prccatores  et  intercessores  fuere.  Nihil  profecto  illis  scien- 
tibus  frustra  voluimus.  Pro  liac  nimirum  benivolentia  et  humani- 
latc,  nos  illis  agerc  gratias  oportet.  Imo  tanta  sunt  ab  iis  collata 
liencficia , ut  nos  arbitremur  non  posse  parem  et  condignam  referre 
gi-atiam.  llinc  igitur  discedimus,  jure  Deum  glorificantes  super 
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rence  et  subjection,  que  ne  veuillez  penncttre,  par  quelque  per- 
suasion, inadvertance  ou  dissimulacion,  que  soyons  frustrés  de  l'a- 
tente  et  expectacion,  que  avons  sur  la  vérité,  arrest  et  fermeté  de 
vostre  parole  et  auctorité  ; et  que  ainsi  soit  fait  comme  l'aurons  dit  et 
rapporté;  et  que  ne  soions  pas  confundus  cy-après,  quant  le  con- 
traire se  feroit , laquelle  chose  seroit  trop  indécente  à parolle  de  roy , 
à parolle  de  prince , ainsi  publiquement  et  solennellement  faicte  et 
proposée  ; et  ne  pourroit  cheoir  en  nostre  estimacion  ou  crédulité 
que  autrement  se  face.  Et  pour  ce,  nous  en  retournons  tous,  beneis- 
sans,  glorifians  et  louans  Dieu  de  tout  ce  que  avons  veu  et  ouy  de 
vostre  royalle  majesté. 

Sequitar  de  visis  et  auditis  in  rege  et  dominis  pnneipibas. 

Mais  aibn  que  ne  soions  notez  de  ingratitude  envers  nozseigueurs 
les  princes  de  vostre  très-noble  sang,  noz  trcs-exccllens,  très-dignes 
et  redoubtez  seigneurs,  envers  aussi  noz  très-honnorez,  Ués-noblcs, 
vaillans,  prudens  et  .sages  seigneurs  de  vostre  grant  conseil,  car,  dist 
le  docteur  saint  Thomas,  II.  ii.  q.  i.  vi.,  où  il  parle  du  très-vitupérable 
vice  de  ingratitude;  il  dit  là  que  une  personne,  ung  collège  ou  une 
assemblée  pourroit  encourir  cedit  vice,  qui  est  très-préjudiciable,  par 
une  seiille  omission  de  recongnoistre  ou  louer  la  grâce,  le  bénéfice  et 
la  courtoisie  qui  luy  seroit  faicte.  Or  cst-il  ainsi  que  pour  l’onneur  de 
vous,  sire,  l’excellente  dignité  et  scignourie  de  nosditz  très-hon- 
nourez  et  redoubtez  seigneurs,  s’est  plus  condescendue  et  inclinée 
envers  nostre  petitesse,  et  nous  a trop  plus  honnorez  que  ne  l’avons 
mérité.  Hz  nous  ont,  sire,  pour  l’onneur  de  vous,  adressez  et  traictez 
très-humainement,  raisonnablement  et  bonnorablcmcnt,  en  nous 
baiUant,  soubz  vous,  plaine  liberté,  confidence  et  audace  de  dire, 
consulcr  et  remonstrer  tout  ce  qui  a esté  bon  et  prouffitable  pour 
l’onncur  de  vous,  et  aussi  de  tout  vostre  royaume.  Hz  nous  ont,  sire, 

• ftensè  ni  lea  menaon^s  à un  princt;  ■ ei  ailleors  : « Un  roi  juste  relèvera  la  terre;  ta 

• miséricorde  et  U vérité  gardent  un  roi  » et  la  clémtoco  est  l'appui  de  son  tréne.  ■ (jVo/r 
du  traducleur,) 
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omnibus  quæ  de  cxcellentissima  dignitatc  et  incredibili  virtulc  do- 
minorum  principum  ac  magnatum  x'idimus  et  audiviinus. 


L'num  postrcmo,  domine,  rcstarc  videtur,  quod  crcdinius  ves- 
tra;  niajestatis  incremento  et  saiuti  pernecessarium  esse.  Id  autcm 
quamvis,  in  nostri  codicis  primordio,  fieri  pcticrimus,  adhuc  tamen 
ex  tolius  bujus  conventionis  voluntatc,  rursus  inpræsentiarum  sua- 
dendum,  et  amplius  dcclarandum  est.  Hoc  enim  pacto,  rem  utileni 
et  nccessariani  esse  constabit,  finis  quoquc  respondebit  principio, 
et  quod  procès  uitimæ  cl  suprcma  verba  sunt,  pcctori  validius  in- 
figentur. 

Hanc  rem  vero,  sacram  unctionem  alqiie  coronalionem  vestram 
dicimus,  ubi  quanta  sitvirlus  et  cOicacia,  quantas  utilitates  rex  resque 
publira  inde  conscquatur,  David , psalmo  vigesimo , plenissimc  descri- 
bit;  quodquc  fincm  no.'lris  verbis  im)>onere  necesse  est,  summatini, 
non  singillatim  atlingam.  Domine,  inquit,  in  virtute  tua  lætabi- 
tiir  rex,  desiderium  cordis  cjus  tribuisti  ci,  et  voluntale  labiorum 
ejus  non  fraudasti  cum,  quoniam  prævenisti  eum  in  bencdictioni- 
bus  dulcedinis.  Posuisti  in  capite  ejus  coronam.  Et  seqiiitur  : Vitam 
petiit  a te,  et  tribuisti  ei  longitudinem  dicnim  ; gloriam  et  magnum 
decorem  impones  super  cum , etc.  Magnam  quidcm  vim  et  admira- 
bilcm  unctionis  sacræ , magnas  in  sacerdotalibus  verbis  ac  benedic- 
tionibus  laterc  virtules , atque  donari  boc  oraculo  pcrpcndimus. 
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assisté , favorisé , confomitc , acouraigé  et  supporté  en  tout , et  que 
avons  eu  à dire  et  à faire,  en  nous  baillant  très-paciente  audience, 
toutes  les  fois  que  l’avons  demandé,  en  inclinant  les  oreilles  et  le 
cueur  de  vostre  royalle  majesté,  à nous  ou)t  et  ottroier  les  raison- 
nables péticions  et  demandes  que  avons  fait,  requis  et  supplié.  Vray- 
ment,  sire,  nous  ne  saurions  suffi.saument  recongnoistre , louer, 
cxtoller,  ne  refférer  ceste  grâce  à cculx  qui  nous  ont  icy  envoyés,  ne 
les  en  mercier,  comme  il  serait  requis  et  comme  y sommes  trop  te- 
nus : pourquoy,  sire,  nous  en  retournons,  glorifians  et  louans  Dieu 
de  tout  ce  que  avons  veu  et  ouy  en  l’excellente  dignité  et  noblesse  de 
iceulx,  noi  très-bonnorez  et  redoubtez  princes  et  seigneurs. 

Sequilur  conclusio. 


Une  chose,  sire,  reste  à faire,  c'est  à veoir  et  à ouyr*  que  soyés  cou- 
ronné , béneist  et  sacré,  et  que  nous  vous  volons  porter  la  couronne, 
le  dyademe  et  le  septre  du  noble  royaume  de  France,  à la  joie,  liesse 
et  exultacion  de  tout  le  peuple  qui  le  verra  et  orra,  à la  gloire,  prospé- 
rité et  seureté  de  vous  et  de  vostre  royaume.  L’eficace,  sii  e,  et  dignité 
d’icelluy  sacre  et  royal  couronnement  est  bien  applain  descripte  au 
seaulme  xx  : Domine,  in  virlule  tua  lœtahilur  rex*.  Mais  il  me  fault 
faire  fin,  et  ne  me  puis  guères  arrester  ici.  Sequitur  enim  in  texia:  De- 

' Ce  que  la  Iraduclion  de  Ma»seliu«  qui  est  en  regard»  présente  d'inUTessiuil  [>our 
nous»  ce  sont  les  différences  notables  qu'elle  offre  quelquefois  avec  le  texte  français,  et 
dont  on  pourrait  conclure  qu'il  s'est  servi  d'uriginaiix  plus  complets  que  ceux  qui  nous 
restent.  Ainsi  nous  rencontrons,  en  cet  endroit,  plusieurs  phrases  latines  qui  ne  ré- 
pondent pas  su  français , et  que  nous  traduisons  de  cette  manière  : ( rnom  poUrtmo , fh>- 
mine^etc.)  • Elnrin.sire,  U semble  qu'il  nous  reste  un  objet  que  nous  croyons  très-nécessaire 
« au  salut  et  aux  succès  de  votre  majesté.  Quoique  nous  en  ayons  réclamé  l’exécution  à 

• la  tète  de  notre  caliier.  le  désir  de  toute  cette  assemblée  est  qu'il  faut  encore  prés4’tile- 

• ment  vous  convaincre  combien  il  est  essentiel , et  le  développer  davantage.  De  cette 
« manière  Turgence  et  rutilité  de  ccl  objet  seront  prouvées  ; la  fin  répondra  au  commen- 
« cernent  I et,  comme  ce  sont  là  nos  dernières  prières , nos  derniers  mois,  il  importe  qu'ils 
« s'impriment  plus  fermement  dans  votre  âme.  » (iYo(e  da  traducteur.)  ~ ‘ Traduisez  ainsi 
ces  mots  du  texte  français  : t Seigneur,  le  roi  sc  r^ouira  dans  votre  vertu.  • (Idem.) 
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Efliciunt  enitn,  si  non  indigne  recipiantur,  ut  regnuni  pacilicum  sit, 
ocunis  gaudii  et  prosperitatis  plénum.  Longos  rcgi  procurant  dies, 
ingcntcmque  gloriam  et  securitatem  invincibilein  tribuunt.  Deus  si- 
quidem  sacris  orationibus  atque  mysteriis  imprecatus,  regem  pi-ote- 
git  ; cum  angell  sancti  circumdant  atque  tuentur. 


Sed  et  non  modo  sacris  bis  procurantur  bona,  verum  etiain  iniuii- 
nentia  mala  vitantur,  caque  sacrosancta  vis  arcct  ac  repeilit.  Piâ- 
mo  Regum,  decimo  sexto,  legimusSaulcm.quamvisa  Deo  reproba- 
tuni,  et  inique  David  et  t^'us  socios  persequentem , fréquenter  a pe- 
riculis  salvum  evasisse,  nonalia  quidenire  quam  bcnedictione  sacra, 
quam  unctus  coronatusque  receperat.  Licet  cnim  in  regis  David  so- 
cioru nique  ejus , quorum  mortem  expetebat,  sa;pcnumero  inanus  inci- 
disset,  et  iliis  esset  facillimum  bostem  capilalem  occidere;  nunquaiii 
lameii  voluit  David,  nun(}uam  permisil,  .sacra  coronæ,  olciquc  clia- 
risinata  reveritus,  iil  quisque  milituin  suorum  in  eum  manus  ex- 
lendcret.  Quis  enim,  ait,  extendet  maniim  in  christum  Domini,  id 
est,  in  regem  unctum  atque  coronatum?  ,\d  id  ctiam  confirman- 
duni  facit  quod,  secundo  Regum,  primo,  scribitur  de  adolescente 
quodam  gentis  Amalecitæ,  qui,  postquam  Saul  contra  Pbilisthæos 
in  pugna  cccidit , ad  David  primus  e prælio  lætus  ut  credebat  nun- 
cius  accedit,  præscius  quidein  quod  esset  David  futurus  rex  Israël, 
patefacit  ar  narrat  Saulis  mortem,  suo  utcumque  ministerio  procii- 
ratam,  coronam  ejus  affert,  sceptrum  atque  diadenia,  quæ  et  mor- 
tis  indicia  essent,  et  regiani  David  conferrent  dignitatem,  putans 
vel  sic  menioratus  adolescens,  rcgi  ofliciosus  esse , et  rem  illi  facere 
gratam.  Verum  David  non  modo  nuncium  increpavit , non  modo 
illuni  aspernatus  est,  sed  etiam  statim  obtruncari  jussit,  tamcLsi 
alicnigena  esset,  ad  regnum  Israclitici  populi  minime  jicrtiuens. 
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siiierium  cordis  eja»  tribuisli  ei  et  voluntate^x  qaoniam  pnevenisti  eam  in 
hrnedictionibuf  dulccdinis , posuisti  in  capite  ejus  coronam.  Et  seqaitur: 
Vitam  petiil  a le,  et  tribuisti  ei  longitadinem  dierum;  gloriam  et  magnum 
decnrrm  impones  super  cam’.  C’est-à-dire  que  la  vertu  de  i'unction 
sacrée  et  des  bénédictions  sacerdotales  et  pontificales  qui  se  font  en 
saincte  église,  au  couronnement  du  roy , quant  ilz  sont  dignement 
reçcues  de  luy,  le  font  régner  en  paix,  en  joie  et  en  prospérité,  avoir 
longue  vie,  grant  gloire  et  invincible  seurté,  pour  la  protection  et 
garde  de  Dieu,  le  créateur,  et  des  benoistz  anges,  de  laquelle  le  roy 
en  est  avironné,  deffendu  et  gardé. 

Il  est  escript*  I.  Re.  xvi.  que,  combien  que  le  roi  Saül  fust  ré- 
prouvé de  Dieu,  qu’il  persécuta  à mort  injustement  David  et  ses  amys, 
compaignons  et  subjeetz , et  que  par  plusieurs  fois  il  cheust  en  .ses 
mains  et  de  ses  gens,  toutesfois  jamais  ne  l’osa  toucher,  ne  aussi  per- 
mist  que  aucun  des  siens  luy  feist  mal,  pour  la  révérence  de  I’unction 
sacrée  et  bénédiction  de  Dieu,  qu’il  avoit  eue  en  son  couronnement. 
Quis  enim  extendet  manum  in  chrislum  Domini,  et  in  regem  unctum,  con~ 
secralum  et  benedictum  a Domino?  Unde  et  H.  Re.  i.  *.  11  est  là  escript, 
.sire,  qiie  ung  jeune  homme  apporta  au  roy  David  les  nouvelles  de  la 
mort  de  Saül,  pour  ce  que,  sans  doubtance,  David  devoit  régner  après 
lui;  et  lui  apportoit  ledit  messagier  le  timbre,  la  couronne  et  le 
diadème  de  iccllui  Saül,  pour  le  certifier  de.sdirtcs  nouvelles.  Nonoh.s- 
fanf,  sire,  David  le  feist  incontinent  mettre  à mort,  pour  ce  qu’il  avoit 


' Le  texte  de  Quincl  porte  , Volantatem.  (.Yofr  db  tmdactear.)  •—  * Tr®duije«  ainsi  la 
citation  : • On  lit  ensuite  dans  le  texte  ; Vous  lui  avez  accordé  ce  que  voulait  ei  ce  que 
t désirait  son  cœur;  vous  avez  été  au-devant  de  »os  actions  de  grâce,  et  vous  avez  placé 
«la  couronne  sur  sa  tète.  Plus  loin  : U vous  a demandé  la  vie,  et  vous  lui  avez  donné 
• de  longs  jours  en  répandant  sur  lui  la  gloire  et  un  grand  éclat,  a [Idem.  ) ■—  * Cet  alinéa 
est  précédé,  dans  lo  traduction  de  MasseHn , de  ces  mots  : Sed  et  non  modo  socrù,  etc. 
que  nous  traduisons  de  cette  naaoière  :«  Mois  ces  religieuses  solennités  non^seulemenl 
« procurent  des  biens;  elles  font  éviter  encore  It's  maux  imminents  que  leur  vertu  sainte 
« et  sacrée  éloigne  et  rapouaae.  • ( Idem.  ) ^ Traduisez  ainsi  cette  citation  dn  texte  : « Qui 

« en  effet  élen<ba  m main  sur  le  christ  du  Seigneur,  sur  le  roi  oint,  consacré  et  béni  par 
«le  Seigneur?  II.  Rois.  i.«  {Idem.) 

7». 
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(fuippc  maximum  clucebat  .scelus  In  regem  sacratum,  a quocunquc 
manus  inferre  cruentas.  Hæc  enim  unctionis  dignitas  atque  præro- 
gativa  omnibus  sacratis  regibus,  præscrtim  christianis  communis 
existit  ubi  benedicta  l'ranciai  regum  Inslitutio  cæteris  præstare 
videtur,  quæ  pluribus  gratiis  ac  privilcgiis  divinitus  illustrata  est 
atque  dotata. 

Istls  igltur  sacris  mystcriis  qua;  in  clirlstlauorum  regum  corona- 
tionibus  externis  peragunlur,  niultæ  profecto  virtutes  conferuntur 
et  gratlæ,  et  non  modo  régi  propria;  slvc  personalcs,  verum  quæ 
toti  reipublicæ  proficiant.  Sed  quod  régi  bonum  esse  potcst  quod 
non  et  reipublicæ,  cum  ex  sainte  reipublicæ  sains*  dependcat?  Sul> 
diti  vero  suum  rcverentur  princ.ipem,  amant  etiani,  atque  muneri- 
bus  oiricii.sque  proscquuntur.  Sed  quârc  id  ficri  crcdimus?  Certe 
primum  non  alia  rc  quain  vi  quadam  divinitus  collata,  quæ  mentes 
hominum  principi  conciliât  *,  ac  pene  a subditis  obedientiam  cxr 
torquet  et  timorcm.  Ncc  mirum,  cum  princcps,  non  modo  mente  ve- 
rum etiam  potestatc,  Dci  imago  sit.  Hæc  vis  etiam  hostes  deterret, 
largitur  viclorias,  virtutcm  bcnc  regcndi  præstat,  nullaque  non  re- 
gum gloria  ab  ea  proccdit.  Sed  quid  plura?  Et  namquc,  Scriptura 
teste,  dantur  ministri  et  cooperatores  angeli  sancti,  nec  uno  tan- 
tum, ut  privatus,  contcntus  est,  sed  pro  administratione  publics 
pluribus  munitur,  qui  assistant  scmper  dirigantque,  et  suggérant 
meliora,  ut  si  non  malæ  voluntatls  ab  eo  impedimento  fuerit , reg- 
nuni  non  recte  duci,  non  prosperari  non  queat.  Et  eo  quidem  co- 
piosius  dona  rccipiuntur  gratiarum,  quo  rccipicns  purior  et  innoccn- 
tior  fuerit. 


Ob  casrcs,  domine  rex,  vestrara  serenitalem  oramus,  obtesta- 
murque  ut  bas  unctionem  sacram  atque  coronationem , res  quidem 

' Vab.  Communis  communis  existit,  mss.  377, 3a  1 . ituttiUs.)  — ' ReipubUcv 

regis  salua,  ms.  suppl.  fr.  i583.  — ’ Conciliant,  ms.  377  et  ms.  331.  (Qiun/  non  bene 
script.  ) 
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osé  mettre  la  main  sus  ung  roy  sacré  et  bénoist  de  Dieu,  iioiiobstani, 
sire,  que  ledit  jeune  bomme  Icust  estrangier  do  Amalecb,  et  ne 
l’ust  point  du  royaume  de  Israël . Geste  dignité  et  prérogative,  com- 
mune est  à tous  les  roys  creslicns,  mais  cncores  par  cspieinl  an  saint 
sacre  des  roys  de  EVance,  qui  ont  des  previleges  espéciaidx  desqueb. 
je  ne  toueberay  point  à présent*. 

(Farces  saints  mystères  «jui  s’accomplis.sent  aux  courunneinents 
extérieurs  des  princes,  beaucoup  de  vertus  et  de  grâces  sont  donc 
conférées  comme  des  avantages  non-seulement  propres  et  personnels 
au  roi,  mais  précieux  pour  la  uation  entière.  D'ailleurs,  quel  bien  le 
roi  peut-il  avoir,  qui  ne  soit  pas  le  bien  de  l’état,  pui.squc  la  conserva- 
tion de  l’étal  dépend  de  la  sienne?  Or,  si  les  sujets  res|)cctent,  aiment 
le  prince,  lui  font  des  libéralités  et  le  .servent,  quelle  est  la  puissance 
qui  y oblige?  Certes,  il  n’y  en  a pas  d’autre  qu’une  force  divine  qui 
unit  les  cœurs  au  prince,  et  qui  arrache  presque  aux  sujets  l’obéis- 
sance et  la  crainte.  Ne  soyez  point  surpris  de  cela,  car  en  idée  et  en 
réalité  il  est  l’image  de  Dieu.  Cette  puissance  épouvante  même  ses 
ennemis,  lui  prodigue  les  victoires,  lui  prête  le  talent  de  bien  gou- 
verner; et  d’elle  procède  toute  la  gloire  du  roi.  Que  dirai-je  enlin? 
Exoutons  l’Ecriture  : elle  nous  atteste  que  les  saints  anges  lui  sont 
donnés  |K>ui' ministres  et  pour  collaborateurs;  et,  comme  liomn)e, 
il  n’a  pas  qu’un  ange  gardien  : à cause  de  l’administration  publirpie, 
il  en  a plusieurs  qui  le  protègent , qui  toujours  l’assistent  et  le 
dirigent,  lui  conseillant  les  meilleures  actions;  de  sorte  ((ue.'si 
une  mauvaise  volonté  n’y  met  aucun  obstacle,  il  est  impossible  que 
le  royaume  ne  soit  pas  bien  conduit  et  ne  prospère  pas.  Et  ces  dons 
de  grâce  sont  reçus  avec  d’autant  plus  d’abondance  que  celui  qui  les 
reçoit  est  plus  pur  et  plus  vertueux.) 

Pour  ces  choses,  sire,  nous  désirons  fort  vostre  sacre  et  couronne- 
ment; et  suis  chargé,  de  par  tous  messeigneurs  de  cestc  très-notable 
assemblée,  de  vous  supplier  très-humblement  que  ne  différez  point 

' L'alinéR  qui  8uil«  et  que  nous  avons  traduit  entre  parenthèses,  ne  se  trouve  pas 
dans  le  texte  Crantais  original.  [Soie  ttu  traducteur.] 
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utilissinias  alquc  dignissimas,  fcstinctis  suscipere,  non  difTcratis. 
In  re  vcro  vobis  rrique  public®  pcrnccessaria  et  omnino  parata , fa- 
riilimuiii  laborom  data  vobis,  ca  peragcndi  non  coiitcinnatur  or- 
casio,  t|uae  talis  forsan  non  semper  adcat.  Ecce  mine,  inquit  apos- 
Inliis  in  epistola  hujus  diei , tempus  acceptabilc,  tempus  quidem 
non'  arbilratii  ronvcnicntissinium,  quo,  ante  magnos  æstatis  calo- 
res,  ad  vestrain  coronationem  commode  pergere  possitis;  tempus  ubi 
nidius  non  vestræ  dignitatis  amator  est,  nullus  non  ad  vestram  en- 
ronationeni  alaccr  et  lavons  vos  comilabitiir;  oinnes  vestri  regni 
iniliis  congratulanlur  et  applaudunt,  omnesque  prosequentur  atqiie 
bcnedicent;  tempus,  inquaiii, accejitabile  atque  propitium , cum  ves- 
tra  ætas  adbuc  vitiis  Intacta  et  innocens  $it,qux  recipiendis  divinis 
charismatibus  videatur  vos  commodissimum  atque  præparatum  ad 
vestram  quidem  salutem  atque  nostram. 

Beatissimiis  LudoWeus  parem  vestræ  artatem  habehat,  cum  in 
regem  sacratus  est,  non  minus  ad  reipublica-  salutem  quam  siiam. 
Pliilippus,  cognomento  Conquisitor,  in  minori  quam  vos  ætate 
l onstitutus  erat,  cum  regiam  unctionem  suscepit.  Is  tamen  continue 
post  acceptum  diadema,  multas  claras  habiiit  victorias,  multaque 
bella  facile  confccit.  Avus  quoque  vester  Carolus  fuit  primum 
multis  adversis  casibus,  nec  ante  coronationem  ei,  nisi  rarissime, 
fortuna  favit;  verum  cum  benedictionibus  sacris  vim  simul  induit 
regiam  gratiaque  vincendi  et  omnis  fere  prosperitas  pariter  ei  col- 
lata  videbantur.  Semper  cnim  post  bæc  secunda  in  bcllis  fortuna 
usus  est,  ejecit  et  contrivit  bostes.  Rcspublica  dchinc  in  ejus  ma- 
nibus  excrescere  in  melius,  et  florere  non  cessavit.  Quæ  res  pro- 
fecto  Remensis  unctionis  mysteria  plurimum  commendabal  atque 
probabat.  Vos  igitur  non  alio  eventu,  bas  sacras  unctionis  et  coro- 
nationis  benedictiones  suscipietis,  sed  bis  vestra  salus,  rt^iqiie 
virtus  et  bonor  vobis  servabuntur’.  Hoc  primum  respubiica  in  jus- 

' Sic  codices.  Anne  Icg.  nostro?  — ’ Va».  Veslrum  simul  induit  regium,  m».  A lai: 
vestem  simul  induit  regiam , ms.  3 â3  ; vestes  «snul  induit  regiat . ms.  suppl.  fr.  inSa. 
— ^ Scrsabanlur,  ms.  3a  i. 
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de  prendre  ceste  couronne  et  sacrée  bénédiction,  le  plus  tosi  que  con- 
venablement se  pourra  lairc,  au  ios  de  messeigneurs  les  princes  et 
autres  nobles  ét  saiges  de  vostre  conseil.  Ecce,  ail  Paulus,  11.  Cob.  vi, 
ecce  nunc  Irmpus  acceptabilc.  Saint  Pol  nous  dit,  en  l’espitre  du  jour 
d’uy,q)ic  le  temps  e.st  trop  acceptable,  propice  et  convenable  pi>ur 
aller  audit  sacre,  avant  que  les  grans  chaleurs  de  l’esté  viennent,  et, 
plus  à son  propos,  pour  recevoir  grant  grâce  de  Dieu,  en  ce  bel  aage 
de  puretté,  netteté  et  innocence  où  vous  estes,  ailin  que  soyons  plus 
scurs  de  vostre  royale  personne,  en  laquelle  consiste  le  salut  tem- 
porel de  nous  tous,  et  aflin  que,  au  moyen  d'icelle  grâce  que  rece- 
verez, se  Dieu  plaist,  en  grant  copiosilé , soyons mieulx  adrésez,  régiz 
et  conduis  par  l'asistance  de  Dieu  et  des  benoistz  anges,  que  vous  en 
aurés,  selon  que  dient  les  docteurs  et  nomméement  monseigneur 
saint  Thomas  d’Acquin. 

Sire,  en  l’aage  où  vous  estes,  f'ust  couronné  monseigneur  saint 
Loys,  au  salut  de  luy  et  de  son  peuple.  En  plus  bas  aage  fut  consaci  é 
Philippe  le  conquérant,  qui  tantost  cust  de  belles  victoires  après  son 
sacre  et  couronnement.  Jamais  aussy,  sire,  ne  peust  prospérer  vostre 
ayeul  Charles  VII  devant  son  sacre;  et  après  icelluy  commencement, 
ne  cessa  ce  royaume  tiès-crestien  de  llourir,  acroistre  et  pro.spcrer 
soubz  luy,  à .son  honneur  et  au  bien  de  son  peuple,  à la  recomman- 
dacion  et  approbation  du  saint  sacre  de  Reins,  à la  glorilication , 
louenge  et  magnilication  du  nom  de  Dieu,  auquel  il  atribiioit  tous 
ses  haulx  fais  et  glorieuses  victoires.  Cujas  regnum  et  impenam  sine  fine 
permanel  in  sœcala  sœcalorum.  Amen.  Dca  gratias^. 

' Ou  romarquera  qiuci  le  l«xU)  latin  est  plus  long  quo  le  texte  Iran^ûî».  Ce  «lernier. 
dans  rédilion  originale,  ne  tcniiiue  |>arces  mot»  : «Cexlla  Itn  et  conclusion  de  la  dernière 
t pro|K)sicion  faicle  par  maiaire  Jelmn  de  Hèly , de>at)l  le  roy,  en  prenant  congé  |K>ui 

• le»  e»latz.  • Voici  la  traduction  de  la  fin  du  «Uscour».  telle qtie  Ma»»elin  la  mp|)orle,  de- 
puis les  root»  : Va  igitnr  non  alto  eventn,  etc.  * Avec  un  pareil  avenir,  \ou»  voii»  »ou- 

• mettrez  à ce»  sainte»  l>éDédictioDs  de  l'oncdoo  et  du  couronnemeDl  : ello  seront  le  gage 
tde  votre  existence,  de  la  force  de  votre  gouvernement,  de  votre  honneur.  Ainsi  d'abord 

• l'étal  jouissant  de  la  justice  et  de  t'èquilé  qui , apri*»  un  long  repos , semblent  s'étendre 
■ partout , se  aoutieodra  sous  votre  main  ienne  qui  l'empécliera  de  chanceler  et  de 
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titia  el  quicte*,  quæ  jam  ubiquc  post  longam  qiiietem,  pullularp 
viticntur,  snli  vestra  manu  immola  constabil,  conlinebitur,  ne  la- 
baliir*  cl  cadat.  Arccbuntur,  si  quæ  forsan  oriantur' momcnta  , ad 
vestram  quideni  atquc  nostrampaccm,  temporalcm  atque  pei-pctuam, 
quam  ipso  præstarc  dignclur,  etc. 

lia  eo  «lie  discossum  est. 

Limæ,  octava  Martii®,  manc  régi  jam  areato*,  el  Ambosiam  per- 
gcre  paranti,  magistcr  Johannes  Massclin  causam  domini  Lotharin- 
gia-  pro  Provinciœ  comitatu,  paucissimis  verbis,  comniendavit.  El 
mox  particulares  gcneralitatum , sivc  nationum  congregationes  fuere, 
non  ob  aliud  quidem  quam  ob  difbcultates  solvendas,  quæ  tum  prop- 
ler  colligendos  denarios  apiid  omnes  passim  emergebant,  ubi  (juæ- 
dam  fuerunt  omnibus  communes,  quædam  vcro  particulares,  el 
aliæ  aliis;  scd  ralioncs  ctiam  quæqiie  jam  natio  seorsum  et  pr- 
ticulariler  tractabat,  nec  ut  oportebat , in  commune  rcfereban- 
tur  : quo  factum  est  ut  noster  singulonim  labor  super  bis  irritus 
fuerit. 

Noslræ  vcro  nationis  prœsidens , nos  ejus  dici  matutino  pome- 
ridianoque  ten\pore  convocavit , ubi  fuere  quæ  sequuntur  propo- 
.sita  ; 

Primo,  an  mandatum  de  nummis  levandis  a rege  vel  commis- 
sariis  nostris  procederet  ? El  visuin  est  quod  quia , rege  præsente  et 
agente,  celebrata  est  convenlio,  et  quia  extra  Normanniæ  ducatum 
habita,  pcnc  contra  charta;  nostræ  lenorem,  a rege  manarct,  non  a 
commissariis  mandatum. 

Secundo,  ad  quem  dirigetur?an  ad  electos  scilicel,  vel  locum-te- 
nentcm  baillivi  i*  ubi  multum  varie  opinati  sumus.  Quidam  cnim 
antiquum  ritum  immutare  contendebant,  quod  mulli  abusus  inde 
videbantur  processissc,  quodque  quædam  de  nummis  levandis  li- 
bertas  et  auctoritas,  ut  credebant,  sibi  servabatur.  Alii  vero  non 

‘ Sic  codices.  Anne  leg.  æquiUle? — ’ Var.  Labor,  m>.  suppl.  fr.  i58i.  — ' Aprïlii, 
ms.  377  (Qttod faUum  at)  ; Martis,  im.  aSo.  — * Aniclo,  ms.  A la  1.  ,Lego  arrecto. 
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Après  celle  liarangue  on  se  retira. 

Lundi  8 mars,  au  matin,  comme  le  roi,  étant  levé,  s'apprêtait  à s nun 
partir  pour  Amboi.sc , maître  Jehan  Massclin  lui  recommanda  dans  un 
très-bref  discours  les  interets  de  monseigneur  le  duc  de  LoiTaine, 
au  sujet  du  comté  de  Provence.  Bientôt  après  se  formèrent  les  assem- 
blées particulières  des  gcncralitcs  ou  des  nations  : elles  avaient  iini- 
quementà  résoudre  les  difficultés  qui  naissaient  partout  dans  le  sein 
de  cbaciinc  d’elles,  sur  la  perception  des  deniers.  Quelques-unes  de 
ces  difficultés  leur  furent  communes,  les  autres  furent  particulières 
et  différentes  selon  les  provinces;  mais  déjà  chaque  nation  discutait 
ses  comptes  à part  et  en  particulier,  il  n’en  était  pas  fait  le  rapport  pu- 
blic qui  eût  été  nécessaire,  ce  qui  rendit  inutile  le  travail  séparé  qui 
nous  occupa  là-dessus. 

Or,  le  président  de  notre  nation  nous  convoqua  le  matin  et  l'après- 
midi  du  jour  indique.  On  proposa  ce  qui  suit: 

Premièrement.  Si  l’ordonnance  pour  la  levée  des  deniers  procéde- 
raitdu  roi  ou  de  nos  commissaires.  On  décida  que,  puisque  l’assemblée 
avait  été  formée  par  un  acte  et  en  la  présence  du  roi , et  tenue  hors  du 
duché  de  Normandie,  presque  au  mépris  de  la  teneur  de  notre  charte, 
l’ordonnance  émanerait  du  roi  et  non  des  commissaires. 

Deuxièmement.  A qui  serait-elle  adressée  ? serait-ce  aux  élus  ou  au 
lieutenant  du  bailli?  Sur  ce  point  nos  opinions  furent  très-divergentes. 
Quelques-uns  s’efforcèrent  de  changer  l’ancienne  coutume  qui,  di- 
saient-ils, paraissait  avoir  produit  beaucoup  d’abus;  ils  espéraient 

«tomber.  Les  conjonctores  difliciles,  s'il  s'en  rencontre,  seront  écartées,  ce  qui  ser.i 

• pour  TOUS  et  pour  nous  un  achemioement  à une  paix  temporaire  et  même  pcr(ié- 

• tuellc.  Daignes  donc,  prince,  nous  créer  ce  bonheur,  etc  ■ {Noie  da  tradactear.  ) 
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videntes,  ne  dicam,  volentcs  abusus'  hoc  pacto  torrigi,  censebant 
al)  antiquo  modo  non  oportcrc  discedere. 


Tertio,  quæstio  facta  est'*  : Quinam  bomincs,  quæ  deniqiic  villæ 
tailliæ  solvendæ  subderentur,  quique  cximcrcntur?  Nonnulli  siqui- 
dem  erant  a rege  Ludovico  nuper  crcati  nobilcs,  non  cum  forma 
débita,  nec  causa  rationabili  (ut  pote  sine  meritis,  et  absquc  solu- 
tione  financiæ  consuetæ  ) , qui  vulgo  nobiles  novorum  acquestorum 
vocabantur.  Et  hi  nobiles  isto’  prætextu  nitebantur  a prœstationi- 
bus  tailliarum  onerumque  scrvilium  absol\i.  De  francbisiis  præ- 
terea , contributionibusque  villarum  atque  civitatum  , multum 
contentiose  disceptatum  est.  Quidam  enim  etiam  in  universo  cœtu, 
sublevandæ  rusticæ  plebis  gratia,  sentiebant  nullam  ci^tatem  eii- 
mi,  præter  Parisius  et  Rothomagum,  quidam  Ambianis,  alii  Burde- 
gabs,  alii  alias  prout  afiecti  erant.  Addebant  Turonenscs,  Aurelia- 
nenses,  Lugdunenscs  etiam;  et  quidam  alii  diccbant  suas  civitates 
certa  onera,  loco  tailliarum,  ferre  consuesse,  nec  dcberi  nunc  one- 
ribus  primum  subjici , et  suis  honoribus  privari , cum  res  prosperio- 
' ris  status  cursum  accipere  viderentur.  Aliis  apparcbat  non  iniquum 
esse , ut  solæ  liberæ  civitates  ipsum  pro  novo  regis  adventu  donum, 
scilicet,  summæ  triccntenum  millium,  persolverent.  Id  enim  donum 
non  ordinaria,  ut  aiebant,  nec  solita  præstatio  est,  quæ  in  consue- 
tudinarios  vectigales  cadere  dcbcret,  sed  in  ditiores  potius,  quorum 
magis  est  donare  quam  pauperum,  et  præsertim  quod  ipsa  tricen- 
tenum  millium  oblatio,  anno  sequenti,  ut  opinantur,  desinet.  Hu- 
jus  etiam  quæstionis  agitatio  in  regio  consilio  tamcn  ‘ pluribus  die- 
bus  versata  est.  Et  finaliter  dictum  quod  villæ  ab  antiquo  liberæ 
mancrent.  Et  quarto  post  abhinc  die,  dominus  Constantiensis,  jussu 


' Va*.  Voicnte*  diccre  abtum,  n».  aào.  — ’ Tertio  facta  ett,  m».  277.  — * istiiu , 
ms.  277.  (Qaod  non  rect*  Knpl  est.  ) — ' Tnm,  m.  a5o;  cirni,  im.  rappl.  (r  1&82  ; 
tam.  ms.  A 121. 


Digitized  by  Google 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  627 

d'ailleurs  par  cette  suppression  conserver  quelque  liberté  et  quelque 
pouvoir  pour  la  levée  des  deniers.  D'auU'es,  ne  voyant  pas  ou  plutôt 
ne  voulant  pas  voir  dans  ce  changement  un  moyen  de  corriger  les 
abus,  opinaient  à ce  qu’on  ne  s’écartât  point  de  l'antique  usage. 

Troisièmement.  On  posa  cette  question  ; Quelles  personnes  et 
quelles  villes  seraient  soumises  au  payement  des  tailles,  ou  en  se- 
raient exemptées?  Il  y avait  quelques  hommes  dernièrement  anohlis 
|Mir  Louis  XJ,  au  mépris  des  formes  requises,  sans  motifs  raisonnables 
(puisqu’ils  l'avaient  été  sans  avoir  rendu  de  services  ni  acquitté  la 
linance  voulue),  qu’on  appelait  communément  nobles  des  nouveaux 
acquêts:  ces  nobles,  s’appuyant  sur  un  pareil  titre,  intriguèrent  pour 
être  tenus  quittes  des  prestations  des  tailles  et  des  charges  imposées  à 
la  roture.  En  outre,  relativement  aux  franchises  et  aux  contributions 
des  villes  et  des  cités,  de  longues  contestations  se  manifestèrent.  Cer- 
tains députés,  même  dans  l’assemblée  générale , désirant  soulager  le 
peuple  descampagnes,  votèrent  pour  qu’on  n’exemptAt  aucune  ville, 
excepté  Paris  et  Rouen;  plusieurs  disaient  Amiens,  d’autres  Bor- 
deaux, d’autres  nommaient  des  localités  différentes  qu’ils  favorisaient 
davantage.  Ainsi  on  mettait  sur  la  liste  des  exemptions  Tours,  Or- 
léans, Lyon.  A entendre  quelques  députés,  les  cités  qu’ils  repré- 
sentaient, étaient  dans  l’usage  de  supporter  des  charges  particubères 
au  lieu  des  tailles;  conséquemment  on  ne  devait  pas  commencer 
alors  par  les  y assujettir,  et  les  priver  de  leurs  droits,  quand  les  af- 
faires paraissaient  prendre  le  chemin  d’une  situation  plus  prospère. 
D’autres  croyaient  qu’il  n’était  pas  injuste  d’obliger  les  villes  franches 
à payer  seules  le  don  de  joyeux  avènement,  savoir  : la  somme  de 
trois  cent  mille  livres.  Ce  don , disaient-ils , n’est  pas  une  prestation 
ordinaire,  cpie  les  taillables  aient  coutume  d’acquitter  : c’est  un  im- 
pôt extraordinaire  à mettre  sur  les  riches,  à qui  il  appartient  plus 
qu’aux  pauvTes  de  donner,  et  cette  libéralité  de  trois  cent  mille 
livres  les  gênera  d’autant  moins  qu’elle  s’arrêtera,  comme  on  pense, 
l’année  prochaine._La  question  fut  encore  agitée  au  conseil  royal, 
où  elle  prit  plusieurs  jours  de  discussion.  A la  fin,  il  fui  ilit 
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consilii,  ut  aiebat,  nobis  nominavit,  et  in  scriptis  attulit  qiiæ  apud 
Normanniam  ista  libertate  gauderent. 


De  forma  di-niquc  mandati,  an  ad  unum  tantum  annum,  vel  duos 
tonderetur,  de(|uc  concomitantibus  circumstantiis  tune  egimus  qui  * 
videlicet,  in  divisionc  summæ  per  parroebias  ficnda  cum  electis, 
adossent,  ad  quas  ctiam  parroebias  astringerentur  solventes.  Sed  in 
omnibus  hispene  visi  sumus  acrem  verberasse.  IIoc  onim  tantum  ser- 
vatum  est  quod  donunusConslantiensis  probavit.  De  istis  autem  die 
postera  amplius  subjiingetur. 


Martis  noua  mane,  Monticulos  adivimus  : et  in  unam  camerarum 
retracli,  doininisConstantiensi , de  Gcnly  noslroquc  generali  retuli- 
inus  per  nos  hesterno  die  conclusa;  verum  singula  nostrae  delibera- 
tionis  puncta dominus  Gonstantiensiscarpsit  et  impugnavit.  Nihii  eva- 
sit  ab  eo  nisi  conlradietum,  adeo,  sua  sententia,  parum  expiorate 
parumque  sapienter  nostras  conclusiones  ceperanuis!  Maxime  vero 
reprobare  nitebatur  quod  a nobis  dictum  eratde  assessoribus  electo- 
rum  in  partitionc  facicmia.  Ccnseliamus  enim  sex  viros  probes,  duos 
seilicet  cujusque  status,  tune  etiaui  nominatos,  electis ipsisaddi  opor- 
tere.  At  ille,  vel  solos  electos,  vel  ad  summum  cum  illis  duos  satis 
esse,  et  plus  quam  satis  assorebat.  In  majori  slquidem,  ut  aiebat,  nu- 
méro, confusio  qua;dam  opinionum  estatque  certamen;  opusquoque 
longioris  temporis,  et  forsan  corruptum  minusque  sincerum  proce- 
dit.  Cuinque  dicercraus  hoc  pacte  omnes  sapientum  congregationes 
eo  minus  bonas  et  commendabiles  esse,  quo  majores;  male  institutum 
parlamentum  centenario  numéro;  male  regium  consilium,  quod  jarn 

' Sic  co<lice».  Anne  leg. 
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que  les  villes  anciennement  affranchies  resteraient  telles.  Or  le  qua- 
trième jour  qui  suivit  cette  decision,  monseigneur  l’évèquc  de  Cou- 
tances,  d'après  l'ordre  du  conseil,  à ce  qu'il  prétendait,  nous  désigna, 
dans  une  liste  qu'il  nous  présenta,  les  villes  qui,  en  Normandie, 
jouiraient  de  ces  libertés. 

Enfin,  nous  nous  occupâmes,  concernant  la  forme  de  l’ordon- 
nance, de  la  question  de  savoir  si  elle  s’étendrait  à deux  ans  ou  seu- 
lement à un  an,  ensuite  des  circonstances  accessoires  qui  pourraient 
se  ])réscnter  dans  la  division  de  la  somme  à faire  avec  les  élus  par  les 
paroisses,  puis  des  porùons  mêmes  que  ces  paroisses  seraient  astreintes 
à payer.  Mais  après  la  préparation  de  tous  ces  projets,  nous  parûmes 
jiresque  avoir  perdu  notre  peine.  Effectivement  on  ne  conserva  de 
nos  décisions  que  celles  qu’approuva  monseigneur  de  Coutances.  Je 
vais  ajouter  des  détails  plus  étendus  là-dessus , dans  le  récit  de  ce  qui 
se  passa  le  lendemain. 

Le  mardi  9 mars,  au  matin , nous  nous  rendîmes  donc  aux  Mon-  9nii'r> 
tils.  Nous  étant  retirés  dans  une  chambre,  nous  fîmes  le  rap|X)rt  de 
nos  résolutions,  prises  la  veille,  aux  seigneurs  de  Coutances,  de'  Gen- 
lis  et  à notre  général  des  finances;  mais  monseigneur  de  Coutances 
critiqua  et  attaqua  chaque  point  de  notre  délibération.  Rien  n'é- 
chappa à scs  contradictions,  tant,  à son  avis,  nous  avions  mis  peu 
de  raisonnement  et  de  sens  dans  nos  conclusions!  11  s’attachait 
principalement  à blâmer  ce  que  nous  avions  décidé  concernant  les 
assesseurs  des  élus  pour  régler  la  réjiartition.  En  effet,  nous  avions 
arrêté  que  six  personnes  honnêtes,  savoir,  deux  de  chaque  état, 
nommées  même  sans  désemparer,  seraient  adjointes  à ces  élus.  L’é- 
véque,  de  son  côté,  assura  que  les  élus  seuls,  ou  deux  auxiliaires 
en  tout  avec  eux,  seraient  suffisants  et  plus  que  suffisants.  Il  disait: 
Multiplier  davantage  les  hommes  qui  opèrent  ensemble , c’est  causer 
la  confusion  et  la  lutte  des  opinions,  prolonger  trop  les  opérations, 
et  risquer  de  les  gâter,  d’en  détruire  la  certitude.  Nous  répondîmes  : 

Mais,  à ce  compte,  toute  assemblée  de  gens  sensés  est  donc 
moins  bonne  et  moins  recommandable,  parce  que  le  nombre  de 
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s«x  et  ti'igenta  consulibus  diffîniunt,  tantum  très,  si  sic  placet,  aut 
quatuor  relinquantur,  omnia  sanctius  ‘ et  incorniptius  dccisuri.  Sem- 
per  adversum  nos  aliqiiid  verborum  afTerebat  ; et  ubi  tandem  adeo 
contentiose  adeoque  pcrtinaciter  egit,  ut  nos  oportuerit  ’ parum 
veræ,  sinceræ’ne  dicam,  subtilitati  cedere  *. 


Htiic  vero  rci  et  quibusdam  aliis,  cur  contradiccrent,  nonaliud  esse 
videbatur  quam  vanitas.  Verum  in  termino  durationis  mandati,  for- 
maque  cjus,  a nobis  ctiam  animo  dissentiebat,  non  sine  muita  qui- 
deni  astutia , quam  tamen  deprehendere  non  fuit  tandem  difficile.  Et 
baec  propterea  narrare  dccrcvi,  quod  ad  omnespcrtincrent,  et  quod 
in  singulis  quibusque  gcneralitatibus  ea  tractabantur.  Fuit  enim  et 
apud  alias  quasdam  nationes,  de  assessoribus  electorura,  imo  de 
cleclis  ipsis  tollendis,  colligendisque  denariis  major  quam  apud  nos 
altercatio. 

Superius  autem  dixi  multos  in  congregatione  gencrali,  ea  sen- 
tentia  fuisse , ut  amoverentur  electi  et  Lailliarum  reccptorcs,  onerosi 
quidem  jmpulo;  alios  opinari  electos  posse  remanere , sed  si  a populo 
eligcrenturatque  mutarentur.  Ob  istam  siquidem  causam  electos  dici 
credebant,  quod  cos,  suo  arbitrio,  populus,  cligebat,  et  prisco  more 
(cujus  constabat  scriptis  et  viventium  memoria  ) electi , singulis  annis 
suffragio  creabantur,  ubi  fréquenter  vir  ecclesiasticus  cum  plebeio , 
vel  nobili,  hoc  electi  fungebantur  officio.  Sed  banc  populi  libertatem 
sustulit^ne  dicam,  usurpavit  regia  potestas. 


Potissinmm  vero  Occitani,  Lemovicini  et  alii  quidam,  obeam  rem, 

* Var.  Satius  » mu.  A i q i , 377,  353  et  ms.  3a  i , qui  vid.  corrcclu».  — * Oportuere, 
m».  3ai.— ’&ne.  mss.  A lai  et  353;  sîve,  ms.  suppl.  £r.  i58a.  — * Anne  tcg.  pjirum 
veræ.  sinceræ  ne  dicam.  falsitati  coderc?  ve!  pArum  vetf.sincere  ne  dicam,  flecti , cedere? 
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ses  membres  s'est  accru?  Ainsi  le  parlement  est  une  mauvaise 
institution,  comme  composé  de  cent  conseillers!  de  même  le  con- 
seil royal  qu'on  a déjà  fixé  à trente-six!  Laissez-en  seulement,  s'il 
vous  plaît,  trois  ouqtiatre,  et  vous  verrez  s'ils  décident  tout  avec  une 
âme  plus  pure  et  plus  incorruptible.  A nos  répbques  il  avait  tou- 
jours quelque  mot  à opposer;  dans  cette  occasion  enfin  il  montra 
tant  de  résistance  et  d’entêtement,  que  nous  fûmes  obligés  de  céder  à 
ses  subtilités  mal  fondées,  pour  no  pas  dire  peu  loyales. 

Pourquoi  lui  et  plusieurs  de  scs  coUëgucs  nous  contredisaient-ils 
ainsi?  on  n’y  trouvait  pas  d’autres  motiis  que  la  vanité.  Du  reste, 
concernant  l'étendue  de  la  durée  et  la  forme  de  l’ordonnance , il 
pensait  aussi  autrement  que  nous,  et  s’exprimait  avec  tant  de  mau- 
vaise foi , qu’à  la  fin  il  ne  nous  fut  pas  malaisé  de  nous  en  aperce- 
voir. Je  me  suis  déterminé  à parler  de  cette  matière,  parce  quelle 
intéressait  tout  le  monde  et  qu’elle  fut  traitée  dans  chaque  généralité. 
Efiectivement  chez  plusieurs  des  autres  nations,  il  y eut  une  plus 
vive  altercation  que  chez  nous,  au  sujet  des  assesseurs  des  élus, 
même  de  la  suppression  de  ces  élus  et  de  la  collecte  des  deniers. 

Tai  dit  plus  haut  que  dans  l’assemblée  générale  beaucoup  de  dé- 
putés avaient  été  d’avis  qu’il  fallait  supprimer  les  élus  et  les  receveuj-s 
des  tailles,  comme  étant  à charge  à la  nation.  D’autres  avaient  pensé 
que  les  élus  pouvaient  rester,  mais  à condition  qu’ils  seraient  nommés 
et  remplacés  par  le  peuple.  Ils  croyaient  en  effet  qu’on  les  appelait 
élus , parce  que  le  peuple  les  ébsait  à sa  volonté , et  que , d’après  l’an- 
cienne coutume  qu’attestaient  les  livres  et  le  souvenir  des  contempo- 
rains, les  élus  étaient  créés  chaque  année , au  moyen  des  suffrages;  et 
il  arrivait  souvent  alors  que  ces  fonctions  étaient  dévolues  à unmemhre 
du  clergé  de  concert  avec  un  membre  du  tiers  état  ou  de  la  noblesse. 
Mais  le  pouvoir  royal  ûta  au  peuple  cette  liberté , pour  ne  pas  dire 
l’usurpa. 

C’étaient  principalement  les  gens  de  la  langue  d’Oc  et  du  Limousin, 
qui  avec  quelques  autres  revendiquaient  vivement  ces  privilèges  au- 
près du  conseil  royal , se  plaignant  que  ces  officiers  du  trésor  et  sur- 
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apud  regium  consilium  instabant , quercntes  se  ab  bis  nummomm 
oSîciariis,  et  corum  præsertim  firmariis,  sive  iocum-tenentibus,  fuisse 
prægravatos.  Verum  cum  id  jjerseverantius  postularcnt,  dominiis 
Constantiensis , regius  consul  et  noster  prasidens,  boc  contra  eos 
conimento  usus  est  : 

Domini,  inquit,  Normanniqui,  sicutnovistis,  maximoingenio  cal- 
lent,  mullaque  diligentia  singula  rimantur  et  explorant,  |K>stqiiam 
diebus  niultis  agitarunt  atque  conati  sunt  modum  aliquem  reperiro, 
quo  quæstorum  borum  abusus  tollerenlur,  satis  perpendemnl  non 
esse  possibile  omnes  anferre  abusus  et  peccata.  Id  enim  nec  leges 
nec  reges  facere  queunt , cormpta  quippe  hominum  natura  id  lieri 
nequaqiiam  patitur;  sed  ita  castigandi  sunt  abusus , ut  pauci,  si  lieri 
|>otest,  renianeant.  Optinia  namquc  respublica  crit,  si  minimis  iir- 
gealur,  ut  de  bomine , inquit  poeta.  Porro  illi  experti  sunt  modum  il- 
ium, quo  per  nianus  proprias  et  sine  rogiis  olficiariis,  taillia  levatiir, 
non  expedire  neque  populo,  neque  principi.  Is  enim  modus  ab  iis 
aliqitando  tentatus,  continue,  veliit  minime  commodus,  relictiiscst, 
et  ad  præsentem  coUigendi  formulam  redierunt.  Ast  hic  necessariuni 
est  regis  auctoritatem  ac  dignitatem  servare,  cui  soli  comjMJtit  facere 
rcipublicac  ministres , et  pro  viribus,  quoad  fieri  licet,  emendare  pec- 
cala , <|uæ  multa  passim  esse  non  negamus.  Finaliter  cum  perspexe- 
runt  oh  cflllectionem  denarionim , quæ  penitus  acccleranda  est,  non 
]>osso  nunc  electorum  ac  receptorum  ofEciis  mederi , in  unum  tan- 
dem se  rcsolverunt  modum , si  tamen  regio  consilio  gratus  sit , ut 
quüus(]ue  per  opportunitatem  ea  emendare  liceat,  locum-tenentes 
eleclomm  a populo  cligantur,  qui  tertiam  stipendiorum  parlera  ac- 
cipiant;  electi  nempe  sæpius  absunt , et  per  vicarios  exercent.  Hoc 
enim  pacto  regis  populique  partes  seiratæ  videntur. 
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tout  leurs  fermiers  ou  lieutenants,  les  avaient  grevés  davantage. 
Mais,  comme  ils  mettaient  trop  d’instances  à ces  réclamations , mon- 
seigneur de  Coulancos,  conseiller  du  roi  et  notre  président,  leur 
adressa  ces  paroles  mensongères  : 


Messieurs  les  Normands,  dit-il,  qui,  comme  vous  le  savez,  ont  infini- 
ment d’esprit,  et  qui  étudient  et  examinent  chaque  chose  avec  beau- 
coup de  soin,  après  avoir  discuté  plusieurs  jours  et  s’étre  appliqués 
à découvrir  un  moyen  pour  détruire  les  abus  que  commettaient 
les  gens  de  linances,  ont  bien  reconnu  qu’il  n’était  pas  possible 
de  les  anéantir  tous,  pas  plus  que  les  forfaitui-es  dont  vous  vous 
plaignez.  Ni  rois  ni  lois  n’y  feraient  rien,  car  les  mœurs  corrompues 
des  hommes  s’y  opposent  absolument.  Il  faut  seulement  corriger  les 
abus  de  manière  à n’en  laisser  subsister,  si  l’on  peut,  qu’un  très- 
petit  nombre.  I..e  meilleur  gouvernement  est  celui  qui  fait  le  moins 
de  mal,  comme  l'homme  le  meilleur  est  le  moins  méchant,  dit  le 
poète.  Les  Normands  oiit  jugé,  d’après  l’expérience,  que  le  mode  qui 
laisse  la  faculté  de  lever  les  tailles  aux  propres  mains  du  pieuplc, 
sans  l’intervention  des  officiers  royaux , n’est  avantageux  ni  au  peuple 
ni  au  prince.  Ce  mode,  essayé  une  fois  par  eux,  a été  incontinent 
abandonné,  jwree  qu’il  n’oflrait  nulle  commodité;  et  ils  sont  revenus 
à la  forme  actuelle  de  perception.  Ici  donc  il  est  nécessaire  de  main- 
tenir l'autorité  et  le  privilège  du  roi , à qui  seul  il  appartient  de  nom- 
mer les  fonctionnaires  publics,  et  d’employer  tous  les  moyens  possi- 
bles & la  fépression  des  désordres  qui , nous  n’en  disconviendrons  pas, 
se  sont  partout  multipliés.  Finalement , après  avoir  vu  qu’à  cause  de 
l'activité  nécessaire  dans  l’opération  de  la  collecte  des  deniers  nous 
ne  pouvions  pas  aujourd’hui  réformer  les  offices  des  élus  et  des 
receveurs,  ils  se  sont  bornés  à adopter  cette  mesure,  qu'ils  soumettent 
toutefois  à l'agrément  du  conseil  royal  : tant  qu’il  sera  à propos 
de  faire  les  réformes  dont  je  parle,  le  peuple  nommera  aux  élus  des 
lieutenants,  chargés  de  percevoir  le  tiers  des  impôts,  caries  élussent 
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Dixit  praeterea  quasdam  régulas  conditss,  quibus  arctarentur  electi 
atque  receptores,  ut  quod  post  banc'  non  commissariis  cursoribus, 
sed  clicntibus  ordinariis  uterentur,  quod  etiam  clecti  sine  figura  ju- 
dicii  procédèrent,  nec  ad  patrocinium  admitterent  advocatos,  quod- 
que  intra  tertiam  audientiam  causas  terminarent,  alioquin  ad  judicem 
ordinarium  devolvendas. 

Quædam  etiam  alia  adjccta  sunt,  non  nova  quidem,ut  aiebant, 
sed  antiquæ  eonstitutiones  male  servatæ;  et  ista  quamvis  dictusGons- 
tantiensis  nobis  exposuerit,  nihil  tamen  a nobis  tum  acceptatum  est 
aiit  rcsolutum.  Et  ilia  quidem  formula  nobis  grata  fuisset,  sed  nulla 
verbonini  fides,  nulla  constantia.  Ita  * igitur  Lemovicini , et  eorum 
socii  elusi , destituerunt. 

Sed  ad  durationeni  mandat!  et  cjus  tenorem  veniamus. 

Erat  autem  apud  omnes  naliones  majoris  et  sanioris  partis  senten- 
tia  , in  primi  mensis  hujiis  diei  actu  rccitata,  quatenus  ’ bine  ad  bien- 
nium  (post  quidem  status  convenire  debent)  mandatum  tendetur. 
Oytani  quidem  omnes,  Parisienses,  etiam  Burgundi  et  Aquitani  banc 
opinionem  sequebantur.  In  nostra  vero  natione,  et  Occitana  lingua 
etiam  refragabantur  pauci , verum  majores  et  potentiores , et  qui  tan- 
dem reliques  dcvicerunt.  Cum  autem  banc  coram  commissariis  quies- 
tionem  fccissemus,  postulantes  ut,  more  cæterorum,  nobis  duonim 
annorum  mandatum  traderetur,  ab  bis  partim  objui^tiontbiis,  par- 
tim  rationibus,  magis  autbenticis  quam  veris,  iuimus  devicti.  Di- 
cebant  enim  nos  contra  chartam  illud  postulare,  et  privilégia  nostra, 
quorum  tenore  nulla  subsidia  sine  statuum  conventione  supra  nos 
levari  possint  : et  anni  sequentis  denarii,  boc,  inquiunt,  qiiem  petkis 
mt)do , sine  conventione  levarentur.  Erratis  turpiter  et  pemiciose , et 

* Sic  codicc».  Logo  potlhac.  — * Sic  codiccA.  Lcg«  i»t«  — * Vai«.  ReciUU  opinio 
<piatcnu8,  m».  a5o 
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souvent  absents  et  se  font  remplacer.  De  cette  manière,  les  intérêts 
du  roi  et  ceux  du  peuple  semblent  garantis. 

L’évêque  ajouta  qu'on  avait  établi  certaines  règles  pour  empécher 
les  élus  et  les  rcccvctirs  d'employer  dorénavant  des  délégués  ambu- 
lants, et  pour  les  astreindre  à souQrir  que  les  parties  comparussent 
devant  eux , suivant  la  procédure  accoutumée  ; parce  que  les  élus  pro- 
cédaient même  sans  les  formes  judiciaires,  n'admettaient  point  les 
avocats  è la  défense,  et  terminaient  en  trois  audiences  des  causes  qui, 
d’ailleurs,  étaient  de  la  compétence  du  juge  ordinaire. 

On  s’étendit  encore  sur  ce  sujet , et  l'on  cita  non  des  innovations  , 
commeon  le  prétendait , mais  d’anciennes  constitutions  mal  observées: 
et  bien  que  ledit  évêque  de  Coutances  nous  les  eût  exposées,  non.», 
n’en  avions  rien  adopté  ou  résolu.  Cette  procédure,  certes,  nous 
eût  convenu  ; malheureusement  il  n’y  avait  ni  bonne  foi  ni  ferme 
propos  dans  son  langage.  Ainsi  les  Limousins  et  leurs  compagnons, 
étant  trompés  par  lui , renoncèrent  & leurs  idées. 

Mais  venons  à la  durée  et  au  texte  de  l'ordonnance. 

Dans  les  discussions  du  i"  de  ce  mois,  toutes  les  nations  compo- 
sant la  majeure  et  la  plus  saine  portion  de  rassemblée  avaient  fixé 
publiquement  cette  durée  à deux  années,  après  lesquelles  on  devait 
convoquer  de  nouveau  les  états.  Telle  était  l’opinion  de  tous  les  dé- 
putés de  la  langue  d’Oil,  des  Parisiens,  et  même  des  Bourguignons 
et  de  la  Guyenne.  Parmi  ceux  de  notre  nation  et  de  la  langue  d’Oc , 
peu  résistaient  à cet  avis;  mais  c’étaient  les  plus  grands  et  les  plus 
puissants,  et  ils  Unirent  par  l’emporter  sur  les  autres.  Or,  lors- 
que nous  soulevâmes  la  question  devant  les  commissaires,  en  de- 
mandant que,  comme  au  reste  des  sections,  on  nous  délivrât  une 
ordonnance  valable  pour  deux  ans , ils  nous  opposèrant  moitié  répri- 
mandes, moitié  raisons,  toutefois  plus  imposantes  que  vraies,  et 
vinrent  ainsi  à bout  de  nous  dissuader.  Ce  que  vous  demandes,  di- 
saient-ils, est  contre  votre  charte  et  vos  privilèges,  dont  la  disposi- 
tion défend  de  lever  sur  vous  des  impôts  sans  la  réunion  des  états 
de  votre  province  : les  deniers  de  l’année  prochaine , au  moyen  du 
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v(!Stram  chartam  quani  tantopere  vobis  integrain  servari  cupitis,  ener- 
vatis.  Miilti , nobis  crédité,  vestris  prærogativis  invident  ac  insidian- 
tur,  et  gaudcrcnt  vos  contra  eam  nonnibil  fuisse  molitos,  et  primos 
iiifractores  videri.  Non  deessent  enim  qui  secundos  infligèrent  ictus. 
Timetisne,  ob  conventionem  anno  proximo  tenendam , trium  aut  qua- 
tuor miiiiuni  summa  populus  gravctur?  Timetis  profecto  non  dissi- 
iiiilitcr  quant  ille  qui  ne  fluvius  siccetur,  aquæ  scypbum  baurire  re- 
fugit.  Et  satius  esset , nostro  arbitratu,  et  optabilius  patriæ  mulctari  ' 
librarum  vigcnti  millibus,  quam  anni  scqucntis  conventione  piivari. 
lino  forsan,  post  banc  gcncralcm,  bcne  congrueret  ut  alia  particularis 
apud  Rothomagum  tcneretur,  et  si  saperetis,  id  deberetiscum  instan- 
tia  dcposcere.  Occitani  propterea  videntes  quantum  in  propria  con- 
veiitionc  relinqucnda,  suis  privilcgiis  periculum  immineat , etiam  par- 
ticularem  apud  se  celebratum  eunt.  Desinite  idcirco  ista  deprecari, 
quia  vobis  tantæ  plagæ  actores  non  crimus. 


Nos  ex  Occitanis  elusit  quemadmodum  illos  ex  nobis  eluserat. 

Quamvis  autem  plerique  nostrum  non  ignorareut,  quo  fine  ista  di- 
cerentur,  rati  tamen  se  contra  hos  frustra  niti , majori  potestati  cesse- 
runt.  Planum  vero  erat , et  dominos  commissarios , et  eorum  fautores 
conventionem  optare , quod  in  ea  adosse , cum  lucro  suo  et  honore , 
quamvis  forsan  cum  patriæ  damno  sperabant.  Dominus  enim  de  Genly 
jam  diu  conventionarius  factus,  conventionis  concupitæ  partes  tutaba- 
tur,  itidem  et  nostræ  congregationis  aliqui.  Forsan  etiam , ut  multi 

' VxR.  Militari,  mas.  377,  331  et  très  alü  mau.  ((Juod  «on  itnt  icript.) 
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mode  que  vous  réclamez,  seraient  levés  hors  de  leur  présence.  Vous 
vous  méprenez  donc  honteusement  et  dangereusement,  vous  éner- 
vez votre  charte  dont  vous  désirez  tant  l’entière  conservation.  Beau- 
coup, croyez-nous,  sont  jaloux  de  vos  prérogatives,  et  conspirent 
pour  les  détruire;  ils  seraient  enchantés  de  voir  cpic  vous-mêmes 
y portez  atteinte  et  en  êtes  les  premiers  infracteurs.  11  ne  man- 
querait pas  de  gens  qui,  après  vous,  frapperaient  les  seconds 
coups.  Avez-vous  peur  qu’à  cause  de  l’assemblée  qui  se  tiendra  chez 
vous  l’année  prochaine,  votre  peuple  soit  grevé  d’une  somme  de  trois 
ou  quatre  mille  livres?  Votre  crainte,  certes,  est  pareille  à celle  de  cet 
homme  qui , pour  ne  pas  mettre  la  rivière  à sec,  éviterait  d’y  puiser  un 
verre  d’eau.  Il  serait  bien  mieux,  à notre  avis,  et  plus  désirable  pour 
votre  pays , d’être  condamné  à vingt  mille  livres  d’amende  que  d’être 
privé  de  ses  états  de  l’année  prochaine.  Peut-être  même , à la  suite 
de  la  session  actuelle  des  états  généraux  serait-il  très-convcnahle 
que  d’autres  particuliers  fussent  tenus  à Rouen;  et,  si  vous  étiez 
sages,  vous  devriez  le  demander  avec  instance.  Ainsi  la  langue 
d'Oc,  voyant  combien  elle  risquerait  de  perdre  ses  privilèges,  en  re- 
nonçant à l’assemblée  cpii  lui  est  propre,  va  la  convoquer  chez  elle. 
Cessez  conséquemment  de  nous  présenter  de  telles  requêtes,  parce 
que  nous  ne  serons  pas  contre  vous  les  auteurs  d’une  telle  spo- 
liation. 

Ainsi  l’orateur  se  servait  de  la  langue  d’Oc  pour  tromper  les  Nor- 
mands, de  même  qu’il  avait  parlé  d’eux  pour  la  tromper. 

La  plupart  d’entre  nous  n’ignoraient  point  à quelle  lin  on 
tenait  ces  discours  ; convaincus  cependant  qu’il  était  inutile  de 
lutter  davantage  contre  une  puissance  supérieure,  ils  lui  cédèrent. 
D’ailleurs,  il  était  évident  que  les  seigneurs  commissaires  et  leurs 
partisans  désiraient  la  convocation  des  états  provinciaux,  parce  qu’ils 
comptaient  y assister,  à leur  profit  et  à leur  honneur,  quoique  peut- 
être  au  préjudice  du  pays.  En  effet,  le  seigneur  de  Genlis,  depuis 
longtemps  passionné  pour  ces  états  qu’il  voulait  voir  réunir,  défen- 
dait leur  cause , et  quelques-uns  de  notre  assemblée  le  secondaient. 
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non  vane  conjectabantur,  ob  id  ea  praBtcndcbaturconventio,  quatenua 
intégras  binæ  concessionis  suminas,  et  forte  majores  anno  proximo 
collcctum  eant  : quippc  non  erat  verisimile,  re  penitus  immutata,  con- 
vcntionem  inanitcr  et  vclut  spccic  tenus  cclcbrari.  Ob  quam  rem,  non 
passi  sunt  duas  separari  suinmas,  quas  dixeramus  lmpermixtc‘  duobus- 
que  niandatis,  et  expressa  causa  designari  debere.Hæc  autem  ex  man- 
dat! tenore , tune  primum  Iccti,  comperimus , ubi  nostrum  quidam  in 
commissariorum  facicm  acriter  multum  et  libéré  locuti  sunt,  pneser- 
tim  in  ultimo  articule  tuendo,  quem  intellexerant  aliis  nationibus 
concessum , et  ægre  ferebant’  non  eadem  se  libertate  gaudere. 


Prætcrea  rogabamus  partitionem  et  caiculum  nobis  coram  (icri. 
Responderunt  non  fuisse  hactenus  ita  factitatum.  Verum  ut  nostrx 
satisfaciant  voluntati,  cum  consummaverint  omnia,  ea  monstrare 
nobis  |K>llicentur.  Suspicabantur  cnim  nonnuUi  dominum  Constan- 
tiensem,  qui  multa  tum  ' auctoritate,  multaque  audacia  utebatur, 
velle  sibi  commendatorum  taxas  et  proportionem minuere,  etaugere 
reliquorum;  ob  quod  die  Jovis  altercatio  exorta  fuerat. 


llœc  illo  mane  acta  fucnint. 

l’ost  meridiem  vero,  rursus  illuc  convenimus,  et  tarde  satis  in  ca- 
meram  domini  Constantiensis  introducti,  in  ambages  continuo  et 
vana  verbera  dilapsi  sumus,cum  rogassemus  exbiberi  caiculum.  Jam 
cnim  nostrum  majores,  promissionibus  et  gratiis  satiatos,  torpor  in- 
vaserat.  Non  crat,  ut  in  exordio,  eadem  voluntatis  alacritas:  cum  ne- 
gotia  prosequebamur,  demi  residebant  inertes;  cum  loquebamur, 

' Vail  Im{>ermiAla& . ms.  Sai  ; immixtas,  ms.  a5o»  et  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — ’ Fe< 
rebat,  mss.  277,  3ai.  suppî.  fr,  i58a.  [Quoc/  noa  hene  script.)  — * Cum,  ms.  377. 
(jVoa  rectCKript.  verh.) 
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Leur  but,  qu’un  grand  nombre  de  députés  devinaient  bien,  était 
sûrement  d'aller  l'année  suivante  recueillir  dans  ces  états  les  sommes 
entières  d’une  seconde  contribution,  peut-être  plus  forte  que  la  pre- 
mière , car  il  n’était  pas  vraiseniblahlo  que  la  convocation  eût  été 
faite  sans  rien  changer  à l’ordre  établi,  inutilement  et  comme  pour  la 
forme.  Ayant  cette  pensée,  ils  ne  souffrirent  pas  qu’on  séparât  les 
deux  sommes  que,  avions-nous  dit,  on  devait  désigner  séparément 
par  deux  ordonnances , en  exprimant  leur  destination.  Voilà  ce  que 
nous  découvrîmes  à la  première  lecture  qu’on  fit  alors  du  texte  de 
l’ordonnance.  Dans  cette  occasion,  quelques-uns  de  nos  collègues 
parlèrent  avec  beaucoup  de  véhémence  et  de  liberté,  devant  les  com- 
missaires, particulièrement  sur  le  maintien  du  dernier  article  qu'ils 
avaient  jugé  être  une  concession  aux  autres  nations  : ils  étaient  outrés 
de  ce  qu’on  nous  refusait  la  jouissance  d’une  franchise  pareille. 

Au  surplus,  nous  demandions  qu’on  procédât  sous  nos  yeux  aux 
comptes  et  à la  réjiartition.  Les  commissaires  répondirent  que  cela 
était  contraire  à l’usage  suivi  jusqu’alors.  Mais,  afin  de  contenter  notre 
désir,  ils  promirent  de  nous  les  montrer  après  avoir  tout  terminé. 
Quelques-uns  d’entre  nous  soupçonnaient  monseigneur  l’évèque  de 
Coutances , qui  manifestait  beaucoup  d’autorité  et  d’audace , de  vou- 
loir diminuer  la  cote  proportionnelle  de  ses  favoris  et  augmenter  celle 
des  autres.  Ce  soupçon  avait  été  cause  d’une  altercation  qui  s’était 
élevée  le  jeudi. 

Voilà  ce  qui  se  passa  dans  la  matinée  du  jour  susindiqué. 

L’après-midi  nous  nous  assemblâmes  encore  au  même  lieu,  et 
introduits  assez  tard  dans  la  chambre  de  monseigneur  de  Coutances, 
nous  nous  laissâmes  aller  incontinent  à des  discours  embarrassés  et  à 
de  vaines  attaques,  en  demandant  l’exhibition  du  compte.  Déjà  l’en- 
gourdissement avait  saisi  nos  collègues  les  plus  •evés,  qui  étaient 
rassasiés  de  promesses  et  de  faveurs.  Ils  n’avaient  plus  cette  activité 
d’âme  qu’ils  montraient  au  coniincncement.  Quand  nous  jwursui- 
vions  nos  intérêts,  ils  restaient  chez  eux  les  bras  croisés;  quand  nous 
parlions  en  leur  présence,  ils  gardaient  le  silence  ou  n’ajoutaient 
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illis  præscntibus,  aut  tacebant,  aut  tenuiter  nonnibil  subjungebant  ; 
et  cum  particularium  pctitionum  gratia,  nunc  convenissemus  nec 
quicicni  minime  volebant  de  calculo  et  aliis  peteremus  ; in  otio  pro- 
ferimus  tempus. 

Dit  lo*  M»ri  Mercurii  décima , cum  essent  singuiis  generalitatibus  ex  regio  con- 
silio  certi  dcputati,  qui  particularcs  pctitioncs,  et  propria  cujusquc 
negotia  absolverent,  quique  generales  apud  suos  commissarios  id 
prosequebantur Et  hiquidcm,  cætcris  rejectis  laboribus  assiduis, 
buic  operi  intendebant.  Decreverunt  enim,  si  verum  fertur,  icgatos, 
(piam  citissinic  possent,  in  propria  dimittere.  Verum  plerique  lega- 
loruni  vociferabantur,  atque  dicebant  se  nequaquam  profecturos,  ge- 
neral! non  expedito  codicc,  et  rebus  multis  adhuc  indecisis,  præser- 
tim  qiiædenarios  oblatus^  respicerent. 


Uir  II*  Mao  Jovis  igitur  undeciina,  dominus  cancellarius  nos  omnes  in  aulani 
coramunem  cvocari  fccit,  pauloque  post  boram  indictam  venit  ab  eo 
imncius,  qui  dixit  eum  ita  insperato  negotio  necessarioque  detentum, 
ut  ad  nos  venire  non  posset,  et  nobis  excusari  rogabat;  verum  cum 
aliqui  adirent,  quibus  credentiam  et  onus  exponeret  suum.  Adieruiit 
igitur  eum  in  numéro  satis  copioso,  et  majori  forsan  quam  diffinitus 
erat.  Multi  enim  se  deputatis  adjunxerant,  quæ  res  eflecit  ut  plures 
dominum  cancellarium non  plenc  intellexerint,præcipuebiqiii  ad  nos 
rclaturi  erant.  Postquam  vero  canccllarii  de  nostro  codice  voluntatem 
per  nostros  deputatos  accepimus,  visum  est  uni  verso  cœtui  rem  non 
satis  declaratam,  et  adhuc  multis  diSicultatibus  plenam  esse,  et  imo 
dominum  cancellarium  rogandum,  ut  ad  nos  ipse  venire  non  grava- 
• 

' Var.  Cuique  generalis  apud  suos  commissarios  id  prosequebatur,  ms.  suppl.  fr. 
i58a  ; quisque  gcncralis  apud  suos  commissarios  td  prosoquebatur.  ms.  35o;  quique 
gt-nerales  apud  suos  commissarios  îd  prosequebatur,  ros.  3qi  ; quoque  generales  apud 
silos  commissarios  îd  prosequebatur,  ms.  a 77.  (Qaoc/ non  6ene  script.  ) — * &c  cod.  Anne 
leg.  ohlaiosi^ 
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à l'appui  de  no.s  argumenta,  que  quelques  faibles  paroles.  Aussi,  en 
ce  moment  que  nous  étions  réunis  au  sujet  de  nos  requêtes  parti- 
culières, ils  allaient  jusqu’à  nous  refuser  absolument  le  droit  de  ré- 
clamer un  compte  et  de  former  des  demandes  différentes.  Nous  per- 
dîmes donc  notre  temps. 

Le  mercredi  lo  mars,  comme  le  conseil  royal  avait  délégué  pour  lomars. 
chaque  généralité  des  conseillers  chargés  d’expédier  ses  requêtes  et 
ses  affaires  particulières,  le  général  des  finances  de  chacune  d’elles  se 
rendit  cher,  le  commissaii-e  qui  lui  avait  été  nommé,  et  se  livra  à ce 
travail;  ils  s’y  appliquèrent,  en  écartant  toute  autre  préoccupation. 

Si  ce  que  l'on  dit  est  vTai , ils  prirent  la  résolution  de  renvoyer  le  plus 
tôt  possible  les  députés  dans  leurs  provinces.  Mais  la  plupart  des 
députésjetaient  les  hauts  cris,  et  jmraicnt  qu’ils  ne  partiraient  jamais 
avant  d’avoir  terminé  le  cahier  général,  et  tant  que  beaucoup  de 
points  resteraient  encore  indécis,  surtout  ceux  qui  concernaient 
l’offre  des  deniers. 

Partant,  le  jeudi  i i monseigneur  le  chancelier  nous  fit  appeler  i>  «lan. 
tous  dans  la  salle  commune;  mais  un  peu  avant  fleure  indiquée, 
arriva  un  messager  de  sa  part  nous  dire  qu'il  était  retenu  par  une  af- 
laire  imprévue  tellement  indispensable,  qu’il  ne  pouvait  pas  venir: 
il  nous  priait  de  l’excuser  et  de  lui  envoyer  quelques-uns  de  nous,  à 
qui  il  exposerait  sa  créance  et  sa  cliargo.  Un  nombre  assez  grand 
de  nos  collègues,  déjà  peut-être  plus  considérable  qu’il  ne  fallait, 
forma  la  députation  qui  se  rendit  vers  lui.  Ce  nombre  s’accrut 
encore  de  beaucoup  de  députés,  qui  s’y  joignirent;  et,  dans  cette 
cohue , ceux  qui  étaient  chaigés  de  nous  f^ro  le  rapport  eurent 
de  la  peine  à bien  saisir  les  paroles  du  chancelier.  Aussi  quand 
ils  nous  eurent  rendu  compte  de  ses  intentions  à l’égarxl  de  notre 
cahier,  l’assemblée  entière  jugea  qu’elles  n’avaient  pas  été  suffisam- 
ment expliquées,  et  que  l'affaire  était  encore  très-embarrassante  : 
elle  décida  même  qu’on  supplierait  monseigneur  le  chancelier  de  se 
décider  à venir  en  personne.  Dans  ce  but  on  envoya  monseigneur 
l’évêque  de  Lavaur  et  quelques  autres,  qui  l’amenèrent  avec  eux. 
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retur.  Propterea  niissi  sunt  dominus  episcopus  de  Lavaur  et  quidam 
alii , qui  pmfatiim  cancellariuin  sccum  adduxerunt.  Et  mox  nobis  lior 
modo  breviaaitne  locutua  est  : 

Ci:^noscitis,  domini  statuuni , vcatruni  codicem  assistcntibus 
vohis  cxaminatum  fuisse;  dccisioncs  vero  quarumdam  articulonini, 
i|ui  majores  et  difBciiiores  videbantur,  ad  regem  et  aretnm  consi- 
linm  rcmissas,  ubi  non  pigre  nec  mediocriter  laboratnm  est.  Nam 
ecciesiæ  capitulum  ivx,  non  obstante  prselatonim  oppositione,  accep- 
tarc  intendit  : ea  enim  res,  ut  plane  dicam,  multum  depugnata  fuit, 
sed  tandem  vergit  et  deposita  est  ut  recipiatur,  et  confomiiter  »d 
vestras  super  Loc  postuiationcs  atque  consilia.  Jam  confeeti  sunt  ar- 
liciili  pro  regiis  amhassiatoiibus  Romam  iiiittendis.  De  hac  re  igitur 
belle  speretis.  In  alii»  aiiteni  codicis  partibus  paucissima  mihi  videnlur 
remanere  non  decisa,  quK  præsertini  arcti  ronsilii  operam  efflagitent. 
Nobililatis  enim  tractatu» omnino  rcccqitus  est,  preterquam  in  arti- 
eulo  uno  quu  cavebatnr  ut  domini  suos  vassallos  in  bcllis  sub  se  diiee- 
reiit.  Novittis  etiain  qualiter  annotationes  facta?  |K>puii  atque  polltiæ 
arûeulis,  justi^ee  quoque  et  oiFiciorum , pene  nihii  a vestris  peti- 
tiouibua  discrepant.  Unus  tantum  articulus  mihi  penitus  sublatiis' 
videtur,  ulii  restitutiouem  ofSeiariorum  petebatis.  Rebquos  vero  aiit 
admisses , aut  sub  ralilicatione  consilii  quoad  circumstantias  inodera- 
tos,  uon  substantialiter  immutatos  reor.  De  nundinisLugdunensibiis 
lioc  actum  est,  ut  primum  restet  locus  assignari.  Simibter  mon«- 
tarum  raateria  nuuc  agitur,  et  brevi  raoduni  et  ordineni  accipiet. 
In  particnlaribus  quoque  petitionibus  domini  Burgundi,  Normanni 
etiam,  et  alii  multi  exgoditi  saut.  Propterea  non  vider!  opus  longiori 
niora,  et  continuatione  sUtuum,  quain  rex  et  domini  regii  sangut- 
iiis  satis  intelligunt  ad  multorum  vestrum  omis  et  tædium , et  popiili 
gravamen  fieri. 


' Vas.  TuDandu».  ma.  aào;  (tibUlurtn,  n».  auppl.  Ir.  iSSi. 
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Sitôt  qu'il  fut  devant  nous,  il  nous  adressa  cette  très-courte  ha- 
rangue : 

Vous  savez,  messeigneurs  les  députes,  que  votre  cahier  a été  exa-  Hanmgue 
miné  en  votre  présence,  et  que  la  disposition  de  plusieurs  ;u-liclcs, 
qui  paraissaient  plus  importants  et  plus  dilficiles,  a été  renvoyée  au 
roi  et  au  conseil  privé.  Ils  .s’en  sont  occupés  avec  activité  et  avec 
une  attention  soutenue.  Ainsi  le  roi  entend  accepter  le  chapitre  de 
l’église,  nonobstant  l'opposition  des  prélats.  Ce  point,  je  vous  l’avoue 
avec  franchise,  a été  longuement  débattu;  mais  enfin  le  débat  a 
tourné  de  telle  sorte,  que  la  chose  sera  adoptée  selon  vos  demandes 
et  vos  avis  là-dessus.  Déjà  sont  achevés  les  articles  concernant  les 
amba-ssadeura  que  le  roi  doit  envoyer  à Rome.  Ayez  donc  bon 
espoir  du  succès  de  cette  afl'aire.  Dans  les  autres  parties  du  cahier 
je  ne  vois  plus  qu’un  très- petit  nombre  de  points  restés  indécis, 
principalement  ceux  qui  requièrent  les  soins  du  conseil  privé.  Ainsi 
le  chapitre  de  la  noblesse  a été  reçu  entièrement,  moins  un  seul 
article  par  lequel  il  était  statué  que  les  seigneurs  mèneraient  sous 
eux  leurs  vassaux  à la  guerre.  Vous  avez  eu  connaissance  de  la  nature 
des  observations  faites  sur  les  articles  du  peuple  et  de  la  police,  de 
la  justice  et  des  offices  : elles  ne  diffèrent  presque  en  rien  de  vos 
demandes.  Je  remarque  seulement  un  article  totalement  retranché , 
par  lequel  vous  demandiez  le  rétablissement  des  officiers.  Je  crois 
que  les  autres  ont  été  ou  admis  on  modifiés,  sauf  la  ratification  du 
conseil,  quant  à quelques  détails , mais  non  changés  au  fonds.  On 
a pris  un  parti  par  rapport  aux  foires  de  Lyon  ; il  ne  reste  plus , à 
la  première  délibération,  qu’à  désigner  le  lieu  oi'i  elles  se  tiendront. 

On  s’occupe  pareillement  aujourd’hui  de  la  matière  des  monnaies , 
qui  bientôt  sera  réglée  et  mise  en  ordre.  De  même , pour  les  re- 
quêtes particulières,  messieurs  de  Bourgogne,  de  Normandie  et  beau- 
coup de  leurs  collègues  ont  été  expédiés.  Conséquemment  nous  ne 
paraissons  p>as  avoir  besoin  d’une  plus  longue  session  et  de  la  con- 
tinuation des  états;  comme  le  pensent  bien  le  roi  et  les  princes  de 

8i. 
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His  dictis,  lune  clamor  ortus  est.  Et  ciini  nationum  præsidentes  se, 
deliberationis  gratia , in  loca  sua  relrahere  deberent  ac  veilent,  qui- 
dam, libéra  bili,  proclamarunt  multa  promitti,  sed  teneri  paura.nec 
rcspondcrc  verbis  efifectus. 

Obtulcramus,  aiunt,  summain  illi  parcni,  quæ  regis  Caroli  tempore 
levabatur,  quam  etiam  domini  financiaruni  non  ultra  duodecies  cen- 
tena  millia  fecere,  et  quæ  nihilominu.s,  ut  certo  scimus,  minor  est. 
Verum  ipsa  summa  sic  per  nos  concessa,  et  acceptata  per  regem,  non 
mediocriter  augetur,  contra  nostruin  quidem  consensum , contraque 
acta  publica,  quorumeunque  id  culpa  accidat.  lino  pluribus  in  lo- 
cis  plus  quam  duplicatur;  nam  pagus  Aurelianensis  qui,  Caroli  tem- 
poribus,  summam  ix  millium  ferebat,  nunc  a xviii  et  amplius 
taxatus  est. 


Plures  quoque  in  suis  provinciis  et  eleclionibus  ita  sibi  factum  que- 
rebantur. 

Unus  vero  tbeologus,  plebis  fervens  et  audax  xelator,  tiun  bæc  pene 
licentiose  subjunxH: 

Tbroiogiu  Postquam  nostcrdc  nummis  levandis  consensus  habitusest,  profecto 

iibr^'"lo^tur.  Qobis  iÜuditur;  constat  omnia  pro  vanis  duci , et  quæ  in  nostro  codioc 
postulavimus,  et  quæ  diffinivimus  et  arctavimus.  Quoad  nummos,  in 
una  re  tantum  nobis  obtemperatum  est,  quod  tributum  illudamodo 
non  taillia,  sed  libéra  concessio  vocabitur,  quasi  in  nominibus,  non  in 
rebus,  versetur  noster  labor  et  reipublicæ  bonum.  Maluissemus  pro- 
fecto adhuc  tributum  illud  tailliam  vocari,  vel  etiam  malam  tostam, 
et  si  qua  sunt  turpiora  vocabula , dummodo  plebs  non  multum  tu- 
lisset;  sed  malcdicti  suntaDco,  et  ab  bominibus  execrandi,  quorum  ‘ 

* Var.  Qaoniam  » ml.  353;  que»,  ms.  277. 
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son  sang,  elle  n'aurait  lieu  qu'aux  dépens  du  peuple  et  d’un  grand 
nombre  d’entre  vous , qui  en  seriez  fatigués. 

Cela  dit,  des  clameurs  s’élevèrent  aussitôt.  Et  comme  les  présidents 
des  sections,  pour  délibérer,  devaient  et  voulaient  se  retirer  dans 
leurs  salles,  quelques  députés  s’écrièrent  librement  et  avec  colère 
qu’on  promettait  beaucoup,  mai&  qu’on  tenait  peu,  et  que  l’effet  ne 
répondait  pas  aux  paroles. 

Nous  avions  offert,  dirent-ils,  une  somme  égale  è celle  qui  était 
levée  du  temps  du  roi  Charles;  somme  que  messieurs  des  finances 
eux-mêmes  n’ont  pas  fixée  au-dessus  de  douze  cent  mille  livres, 
et  qui,  nous  le  savons  avec  certitude,  était  moindre.  Pourtant  cette 
somme,  ainsi  par  nous  accordée  et  acceptée  par  le  roi , est  augmentée 
de  beaucoup,  au  mépris  de  notre  consentement  et  des  actes  pu- 
blics. que  soit  le  rang  des  hommes  qui  se  permettent  cette  pré- 

varication , ils  sont  coupables;  et  môme  d’autant  plus  qu’en  plusieurs 
endroits  ils  ont  dépassé  le  double  de  l’impôt.  Ainsi  l'Orléanais  qui, 
sous  le  règne  de  Charles , supportait  neuf  mille  livres , a été  taxé  au- 
jourd'hui à plus  de  dix-huit  mille. 

Alors  un  grand  nombre  d’autres  députés  se  plaignirent  aussi  que, 
dans  leurs  provinces  et  leurs  élections,  on  leur  avait  causé  le  même 
préjudice.  ^ 

Un  théologien , hardi  et  fougueux  partisan  du  peuple , ajouta  ces 
paroles  peut-être  trop  hardies  ; 

Depuis  qu’on  a obtenu  notre  consentement  pour  la  levée  des  de-  LU,n-  dUcuu» 
niers,  il  est  hors  de  doute  que  nous  sommes  joués,  il  est  certain 
que  tout  a été  méprisé,  et  les  demandes  insérées  dans  notre 
cahier,  et  nos  résolutions  définitives,  et  les  bornes  que  nous  avons 
établies.  Parlons  des  deniers.  Sur  ce  point  on  s’est  conformé  à nos 
décisions,  seulement  pour  nous  dire  : Cet  impôt  ne  sera  plus  dès 
aujourd’hui  appelé  taille , ce  sera  un  libre  octroi.  Est-ce  donc  dans  les 
mots  et  non  plus  dans  les  choses  que  consistent  notre  travail  et  le 
bien  de  l’état?  Certes  nous  aimerions  mieux  nommer  encore  cet 
impôt  taille,  et  même  maltôte,  ou  lui  donner  une  dénomination 
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opéra  et  factione  res  ca  contigiti  Sont  enim  plebis  et  reipublicc  per- 
niciosissimi  hostcs.  Et  quænam  est  bic  conscientia , nobis  invitis,  et 
contra  pactionem  soleninem , nostrani ‘ capere,  et  id  quiclem  aine  rei- 
publicÆ  periculo , sineque  nccessitatc  aliqua?  O nefandi  et  pubbei 
raptorcs.ac  tyrannicæ  potestatis  ministril  Siccine  respublica  crescil 
in  inelius?Omncs,  Jesuni  testor,  ad/estitutioncm  tenentur,  non  modo 
qui  hæc  agunt  atque  procurant,  verum  ctiam  qui  illis  iaverint  aut  con- 
senscrint , et  ad  quos  de  sic  extortîs  denariis  nonnihil  pervenerit. 


Hune  ita  locutum  et  adhuc  aliquid  dicere  gestientem,  quamvis 
non  inultum  abesset  a vero,  multi  tamen  increpavere,  et  silerc  com- 
pulenint.  Tum  dominas  cancellarius  hoc  modo  breviter  respondit  : 

Inaniter  bujusrci  apud  me  quKstionem  facitis,  quoniam  uonsiiin 
is  qui  denarios  tracto.  Quod  si  vos  in  illis sentiatis  gravatos,  ad  regem 
et  ejus  consiliuro,  non  ad  me  recurratis  oportet;  et  illic  euro  man- 
suetudine,  non  cura  ferocia  vestram  rpierelam  deponite. 

Dehinc  noster  præsidens  pauca  verba  cum  proximis  locutus,  dixit  : 

Domino,  quoniam  in  responsionibus  codicis  non  nisi  pauci  ex  no- 
his  afiuerunt,  desiderant  cœteri  ipsas  articulorum  dedsiones  audirc , 
et  orant  ut  post  roeridiem , jam  enim  hora  tarda  est,  hic  publice  le- 
gantur. 

Satis,  inquit  cancellarius,  hoc  iiendum  ease  coiospexeram , etid- 
circo  mccum  adduxi  nostrum  gralTarium,  qui  codicem  responsioni- 
husannotatum  habet,  et  is  post  meridiem , sicut  optatis,  redibit. 


‘ \a».  Nmin,  mM.  î5o,  3ii,  et  suppl.  fr.  i5&».  Le^  noMren»  tem. 
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plus  vile,  s'il  y en  »,  que  le  voir  s'accroître  démesurément  et  ac- 
cabler le  peuple.  Mai.s  malédiction  de  Dieu,  exécration  des  hommes 
sur  ceux  dont  les  actions  et  dont  les  complots  ont  produit  ces  mal- 
heurs I ils  sont  les  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  nation  et  du  gou- 
vernement. N’ont-ils  pas  de  conscience,  de  nous  prendre  ainsi  ce  qui 
nous  appartient,  malgré  nous  et  contre  une  convention  solennelle, 
et  sans  que  l'état  coure  de  dangers , sans  nécessité  quelconque?  Dite.s, 
ravisseurs  publics,  détestables  ministres  d'une  puissance  tyrannitjue, 
est-ce  li  le  moyen  de  faire  prospérer  la  nation?  Je  leur  parle  au  nom 
de  Dieu,  non-seulement  eux  tous,  coupables  et  complices,  mais  tous 
les  amis  rjiii  les  ont  aidés,  ou  qui  ont  consenti  avec  quelque  profit  à 
voler  notre  argent.  st>nt  tenus  à restitution. 

' Le  théologien  venait  de  parler  et  brûlait  d'envie  de  continuer  ; 
mais,  quoiqu’il  ne  se  fût  guère  écarté  de  la  vérité,  beaucoup  de  dé- 
putés le  grondèrent  et  le  contraignirent  à se  taire.  Alors  mons<‘igncur 
le  chancelier  répondit  ainsi  brièvement  : 

C’est  peine  perdue  à vous  de  m’interpeller  sur  ce  sujet,  |)itrce  n^poiue 

(pie  je  ne  suis  point  celui  qui  manie  les  deniers.  Si  vous  vous  sentez 
grevés  par  l’emploi  qu’on  en  a fait,  il  faut  que  vous  ayez  recours  au 
roi  et  à son  conseil,  non  pas  à moi  : remettez-lenr  vos  plaintes  avec 
calme  et  sans  emportement. 

Ensuite  notre  président,  ayant  conféré  quelques  instants  avec  les 
députés  scs  voisins,  dit  : 

Messire,  comme  un  très-petit  nombre  d'entre  nous  a été  préseut 
aux  réponses  faites  sur  noU’C  calii(U',  les  autres , désirant  entendre 
les  décisions  mêmes  qui  ont  été  prises  au  sujet  des  articles,  vous  prient 
de  permettre  que  dans  l’après-midi,  car  l’heure  est  déjà  avancée,  il 
en  soit  donné  lecture  publiquement. 

Tavais  bien  pensé,  dit  le  chancelier,  qu'il  faudrait  le  taire.  Aussi 
ai-je  amené  avec  moi  notre  greffier,  qni  a le  cahier  sur  lequel  ont  été 
annotées  les  réponses:  puisque  vous  le  désii-ei,  il  reviendra  l'après- 
midi. 
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Post  meridiem  vcro  cum  rediissemus , mandant  noster  præsidens 
rem  in  crastinum  protelatani.  Niliilominus  fucrunttunc  ab  opère  nulli 
vacui;  sed  quæque  nationes  propria  negotia  prociirabant.  Adivimus 
enim  dominum  Constantiensem  apud  Monticulos,  qui  in  exitu  con- 
silii.  nobis  dixit  nostrum  particularcm  codicem  per  consilium  expe- 
ditiim,  quem  die  postera  ' videremus.  Dixit  præterea  eonsilium 
decrevisse  sex  adhuc  ex  statibus  sibi  sociandos;  et  unum  ex  nobis  dé- 
légant magistrum  Jaeuhum  de  Croismare , ob  quod  ^ illi  gratiœ  a nobis 
habitæ  sunt.  Jam  enim  paulo  ante  quatuor,  aut  sex  aiii  de  statibus  ad 
consilium  assumpti  fuerant,  inter  quosfucre  domini  de  Lombes  et  de 
Montmorency,  dominiis  item  de  Rupe,  d’Arpagon,  et  quidam  alii. 


Dieu’Mjri,  Veneris  igitur,  martii®  duodccima,  nobis  in  aula  mane  congre- 
gatis,  dominus  episcopus  de  Lavaur  hoc  dixit: 

Nuper  a domino  de  Lombes  nuncius  ad  me  missus  est,  qiio  ro- 
gat  excusatus  haberi.  Est  enim  jussu  regis  circa  Hispaniæ  legatio- 
nem  occupatus,  et  mandat  ut  ejus  vices  bac  in  parte  geram.  Id 
tamen,  vobis  irrequisitis  et  non  consentientibus,  attentare  nequa- 
quam  volui. 

At  liim  major  pars  conclamat,  ut  amodo  dictus  de  Lavaur  præsi- 
deret  ; orarc  penc  singiili  ut  residiiam  statuum  curam  ipse  pera- 
geret,  quam  videbant  satis  aperte  ab  ipso  de  Lombes  penitus  re- 
liriam. 

Annitar,  ait,  perquam  libenter  vobiscum , ne  confusibiliter  disce- 
damiis,  velut  ex  acic*  debellata,  et  ut  bonestam  conclusionem  ba- 
beamus.  Adest  vero  canccllariæ  scriba  qui  mine,  juxta  conclusionem 
besternam,  lecturus  est  responsiones  articulis  factas.  Veruntamen 
oportet  omnes  esse  tacitos,  nec  interrumperc  lecturam,  niai  forsan 
aliqiiid  videatur  quod  emendarc  conveniat. 

' Vab.  Pn  tcrca , m».  353  ; poUca . nu.  377.  — ’ Ob  quiil , ms.  J77.  — ' Mercurii , 
ms.  Î77  ( Quod  non  rrrie  tcripl.);  aprilis,  ms.  a5o.  — * Ex  ane,  ms.  A la  1 et  ms.  353 
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Or,  l’après-inidi,  lorsque  nous  filmes  rentrés,  notre  président  nous 
informa  que  la  lecture  avait  été  ajournée  au  lendemain.  Malgré  cet 
ajournement,  personne  ne  demeura  à rien  faire  : chaque  section 
s'occupa  de  ses  intérêts  privés.  Pour  nous,  nous  allâmes  aux  Montils 
trouver  monseigneur  de  Coutanccs  qui,  à la  sortie  du  conseil,  nous 
dit  que  notre  cahier  particulier  avait  été  expédié  par  le  conseil,  et  que 
nous  le  verrions  le  jour  suivant.  Il  nous  apprit  de  plus  que  les  con- 
.seillers  avaient  résolu  de  s'adjoindre  encore  six  membres  des  états; 
et  qu’ils  en  choisissaient  un  parmi  les  Normands,  qui  était  maître  Jac- 
ques de  Croismare.  Nous  lui  en  limes  nos  remercîments.  Il  est  vrai 
que  peu  de  temps  auparavant,  quatre  ou  six  députés  avaient  été 
ajoutés  i ceux  qui  entraient  au  conseil.  Au  nombre  de  ces  nouveaux 
conseillers  figuraient  messircs  de  Lombez , de  Montmorency,  de  La 
Roche,  d'Arpagon  et  plusieurs  autres. 

Le  vendredi  la  mars,  le  matin,  comme  nous  étions  assemblés  ■>  man. 
dans  la  salle,  monseigneur  l’évêque  de  Lavaur  dit: 

Messire  de  Lombez  vient  de  m’envoyer  un  messager,  par  la  bouche 
duquel  il  nous  prie  de  l’excuser.  En  effet,  il  est  occupé,  d’après  l’ordre 
du  roi,  pour  l’ambassade  d’Espagne,  et  il  me  donne  pouvoir  de  le 
remplacer  ici.  Je  n’ai  pas  voulu  cependant  y prendre  place  sans 
avoir  requis  et  obtenu  votre  consentement. 

Alors  la  majorité  s’écrie  qu’il  n’a  qu’à  présider  cette  séance  : et 
presque  tous  les  députés  le  prient  d’achever  de  diriger  jusqu’à  la  fin 
l’assemblée  des  états,  puisqu’ils  voient  trop  clairement  que  l’abbé 
de  Saint-Denis  a renoncé  tout  à fait  à la  présidence. 

Je  joindrai  très-volontiers  mes  efforts  aux  vôtres,  réplique  l’évêque 
de  Lavaur,  pour  que  nous  ne  sortions  pas  de  cette  salle  en  désordre , 
comme  après  une  bataille  perdue,  et  pour  que  nous  arrivions  à une 
honnête  conclusion.  Au  reste,  voilà  le  greffier  de  la  chancellerie  qui 
maintenant,  en  vertu  de  la  décision  prise  hier,  est  prêt  à lire  les  ré- 
ponses faites  sur  les  articles.  Mais , je  vous  en  prie , soyez  silen- 
cieux, n’interrompez  pas  la  lecture,  et  ne  parlez  que  si  quelque 
amendement  parait  nécessaire. 

KTATS  GÉN.  DE  FEANCE.  I.  8a 


Digitized  by  Google 


650  JOURNAL 

Exibuit  autciii  præfatus  scriba  rcsponsiones,  prout,  cura  dictaren- 
lur,  exceperat*  cursim  et  breviter  ab  eo  scriptaa,  et  vix  ab  alio  legi- 
biles.  Quæ  res  effecit  ut  necesse  fuerit  ejus  ore  et  ministerio  uti, 
cura  sperarcmus  nos  illas  perscrutari  diutius.  Ccnpit  igitur  a nobili- 
tatis  capitule , et  ad  Gncm  usque  perlegit.  Erant  autem  responsiones 
ut  plurimum  incertæ , et  fere  sub  bac  forma  : Articulas  videtur  ra- 
tionabilis,  et  transcat.  Aliquos  vero  difierebat articules,  aliquos  mode- 
rabatur,  ad  regem  etiam  nonnulios  remittebat  : paucissimi  tamen , 
ut  alias  babitum  est,  négative  dccidebantur.  Latius  autem  in  codice 
patebunt  ista. 


Porro  nobis  bujusmodi  resolutiones  minime  placuerunt.  Atquc 
conclusimus,  postquam  in  partes  fuimus  retracti,  quod  cancellarium , 
vel  etiam  regium  consilium  adiremus,  non  modo  ut  responsiones 
•■ertiiis  difTinitequc  dicerentur,  verum  etiam  ut  exccutioni  manda- 
rentur,  et  quatenus,  in  forma  probativa  et  autbentica,  nobis  codex 
mm  responsionibus,  absohitis  atque  resolutis,  traderetur  : singulis 
vidclicct  gcneralitatibus  unus,  cum.  mandato  etiam  ad  baillivos  et 
alios  judices,  ut  illis,  velut  constitutionibus  et  lege,  postbac  uteren- 
liir,  illasque  observari  facerent;  præterca  querimoniam  facturi,  quod 
particulares  distributiones,  per  clcctiones  factas,  minime  videre  et 
c-alculare  potuimus,  quod  tamen  ab  initie  penitus  inteiligebamus 
lieri  ; forsan  hoc  pacto  contingere  ut  multo  concessa  summa  ma- 
jora petantur;  præsertim  quod  jam  erat  non  incclebris  opinio,  a 
nescio  quibus  cmanata,  magnum  vidclicct  populo  beneficium  fac- 
tum, cum  ubi  quinque  portabat,duo  tantum  de  cætero  laturus  ait. 
Sed  in  calcule  patuit  enormis  excessus.  Etiam  superius  audistis  ex 
tribus  partibus  paulo  minus  duas  sublatas,  et  ferc  non  nisi  tertiam 
remanerc. 

' Var.  Accvperat,  ms.  353;  cicperani,  ms.  377.  {QuoJ  mmheneieript.) 
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Le  grcGGcr  exhiba  donc  les  réponses  dans  la  forme  où  il  les 
avait  reçues  lorsqu'on  les  lui  avait  dictées  : il  les  avait  écrites  à la 
hâte  et  avec  des  abréviations,  et  il  n’y  avait  guère  que  lui  capable  de 
les  déchiffrer.  Cela  fut  cause  que  nous  ne  pûmes  pas  nous  passer  de 
son  oi^ane  et  de  son  ministère,  tout  le  temps  que  nous  comptions 
examiner  ces  réponses.  Or  il  commença  par  le  chapitre  de  la  no- 
blesse, qu'il  lut  entièrement  jusqu'à  la  Hn.  Les  réponses  là-dessus 
étaient  très-vagues  et  presque  toujours  conçues  en  ce  sens:  • L'ar-^^ 
" ticle  paraît  raisonnable,  et  peut  passer.  » Le  lecteur  appuyait  sur 
quelques  articles,  en  adoucissait  quel(|ues-uus,  en  renvoyait  d’au- 
tres au  roi.  Un  très-petit  nombre,  ainsi  qu’on  l’a  rapporté  ailleurs, 
avait  été  écarté  par  une  solution  négative.  Au  surplus,  ces  décisions 
.se  verront  en  détail  dans  notre  cahier. 

En  somme,  elles  ne  nous  satisfirent  aucunement.  Lorsque  nous  nous 
fûmes  retires  dans  nos  sections,  nous  décidâmes  que  nous  nous  ren- 
drions auprès  du  chancelier  et  même  au  sein  du  conseil  royal,  afin 
d’avoir  des  réponses  plus  certaines,  définitives  et  aussi  revêtues  de 
la  forme  exécutoire , qui  nous  seraient  remises  finalement  et  com- 
plètement avec  la  rédaction  approuvée  et  officielle  de  notre  cahier. 
Nous  devions  demander  qu’une  expédition  fût  délivrée  à chaque  géné- 
ralité, accompagnée  d’un  mandement  aux  baillis  et  autres  juges  leur 
enjoignant  de  s’y  soumettre  comme  aux  ordonnances  et  aux  lois,  et 
d'en  assurer  de  même  fexécution.  En  outre , nous  nous  proposions  de 
nous  plaindre  d’avoir  été  mis  dans  l'impossibilité  de  voir  et  de  cal- 
culer les  cotes  particulières  des  élections,  quoique  dès  le  principe 
nous  eussions  bien  compté  le  faire.  Nous  voulions  exprimer  la  crainte 
où  nous  étions  que,  faute  de  contrôle,  on  n’exigeât  beaucoup  plus 
que  la  somme  accordée,  ce  que  nous  appréhendions  alors  d’autant 
plus  que  déjà  on  faisait  prévaloir  publiquement  cette  opinion,  dont 
j’ignore  l’auteur,  qu’on  avait  été  très-généreux  envers  le  peuple,  en 
l’assujettissant  à payer  seulement  les  deux  cinquièmes  de  l’impo- 
sition précédente.  Les  comptes  révélèrent  en  effet  une  énorme  aug- 
mentation : on  a vu  déjà  d’ailleurs  qu’on  ne  nous  avait  guère  retranché 
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De  singulis  autem  nationibus  tum‘  deputati  sunt,  qui  dicta  negotia 
curarent.  Simul  judici  de  Forez,  quod  is  ad  liæc  alaceret  doctus  erat, 
ab  omnibus  mandatum  ut  articulorum  conliciendorum  super  his  onus 
assumeret , conficiendorum  quidem  in  supplicationis  modum,  ac 
soluni  eos  repeteret  ex  codice,  qui  alicujus  consequentiæ  >idercn- 
■ tur.  Conclusum  est  prætcrea  quod  in  crastinum,  antequam  Mon- 
* ticulos  adiremus,  ipsos  videremus  et  examinaremus  articules. 

Post  meridiem  vero  hujus  diei,  nobis  Normannite  legatis  apud 
Monticules  coniparentibus,  dominus  Constantiensis  nostrum  parti- 
culareni  codlccm  exhibuit  responsum,  ut  ita  dicam,  atque  difBni- 
tuni.  Is  autem  codex  duo  de  trigenta  continebat  articules,  sed  nec 
eum,  neque  responsiones  illis  annotatas,  quoniam  non  gencralia 
sunt, hic  inserere  placct.  A'erum  responsiones  in  forma  parcs  crant 
responsionibus  gcncralis  codicis.  Ita  vero  causa ^ cætcris  nationibus 
agebatur.  Et  quoniam  nostrarum  postulationum  plerasque  rex  ad- 
mittebat,  dixit  præfatus  Constantiensis  niagistrum  Johannem  Ro- 
bertet,  regium  secretarium,  mandatum  accepisse,  ut  a nobis,  si  vel- 
lemus,  illarum  authenticas  litteras  expediret; 

Ad  quam  rem,  inquit,  prosequendam  non  est  vobis  omnibus 
opus;  sed  très  aut  quatuor  deligitc,  qui,  cætcris  abeuntibus,  hic 
inaneant,  rcsidua  negotia  curaturi.  Propterea  vestræ  dietæ  taxatæ 
sunt,  quæ  ultra  perendie  non  extenduntur.  Non  negabitur  tamen 
mancrc  destinatis’  merccs.  Diximus  ex  communibus  rebus  quas- 
dam  superessc,  quas  cum  aliis  nationum  delegatis,  cras  prosequi 
decreximus.  Prætcrea  taxationum  nostrarum  levare  btteras  oportet, 
mandata  ctiam  commissionis  accipere  deferenda,  et  calculum,  ut 
promissum  est  prius,  inspiccrc. 

' Vax.  Tantum , nu.  A i a i et  ma.  353.  — * Sic  codkes.  Anne  leg.  cauaa  cum  ? — 
' Sic  codicet.  Anne  leg.  dealinala  ? 
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que  les  deux  tiers,  et  qu’on  avait  laissé  subsister  au  moins  un  tiers 
de  l’impôt. 

On  nomma  des  députés  de  chaque  section  pour  faire  les  démarches 
susdites.  En  même  temps  le  juge  de  Forez,  qui,  dans  celte  circons- 
tance, avait  montré  de  l’activité  et  de  la  capacité,  reçut  de  l’assemblée 
entière  le  mandat  de  rédiger  lui-même  les  articles  sur  ce  sujet,  en  leur 
donnant  la  forme  d'une  requête,  et  de  n’extraire  du  cahier  que  ceux 
qui  présenteraient  quelque  importance.  11  fut  arrêté  enliii  que  le 
lendemain,  avant  d'aller  aux  Montils,  nous  verrions  et  nous  exami- 
nerions lesdits  articles. 

L’aprës-midi  du  jour  susindiqué,  lorsque  nous,  les  députés  de 
Normandie,  étions  aux  Montils,  monseigneur  de  Coutances  nous 
présenta  notre  cahier  particulier,  répondu,  pour  ainsi  dire,  et 
clos  définitivement.  Ce  cahier  contenait  trente-deux  articles , dont 
il  est  superflu  d’insérer  ici  le  texte,  pas  plus  que  les  réponses 
y relatées,  pau'ce  qu'il  n'y  a rien  d’un  intérêt  général.  Au  reste, 
les  réponses  pour  la  forme  ressemblaient  à celles  du  cahier  des 
états.  Ainsi  notre  cause  se  liait  à celle  du  reste  de  l'assemblée. 
Comme  sa  majesté  admettait  la  plupart  de  nos  requêtes , f évêque 
de  Coutances  dit  que  maître  Jehan  Robertet,  secrétaire  du  roi , avait 
reçu  l'ordre  de  nous  en  expédier,  si  nous  voubons , des  lettres  au- 
thentiques. 

Pour  poursuivre  cette  aifaire , 'ajouta-t-il , vous  n’avez  pas  besoin 
d’être  tous  ici;  nommez  trois  ou  quatre  de  vos  collègues,  qui,  après 
le  départ  des  autres , tiendront  leur  place  et  se  chargeront  de  termi- 
ner ce  qui  vous  intéresse.  Dans  l’intention  de  ne  pas  vous  retenir 
davantage , on  a taxé  vos  journées  jusques  et  compris  seulement  celle 
d’après-demain.  Passé  ce  jour  on  ne  continuera  d'allouer  un  salaire 
qu’à  ceux  que  vous  aurez  délégués  pour  rester.  Nous  avons  dit  que 
des  objets  généraux  il  restait  quelques  points  que  nous  avons  résolu 
de  terminer  demain  avec  les  délégués  des  autres  sections.  Én  outre 
nous  avons  à lever  des  lettres  de  nos  taxations,  nous  charger  de  rap- 
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Die  1 3' Man.  Sabbati  tredecima,  postquam  in  claustro  aancti  Gratiani  congre- 
gati,  perlcgimus  articulos,  per  judicem  de  Forez  hestema  die  fieri 
decretos,  eosque  probavimua,  mox  in  Monticulos,  qui  fuerant  dé- 
puta ti  profeeti  sunt.  Iliic  taraen'  cancellarius  aderat,  cui  per  os- 
tiarium  consilii,  ad  nos  venire  rogato,  dominus  episcopus  de  La- 
vaur  liesternam  statuum  conclusionem  exposuit,  eosque'  dixit  non 
ante  discessuros  quam  codicem  probatum  quæque  gencralitas  acce- 
perit.  Respondit  cancellarius  se  comniunicasse  consiiio  responsio- 
ncs  codicis  in  cancellaria  fadas,  easque  constlium  probavisse,  atque 
jussisse  ut  magister  Johannes  Robertet  singulis  generabtatibus  et 
nationibus  singulos  codices  approbatos , si  optent,  ctun  dibgentia 
faciat. 


Et  quoad  multa,  inquit,  quæ  contenditis  adhuc  incerta  reman- 
sisse,  et  non  satis  vestro  arbitratu  difEnita  (pauca  enim  sunt,  et, 
mca  opinione , \ix  quarts  codicis  pars  non  penitus  rcsoluta  aUpie 
concessa  superest) , jam  in  consiiio  nonnulla  verba  fuere,  et  am- 
plius  nunc  dominos  alloquar  atque  consulam’.  Vos  vero  hic  tantis- 
per  exspectate. 

Et  bis  dictis  in  conclave  regreditur.  Interjecto  vero  horae  et  am- 
plius  spatio,  ad  nos  rediit,  et  hoc  modo  locutus  est: 

Domini  consoles,  quamvisarbitrenturpetitionibusvestris  jam  ma- 
jor! ex  parte  satisfactum,  votis*  tamen  vestris  abundantius.  imo 
completissime  annuere  volontés,  dccreveruntea  que  non  satis  decisa 

* Vab.  Tanc,  ms.  aSo  et  ms.  sappl.  fr.  i5da.  — ' Eii,  ins.  svppi.  fr.  nos 

ms.  ^5o.  — ’ Dominus  aUoquitur  atque  coosulaott  ms.  355:  dominus  alloquitur  atque 
consulam,  ms.  A lai  ; dominos  alloquitur  atque  coosulam^  ms.  377  et  ms.  Sai.  ( Quod 
non  beiw  script.)  ~ * Vobis,  ms.  277  et  alii  man.  {Quod  non  bene  script.)  Anne  leg. 
verbis  ? * 
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porter  les  pouvoirs  de  notre  commission,  et  vérifier  le  compte, 
ainsi  qu’il  a été  convenu  d’abord. 

Le  samedi  1 3 , étant  assemblés  dans  le  cloître  de  Saint-Gratien , 
nous  lûmes  en  entier  les  articles  que,  suivant  la  décision  prise  la 
veille , le  juge  de  Fores  avait  été  chargé  de  faire , et  nous  les  ap- 
prouvâmes. Puis  les  députés  nommés  partirent  pour  aller  aux 
Montils.  Le  chancelier  était  au  château.  Nous  dîmes  à l'huissier  du 
conseil  de  le  prier  de  venir  nous  trouver.  Dès  qu’il  fut  venu,  mon- 
seigneur l’évêque  de  Lavaur  lui  exposa  la  conplusion  que  les  états 
avaient  adoptée  le  jour  précédent;  il  ajouta  qu’ib  ne  se  retireraient 
pas  avant  qu'on  eût  remis  à chaque  généralité  le  cahier,  revêtu  de 
l’approbation.  Le  chancelier  répondit  qu’il  avait  communiqué  au 
conseil  les  réponses  du  cahier  faites  à la  chancellerie,  que  le 
conseil  les  avait  approuvées,  et  avait  commandé  â maître  Jehan  Ro- 
hertet  de  délivrer  promptement  à chacune  des  généralités  et  des 
sections  qui  le  désirerait,  un  approuvé  sur  son  cahier. 

Quant  au  grand  nombre  de  points,  dit-il,  que  vous  prétendez 
être  restés  indécis  et  non  suffisamment  résolus,  je  ne  pense  pas 
comme  vous  : ces  objets  sont  peu  nombreux  et  forment  à peine  le 
quart  du  cahier.  Du  reste , il  en  a été  dit  déjà  quelques  mots  au  con- 
seil, et  je  vais  en  entretenir  les  seigneurs  et  les  consulter  là-dessus 
plus  complètement.  Attendez-moi  ici  un  instant. 

Ayant  ainsi  parlé , le  chancelier  retourna  dans  la  chambre.  Lors- 
qu’une heure  et  plus  se  fut  écoulée , il  revint  vers  nous  et  nous  tint 
ce  langage  : 

Messeigneurs  les  conseillers,  quoique  convaincus  que  déjà  on  a 
satisfait  à la  majeure  partie  de  vos  demandes , voulant  néanmoins  ac- 
quiescer plus  libéralement  encore  et  même  complètement  à vos  vœux, 
ont  résolu  de  vous  donner  le  plus  tôt  possible  les  .solutions  qui  p- 
raissent  nécessaires,  et  vous  font  la  promesse  d’exécuter  ce  projet. 
Mais  aujourd’hui  et  les  jours  suivants  le  conseil  est  obligé  de  traiter 
des  matières  tellement  importantes,  ardues  et  indispensables,  qu’il 
n’y  a aucune  possibilité  de  les  remettre  ni  de  s’appliquer  auparavant  à 
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videntiir,  quam  citissimc  potuerint  rcsolvere;  idque  se  facturos  pro- 
missione  statuunt.  Verum,  nunc  et  per  plures  insequentcs  dies,  adeo 
grandes  et  arduæ  materiœ,  adeoquc  necessariœ  in  consilio  tractan- 
dæ  siint,  ut  nequaquam  præteriri  possint,  nec  valeant  intérim  aliis 
intenderc  rebus.  Decreverunt  præterea  ne  totus  legatorum  nurae- 
rus  liic  mussitet  ob  rem  exiguam,  neve  frustra  fatigetur  quod,  ex 
singulis  gencralitatibus  très  aut  quatuor  relinquetis,  qui  memora- 
tos  rndices  et  rcsponsioncs  in  cæteris  magis  absolutas  procurent. 
Cæteri  vero,  cum  vpluerint,  ad  propria  poterunt  remeare.  Jussum 
est  etiam  vobis,  aut  vestris  deputatis  exhiberi  partitioncm,  et  calcu- 
lum  summa^  concessæ.  Nec  existimetis,  inquit,  vanis  promissioni- 
bus  illiidi,  prout  jam  aliqui  faiso  credidisse  videntur.  Firmaverunt 
siqiiidem  domini  principes  atque  consulcs,  et  omnino  poUicentur 
vestris  probis  desideriis,  dum  aderit  opportunitas,  per  eos  satisfac- 
lum  iri. 

Oratiis  ob  id  babitis,  discessimus 

Dre  ■ 4' Man.  Dominica  die,  décima  quarta,  singulœ  gcneralitates  congregatæ, 
très  aut  quatuor  procuratores  scu  deputatos,  sicut  jussum  erat, 
elegerunt  : ubi  quidam  senscre  non  prius  statuum  corpus  separan- 
dum,  nec  prius  eorum  speciem  ac  formam  relinqui  debere,  quam 
nostras  codicis  deliberationes absolutas,  in  formaque  probativa  nobis- 
riim  deferremus , unaque  mandatum  eorum  ad  judices , rati  si  se- 
eus  fieret,  vim  parvam  codici,  nec  plénum  verbis  cfFcctum  dari.  At 
multo  plures  diversa  opinione  erant  : quidam  profccto  metu  lon- 
gions raoræ  (jam  enim  *multos  quondam  alacres  profectionis  de- 
siderium  inllammaverat’);  nonnulli  vero  quod  intelligerent  id  esse 
dominorum  volunlatem  atque  prœceptum.  Tribus  autem  nostræna- 
tionis  deputatis,  jussum  est  ut,  præter  peculiaria  quœdam  negotia, 
quæ  adbuc  indilFinita  erant,  et  per  eos  nobis  procuranda,  etiam  ea 
quæ  ad  generalem  codicem,  et  omnino  ad  statuum  universitatem 

' Vas.  Di»cc(ipre  decrevimu»,  m».  aSo.  — ’ InllADimarat , ms.  A lai  et  ms.  353; 
inflamerat,  ms.  377.  {Qaod  non  hent  teript.) 
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« 

occupations  difiiW'cntc.s.  Il.s  ont  adopté  une  autre  résolution , 
pour  éviter  à l'assemblée  entière  le  désagrément  de  rester  ici  silen- 
cieuse, ou  de  se  fatiguer  inutilement  à des  travaux  futiles;  c’est  que 
chaque  généralité  nous  laissera  trois  ou  quatre  membres,  chargés  d’a- 
voir soin  des  cahiers  susdits  et  des  réponses  qui  ailleurs  sont  mieux 
arrêtées.  Leurs  collègues  pourront,  quand  ils  voudront,  retourner 
cher.  eux.  Il  a été  ordonné  aussi  de  montrer  à vous  ou  à vos  délégués 
la  répartition  et  le  compte  de  la  somme  accordée.  Et  no  croyer  pas 
qu’on  vous  joue  avec  de  vaines  promesses , ainsi  que  déjà  quelques- 
uns  semblent  l'avoir  imaginé  à tort.  Messeigneurs  les  princes  et  les 
conseillers  ont  juré  et  promettent  positivement  de  satisfaire  vos  sages 
désirs,  tant  que  l’occasion  favorable  s’en  présentera. 


.Nous  remerciâmes  le  chancelier  de  ce  qu’il  nous  avait  dit,  et  nous 
nous  retirâmes. 

Le  dimanche,  i4  mars,  chaque  section  s’a.s.sembla,  et  élut  trois 
ou  quatre  mandataires  ou  délégués,  comme  il  avait  été  ordonné.  Des 
membres  de  ces  assemblées  opinèrent  qu’il  ne  fallait  point  que  le 
corps  des  états  se  séparât,  et  que  la  forme  et  l’ensemble  en  fussent 
détruits  avant  d’emporter  avec  nous  les  délibérations  arrêtées  dans 
notre  cahier,  approuvées  formellement  et  accompagnées  d’un  man- 
dement aux  juges  de  les  exécuter.  Ces  députés  pensaient  qu’en  faisant 
autrement  notre  cahier  aurait  peu  de  force,  et  que  nos  discours  ne 
produiraient  pas  leur  entier  effet.  Mais  un  bien  plus  grand  nombre 
étaient  d’opinion  contraire , parce  que  les  uns  craignaient  de  rester  trop 
longtemps,  et  que  beaucoup  de  nos  collègues,  malgré  le  zèle  qu’ils 
avaient  montré  autrefois,  brûlaient  du  désir  de  partir;  les  autres  sui- 
vaient le  bon  plaisir  et  l’ordre  des  princes.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  fut 
enjoint  aux  trois  délégués  de  notre  nation  de  ne  pas  .s’attacher  .seu- 
lement, comme  nos  fondés  de  pouvoir,  à la  direction  de  certaines 
affaires  particulières  qui  étaient  restées  encore  incomplètes,  mais  de 
redoubler  de  diligence  et  de  sollicitude  pour  s’occuper  de  ce  qui 
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pertinent,  diligentiu»  et  magis  sollicite,  cum  aliis  nationibus  pro- 
seqtiantiir,  non  separatini , sed  unité  et  conimuniter  procédant; 
adhuc  quamdam  ostentent  statuum  spcciem;  postremo  instare  non 
obmittani  partitioni  calculoque  videndis. 


Relictis  ergo  procuratoribu» , et  rebus  rta  dispositis,  discedimus 
læti;  et  Ut  Deus  nostros  labores,  oiuniaque  bene  vertat  ad  reipublicæ 
salutcm,  oramus.  ^ 

Sic  signalant  : Mssselin. 
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intéressait  exclusivement  le  cahier  (général  et  la  totalité  des  états,  de 
ne  |)as  agir  à part,  de  procéder  avec  les  autres  nations , de  s’unir  et  de 
8<-  mettre  en  communauté  d’efforts  avec  elles , de  montrer  ainsi  une 
représentation  des  états,  enfin  de  ne  pas  oublier  de  réclamer  ins- 
tamment l’examen  de  la  répartition  et  des  comptes. 

Ayant  donc  laissé  nos  mandataires  à Tours,  et  mis  cet  ordre  aux 
affaires , nous  partîmes  contents  ; et  nous  prions  Dieu  que  nos  tra- 
vaux cl  tout  ce  qui  a été  fait  deviennent  utiles  au  salut  du  peuple. 

Signé  : Masseun. 


83. 
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O SENSUIT  LE  CAYER  PHÉAERTÉ  AL  ROY  KT  SOA  CORSKII.  PAH  LES  TROYS  ESTATA, 
TOÜCHAXT  LE  BIEN,  LTILITÉ  ET  PBOLFPIT  DU  ROYAUME  ET  DE  LA  CHOSE  PUBLIQUE; 
COMME  IL  APPERT  PAR  LES  CHAPITRES  ET  ARTICLES  CY-APRÈs  DÉCLAIRE7.  PAR 
ORDRE  : ET  PUIS  APRÈS  SE  TROUVERA  CE  QUI  A ESTÉ  RESPONDU  El  CONCLUO 
SUR,  LESDITS  ARTICLES.  PAR  LE  ROY  ET  SON  CONSEIL  , AU  SOULAI6EMENT  DU 
PEUPLE. 


■■  CHAPITRE  DE  l’ÈGLISE.  • 

• 

Puis  qu’il  a pieu  au  roy,  nostre  souverain  seigneur,  assembler  les 
gens  des  trois  cstatz  de  son  royaume,  Daullinc  et  pays  adjacens,  et 
avoir  aggrcable  la  bonne  loyauté  de  ses  subgectz  , pour  la  coniidenre 
qu’il  a en  icelle,  leur  communiquer  scs  grans  aOaires,  et  leur  donner 
audience  publique  , afliii  de  pourvcoir  aux  choses  èsquetles  est  expé- 
dient donner  provision  pour  le  bien  de  luy,  du  royaume,  Daulpbiiié 
et  pays  adjacens;  il  semble  aux  gens  desditz  troys  estatz,  pour  éviter 
les  grans  maulx  qui  pevent  advenir,  à cause  du  délay  du  sacre  du  roy, 
et  mesinementque  durant  le  temps  que  le  roy  Charles  scptiesme  fut 
sans  estre  sacré  et  couronné,  plusieurs  inconvéniens  advindrent  au 

' tevlee  qui  suivent,  quaiiL  à ceux  d^à  publiés,  oui  elé  revus  sur  l'iMition  à la- 
quelle nous  nous  sommes  ronibrmé  jusqu'il  présent.  On  remarquera  qu'ils  ont  été  altérés 
dans  toutes  les  éditions  postérieures.  Nous  les  donnons  de  nouveau , parce  qu'ils  expli- 
quent ou  complètent  le  récit  de  J.  .Masselin 
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rojauine  et  à la  chose  publique;  car  la  pluspart  des  subgectz,  devant 
sondit  sacre , ne  luy  vouloieiil  obéir,  et  les  ennemis  invadoient  le 
roaiime,  et  ne  couroil  aucune  justice,  fors  piileric  et  oppression  : et 
sitost  qu’il  fut  couronné , ne  cessa  de  prospérer  et  de  avoir  victoire 
.sur  ses  ennemis;  et  aussi  le  roy  qui  est  très-ebrestien  , à l'occasion 
du  saint  sacre  et  unction  qui,  par  grâce  divine,  fut  envoyée,  a plusieurs 
gians  previléges  et  prérogatives,  qui  sont  toutes  notoires,  est  conve- 
nable et  nécessaire  que  le  roy  soit  sacré  et  couronné  en  la  plus  grande 
diligence  que  faire  se  pourra.  Etluy  supplient  les  gens  desditz  trois 
estatz  ainsi  le  faire. 

Oultre,  semble  ausditz  estatz  que  la  conscrvacion  et  entretene- 
inent  des  saintz  décretz  de  Constance  et  de  Basic,  conformesaux  dé- 
ciclz  des  saintz  concilies  anciens,  et  l'acceptacion  et  modilicacioii 
d'icculx , qui  fut  en  la  congrégacion  de  l'église  gallicane  à Bourges , 
présidant  en  icelle  le  roy  Charles  V’II , que  Dieu  absoille,  et  le  bien 
et  utilité  et  conscrvacion  des  libertez  et  francbiscs  de  l’église  dudit 
royaume  et  Daulpbiné  : et  par  conséquent  que  tous  les  trois  estatz 
ré])utent  las  nobles  fondateurs  etaugmentateurs  des  églises,  et  les 
arcevesques  et  évesrjues,  collacteurs,  abbés  et  pi^sentateurs  de  bé- 
iiofices,  et  les  cbapitres  qui  ont  droit  d’eslire,  et  le  menu  peuple  qui 
porte  tout  le  fais  et  charge  des  aydes  de  pécunc  extraite  de  ce 
rovaiimc,  ont  grand  intérest  que  rien  ne  soit  lait  au  préjudice  desditz 
saintz  décrets,  soit  par  réservacions  ou  provisions  apostoliques, 
grâces  expectatives , ou  préjudice  des  élections  et  coUacions  or- 
dinaires, ou  par  exaction  de  vaccans  annuates,  menus  services, 
et  iinances  de  ce  royaume,  ou  par  citacions  en  court  de  Romme, 
et  censures  ecclésiastiques,  qui  pourroient  estre  cause  de  la  dis- 
traction et  vagacion  des  subgeclz  du  roy,  ou  préjudice  des  collac- 
teurs et  juges  ecclésiastiques , et  du  chapitre  de  Caasis,  contenu  è.s- 
ditz  décretz  : niais  depuis  le  trespas  du  roy  Charles  Vil,  que  Dieu 
absoille,  grans  inconvéniens  et  entreprinses  ont  esté  faictes  par 
plusieurs  de  ce  royaulme  .sur  toutes  les  choses  dessusdictes,  ou 
préjudice  des  libertez  et  franchises  de  l’église  de  ce  royaume  et 
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Daulphiné.  El  jasoit  ce  «pie  le  roy,  à cause  do  sa  couronne , tant  de 
droit  commun  , comme  pour  la  délibéracion  et  la  requeste  de  toute 
l’église  de  France*.ct  Daulphiné,  soit  comme  estoient  ses  prédé- 
cesseurs roys  , protecteur  et  deffenseur  des  saints  décrets,  libertés  et 
franchises  de  l’église  de  sondit  royaume  et  Daulphiné,  néantnioins  a 
esté  fait  par  nostre  sainct  père  en  cedit  royaume  au  contraire,  dont  se 
sont  ensuis  grans  inconvéniens.Parquoy  il  est  bien  nécessaire,  comme 
il  semble  aux  gens  desdits  trois  estais,  avoir  recours  en  cestc  nécessité  au 
roy,  nostre  souverain  seigneur,  comme  protecteur  et  defl’cnscur  des 
drois  et  libertés  de  l’église  de  sondit  royaume  et  Daulphiné.  Et  pour  ce 
luy  supplient  en  toute  humilité  que  son  plaisir  soit  de  non  les  aban- 
donner; et  qu’il  veuille,  comme  il  a offert,  donner  aide,  port  et  fa- 
veur, tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  ont  fait  les  prédéces- 
seurs roys,  c’est  assavoir  : le  roy  Clovis,  saint  Charlemaigne,  .saint  Loys, 
Philippe  le  Bel , le  roy  Jehan , Charles  cinquiesme , Charles  VI  et  de.s- 
renièrement  Charles  septiesme,  que  Dieu  assoille,  qui  tous  ont,  â 
leur  pouvoir,  deffendu  les  droits  et  libertés  de  ladictc  église,  tant  au 
fait  des  élections,  collacions,  postulacions , provisions,  confirma- 
cions  et  causes,  «pie  à garder  l’évacuacion  des  pécuncs,  par  mande- 
ment et  provision  de  leur  chanceleiie , et  remonstrance  aux  sainctr. 
concilies,  qui  ont  conformé  et  approuvé  lesditz  droits  et  libertés. 
Autrement  se  le  roy  ne  prent  la  deffencc  pour  eulx,  attendu  la  qua- 
lité de  leurs  personnes,  la  puissance  et  auctorité  du  saint  siège  apos- 
tolique ne  pourroit  résister  aux  entreprinses  et  empesebemens  que 
aucuns  subgects  de  ce  royaume  et  autres  ambicieux  de  bénéfices 
feroient  aux  eslisans,  collacteurs,  et  aux  pourveux  par  élection  nu 
collacion  ordinaire,  par  censures  apostoliques.  Et  par  ce,  de  brief 
tout  ce  royaume  que  jà  bien  bas  et  bien  povre  seroit  desnué  et 
despouilié  de  ce  pou  de  pécunc  «pii  reste  des  évacuacions  précédentes  : 
et  aussi  seroient,  comme  avons  jè  veu,  gens  non  lettres  ne  ecclésias- 
tiques, pourveux  aux  bénéfices,  et  monastères  et  églises  tourne- 
ront, comme  ont  jà  commencé,  en  ruine.  Et  ce  pou  d’onnestelé  ec- 
clésiastique et  discipline  régulière  qui  est  demourée  en  aucuns  lieux 
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pi-riioit , tant  an  moyen  des  commandes  ottroyeei  par  nostre  saint 
père  le  pape  à gens  séculiers  et  autres,  ès  dignitez  et  bénéfices  régu- 
liers : desquelz  commandes  procèdent  autres  gratis,  innuniérables  et 
inréparahles  maulx  et  inconvéniens , qui  seroient  longz  à réciter; 
comme  par  les  molestes  et  contraintes  faictes  à plusieurs  prélatz  et 
antres  bénéficiez  en  ce  royaume , et  pom-  les  pensions  dont  sont 
cliaigez  plusieurs  desditz  bénéfices,  aussi  pour  le  dcffault  et  négli- 
gence «pie  les  concilies  provinciaux  n’ont  esté  célébrez  ès  provinces 
et  és  lieux  religieux  dudit  royaume;  et  pareillement  plusieurs  per- 
sonnes molestcez  par  cilacions,  réservacions  et  autrement.  En  protes- 
tant toutesfois,  par  les  gens  desditz  trois  estatz,  qu’ilz  n'enlcndenl 
oiilx  départir  de  la  filiallc  obédience  de  nostre  saint  père  : lesquelz, 
comme  enfans  de  l’église , vcullent  congnoistre  comme  vicaire  uni- 
versal d’iccllui  sauveur  et  rédempteur  Jesu-Crist,  qui  est  le  ebief  de 
l'église.  Et  pour  ce  qu’il  ne  répugne  pas  à obédience  liliale,  que  se  le 
filz  se  sent  grevé  du  père,  que  en  bonne  crainte  et  révérence  ne 
puisse  faire  sa  plainte  à autre  pour  en  advertir  le  père;  les  gens  des- 
ditz trois  e.statz  qui  se  sentent  grandement  avoir  esté  grevez  par  leur 
.seigneur,  père  espirituel , communicant  leur  plainte  et  doléance  au 
roy,  nostre  .souverain  seigneur,  qui  est  nostre  .souverain  père  tem|>o- 
rel , protecteur  et  dcflenscur  contre  tous  cculx  qui  voiildroient  les 
empe.sclier  en  leurs  droit/  et  libertez , contre  et  au  préjudice  des 
saintz  décret/  et  des  saintz  concilies  : et  pour  ce  requièrent  et  sup- 
plient, lesdictes  gens  desdietz  trois  estatz,  au  roy,  nostre  souverain 
seigneur  et  filz  de  féglise,  qu’il  luy  plaise,  par  ses  ambas.sadeurs 
commis,  exiber  l'obédience  filiale  à nostredit  saint  père,  luy  faire 
remonstrer  la  povreté  de  ce  royaulme,  et  les  grans  empeschemens  qui 
ont  esté  donnez,  depuis  le  trespas  du  feu  roy  Charles  Vil , aux  droilz 
et  libertez  desdictes  églises  de  France  et  Daulphiné , par  aucuns  im- 
pétrans  des  résenacions  ou  provisions,  ou  préjudice  dudit  droit  d’es- 
lire , en  facent  cesser  du  tout  toutes  pensions  et  commandes  de  béné- 
fices séculiers  et  réguliers , et  aus-si  remonstrer  la  grant  finance  qui 
est  partie  de  ce  royaume , et  qu’il  ne  luy  soit  point  à desplaisir,  se  le- 
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dit  royaiune  et  Daulphiné  dcsormai.s  usent  des  sainetz  décretz , et  de 
leurs  droitz  et  libertez , et  qu’il  luy  plaise  avoir  pitié  et  compassion 
de  l’extrême  povreté  et  nécessité,  et  de  ses  humbles  enfans,  qui  tous- 
jours  ont  secouru  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens  le  saint  siège 
apostolique , quant  a esté  besoing  à entendre  à la  rcintégracion  d'icel- 
luy.  En  luy  olFrant  que  se  il  se  sent  aucunement  grevé , et  sou  auc- 
torité  blécéc  en  la  pramatique  desditz  décrotz , acceptacion  et  modi- 
ficacion  d’iceulx,  lesditz  troys  estatz  desditz  royaume  et  Daulphiné 
sont  prestz  de  eulx  en  submettre,  et  s’en  submettent  au  dict  et  ordon- 
nance du  prochain  saint  concilie  k venir,  deuement  ensemble,  au  lieu 
qui  a esté  député  par  le  desrenier  concilie  ; protestans  que  ou  cas  que 
nostre  saint  père  vouldroit  aucune  chose  faire  ou  préjudice  de  l’estât, 
droitz  et  libertez  dudit  royaume  et  Daulphiné  , de  avoir  leur  recours 
audit  prochain  concilie  advenir  : auquel  saint  concilie  et  délemiina- 
cion  d’icelluy,  se  submettent  tous  lesditz  troys  estatz  en  reste  ma- 
tière. Et  aussi  se  nostredit  saint  père  vouloit  entreprendre  ou  dire  au- 
cune chose,  au  préjudice  de  la  réformacion  qui  fut  faicte  de  toute 
l'église  universale  en  chief , et  membres  aux  saintz  concilies  de  Con.s- 
tancc  et  de  Basle,  ou  qu’il  vouldroit  aucune  chose  entreprendre  sur 
les  droitz  et  préhéminences  du  roy  et  de  sa  couronne,  d’en  avoir  et 
poursuyr  réparacion  en  temps  et  lieu. 

El  combien  que  le  roy  de  France  et  le  royaume  soient  ditz  très- 
crestiens,  pour  l’excellence,  foy  et  révérence  qu’ilz  ont  eu  à Dieu  et  à 
saincte  église,  laquelle,  selon  leur  vray  nom,  Hz  ont  entretenu  en 
.ses  prérogatives,  previiéges,  droitz,  immunités,  libertez  et  franchises; 
et  tandis  que  ainsi  ont  fait,  eulx  et  leurs  pay.s  ont  eu  paix  et  repos,  seii- 
reté,  abundance  de  tous  biens , et^enommez  par  dessus  tous  autres  ; 
néantmoins  puis  certain  temps,  mesmement  depuis  le  trespas  de  fou  le 
roy  Charles VII,  l’église  a estégriefvemcnttroublée,  empesebée,  dimi- 
nuée et  blécéc  en  ses  droitz,  franchises  et  libertez;  car  par  cy-devanl 
le  temporel  de  ladictc  église,  plusieurs  fois,  sans  cause  et  raison,  et 
par  faulx  rappors,  a esté  empesché  et  mis  en  la  main  du  rov.  El 
soubz  umbre  de  ladicte  main-mise,  ont  esté  prinses  lesdixmes,  obla- 
rrvTs  r.És.  de  erance.  i.  84 
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cions,  et  autres  droiti  espirituelz  de  ladicte  ^lise.  Aussi  a esté  entre- 
prins  et  explecté  contre  les  droiti  et  immunitci  d’icelle  église  ; et  si 
ont  esté  les  gens  d’église  vexez  par  les  abuz , qui  ont  esté  faits  par  les 
commissaires  des  franci  fiefz  et  nouveaulx  acquestz;  lesquels  les  ont 
contrains  à payer  finances  de  leurs  anciennes  fondacions,  et  autres 
griefz  qui  leur  ont  esté  faits  en  plusieurs  et  maintes  manières. 

Pourquoy  semble  ausditz  des  trois  estatz  , en  ensuivant  * ses  très- 
nobles  progenitours , et  retenant  le  nom  très-cresticn , doit  remédier 
aux  choses  dessusdictes  ; et,  par  édit  général , ordonner  que  désor- 
mais tous  les  droits,  libertés,  franchises,  prérogatives  et  immunités 
de  l’église , in  rébus  et  penonis,  soient  loyaulment  et  entièrement  gar- 
dez et  entretenus , ainsi  que  ladicte  église  a esté  du  temps  du  roy 
Charles  Vil  et  de  ses  prédécesseurs;  et  que  le  temporel  d’iceulx  gens 
d’église  ne  soit  doresenavant  saisy  ne  empeschc , fors  que  pour  cause 
juste  et  raisonnable;  et  que  s’il  advenoit  ou  cas  dessusdit,  aucune 
saisine  en  estre  faictc,  que  les  dixmes,  oblacions,  et  autres  choses 
espirituelles , n’y  soient  aucunement  comprinses.  Et  supplient  les- 
ditx  trois  estatz  humblement  au  roy,  nosti-e  souverain  seigneur,  ainsi 
le  faire. 

CHAPITRE  DE  NOBLESSE. 

Pour  ce  que  l’estât  de  noblesse  est  nécessaire  à la  tuicion,  garde 
et  deffense  de  la  chose  publique , car  c’est  le  nerf  et  force  du  royaume, 
est  besoing  avoir  regard  que  eulx  et  leurs  biens  et  héritages  soient 
entretenu!,  gardez  et  observez  en  leurs  franchises,  libériez,  préémi- 
nences, droitz,  previlcges,  juridictions  et  prérogatives;  mesmement 
comme  ilz  estoient  du  temps  du  roy  Charles  VII  et  ou  précédent,  et 
jouxte  les  ordonnances  faictes  par  les  roys,  touchant  les-  previléges 
de  la  noblesse.  Et  pour  ce  que  Icsditz  nobles  par  cy-devant  ont  esté 
fort  oppressez  en  plusieurs  manières,  tant  pour  la  multitude  des 
bans  et  arrière-bans  qui  ont  esté  faitz,  dont  plusieurs  ont  vendu  leur 

' Je  croù  qu'il  faut  lire  ici  : tmMe  atudiu  da  Inii  atats  que  h roy,  en  ennùpanl , etc. 
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patrimoines  et  héritages , et  sont  cheuz  en  grans  povretez , comme 
autrement  ; semble  ausditz  estatz  que  doresenavant  ilz  ne  doivent  estre 
si  souvent  mandez  èsditz  bans  et  arrière-bans , s’il  n’est  besoing  et 
nécessite  de  ce  faire  pour  la  deffense  et  tuicion  de  ce  royaume,  et 
par  meure  délibcracion  du  conseil.  Et  cpiant  iceidx  nobles  seront 
mandez , qu’ilz  soient  stipendiés  et  payés  de  leurs  gaiges , ung  cbascun 
raisonnablement,  selon  son  estât,  aflin  qu’ilz  n’aient  cause  de  vivre 
sur  le  peuple. 

Item.  Et  s’il  advenoit  que  le  roy,  nostredit  seigneur,  pour  le  bien  et 
utilité  de  son  royaume , face  aller  lesditz  nobles  en  aucuns  mande- 
mens  de  ban  et  arrière-ban , semble  ausditz  estatz  que  les  seigneurs, 
qui  soubz  eulx  ont  gens  nobles  et  autres  tenans  fiefz,  subgectz  à aller 
èsditz  bans  et  arrière-bans , aient  et  meinent  auec  eulx  iceidx  qui 
soubz  eulx  tiennent  en  fiefz , pour  les  accompaigner  et  estre  avec  eulx 
èsditz  ban  et  arrière-bans,  sans  ce  que  les  baillifz  et  scnéchaulx 
royaulx  puissent  contraindre  leursditz  tenans  fiefz  à servir  le  roy  ail- 
leurs que  en  leur  compaignie. 

Et  pour  ce  que , i cause  et  pour  les  guerres , plusieiu-s  ont  vendu 
rentes,  lors  rachetables  à dix  pour  cent  et  autrement,  espérant  de 
quoy  avoir  les  racheter  dedens  le  terme  du  rachat , ce  qu’ilz  n’ont 
peu  faire , pour  ce  que  tousjours  sont  allez  en  déclinant  et  apovris , 
i cause  desdictes  guerres,  et  de  la  povreté  de  leurs  hommes  ; semble 
ausditz  estatz  que  le  roy  doit  permettre  à ung  cbascun  desditz  nobles, 
pour  leur  entretenir  et  servir  èsdictes  guerres , que  cêulx  qui  ont 
vendu  rentes  sur  eulx,  rachetables  depuis  le  trespas  du  roy  Chai^ 
les  VII,  soient  reçcuz  dedens  deux  ans  prochainement  venans,  à 
racheter  icelles  rentes  et  ypotèques , seulement  en  paiant  le  sour  prin- 
cipal avec  les  arriérages  et  loyaulx  coustemens  desdictes  rentes  ypoté- 
ques,  seulement  tout  ainsi  qu’il  eust  peu  faire  dedens  le  temps  dudit 
rachat  : et  luy  supplient  ainsi  le  faire. 

Et  combien  qu’il  soit  licite  aux  nobles  chasser  à toutes  bestes  sau-. 
vages  en  leurs  bois,  hors  la  grurie  du  roy,  et  combien  que  ainsi  en 
ont  usé  du  temps  du  roy  Charles  VU  et  paravant , néantmoins  après 

84. 
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son  trcspas  ont  esté  cmpeschez  en  lenrsditz  droitz,  et  fait  contre  eulx 
et  sur  eulx  merveileuses  excécucions  par  commissaires  et  gens  de  pe- 
tit estât,  dont  ce  sont  ensuys  plusieurs  maulx , et  entre  les  autres 
grans  dégastz  de  blez  par  les  bestes  sauvages  , ausquelles  on  n’osoit 
toucher,  et  cstoicnt  les  bestes  plus  franches  que  les  hommes  : et  pour 
ce  semble  que  Icsditz  nobles  doivent  estre  entretenus  en  leurs  an- 
ciennes prérogatives  et  previléges.  Et  supplient  auroy,  lesditz  estatz, 
ainsi  le  faire  et  permettre. 

Item.  Et  pour  ce  que  les  grans  veneurs  du  roi  en  plusieurs  pro- 
vinces de  ce  royaume  veuillent  chasser  et  prendre  leurs  déduitz  aux 
boys  et  forestz  dos  nobles  et  haulx  justiciers,  tout  ainsi  comme  se  le  roy 
y estoit,  semble  ausditz  estatz  qu’ilz  ne  le  pevent  ou  doivent  faire , ne 
aussi  contraindre  les  hommes  desditz  seigneurs  en  chose  qui  touche 
ceste  matière  pour  leur  aider,  se  ainsi  n'estoit  que  le  roy  y fust  en 
personne , de  qui  la  puissance  s’estend  par  tout  ledit  royaume , ou 
qu’il  fust  près  du  lieu  où  lesdictes  chasses  se  feroient , et  que  la  ve- 
noison  qui  seroit  prinse  luy  peust  estre  envoyée  ou  portée. 

Item.  Et  pour  éviter  aux  dangiers  qui  pevent  et  pourroient  advenir 
au  roy  et  au  royaume,  Daulphiné  et  pays  adjacens,  à cause  que  les 
chastcaulx,  fortresses  et  places  fortes  assises  sur  la  mer,  ès  pays  de 
frontière  et  autres  pays,  qui  sont  entre  les  mains  d'aucuns  estran- 
giers;  car  il  est  advenu  par  les  guerres  des  Angloys,  que  aucunes 
places  estantes  ès  mains  d'aucuns  estrangiers  ont  par  iceulx  esté  bail- 
lecz  aux  ennemis  : semble  ausditz  estatz  que  lesdictes  places  du 
royaume  et  Daulpliiné,  pour  plus  grant  seurté  , doivent  estre  mises 
hors  des  mains  desdietz  estrangiers,  et  bailleez  à garder  aux  seigneurs 
et  nobles  hommes  du  pays  où  lesdictes  places  sont  assises.  Semble 
aussi  ausditz  estatz  que  les  seigneurs  et  nobles  hommes  du  royaume 
et  Daulphiné , chascun  ès  pays  et  contrées  dont  ilz  sont,  doivent  estre 
préférez  aux  grans  estatz  et  offices  du  royaume  et  Daulphiné,  comme 
capitaineries  des  gens  d’armes,  séneschaucées,  bailliages,  et  autres 
offices,  chascun  selon  son  estât  et  qualité.  Et  requièrent  lesditz  estatz, 
qu’il  plaise  au  roy  ainsi  le  faire  ; car  lesditz  seigneurs  et  nobles 
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hommes  seront  plus  curieux  de  faire  garder  ordre  et  poilice  aux 
gens  d’armes,  et  plus  ententifz  à garder  Icsditz  chasteaulx,  et  en 
pourront  mieulx  respondre:  et  si  ne  feront  pas  au  peuple  les  molestez, 
pour  les  provisions  des  places  et  autres  choses,  comme  ont  lait  et 
font  lesditz  estrangiers.  Et  si  auront  plus  à cueur  l'excercitc  des  ofRccs 
et  de  la  justice  que  les  estrangiers,  pour  prouffit  et  gaing avoir. 

Semble  aussi  ausditz  estatz  que  ledit  seigneur  se  doiuservir,  en  sa 
maison  et  autour  de  sa  personne  , des  seigneurs  et  gentilzhommes 
des  pays  de  son  royaume,  Daulphiné  et  pays  adjacens,  et  de  leurs 
enfans.  Et  luy  requièrent  et  supplient  que  ainsi  le  face. 

CHXPnitE  OL'  COHML'N. 

Pour  le  tiers  et  commun  estât , remonstrent  lesdictes  gens  desditz 
troys  estatz , que  ce  royaume  k présent  est  comme  ung  corps  qui  a 
esté  évacué  de  son  sang  par  diverses  seignées , et  tellement  que  tous 
ses  membres  sont  vuydez.  Et  comme  ainsi  soit  que  le  sang  est  le  sous- 
tenement  de  la  vie  corporelle , aussi  sont  les  Gnances  du  royaume  le 
soustenement  de  la  chose  publique.  Les  membres  sont  le  cleigié,  les 
nobles  et  les  gens  du  tiers  estât,  qui  sont  évacuez  et  desnuez  de  fi- 
nance ; et  n’y  a plus  comme  point  d’or  ne  d'argent  entour  lesdictes 
membres,  sinon  aucuns  qui  ont  esté  k l’entour  du  roy,  et  ont  parti- 
cipé ses  biens  faitz.  Et  pour  entendre  d’où  procède  ladicte  extrême 
povreté  de  ce  royaume,  est  assavoir  que  depuis  quatre-vingtz  ou  cent 
ans , l’cn  n’a  guères  cessé  de  évacuer  ce  povre  corps  françoys  par  di- 
verses et  piteuses  manières. 

La  première  fut  du  temps  du  pape ‘Alexandre  et  pape  Martin, 
qui  tellement  évacuèrent  cedit  royaume  en  quatre  ans,  que  durant 
icclluy  temps  tirèrent , ainsi  qu’il  fut  lors  extimé , la  somme  de  plus 
de  deux  millions  de  franez  d’or.  Et  pour  cuyder  estanchcr  la  mer- 
veilleuse évacuacion  des  pécuncs,  furents  faitz  certains  concordatz 
avecques  pape  Martin;  mais  l’cn  ne  sçeut  si  bien  lycr  la  pl^c  par 
concordatz,  que  la  subtilité  rommaine  ne  ouvrist  la  playe  et  cica- 
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triccs  par  nonobstances  et  anteferris,  tellement  que  infinie  aomme 
d’or  et  d’argent  vuyda  en  court  de  Homme , dont  furent  conduites 
les  guerres  d’Ytalie  entre  les  héritiers  du  pape  Martin. 

La  seconde  manière  qui  alToiblist  ce  royaume  si  piteusement 
qu’il  cuida  périr  fut  la  guerre  et  division  qui  sourdit  dès  l’an  mil 
quatre  cens  et  sept,  et  dura  jusques  en  l'an  mil  quab‘e  cens  cin- 
quante ; laquelle  guerre  fut  cause  de  la  destruction , dépopulacion , 
et  quasi  de  toute  la  ruine  et  désolacion  de  ce  povre  royaume.  £t  se 
le  royaume  estoit  bien  alllict,  d’une  part,  et  sa  chevance  et  per- 
sonnes divisées  par  les  guerres , d’autre  part , fut  encore  lors  durant 
son  alQiction  l’argent  évacué  par  courtisains , par  collecteurs  de 
decismes  et  pensions  apostoliques,  et  les  subgectz  vexes  cl  travaillez 
en  court  de  Homme,  tellement  que  se  le  roy  Charles  VI  n’y  eust 
donné  provision  par  ses  ordonnances , qu'il  fist  l’an  mil  quatre  cens 
et  VI  et  l’an  rail  quatre  cens  xviii,  par  l’advis  des  gens  des  trois  estatz, 
n’y  fust  rien  demeuré. 

Chascun  sçait  en  quelle  povreté  estoit  ce  royaume  l’an  mil  quatre 
cens  cinquante,  que  le  roy  Charles  réduisit  tous  ses  pays  en  son 
obéissance.'  Et  à la  vérité,  se  la  pragmatique,  qui  fut  reçeue  et  ac- 
cordée à Bourges  l’an  mil  quatre  cens  trente-huit,  n’y  eust  remédié, 
et  que  le  roy  n’eust  mis  justice  sus,  et  discipline  en  chevallerie,  ce 
royaume  eust  esté  a totalle  perdicion,  sans  jamais  se  povoir 
re  sourdre. 

^ Mais  moyennant  l'ayde  de  Dieu  et  de  la  bonne  prudence  et  con- 
duite dudit  seigneur,  on  tint  si  bien  la  main  a ce  que  les  pécunes 
ne  partissent  hors  du  royaume , et  le  mist  en  telle  paix  que  la  playe 
fut  close , et  ne  vuydoit  pa*s  la  finance  a si  grant  abondance  ; par 
quoy  fut  aucunement  le  corps  de  ce  royaume  réduict  à aucune  con- 
valescence , combien  qu’il  durast  si  pou  que  a peine  eut-il  temps  ne 
loisir  de  renforcer  aucune  porcion  de  ses  membres  ; car  au  bout  des 
dix  ans  que  ledit  seigneur  trespassa  l’an  mil  quatre  cens  lxi  , se  reprint 
le  coifs  de  ce  royaume  à perdre  sa  substance,  sans  espérance  de 
jamais  la  recouvrer. 
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Pareillement,  s’est  vuydé  grant  finance  de  ce  royaume,  et  est 
escoulée  en  court  de  Romme,  par  celle  grant  playe  que  fist  le 
cardinal  d'Aiby , quant  il  porta  la  lettre  du  roy  delTunct , que  Dieu 
absoille,  obtenue  par  mauvaise  subgestion,  par  laquelle  le  roy 
soubunettoit  tout  le  lait  de  l'église  et  les  biens  d'icelle  en  la  vou- 
lenté  de  nostre  saint  père,  pour  user  en  ce  royaume,  proat  vellet, 
sans  avoir  regard  aux  libertés  de  l’église  gallicane , ijpnt  est  escoulé 
infini  or  et  argent  à Romme  ; car  en  cedit  royaume  y a cent  et  une 
èvesché , et  n’en  y a pas  trois  qui , depuis  le  trespas  du  roy 
Charles  VU , n’ait  vacqué,  et  plusieurs,  deux  ou  trois  foys.  Et  n’y  a 
celle,  l’une  portant  l’autre,  qui  n’ait  vuidé  plus  de  vi"  ducats; 
c’est  VI  cens  mille  ducats.  Et  quant  aux  abbayes  et  prieures  conven- 
tuels , qui  sont  plus  de  trois  mille , n’y  a guerres  celle  qui  n’ait 
vacqué , à v cens  ducats , l’une  portant  l’autre  : lesdictes  sommes  sont 
merveilleuses  et  inumérables. 

Oultre , è cause  des  indulgences  et  décismes  de  dispenses , et 
autres  voyages  en  court  de  Romme , est  parti  grant  quantité  d’or  et 
d’argent. 

Semblablement , depuis  ledit  temps , sont  venus  trois  ou  quatre 
légats  qui  en  ont  donné  de  merveilleuses  évacuacions  à ce  povre 
royaume , et  veoit-l’en  mener  les  mulets  charges  d’or  et  d’argent.  Et 
pour  ce  semble  susdits  trois  estats  que  le  roy  ne  doit  recevoir  le 
cardinal  d’Angiers,  ne  permettre  que  luy  ou  autre  légat  entre  en  ce 
royaume,  car  Dieu  mcrcy,  cedit  royaume  est  si  en  bon  estât,  imion 
et  dispoaicion,  qu’il  n’a  besoing  de  légat  pour  le  présent,  et  pour 
aucunes  autres  causes  justes  et  raisonnables,  que  l’en  pourroit  allé- 
guer en  ceste  partie^ 

Item.  A cause  des  draps  de  soye  et  des  foires  de  Lyon  , et  transport 
du  billon , n’a  cessé  puis  vingt  ans  d’escouler  or  et  aigent  de  ce 
royaume. 

Et  avecques  ce,  est  l’argent  «scoulé  en  Angleterre  et  ès  guerres 
de  Barcelonne  et  soulday  d’e^angiers  gens  d’armes  : et  tellement 
est,  cedit  royaume,  desnué  d’or  et  d’aigent,  qu’il  n’y  en  a comme 
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point,  eiceptc  celluy  qui  est  ès  chcsncs  d’or  et  ès  bourses  de  ceulx 
qui  prenoicut  les  grans  pensions,  conGscacions  et  prouffitz , pour 
donner  congié  et  licence  de  tirer  l’or  et  l’aident  de  ce  royaume , et 

,,  par  autres  exquis  moyens  : et  en  appert  assez  ; car  en  cedit  royaume 
ne  veoit-l’en  avoir  que  monnoyes  estranges,  et  le  marc  d’or  et  d’ar- 
gent est  tellement  liaulcé  que  c’est  pitié  : et  là  ou  l'en  souloit  bailler 
argent  pour  avoir  de  la  monnoye  d’un  escu,  maintenant  se  fait  le  con- 
traire. Et  parce  moyen  les  gens  de  l’église  et  nobles  ont  perdu,  par 
chascun  an,  le  quint  et  plus  de  toutes  leurs  revenues,  et  n'ont  peu 
à grant  peine  eslre  payez  du  demeurant,  à cause  de  la  povreté  du 
peuple. 

/'  Item.  Et  quant  au  menu  peuple , l'en  ne  sauroit  imaginer  les  per- 
sécucions,  povretez  et  misères  qu’il  a souffert,  et  souffre  en  maintes 
manières. 

Premièrement,  depuis  ledit  temps,  n’a  esté  contrée  ou  n’y  ait 
tousjours  gens  d’armes  allans  et  venans,  vivans  sur  le  povre  peuple, 
maintenant  les  gens  d'armes  de  l'ordonnance , maintenant  les  nobles 
de  ban,  maintenant  les  francs  archiers,  autresfois  les  halbardiers  et 
aucunes  fois  les  Souysses  et  piquiers,  qui  leur  ont  fait  maulx  infiniz. 

Et  fait  à noter  et  piteusement  à considérer  l’injustice  et  iniquité, 
en  quoy  a esté  traictc  ce  povre  peuple,  car  les  gens  de  guerre  sont 
souldoyés  pour  le  deffendement  de  oppression,  et  ce  sont  ceulx  qui 
plus  l’oppressent.  Il  fault  que  le  povre  laboureur  paye  et  souldoye 
ceulx  qui  le  bâtent,  qui  le  deslogent  de  sa  maison,  qui  le  font 
coucher  à terre , qui  luy  estent  sa  substance  ; et  les  gaiges  sont 
baillez  aux  gens  d’armes  pour  les  préserver  et  deffendre,  et  garder 
leurs  biens  ! ^ 

Et  assez  appert  d’icelle  iniquité;  car  quant  le  povre  laboureur  a 
toute  la  journée  labouré,  à grant  peine  et  sueur  de  son  corps,  et 
qu’il  a cueilly  le  fruict  de  son  labeur,  dont  il  se  attendoit  vivre,  on 
luy  vient  oster  partie  du  fniict  de  ^ndit  labour,  pour  bailler  à tel 
peut-estre  qui  batra  le  povre  labour^lr  avant  la  fin  du  moys,  et  c|ui 
vendra  desloger  les  chevaulx  qui  auront  labouré  la  terre , laquelle 
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aura  porté  le  fruicl  dont  l'omme  de  guerre  est  souldoyé.  Et  quant 
le  povre  homme  laboureur  a payé  à grant  peine  la  cotte  en  quoy  il 
estoit  de  sa  taille,  pour  la  soulde  des  gens  d'armes,  et  qu’il  se  cuide 
conforter  à ce  qui  luy  est  demeuré,  espérant  que  ce  sera  pour  vivre 
et  passer  son  année,  ou  pour  semer,  vient  à une  e.spasse  des  gens 
d’armes  qui  mengera  et  degastera  ce  pou  de  bien , que  le  povre 
homme  aura  réservé  pour  son  vivre. 

Encores  y a pys  : car  l’omme  de  guerre  ne  se  contentera  point 
des  biens  qu’il  trouvera  en  l’ostel  du  laboureur,  ains  le  contraindra 
à gros  coups  de  baston  ou  de  voulge , à aller  quérir  du  vin  en  la  ville , 
du  pain  blanc,  du  poisson,  espicerie,  et  autres  choses  excessives, 
Et  i la  vérité  se  n’estoit  Dieu  qui  conseille  les  povres,  et  leur 
donne  paciencc,  ilz  cherroient  en  désespoir.  Et  se  le  temps  passé, 
ont  fait  beaucoup  de  maulx,  cncores  ont-ilz  pis.fait  depuis  le  trespas 
du  roy.  Et  se  n’eust  esté  l’espérance  que  le  peuple  avoit  qu’il  auroit 
allégement  au  joyeulx  advénement  du  roy,  eussent  abandonné  leur 
labour. 

Item.  Et  quant  à la  charge  importable  des  tailles  et  subsides  que 
le  povre  peuple  de  ce  royaume  a non  pas  porté , car  il  y a esté 
impossible,  mais  soubz  lequel  faiz,  est  mort  et  péri  de  fain  et  de 
povreté  : la  tristesse  et  la  dcsplaisance  innumérable,  les  lermes  de 
pitié,  les  grans  souppirs  et  gémissement  de  cueur  désollé,  à peine 
pourroient  souffire  ne  permettre  l’explicacion  de  lagriefveté  d’icelles 
charges,  et  l’énormité  des  maulx  qui  s’en  sont  ensuys,  et  les  injus- 
tices, vioUences  et  rançonnemens  qui  ont  esté  faitz,  en  levant  et 
ravissant  iceulx  subeides. 

Et  pour  toucher  k icelles  chaiges  que  nous  pouvons  appcller 
non  pas  seulement  chaires  importables,  mais  charges  mortelles  et 
pestiférés;  qui  eust  jamais  pensé  ne  ymaginc  vcoir  ainsi  traicter  ce 
povre  peuple,  jadiz  nommé  françoys?  Maintenant  le  povons  appeller 
peuple  de  pire  condicion  que  le  serf;  car  ung  serf  est  nourri,  et  ce 
peuple  a esté  assommé  des  cbai'ges  importables,  tant  gaiges,  gabelles , 
imposicions,  et  tailles  excessives.  Et  combien  que  au  temps  du 
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roy  Charles.  VU,  les  cottes  des  tailles  im|X)Sées  par  les  parroissiens i 
ne  se  contoîent  que  par  norobre  de  xx,  comme  de  xx  1.,  xi-  1.,  Lx  1., 
tnntcsfois  après  le  trespas  d’icelliiy  seigneur,  commencèrent  à estre 
assises  par  cent , et  depuis  sont  creues  de  cens  i milliers  ; et  en  plu- 
sieurs parroisses  q\ii  n’estoient  dn  feu  roy  Charles  imposées  que 
à XI.  ou  LX  livres  de  tailles  par  an,  se  sont  trourea,  l’ani  du  tres- 
jws  du  roy  desrenier,  estre  imposées  à m.  livTes.  Et  ou  temps  dndit 
roy  Charles,  les  duchez,  comme  Normandie,  Languedoc  et  autres, 
n'estoient  que  à milliers;  mais  de  présent  se  sont  trouveez  4 mil- 
lions : et  mesmement  audit  pays  de  Normandie,  où  les  tailles  o» 
temps  du  trespas  dudit  feu  roy  Charles  ne  montoyent  que  ii  cet» 
I."  livres  ou  environ , sont  creues  jusques  à xn  cens  m.  Kvrcs,  sans  les 
petites  tailles,  montantes  à cent  vr.  livres,  et  sans  les  quastriesmes , 
gabelles,  imposicions,  et  autres  droits  quimontoient  à grans  sommes; 
tontes  Icsqfiielles  chaînes  montaient  ensemble  à plus  de  xv  cens  *. 
livres,  en  ce  non  comprinses  autres  grams  clvarges  particulières,  por- 
tées et  soustcnues  |>ar  ledit  pays;  à cause  de  quoy  sont  ensuys  plu- 
sieurs grans  et  piteux  inconvéniens  : car  les  aucuns  sen  sont  fuiz 
et  retraietz  en  Angleterre,  Bretaigne  et  ailleurs;  et  les  autres  mors 
de  fain  à grant  et  inuiuérable  nombre  : et  autres  par  désespoir  ont 
tué  femmes  et  enfans  et  ouiz-mesmes,  voyant  qu'ilz  n'avoient  de 
quoy  vivre.  Et  plusieurs  hommes,  femmes  et  enfans,  par  faulto  de 
bestps,  .son  contraintz  à labourer,  à la  charuc  au  col  ; et  les  autres 
labouroient  de  niiyt,  pour  crainte  qu’ilz  ne  fu.ssont  de  jour  prins 
et  appréhendez  pour  Icsdictes  tailles.  Au  moyen  de  quoy,  partie 
des  terres  sont  demoureez  à labourer,  et  tout  parce  qu’ilz  estoient 
snbmis  à la  voulentè  d’iceulx  qui  vouloient  eulx  enrichir  de  la  sub- 
tance  du  peuple,  et  sans  le  consentement  et  délibéracion  des  trois 
estatz.  Et  porcilletnent  le  pays  de  Languedoc  a esté  inerveiHeuse- 
ment  vexé  et  travaillé  des  tailles  et  impostz  ; tellement  que  du  vivant 
dudit  roy  Charles  VII  ilz  ne  payoient  que  environ  cinquante  mille 
livres  tournois,  et  à l’eure  du  trespas  du  feu  roy  desrenier,-  se 
montoient  plus  de  vi  cens  m.  livres.  Semblablement  a esté  fait  en  la 
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France,  Guieiuie,  6ouii>onnoi»,  Roucrgue,  Quercy , {.jiaguedoc , Âu- 
vei^ne , Fourestz , Beaujolois,  Cliampaigne,  Vcrmandoif,  Nivemois 
et  Retbciois,  Lyoanoû  et  (’iastyiioâs,  Poictou,  Liymoain,  Arthois, 
Picardie,  Berry  et  le»  autre»  pays  de  ce  royaume,  chaacun  en  son 
endroit;  èsquelz  pays  pour  raison  deediotes  charges,  sont  atlvenaz 
plusieurs  cas  piteables  et  douloureux,  qui  seroient  trop  lougz  à 
réciter. 

Itcni.  Et  quant  à ki  manière  d'avoir  levé  icelles  tailles  et  charge», 
SC  sont  faictes  grandes  pillcrics  et  roberies,  dontchascun  est  adverti , 
en  comuicttant  sur  ce  grans  abuz  et  injustices  toutes  notoires  : entre 
lesquelles  est  advenu,  quant  les  particuliers  d'une  |varroisse  qui  jà 
a voient  payé  leur  cotte  et  assiete,  ont  esté  emprisonnez  pour  payer 
ce  que  leurs  voisins  devpient,  et  plus  que  l'autre  parroissicn  ne  de- 
voit;  il  u’estoit  pas  quitte  de  payer  la  cotte  et  assiste  des  autres, 
ains  luy  conveiioit  payer  le  sergent,  geaulier  et  greffier,  sans  les 
pertes  de  sa  journée  et  dommage  souffrir.  Ces  choses  considérées , 
.semble  ausditz  estaU  que  Le  roy  doit  avoir  pitié  de  son  povre  peuple, 
et  le  descharger  desdictes  tailles  et  charges,  ainsi  qu'il  a fait  desclairer 
alFin  qu’iiz  puissent  vivre  soubz  luy  : et  de  ce  l'en  supplient  tré.s-laim- 
bleiuent. 

lien).  Semble  ausditz  estatz  que  lu  manière  de  la  supporter  et  des- 
cliarger  entre  autres  choses  est , qu’il  plaise  au  roy  réunir  et  remettre 
entièrement  son  ancien  demeine  i la  couronne;  lequel  a esté  par 
cy-devant  quasi  tout  aliéné  par  le  feu  roy  Loys,  au  moyen  île  plu- 
sieurs dons  et  aliénacions  qu'il  en  a faitz  a plusieurs  églises  et  per- 
sonnes, et  révoquer  toutes  les  doaacioas  et  aliénacions  dcssusdictes, 
en  enti-ctenaut  les  fundacions  anciennes.  Et  est  la  requeste  raison- 
nable , car  demainc  est  le  vray  patrimoine  du  roy  et  de  la  couronne , 
lequel  de  droict  et  de  raison  ne  peut  et  ne  doit  estre  aliéné.  Et 
quant  il  sera  réduit  et  réuny  à la  couronne , et  en  auroit  acquité 
fieiz,  aumosnes,  gaiges  d'officiers,  réparaciont  faictes,  il  pourra 
fournir  à l'calat  du  roy  : et  se  le  roy  donne  aucune  chose  de  son 
di'iiieinc.  il  fault  à l'équivalent  prendre  sur  le  povre  peuple. 

85. 
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Semble  aussi  ausdiu  estatz  que  doresenavant  tous  les  droictz  et 
devoirs  appartenans  audit  seigneur  doivent  estre  levez  et  reçeuz  par 
les  trésoriers  et  reccpveurs  ordinaires,  establiz  à recepvoir  ledit  de- 
meine,  sans  permettre  que  par  vertu  des  commissions  qui  par  cy- 
devant  ont  esté  baillccz , ne  semblables  sur  les  francz  fiefz  et  nouveaulx 
acqucstz  , ou  autres  dons  et  commissions  quclquonques , lesditz 
droicts  soient  levez  et  reçeuz , ne  que  aucune  exaction  ou  recepte 
indeuc  en  soit  aucunement  faicte , pour  éviter  les  grans  abuz  et  exac- 
tion qui  par  cy-devant  en  ont  esté  faits. 

Aussi  qu’il. plaise  à messeigneurs  qui  prennent  les  pensions, 
eulx  contenter  de  la  revenue  de  leurs  seigneurs,  sans  prendre  au- 
cunes pensions  ne  deniers  extraordinaires  : au  moins  se  aucunes  en 
ont,  quelles  soient  raisonnables,  modereez  et  supportables,  ou 
regard  aux  afflictions  et  misères  du  povre  peuple;  car  icelles  pen- 
sions et  deniers  ne  se  prennent  pas  sur  le  demeine  du  roy,  aussi  n’y 
pourroit-il  fournir , mais  se  prennent  toutes  sur  le  tiers  estât  : et  n’y 
a si  povre  laboureur  qui  ne  contribue  à payer  lesdictes  pensions; 
donc  est  advenu  souvent  que  le  po\Te  laboureur  est  mort  de  fain 
et  ses  enfans,  car  la  subtance  de  laquelle  il  devoit  vivre  estoit 
prinse  pour  lesdictes  pensions.  Et  n’est  point  à doubler  que  au 
payement  d'icelles  y a aucunes  fuis  telle  pièce  de  monnoye  qui  est 
partie  de  la  bourse  d’ung  laboureur,  duquel  les  povres  enfans  men- 
dient aux  huys  de  ceuix  qui  ont  lesdictes  pensions;  et  souvent  les 
chiens  sont  nourris  du  pain  acheté  des  deniers  du  povre  laboureur, 
dont  il  devoit  vivre. 

Item.  Autre  manière  de  descharger  le  povre  peuple  est,  oster  la 
superfluité  des  estatz  qui  sont  trop  exces.sifz  en  ce  royaume , et  aussi 
récinder  la  multitude  des  ofGciers  et  serviteurs,  et  modérer  Icus  gaiges. 

Item.  Et  pour  ce  que  le  roy,  qui  est  la  seurté  du  royaume , ne  se 
peut  passer  d'avoir  gens  d’armes,  il  semble  ausditz  estatz  que  le 
nombre  que  avoit  le  roy  Charles  VII  est  suffisant  pour  ce  a quoy 
lesditz  gens  d’armes  sont  ordonnez,  attendu  l’union  du  royaume,  la 
grant  amour  que  tous  les  estatz  d’icelluy  ont  au  roy;  pour  la 
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deffence  duquel,  se  la  nécessité  surve'noit,  se  vouldroient  exposer, 
corps  et  biens.  Et  de  ce  appert  par  expérience  : car  le  roy  Charles  VU 
à tout  ce  nombre,  avecques  les  nobles  sans  arrière-ban,  chassa  les 
ennemis  des  deux  plus  grans  parties  de  son  royaume,  c’est  Normandie 
et  Guicnne , et  le  garda  en  paix  et  seurté  , parce  qu’il  inettoit  princi- 
palement sa  confidence  en  Dieu  et  ès  prières  de  l’église,  et  pour  ce 
permettoit  que  par  élection  fust  pourveu  de  notables  prélats , et  de 
notables  abbez  aux  inonastères  ; et  aussi  mettoit  sa  confidence , après 
Dieu,  en  l’amour  de  ses  subgectz  et  confidence  de  tous  cstatz, 
qui  l’aimèrent,  parce  qu’il  gardoit  justice , et  se  gouvemoit  par  le 
conseil,  et  estoit  begnin  et  clément. 

Item.  Semble  ausditz  troys  estatz  que  touchant  lesditz  gens 
d'armes  d'ordonnance  est  besoing  de  pourveoir  à deux  choses  : la 
première  est , que  lesditz  gens  d’armes  soient  baillez  à gens  et  capi- 
taines, desquels  on  puisse  avoir  raison  et  justice,  se  faulte  y a èsditz 
gens  d’armes;  l’autre  est,  que  lesditz  gens  d'armes  gardent  les  or- 
donnances , et , se  ilz  font  griefz  au  peuple,  soient  pugnis  par  les  juges 
ordinaires.  Et  en  tant  que  possible  sera , qu’on  y mette  gens  nobles 
et  disposez  aux  armes,  en  préférant  èsdictes  ordonnances  les  nobles 
qui  sont  des  pays  des  frontières  et  extrémités  du  royaume.^ 

Item.  Et  pour  mettre  ordre  au  vivre  des  gens  d’armes,  aflin  qu'ilz 
craignent  plus  à faillir  et  mal  faire,  semble  ausditz  estât/,  que,  en  en- 
suivant les  ordonnances  du  roy  Charles  VII,  aux  lieux  où  les  gens 
d'armes  seront  logez,  le  roy  doit  commettre  deux  gentilshommes  du 
pays , bons  et  loyaulx  et  de  auctorité , qui  ayment  le  roy  et  la  chose 
publique,  à qui  tous  les  quartiers  feront  les  monstres,  lesditz  gens 
d’armes  avec  le  clerc  des  mareschaulx  ; lesquels  s’enquerront  des 
maulx  et  maléfices  que  lesditz  gens  d'armes  auront  fait  culx-incsmes , 
de  ce  qu'ilz  auront  acreu  et  prins  sur  les  pays  sans  payer  : et  feront 
lesditz  commissaires,  en  tant  que  à eulx  sera,  les  réparacions  des 
maulx  et  autres  choses  dessusdictes.  Fault  aussi  donner  rernede  que, 
quant  ilz  partent  de  leur  garnison,  ilz  ne  vivent  sur  les  champs,  en 
prenant  vivres  sans  payer. 
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Ob  choses  pre8upposœe,‘reiBonsU-ent  iescliu  trois  estaU,  que 
ijz  considèreat  bien  que  Testât  du  roy  et  de  la  royne,  des  conseil- 
liers,  de  sa  garde,  des  voyages  de  ambaiadeurs,  gaiges  d’officiers, 
et  autres  affaires  qui  peuvent  survenir,  et  aussi  Tentrctenement 
desdiu  gens  d’ordonnauces  ne  se  peut  faire  sans  finance  ; et  pour- 
tant leur  semble  <|ue  préalablement  doit  estre  employé  la  revenue 
du  demciiie.  Et  se  il  ne  peut  fournir,  le  peuple  de  France  a esté  tous- 
jours  prost , et  est  appareillé  de  aider  au  roy  pw  toutes  les  maniè««e 
qui  ont  esté  advisées  par  les  gens  des  trois  estatz,.  eulx  assembles  et 
informez  deuement  des  affaires  dudit  seigneur  les  moins  domma- 
geables au  peuple,  et  utiles  à pourveoir  aux  nécessitez  qui  survien- 
nent : et  cncores  est  presl  de  ainsi  le  faire.  Et  puis  qu'il  a pieu  au 
roy  offrir  communicacion  de  tous  ses  affaires , véez  cy  le  plus  graut 
allàirc,  et  qui  plus  re<|uiert  estre  communiqué  aux  trois  estatz  : 
c'est  ce  qu'il  soit  advisé  qiielz  deniers  sont  nécessaires  pour  l'entre- 
tenement  des  choses  dessusdkies , et  que  les  deniers  soient  levez 
|>ar  la  manière  plus  utillc  et  moins  dommageable,  et  donner  remede 
aux  e.xactions  et  pilleries,  qui  cy-devant  ont  esté  faictes  en  levant 
Icsditz  deniers,  et  qu’ilx  n'estoient  pas  emploies  au  bien  du  roy  et 
h la  conscrvacion  de  tout  son  royaume , Daulpbiné  et  pays  adjacens. 
Pour  lesquelles  causes  requièrent  lesdictes  gens  des  trois  estatz,  que 
le  plaisir  du  roy  soit  ainsi  le  faire. 

Et  s’il  advenoit  que  le  demaine  ne  paisse  fournir,  et  que  é caVise 
dcsdic.tes  ordoniuiBccs  soit  besoing  de  lever  aucun  succidc  oultrc 
ledit  demaine , semble  aux  gens  desdiz  estatz  que  sans  leurs  tailles, 
les  iinjMsicions,  gabelles  et  équivaüent,  qui  ont  esté  par  cy-devant 
Icvcez  à subvenir  au  fait  de  la  guerre  qui  lors  estoit,  se  montent 
bcaucoU])  plus  que  la  somme  nécessaire  pour  Tentretcnement  des 
l'boses  dessusdictes  : et  espèrent  bien  les  gens  desdiz  estatz,  que 
aucune  diminiicion  sera  faicte  desdictes  impositions,  gabelles  et 
équivallent,  bien  égalles  et  modéreez,  et  donner  ordre  en  la  manière 
de  les  lever,  sans  lever  tailles  comme  dit  est;  et  par  ce  moyen , que 
toutes  les  tailles  et  autres  équipollens  aux  tailles  extraordinaires  qui 
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par  «rpdevant  ont  eu  cow»,  soient  du  tout  toiiues  et  abollies;  et  que 
désormais,  on  ensuivant  la  naturelle  franchise  de  Fraude,  et  la 
doctrine  du  roy  saint  Loys,  qui  commanda  et  bailla  par  doctrine  a 
son  fili,  de  ne  prendre  ne  lever  tailles  sur  soft  peuple,  sans  grant 
besoing  et  nécessité ne  soient  imposées  de  exigee*  lesdictes  tailles, 
ne  aidles  équipoUens  k tailles , sans  premièrenrent  assembler  lesdi/. 
troys  estatz,  et  déelaircr  les  causes  et  nécessitez  du  roy  et  da  royaume 
pour  ce  laire , et  que  les  gens  desdie  estas  le  consentent , en  gardant 
les  prcvilcges  de  chacun  pays. 

Et  ce  faisant,  offrent  les  gens  desdhz  trois  cslats,  sur  toutes  les 
choses  dessusdictez  de  leur  pars,  si  grsndentent  euk  empfoier,  que 
le  roy  et  messeigneors  de  son  sang  et  de  son  conseil  en  doreront 
estre  contens  : et  que  s’il  advenoit  aucune  nécessité  de  guerre  au  rov 
ou  k son  royaume,  que  Dieu  nevueillc,  de  subvenir  et  secourir  à 
ladite  nécessité  de  tout  leur  povoir,  en  leur  faisant  assavoir  par 
assemblée  desdictes  gens  des  trois  estatz  généralement. 

Item.  Le  commun  peuple  a esté  mis  en  nécessité  de  vendre  sur 
aucuns  de  leurs  héritaiges,  tant  en  général  que  en  particulier,  et  cons- 
tituer rentes  racbetables à certann  tempaj» passé, sur  eubi,leurs  biens 
et  villaiges,  pour  subvenir  au  paiement  des  tailles,  et  obvier  k la 
misérable  distrartion  de  leursdiz  héritaiges,  et  détention  de  pri- 
son. Pourquoi  semble  ausdrtz  trois  estatz  qu’il  doit  estre  permis  et 
donner  faculté  à eubt  qui  ent  vendu  Icsdicte.s  rentes  et  ypothéques 
estant  en  nature  de'  chose,  dedans  trois  ans,  cil' remboursant • le 
sour  principal,  arrérages  et  loyauhe  coustemens,  ainsi  qu’ils  eussent 
pou  faire  dedans  ledit  temps  dudit  rachat.  Et  supplient  lesditz 
estatz  ainai  le  ffûre.  ' i 

hem.  Et  combien  que  lesditz  genft  du  coimmm  eMat  ne,  soient 
tennz  aller  ou  envoyer  aux  artières-bans,  ne  pour  ce  composer  à au- 
cune somme  de  deniers  i ce  néantmoina  ont  les  a contraintz  de  ce 
faire  par  prinse  de  corps  et  de  biens,  en  quoy  ilzont  esté  grande- 
ment intéresses  et  endemmaigez,  et  les  aucuns’  totaliement  cfcs- 
truiote,  nonobstant  qu’ils  aient  paié  les  tailles,  finanscs  et  indem- 
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nitei  des  ficfz  par  eulx  acquis.  Pourquoy  lesdiu  estatz  requièrent  et 
supplient  au  roy  que  doresenavant  les  dessusditz , aussi  les  vefves  et 
orphelins , ne  soient  à ce  contrainctz , s’il  n’est  ainsi  que  les  ordon* 
nances  du  roy  Charles  VU  le  contiennent,  et  que  par  la  nature 
de  leurs  fiefz  ilz  lui  soient  tenus,  selon  les  coustumes  du  pays. 

Item.  Supplient  lesditz  estatz  au  roy,  qu’il  luy  plaise  confermer  les 
libertés,  previleges,  franchises,  provisions  et  juridictions  des  gens 
d’église,  nobles,  cytez,  pays  et  villes  de  ce  royaume,  Daulphinc  et 
pays  adjacens  : et  en  iceulx  les  entretenir  et  garder,  et  leiu"  accorder 
que  la  confirmation  qui  en  sera  maintenant , vaille  et  serve  ausdiz 
gens  nobles,  pays,  citez  et  villes,  sans  ce  qu’il  soit  besoing  ou  temps 
advenir  autres  lettres,  impétrations  ou  confirmations. 

JUSTICE. 

Et  touchant  la  justice , qui  est  dame  et  princesse  des  autres  vertus , 
sans  laquelle  nulle  monarchie  ne  chose  publique  peult  estre  entre- 
tenue en  félicité  et  prospérité , ne  parvenir  au  souverain  bien , qui  est 
le  bien  du  pays;  car  c’est  celle  qui  enseigne  è vivre  honnestement, 
prohibe  et  deffend  oflTenser  son  prochain , et  rent  è chascun  ce  qui 
est  sien  : et  est  raisonnable  et  très-nécessaire  d'avoir  à icelle  ung 
singulier  regart;  considéré  que  ce  glorieux  et  très-crestien  royaume 
sur  tous  autres  a esté  doué  de  ceste  noble  vertu , et  que  par  cy- 
devant  toutes  estranges  nations,  voire  etiam  infidèles,  sont  venuz 
en  cedit  royaume  pour  trouver  la  lumière  de  justice , laquelle  par 
aucun  temps  n’a  pas  esté  si  bien  gardée  que  nécessité  estoit  pour 
le  bien  et  utillité  du  royaume,  dont  se  sont  plusieurs  maulx  et  in- 
convéniens  infinis  ensuiviz,  et  pourroient  encore  plus,  se  a ce  n’es- 
toit  donné  provision  : car,  comme  dit  le  saige,  les  royaumes  sont 
transférez  de  gens  en  gens,  et  estranges  personnes  et  nacions  par 
iniquités  et  injustices. 

Pourquoy  semble  aux  estatz  que  le  roy  doit  faire  administrer 
bonne  et  briefve  justice  à ses  subjeetz,  par  gens  clers,  notables. 
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expérimentez,  cl  de  lui  bien  stipendiez,  ainsy  que  tous  princes  et 
•seigneurs  sont  tenus  faire  à leurs  suLjeetz  selon  droit  et  raison,  et 
tellement  pourveoir  et  ordonner,  que  toutes  x'iolences,  oppressions 
et  voyez  de  fait  soient  deflenducs  et  prohibecz  partout  le  royaume, 
Daulphiné  et  pays  adjacens. 

Et  pour  ce  que  le  roy  en  personne  ne  pourroit  excercer  icelle  ju.s- 
ticc,  pour  la  pacilicacion  des  querelles  et  eontroversiez  qui  par  pro- 
cèz  se  pevent  mouvoir  entre  ses  subjeetz,  est  besoing  qu’il  ait  offi- 
ciers en  divers  dégrez  pour  l’excercite  de  la  justice,  ainsy  que  a esté 
observé  de  tous  temps.  Et  doit  le  roy  bien  adviser  quclz  officiers  il 
commet  pour  excercer  le  fait  de  sa  justice,  tant  pour  le  péril  de  son 
âme  que  pour  les  maulx  et  dommages  qui  pevent  advenir  à ses  sul>- 
jeetz  de  tous  estatz  : car  se  pour  l’énormité,  malice  et  convoitise  des 
pervers  et  iniques  ofiGcicrs,  le  peuple  estoit  grevé  et  endommagé,  le 
roy  qui  n’auroit  fait  diligence  suffisant  de  soy  informer  deuement  de 
l’idoneilé,  suffisance,  expérience,  preudommic  et  bonne  renommée 
de  celuy  qu’il  avoit  commis  à l’excercitc  de  sa  justice,  seroit  tenu  en 
conscience  respondre  devant  Dieu  des  faulsetez  qui  auroient  esté 
commises  par  telz  officiers,  desquels  il  eust  peu  savoir  les  condicions 
à ce  répugnans,  se  il  s’en  fust  deuement  informé.  Et  pour  ce  les  roy. s 
par  cy-devant  ont  eu  crainte  de  Dieu  et  amour  à leur  peuple  : 
comme  saint  Loys,  le  roy  Pbelippe  le  Bel,  le  roy  Jehan,  Charles  le 
Quint  et  autres,  et  naguères  le  roy  Charles  septiesme,  considérant  que 
mieulx  ne  pourroit  estre  informé  pour  pourveoir  deuement  ausdictes 
offices,  que  par  ses  officiers,  gens  de  conseil  et  autres  bons  preu- 
dommes  ès  cours  souveraines,  bailliages,  scneschaticées,  justices 
subalternes  et  autres,  ordonnèrent  que  toutesfois  et  quantes  queaul- 
cune  office  de  judicature  vaqueroit , fust  èsdicles  cours  souveraines,  ès 
sièges  royaulxet  subalternes,  ellection  seroit  faicte  de  trois  personnes 
suffisantes  et  ydoines  pour  l’excercite  de  l’office  vaquant,  et  à l’ung 
desditz  trois  seroit  par  le  roy  donné  l’office.  Et  en  ce  faisant  estoit  la 
conscience  du  roy  deschargée  et  acquitée  envers  Dieu  et  le  monde, 
et  aux  offices  pourveu  de  personnes  convenables. 
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Néantmoins  depuis  le  trespas  dudit  feu  roy  Charles  n'a  esté 
gardée  ladicte  ordonnance  ; car  souvent  ausdictes  ofEces  a esté 
pourveu  de  gens  non  expers,  qui  ont  acheté  et  encores  s’eflbreent 
avoir  et  acheter  icelles  offices.  Et  est  advenu  aidcunes  fois  quant  aul- 
cunc  office  vaq  U oit,  on  bailloit  la  lettre  de  don  en  blanc  à facteurs, 
pour  y mettre  le  nom  de  celuy  qui  le  plus  en  offiroit,  jasoit  ce  qu'il 
fust  le  moins  suffisant,  par  quoy  n'a  esté  deuement  administrée  jus- 
tice, et  en  sont  ensuys  plusieurs  inconvéniens,  oppressions  et  in- 
justices. 

Item.  L'en  a veu  parcy-devant  que  les  vicontei,  vigeryea,  verde- 
ries,  prevostez  et  autres  offices,  qui  requièrent  gens  expers  en  judi- 
cature  et  recepte,  et  pareillement  les  offices  des  esleuz  qui  requièrent 
gens  de  littérature , expérience , prudence , conscience  et  grande 
circonspection,  pour,  sans  faveur  et  en  grant  équité,  faire  justice 
aux  parties  contendans  sur  le  fait  des  aydes,  ont  esté  données  ii  gens 
de  guerre  ou  à veneurs,  et  à gens  estrangiers  incongneuz,  et  autres 
gens  non  lettrez  et  non  expers,  qui  par  autres  les  ont  fait  excercer, 
et  en  prenant  prouffit  oultre  leurs  gaiges , en  quoy  le  roy  a souffert  de 
grans  pertes  et  dommages,  et  aucunes  fois  parroisses  foulleez,  et  les 
autres  supporteez  par  faveurs  desordonnées. 

Et  pour  ce  semble  ausditz  estatz  que,  en  accomplissant  et  mettant 
à elfect  le  bon  vouloir  du  roy,  lequel  il  a fait  déclairer  par  monseigneur 
le  chancelier,  de  administrer  justice  à scs  subjects,  son  plaisir  soit 
de  pourveoir  par  ellection,  comme  dit  est,  à tous  les  officiers  royaulx 
de  son  royaume,  Daulpbiné  et  pays  adjacens,  soit  de  procureurs, 
d'avocatz , lieutenans  généraulx  des  baillifz,  séneschaulx,  cbastelains, 
esleuz,  vicontes,  officiers  et  vigiers  de  chambre  des  comptes,  géné- 
raulx conscilliers  sur  le  fait  de  la  justice  des  aydes,  de  la  justice  du 
trésor,  conseilliers  et  examinateurs  ou  cbastelet  et  ès  cours  souve- 
raines de  parlement,  et  autres  officiers  de  judicature  ; car  justice  ne 
peut  estre  administrée  synon  par  gens  justes. 

Semblablement,  pour  ce  qu’il  n’est  riens  qui  tant  exite  ung  officier 
ou  serviteur  à bien  loyaument  et  diligemment  servir,  que  d’estre 
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as.senré  do  son  estât  et  de  sa  vie  en  bien  et  ioyaument  servir  son 
maistre , et  excerçant  son  oIEce , semble  ausdiz  estatz  estre  bien  rai- 
sonnable chose,  que  en  ensuyvant  les  ordonnances  royaulx  sur  ce 
faictes,  ung  officier  royal  en  bien  exerçant  son  office,  soit  asscuré  de 
l'estât  de  sa  %ie , et  d’estre  continué  en  icclluy  : et  s’il  ne  fait  faulte , 
il  ne  doit  estre  privé  ne  débouté , et  n’en  doit  estre  desapointé  sans 
cause  raisonnable,  luy  sur  ce  ouy  en  justice;  car  autrement  il  ne 
seroit  vertueux  ne  si  hardy  de  garder  et  bien  defeiidre  les  droiz  du 
roy,  comme  il  est  tenu  de  faire , et  si  seroit  plus  agu  et  inventif  à 
trouver  exactions  et  pratiques,  pour  ce  qu’il  seroit  tous  les  jours  en 
doubte  de  perdre  son  office. 

Item.  Semble  ausdiz  estatz  que  cculx  qui  avoient  don  du  roy  Loys 
de  leurs  offices,  à bon  et  juste  tiltre,  et  qui  ont  esté  désapointez  sans  ‘ 
cause , doivent  estre  réintégrez  en  leur  possession , ou  é tout  le  moins 
qu’ilz  soient  reçeuz  à les  poursuivre  en  justice,  comme  se  ilz  estoient 
conformez , et  leurs  parties  reçeues  è leurs  défendre  au  contraire. 

Item.  Touchant  les  offices  extraordinaires  qui  par  cy-devant  ont 
esté  créez,  semble  ausdiz  estaz  qu'ilz  sont  à la  grant  charge  du 
peuple;  car  multiplicacion  d’offices  est  augmentacion  de  gaiges;  et 
s’ilz  ne  sont  & gaiges,  ilz  ont  pratiques  extraordinaires,  h la  foulle  et 
destruiement  de  justice  ; et  pour  ce  soient  de  tous  pointz  aboliz. 

Item.  Plusieurs  inconvéniens  sont  advenuz  au  roy  et  à la  chose  pu- 
blique, i l’occasion  de  ce  que  plusieurs  ont  tenu  et  occupé  deux  ou 
trois  ou  quatre  offices  royaulx , tant  de  judicature  que  autrement , et 
en  ont  prins  les  gaignes  et  prouffitz,  sans  desservir  ne  exercer  lesdiz 
offices , et  ont  commis  pour  l’cxccrcite  d’icculx  gens  non  sachans , et 
desquels  ilz  prennent  prouffit  ; et  par  ce  moien  le  devoir  de  justice 
n’a  esté  acomply,  et  ont  tenu,  tiennent  et  occupent  le  lieu  de  plu- 
sieurs gens  de  bien,  qui  eussent  servi  en  personne.  Pour  obvier  ausditz 
inconvéniens  et  désordre,  semble  aux  gens  desdiz  estaz  que  le  roy 
doit  ordonner  que  nui  à présent  ne  doresenavant  ne  tiennent  plus 
d’un  office  royal , et  que  par  l’impétration  de  la  derrenière , la  pre- 
mière soit  dicte  vacant. 

86. 
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Item.  Et  pour  ce  que  avec  les  clioses  dessusdictez  est  nécessaire 
au  roy,  nostre  sire , avoir  avec  lui  son  grant  conseil  de  la  justice,  au- 
quel sont  souvent  traictcez  des  grandes  matières,  tant  des  droictures 
du  roy  comme  des  pirocès  des  grans  personnaiges  et  autres  de  tous  es- 
tatz  : semble  aux  estatz  qu’il  seroil  nécessaire  de  mettre  avec  monsei- 
gneur le  chancellier  certain  nombre  de  notables  personnaiges  de  di- 
vers estatz  et  contrées  de  ce  royaimic , bien  renommez  et  expers  en 
administracion  de  justice,  saclians  les  usages  et  Coustumes  des  pays, 
pour  ce  que  continuellement  plusieurs  baillifz,  conseilliers  et  officiers 
ruyaulx  et  autres,  sans  ordre  et  sans  nombre,  entrent  oudit  conseil, 
et  souvent  aux  pourebatz  des  parties,  affin  de  conclure  ès  procès  et 
matières  èsquelles  ilz  n’ont  pas  esté  presensà  les  démener,  dont  sou- 
ventcsfoiz  les  conclusions  et  sccrclz  desdiz  conseilz  pourroient  estre 
révéliez,  lesquelz  conseillers  feront  les  scrmens  à ce  appartenans,  et 
seront  raisonnablement  stipendiez,  et  nulz  autres  n’y  seront  reçeuz. 

Item.  Et  semble  ausdiz  estatz  que  l’en  doit  mettre  ordre  et  provi- 
sion à la  grant  exaction  qui  est  ou  sceau,  car  plusieurs  sont  impé- 
trans,  supposé  qu’ilz  soient  consors  en  leur  fait , souventesfoiz  leur 
fault  payer  plusieurs  sceaulx,  qui  n’est  de  raison  : et  quant  c’est  com- 
inunité , l'on  leur  fait  payer  somme  excessive.  Et  est  advenu  que  puis 
naguères  pour  le  sceau  de  la  conlirmacion  d’un  previlege  de  ville,  a 
esté  exigé  la  somme  de  quatre  cens  escus  d'or,  & cause  de  ce  que  les 
secrétaires  qui  prennent  prouffit  audit. sceau,  en  sont  juges  et  tauxeurs, 
et  n’y  a quelque  modéracion  ou  ordonnances  gardeez.  Et  pour  ce  plu- 
sieurs povres  habitans  délaissent  à poursuivie  leurs  droiz;  et  ayment 
mieulx  laisser  perdre  le  leur  que  payer  si  grant  somme  d’argent  du- 
dit sceau. 

Item.  Au  regard  des  secrétaires , semble  ausdiz  estatz  que  fou  doit 
pourveoir  aux  exactions  qu’ilz  font  .sur  ceulx  qui  impétrent  lettres  du 
roy,  ou  de  luy  don  d'office , ou  quelque  expédicion , mesmes  quant 
les  communitez  des  pays  et  villes  renouvellent  leurs  previlléges  ou 
impétrent  aucune  chose  touchant  leur  communité  ou  autrement,  é 
l’occasion  de  ce  qu’ilz  se  constituent  juges  de  leurs  sallaires , en  pren- 
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nent  excessivement  si  grande  somme,  qu’il  ne  seroit  possible  de  y 
fournir.  Et  souvent  advient  que  le  povre  quitte  le  don  que  le  roy  luy 
a fait , ou  la  poursuite  de  son  droit , pour  éviter  le  pris  excessif  du  se- 
crétaire : et  puis  nagaires  ont  prins  et  exigé  d’aucunes  «lies  sept 
vingtz  eseuz  d’or  pour  le  secrétaire.  Et  pour  ce  semble  ausdiz  estât/, 
que  les  anciennes  ordonnances,  faictes  par  le  roy  Charles  le  Quint  et 
Charles  VU , et  autres  leurs  prédécesseurs  roys,  touchant  le  fait  de  I,t 
chancellerie,  et  ce  que  l’on  doit  prendre  pour  sceau  et  droit  de  .se- 
crétaires, doivent  estre  veues  et  regardées;  et  que  ceulx  qui  ont  fait 
telles  exactions  soient  pugniz  et  contrainetz  à restituer,  comme  il  ap- 
partiendra. Et  se  lesdictez  ordonnances  ne  sont  assez  exprimée/, 
que  l’en  doit  donner  provision  ettauxerle  sallaire  d’iceulx  secrétaires, 
c’est  assavoir  : combien  ilz  prendront  d’une  lettre  d’office  et  d'autres 
cxpédicions  de  lettres  qu’ilz  feront  et  signeront,  tant  pour  les  parti- 
cularitez  que  pour  la  conmunaulté  des  villes  et  pays , soient  lettres 
en  simple  ou  en  double  queue,  Chartres  ou  autrement.  Et  quant 
aux  lettres  de  la  chancellerie,  se  les  secrétaires  ne  les  ont  faictes, 
mais  seullcment  signeez , ilz  n’en  doivent  rien  prendre  pour  l'expé- 
dicion  d’icelles. 

Et  pour  ce  que  par  cy-devant  l’onadonné  offices  de  secrétairesà  au- 
cuns non  expers  en  l’office,  ont  esté  signeez  plusieurs  lettres  en  mau- 
vaiz  stille  et  forme,  contenans  plusieurs  causes  de  injustice.  Et  y a 
aucuns  secrétaires  qui  ne  sont  pas  expers,  pourquoy  leur  convient 
avoir  clers,  qui  sont  plus  fors  à contenter  que  ne  sont  leurs  maistres 
et  qui  est  double  coust  aux  parties.  Semble  ausdiz  ustalz  (|ue  le  roy 
doit  statuer  et  ordonner  que  doresenavant  quant  il  vacquera  ung 
office  de  secrétaire , que  monseigneur  le  chancellier,  ensemble  avec- 
ques  lui  les  maistres  des  requestes  suivant  la  court,  et  les  gens  du 
conseil,  et  qu’ilz  nomment  au  roy  deux  ou  troys  ydoines  ausditez 
offices,  desquels  le  roy  par  l’advis  et  délibéracion  des  gens  de  son 
conseil , eslira  le  plus  propre  pour  lui  baillicr  ledit  office  vaquant  : 
et  si  s’est  de  secrétaire  de  finance,  soient  appel  lez  les  gens  des  finances. 

Item.  Combien  que  appel  soit  vray  remede  pour  relever  les  oppri- 


Digitized  by  Google 


686  APPENDICE. 

met  et  grevez  par  les  juges  sul^ctz;  et  i ce  principellcment  est  or- 
donné la  puissance  royaiie  et  souveraine,  pour  recourir  à icelle 
souveraine  auctorité,  à relTuge  et  remede,  quant  l’en  se  sent  opprimé, 
et  que , raisonnablement  é aucuns  ne  doivent  estre  desnyeez  lettres 
d'ajournement  en  cas  d’appel,  tant  en  la  chancellerie  que  en  parle- 
ment; toutesfoiz  ledit  refluz  a esté  fait  ou  temps  passé,  pourquoy 
sont  demourez  infiniz  griefz  et  oppressions  faietz  au  povre  peuple  de 
ce  royaume,  sans  réparacion,  et  mainte  bonne  maison  destruicte,  et 
povres  innocens  fait  mourir  ; et  pour  ce  qu’il  a pieu  au  roy  faire  of- 
frir justice  , laquelle  ne  peut  estre  trouvée  se  l’uys  pour  parvenir  on 
icelle  n’est  ouvert , qui  est  ottroy  des  lettres  d’ajournement  en  cas 
d'appel  : semble  aux  gens  desditz  estatz  que  ainsi  se  doit  faire , et  en- 
joindre à tous  cculx  qui  auront  le  sceau  de  la  chancellerie,  que  à 
nulluy  ne  soit  clos  l’uys  de  la  justice,  ne  desnyeez  lesdictcz  lettres 
d’ajournement , en  cas  d’appel  inteijecté  de  juge  ou  commissaire , ou 
autre  personne;  et  se  aucun  appert  estre  dényé  en  la  chancellerie  à 
Paris,  ou  ailleurs  où  il  y a court  souveraine , que  les  cours  des  parle- 
mens  les  baillent , sans  attendre  le  terme  de  venir  devers  le  roy  en  la 
chancellerie,  et  que  ceulx  quy  n’ont  peu  relever  leursdictez  appella- 
tions au  moyen  de  la  vacacion  dudit  relief,  soient  reçeuz  à poursuir 
leurdit  appel , tout  ainsi  qu’ilz  eussent  peu  faire  dedens  le  temps  in- 
troduict , pour  relever  leursdictez  appellacions. 

Item.  Et  on  a veu  par  cy-devant  que  quant  la  court  de  parlement 
bailloit  la  provision  et  lettres  d'ajournement  en  cas  d’appel , après  le 
reffiiz  de  la  chancellerie,  on  évoquoit  les  causes  au  grant  conseil, 
alBn  que  les  appellans  ne  peussent  poursuir  leur  droit.  Pourquoy 
semble  aux  gens  desditz  estatz,  que  aucunes  évocacions  ne  doivent  estre 
faictes  de  quelque  cause  que  ce  soit,  au  grant  conseil  ne  ailleurs,  ne 
en  icelluy  introduire  cause  en  première  instance  : et  celles  quy  y sont 
évoqueez  ou  introduictes  soient  renvoyecz  par  devant  les  juges  dont 
ilz  ont  esté  évoqueez. 

Et  combien  que  les  cours  de  parlement  de  ce  royaume  soient  et 
doivent  estre  la  lumière  de  toutes  les  autres  cours  subalternes , et  à 


Digitized  by  Google 


APPENDICE.  687 

l'exemple  desquelles  lesdictez  autres  cours  se  doivent  conduire  et 
rigler  ; toutesfoiz  plusieurs  sc  plaingnent  qu’ilz  ne  pevent , sinon  à 
grant  peine,  difficulté  et  à grans  fraiz  et  misez,  avoir  cxpédicion 
de  justice  èsdictez  cours  de  parlement,  et  que  l'ordre  du  roole  n'y 
est  gardée , laquelle  chose  ne  peut  procéder  à cause  de  ce  que  de- 
puis le  trespas  du  roy  Charles  VII,  n’y  ont  esté  mis  ne  instituez  per- 
sonnaiges  lettrez  de  grant  expérience  et  bien  qualliffiez , comme  un 
faisoit  le  temps  passé.  Au  moyen  de  quoy,  justice  n’y  a esté  bien  gar- 
dée ne  observée , et  s’en  sont  plusieurs  grans  inconvéniens  ensiiiz , 
car  les  secretz  d'icelles  cours  souvent  sont  révéliez.  Et  pour  ce  que 
plusieurs  y ont  esté  préposez  à grans  Iraiz  et  despens,  pour  uvoir 
acheté  leurs  offices , et  eulx  cuidans  soy  récompenser,  ont  exigé 
grandes  espices  et  trop  excessives  ; et  si  sont  aucunesfoiz  ésdictes 
cours  les  procès  distribuez , ainçois  qu'ilz  soient  reçeuz , et  grandes 
exactions  se  font  aux  greffes,  avecques  plusieurs  autres  abuz  qui  longs 
seroient  à raconter  : semble  ausditz  estatz  estre  convenable  et  très-né- 
cessaire mettre  et  donner  ordre  et  provision  èsdictez  cours,  affin  qu’il 
y soit  pourveu  de  grans  personnages  et  notables  et  bien  qualliffiez,  de 
aage,  suffisante  littérature,  prudence  et  bonne  conscience,  à la  nonii- 
nacion  et  cslection  d’icelles  cours.  Et  en  pennettant  ordre  ainsi  et  par  la 
manière  que  fait  a esté  du  temps  du  roy  Charles  VU  et  de  ses  prédéces- 
seurs, en  gardant  sur  ce  les  ordonnances  : semble  ausditz  estatz  qu’il 
doit  estre  prohibé  et  deffendu  à tous  de  relever  aucunes  appellacions 
ès  cours  de  parlement,  obmiuis  mediis,  soit  en  matières  civiles  ou  cri- 
minelles, pour  obvier  aux  frivoles  appellacions  des  criminelz  rpi  se 
font  indifféramment , et  que  lesdictez  appellacions  soient  dictes 
nulles,  et  ce  néantmoins  on  puisse  anticiper  les  appellacions  par 
devant  les  juges  ausquelz  la  congnoissance  en  appartient;  et  avec- 
ques ce  qu’il  soit  enjoinct  ausdictez  cours  de  parlement  de  non  donner 
provision  au  contraire,  soubz  umbre  des  altemptaz  et  autres  movens 
exquiz. 

Et  pour  ce  que  plusieurs  criminelz  appellent  souvent  des  sentences 
donneez  contre  eulx  par  les  juges  royaulx,  par  quoy  il  convient  les 
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envoyer  csclictez  cours  de  parlement,  dont  les  receveurs  du  roy  dif- 
fèrent faire  des  mises  nécessaircz  par  deOault  de  descltarge  : semble 
ausditz  estatz  que  le  roy  doit  ordonner  et  commander  faire  lesdictez 
mises  par  lesditz  receveurs  raisonnablement , telles  que  elles  seront 
ordonneez  par  lesditz  juges;  et  par  ce  les  contraindre  par  la  prinse 
de  leurs  biens. 

Et  aussi  semble  ausditz  estatz  que  les  conseilliers  des  cours  de 
parlement,  des  requestes  du  palais  et  du  cbastelet,  et  autres  cours, 
ne  doivent  prendre  aucune  commission,  soit  pour  faire  enquestes 
ès  causes  qui  pendent  èsditez  cours,  ou  pour  exécuter  les  arrestz 
d’icelles , ains  doivent  commettre  et  adresser  lesdictez  commissions 
et  exécucious  aux  olficiers  des  pays  pour  ce  faire,  sinon  que  ce  soit 
en  procès  où  il  soit  question  de  grans  choses  : et  requièrent  au  roy 
qu'il  luy  plaise  ainsi  le  dcclairer  et  ordonner;  et  ou  cas  qu'il  scroit 
fait  au  contraire,  que  ceulx  qui  feront  venir  lesditz  conseilliers  sans 
ce  qu'ilz  en  peussent  demander,  fors  seullement  autant  comme  les- 
dictez clioses  eussent  peu  couster  par  les  olBciers  desditz  pays,  posé 
qu'ilz  oluenissent  gaing  de  cause. 

Item.  Et  pour  ce  que  de  présent  y a plusieurs  grans  plaintes  de  ce 
que  les  enquesteurs  et  exécuteurs  desditez  sentences,  jugemens  et 
arrestz,  prennent,  oultre  leursallaire  accoustumé,  leur  despense,  tant 
de  leurs  personnes  que  de  leurs  serviteurs  et  clievaulx,  dont  ensuivent 
grans  inconvéniens;  mesmement  que  c’est  donner  faveur  à ceulx 
qui  font  icelle  despence  ou  préjudice  des  parties  adverses:  semble 
ausditz  estatz  que  défense  doit  estre  faicte  à tous  officiers , enques- 
teurs et  autres  exécuteurs  desditez  sentence^  ou  jugemens,  qu'ilz 
ne  prengnent  ne  exigent  riens  des  parties,  oultre  leur  sallaire  et  tauxa- 
cion  acoustumez  selon  les  ordonnances,  sur  peine  de  privacion  de 
leurs  offices,  et  sur  peine  à la  partie  qui  donnera  icelle  despense,  de 
perdicion  de  cause,  de  laquelle  soit  discuté  avant  que  plus  oultre 
soit  procédé  en  la  cause. 

Et  pour  obvier  aux  pilleries  que  feraient  lesditz  commissaires,  à 
mettre  ordre  et  jtistice  par  chascun  pays,  est  bon  et  convenable 
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ordonner  les  grans  jours  estre  temiz,  ainsi  que  ancicnnenicnt  avoient 
acoustuiné  par  ceulx  des  parlcmcns  et  cours  souveraines,  chascun 
an , et  une  année  en  une  contrée  de  pays,  et  l’autre  année  en  une 
autre;  et  qu’il  soit  charge  à ceulx  qui  tiendront  lesditz  jours,  ii  va- 
quer certains  jours  de  la  scpniaine  àladicte  réformacion , et  tauxer  les 
sallaires  des  grefhers,  relToriner  les  abuz , et  tout  mettre  par  ordre, 
nonobstant  opposicions  ou  appcllacions  quelconques. 

Et  pareillement  soit  tenu  l’eschiquier  de  Normendie  chascun  an , 
comme  il  estoit  anciennement  du  temps  du  roy  Charles  VII,  ainsi  qu’il 
pleust  audit  seigneur  l’acorder,  en  faisant  la  redduction  de  la  cité  de 
Rouen.  Et  pour  ledit  eschiquier  tenir,  soient  commis  président  et  con- 
seillicrs,  congnoissans  les  coustumes  et  usages  des  pays,  pour  loyau- 
ment  décider  des  causes  et  matières  qui  y sont  et  seront  pendans. 

Item.  Semble  ausdiz  estatz  que  bon  est  de  ordonner  que  nulz  offi- 
ciers aient  leurs  committimus  aux  requestes , se  ilz  ne  sont  vraiz  or- 
dinaires et  commansaulx,  etqu’ilzne  puissent  faire  adjoumer,  parvertu 
desditz  committimus,  aucunes  personnes,  pour  matières  réalles  ou 
despendans  de  réalité,  ne  aussi  p>our  matières  personnelles  non  cxcé- 
dans  la  somme  de  vingt  livres  toumoys  et  au  dessus  : et  que  ésdiz 
committimus  ne  soient  point  mises  les  causes  d’ajunction  et  de  ren- 
voy,  selon  les  ordonnances. 

Item.  Et  pour  ce  que  les  grandes  vexacions  très-souvent  ont  esté 
et  sont  faictes  à gens  de  divers  estatz,  tant  gens  d’église  que  séculiers, 
au  moyen  des  citacions,  protections  et  mandemens  des  universitez, 
bailleez  et  octroycez  à plusieurs  qui  ne  sont  estudians  èsdietz  uni- 
versitez ; mais  demeurent  et  résident  en  leurs  maisons  et  domicilies , 
et  font  citer  et  adjoumer  plusieurs  personnes  par  vertu  desditz  man- 
demens et  commissions  par  devant  le  conservateur  des  prcvileges 
desdietz  universitez,  et  font  faire  renvoy  de  leurs  causes  pendans 
par  devant  les  juges  ordinaires  des  lieux,  èsquelz  la  congnoissance  en 
appartient,  affin  <pe  par  telles  molestations  leurs  parties  adverses 
traictent  et  composent  avccques  eulx  : semble  ausditz  estatz  que,  pour 
oster  telz  abuz  et  vexacion?,  doit  estre  ordonné  et  permis  ausditz 
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juges  de  congnoistre  et  décider  desditez  causes  et  procès,  nonobstant 
Icsditz  renvoys,  mandemens,  citations  ou  protccions,  impetrées  par 
ceulx  lesquclz  ilzcongnoistront  notoirement  estre  non  vraiz  escolliers, 
mais  abuscurs  desditz  prcvileges;  et  que  amditz  mandemens,  cita- 
cions  et  protections,  icculx  juges  ne  obéissent,  et  ne  les  seuffrent 
estre  aucunement  exécuteez , ains  qu'ilz  pugnissent  et  corrigent  telz 
abuseurs,  comme  ilz  verront  estre  à faire  selon  l’exigence  des  cas; 
et  oultrc  que  nul  cscollicr,  par  transport  à luy  fait  ou  adliésion  à 
procès,  ne  soit  reçeu  à faire  aucun  renvoy  de  cause,  sinon  qu'il  soit 
ûlz,  frère,  oncle  ou  nepvcu,  ou  que  la  cause  lui  touebe  principale- 
ment, autrement  le  juge  ordinaire  pourra  congnoistre  de  la  cause, 
nonobstant  ledit  renvoy  ou  adhésion  ; et  aussi  désormais  les  conser- 
vateurs, juges  ecclésiastiques  et  autres,  ne  baillent  citacions  ne  man- 
demens vuidez  ne  en  blanc. 

Item.  Semble  aux  gens  desdiz  estaz  que  le  roy  doit  ordonner  que 
nul  de  scs  baillifz , sénesebaux  ou  lieutenans  généraux , et  aussi  ses 
procureurs,  ne  prengnent  aucuns  gaiges  ou  pensions  des  sujgetz  du 
roy,  ou  leurs  séneschaucées  ou  bailliages;  et  que  nulz  d'eulx  ne  soient 
juges  chastellains  ou  baillifz  des  justices,  subgectz  et  ressortissans  à 
leurs  sièges. 

Et  alTin  que  les  lieutenans  généraulx  des  baillifz  et  séneschaulx 
puissent  mieulx  avoir  de  quoy  vivre  et  retenir  leur  estât,  semble  aus- 
diz  estatz  que  l'on  les  doit  pourveoir,  et  soit  sçeu  par  chascune  sé- 
uescliaucéc  et  bailliage , quclz  gaiges , quels  prouifitz  les  lieutenans 
généraulx  ont  eu  par  cy-devant;  pour  ce  que  l’ordonnance  du  roy 
Charles  VII  vcult  que  ilz  aient  les  gaiges  que  ilz  ont  acoustumé  avoir 
selon  les  ordonnances  anciennes.  Et  oultrc  est  dit  qu’ilz  seront  payés 
par  les  receveurs  ordinaires  du  roy. 

Semblablement  adviennent  plusieurs  inconvéniens  et  grandes 
oppressions  au  povre  peuple , pour  ce  que  plusieurs  offices  royaidx  de 
judicaturesont  baillez  à ferme;  car  souventgens  dissoluz,  trompeurs  et 
alfamcz  mettent  Icsdiciz  offices  à pris,  et  pour  recouvrer  les  deniers  de 
leurs  fermes  et  avoir  gaing,  font  plusieurs  molcstacions  au  peuple: 
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cl  pour  ce  semble  aiisdiz  estatz  que  lesdiz  offices  de  judicalurc  ne 
doivent  doresenavant  ainsi  estre  afTermccs  ne  baillées,  mais  y doit-l'en 
commettre  gens  expers  et  de  bonne  preudommio,  par  l'advis  desbail- 
lifz,  lieivJenans  et  autres  officiers  que  anciennement  on  soulloit  faire. 

Aussi  semble  ausdiz  estatz  que  les  maistres  des  eaues  et  forestz, 
leurs  lieutenans,  et  autres  officiers  ne  doivent  entreprendre  sur  la 
justice  temporelle  des  églises,  des  nobles  et  autres  justiciers,  ainsy 
qu’ilz  ont  entreprins  par  c) -devant  en  prenant  congnoissance,  dont  la- 
dicte  congnoissance  appartient  ausditz  justiciers,  et  autrement  en  abu- 
sant é Icursdictes  offices  en  plusieurs  manières;  mais  qui  leur  soit 
enjoint  d’eulx  conduire  et  riglcr,  ainsy  que  contenu  est  ès  anciennes 
ordonnances. 

Et  pareillement  semble  au.sditz  estatz  que  les  prevostz  des  marcs- 
chaulx  ou  leurs  lieutenans  ne  doivent  culx  entremettre  de  congnoistre, 
juger,  appointer,  décider  d’autres  matières  que  celles  qui  sont  .sub- 
jeetes  à leurs  offices,  c’est  assavoir  ; touchant  le  fait  de  la  guerre  ; et 
ne  doivent  en  riens  prendre  congnoissances  ne  jurisdictions  d’autres 
matières,  mesmement  des  cas  dont  les  .seigneurs  baultz  justiciers, 
moyens  et  bas  doivent  avoir  congnoissance  et  juridirion,  sur  peine 
de  pcrdicion  d’office  et  amande  arbitraire  ; et  ne  doivent  les  lieute- 
nans desditz  prevostz,  cicerccr  autre  office  royal , mesmement  ès  lieux 
et  termes  de  leurs  puissances  et  offices,  sur  les  peines  devantdictes. 

Et  quant  aux  sergens,  qui  sont  les  moindres  officiers  de  la  justice, 
et  toutesfois  sonl-ilz  les  premiers  ministres,  car  ce  sont  ceulx  qui 
évoquent  et  appellent  les  parties  en  jugement  : semble  ausditz  estatz 
que  le  nombre  d’iceulx  doit  estre  déduit  et  mis  au  nombre  ancien , et 
si  doit-l’en  gouverner  selon  les  ordonnances  : et  ne  doit  pas  le 
nombre  desditz  sergens  demeurer  multiple  ainsy  comme  il  est  ; 
car  en  ung  bailliage  ou  séneschaucée  où  souloil  seulement  avoir  vingt 
«u  trente  sergens , il  en  y a cent  ou  deux  cens  qui  sont  gens  oyseux, 
excommuniez  et  le  plus  souvent  de  mauvaise  et  dissolue  vie.  Et  doi- 
vent iceulx  sergens  estre  gens  honnestes  et  de  bonne  renommée, 
(jui  sçaehent  lire  et  escripre,  et  faire  et  mettre  en  termes  honnestes 
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lus  rclacion.s  de  leurs  cxploitz , et  doit  estre  prohibé  et  deffendu  aus- 
diu  baillifz  et  senesebaulx  de  commettre  de  cy  en  avant  aiilcuns  scr- 
gens , ne  en  plus  grant  nombre  que  les  ordonnances  anciennes  le 
contiennent,  et  surtout  lesdictes ordonnances  garder. 

Et  pour  ce  que  plusieurs  reccpvcurs  des  tailles  et  aydes  commettent, 
à leurs  plaisirs,  aulcuns  qui  ne  sont  sergens  ne  olTiciers  royaulx , ains 
sont  seulement  les  seniteurs  ou  commis  pour  eulx , et  aussy  que 
plusieurs  sergens  royaulx,  pour  l’attente  du  payement  des  deniers  . 
d’icelles  tailles  et  aydes,  font  de  très-^rans  abuz  et  exactions  au  povre  ' 
peuple;  semble  aux  gens  desditz  estatz  que  tclz  abuz  et  exactions 
doivent  estre  et  soient  corrigez  et  reformez , et  que  doresenavant  aul- 
cun  sergent  ne  soità  ce  commis, sinon  qu’il  soit  de  bonne  renommée 
et  conscience , et  tel  que  par  les  ordonnances  royaulx  a esté  donné 
et  décrété. 

Item.  Que  les  obligacions  et  subniissions  soubz  le  petit  seel  de 
Montpellier  soient  ostees,  ou  que  modéracion  y soit  mise,  et  que  aul- 
cun  qui  seroit  obligé  soubz  ledit  petit  seel  ne  puisse  estre  mené 
audit  lieu  de  Montpellier  ne  autre  part,  que  en  sa  juridicion  et  de- 
vant son  juge,  sinon  que  l’obligapion  excède  la  somme  de  xl  1.  tour- 
nois, soit  par  apointement  ou  autrement;  et  que  le  nombre  des 
sergens  dudit  petit  seel  soit  réduit  au  nombre  ancien,  qui  est  cent 
et  ung. 

Item.  Les  officiers  du  roy  ou  leurs  commis,  sans  informacions, 
parentoirc  , ou  preuve  souffisant,  font  souvent  saisir  et  mettre  en  la 
main  du  roy  les  biens  d’aulcuns  trespassez,  en  disant  indilTéraument 
que  Icsditz  trespassez  estoient  espaves,  bastardz  ou  aubayne  : et  aul- 
cunes  fois  ne  sçaivent  ou  quel  arrester,  ou  grant  détruiement  des 
héritiers  ou  excécuteurs  dudit  deffunct,  et  néantraoins  les  mettent 
en  grans  fraitz  et  despens;  et  finablcment  après  que  les  juges  congnois- 
sans  que  le  roy  n’y  a aulcun  droit  d’espaveté,  de  bastardie,  ne  d» 
aubayneté,  lièvent  la  main  au  proulfit  desditz  heritiers  sans  despens,  ‘ 
pour  ce  que  le  procureur  du  roy  ne  paye  aulcuns  despens.  Semble 
ausditz  estatz  que  l’en  doit  deffendre  à icculx  oQiciers  que  doresena- 
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vaut  ilz  ne  faccnt  telles  saisines  ne  exploiu,  sans  informacion  précé- 
dante deuementfaictc,  et  ne  mettent  la  main  sur  les  Liens  d’aulcun 
qui  ait  héritier  apparent,  mais  se  gouvernent  ainsy  que  par  les  or- 
donnances royaulx  des  prédécesseurs  roys  de  France  a esté  ordonne. 

Iten).  Semble  ausditz  estatz  que  les  causes  civiles  cliascune  partie, 
tant  en  demandant  comme  en  deflendant  ès  premières  instances  et  ès 
causes  d’appel,  doivent  estre  receues  à plaider  par  procureur,  sans 
grâce  , et  que  en  chacune  cause  on  ne  fonde  que  une  foiz  ; et  ne  soit 
payé  pour  visa  de  procuration  que  douze  deniers  tournoys  ès  pays 
èsquelz  on  a aprins  par  cy-devant  user  de  ce  terme  visa. 

Item.  Et  aussi  semble  ausditz  troys  estatz  estre  proufitablc,  que 
toutes  bestes,  ordonnées  et  députées  pour  le  labour  et  cultivcment 
de  la  terre,  dont  vivent  et  viennent  les  alicmens  de  tous  les  troys  estatz. 
ensemble  les  instrumens  et  oultiz  nécessaires  audit  labouraige , ne  se 
puissent  doresenavant  obligier,  engaiger,  ne  prendre  par  exécucions 
quelzconques , soit  pour  les  deniers  du  roy,  des  seigneurs  dircetz  ou 
utilles  des  marchans  ou  autres  quelzconques , supposé  ore  que  lesdiz 
laboureurs  le  vouldroient  ou  consentiroient. 

Et  combien  qu'il  soit  prohibé  par  les  ordonnances  rayaulx  ne 
faire  aucun  transport  des  personnes  ne  biens  hors  la  juridiction  or- 
dinaire dudit  lieu;  ce  néantmoins  les  sergens  et  autres  indiflérau- 
ment,  tant  pour  les  deniers  du  roy  que  autres  particulliers,  quant  ilz 
font  aucunes  exécutions  et  prinses  de  personnes  ou  de  biens,  ilz 
transportent  lesdictes  personnes  et  biens  hors  de  la  justice  et  juri- 
dicion  ordinaire,  et  sont  les  éditz,  subhastations  et  délivrances 
desdiz  gaiges  hors  la  justice  et  juridicion  ordinaire.  Seml)lc  ausdiz 
estatz  qu'il  doit  estre  deffendu  de  non  plus  faire  ledit  transport,  car 
de  grans  inconvéniens  et  oppressions  en  sont  advenus  et  adviennent 
chascun  jour  au.povre  peuple. 

Item.  Pour  ce  que  à l'occasion  des  ebamberiers  et  pennetiers,  bou- 
telliers,  barbiers,  mareschaulx  et  autrez  qui  dient  avoir  droit  du  roy 
de  prendre  certains  droiz  sur  le  peuple,  qui  est  à la  foullc  des  su- 
geetz  dudit  royaume,  quelque  don  qui  leur  en  ail  esté  fait  par  le 
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roy,  nostrc  sire  : semble  ausdiz  estatz  qu'il  est  bien  requis  y donner 
prompte  provision,  de  savoir  se  icculx  droiz  leur  sont  deuz  ou  non, 
et  (juelz  ; et  en  ce  faisant , que  leurs  commandemens  et  exploiz 
soient  tenus  en  suspens  et  surcéancc , jusques  k ce  que  le  droit  par 
eidz  prétendu  soit  autrement  clariBié. 

Item.  Semble  ausdiz  estatz  que  tous  officiers  de  receptes  et  fi- 
nances soient  redduiz  et  ramenez  à tel  nombre  et  gaiges  qu'ilz  estoient 
du  temps  des  roys  prédécesseurs , et  mesmement  du  temps  du  roy 
Charles  VII. 

Item.  Que  en  ensuivant  ctacomplissant  ce  que  par  le  roy  Charles  VU 
avoit  esté  advisé  et  ordonné,  c’est  assavoir  : de  faire  rédiger  par  escript 
les  coustumes,  alfin  que  i icelles  il  ne  faille  point  appoincter  les  parties 
contraires  et  faire  enquestes,  dont  les  parties  sont  fort  intéresscez  et 
travaillecz;  et  souvent  advient  que  l'on  trouve  que  les  parties  ont 
prouvé  coustumes  au  contraires.  Semble  ausditz  estatz  que  les  cous- 
tumes et  stillcs  du  royauime  doivent  estre  reddigeez  par  escript  et 
enregistrées,  alfin  que  par  les  registres  d’icelles  coustumes  puissent 
estre  verilficcz  et  approuvées,  sans  autres  despenses  faire. 

Item.  £t  pour  ce  que  les  ordonnances  des  défunetz  roys  ont  esté 
très-mal  gardées  et  observées,  dont  plusieurs  et  quasi  infinis  incon- 
véniens  sont  advenus  en  ce  royaume,  Dauphiné  et  pays  adjacens, 
.semble  ausditz  estatz  estre  convenable , et  requièrent  que  les  ordon- 
nances faictes  par  les  roys  défunetz  Philippe  le  bel , le  roy  Jehan , 
Charles  le  Quint  et  Charles  VII,  et  les  prédécesseurs  roys  de  France, 
et  par  les  cours  souveraines,  que  chascune  contrée,  selon  les  loys  et 
coustumes  des  contrées  et  pays,  soient  maintenues  et  gardeez;  et 
(ju’ilz  soient  leueez  et  publicez  ès  cours  et  juridictions  des  baillifz, 
sénéchaulz  et  autres  Juges  qu’il  appartiendra,  chascun  an  une  foiz. 

Item.  Etau  temps  passé,  quant  ung  homme  estoit  accusé,  supposé 
({ue  ce  fust  à tort,  il  estoit  pendu,  car  là  où  il  n'y  avoit  information 
ne  aucun  droit  requis  en  forme  de  droit,  il  estoit  prins  et  appréhendé 
et  transporté , et  mis  hors  de  sa  justice  ordinaire;  entre  les  mains  du 
prevost  des  mareschaulz  ou  d’aucuns  commissaires  quis  et  trouvez 
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k poste.  Et  très-souveot  les  accusateurs  avoient  dons  des  forfaicturcs  ou 
amendes , et  à veooir  les  procès  et  à conduire  comme  commissaires  et 
juges  : et  se  ils  n'estoient  commissaires , si  en  avoicnt-ilz  les  lettres  ex- 
presses, pour  estre  présens  avec  les  juges  à faire  leurs  procès,  et  de 
ce  sont  ensuiz  plusieurs  injustices.  Si  semble  ausdilz  estatz  que  telles 
manières  d’accusacions  sinistres  doivent  cesser,  et  ne  doit-l’en  jamais 
donner  ne  souflnr  telz  commissaires  extraordinaires  : mais  se  aucuns 
sont  accusez  de  quelques  cas  ou  crimes,  bonnes  et  dettes  informations 
soient  vaillablement  faictes  par  les  juges  ordinaires.  Et  surtout  soient 
gardées  en  tel  procès  les  formes  de  droit,  en  délivrant  les  innocens 
et  punissant  les  délinquans  et  faulx  accusateurs,  par  les  juges  ordi- 
naires, ainsi  que  de  raison,  et  que  les  cas  le  requièrent. 

Et  avec  ce  requièrent  lesditz  estatz,  que  iceulx  commissaires  et  autres 
juges  ordinaires  et  extraordinaires  et  oflicicrs  de  justice,  qui  ainsy  se 
sontmal  versez  en  leurs  charges  et  offices , soient  pugnis  et  corrigez  se- 
lon l'exiengc  des  cas,  et  qu'ilz  en  soient  tenuz  dosdommager  ceulx  qui 
par  eulx  ont  esté  iudeuement  intéressez  ; et  que  les  cours  souveraines 
soubz  le  ressort  desquelles  lesditz  délinquans  et  abuseurs  sont  de- 
mourans , facent  de  ce  les  corrections,  pugnicions  et  réparacions , tel- 
lement que  ce  soit  exemple  à tous  autres,  et  que  désormais  tclz  abuz 
et  injustices  n'ayent  lieu  en  ce  royaume.  Et  pour  faire  Icsdictcs  corrcc- 
tionsoupays  ctducbé  de  Normcndic,  ait  réfonnateur  général  commis, 
et  ès  autres  pays  les  bailiifz  et  sénesebaulx,  appeliez  avec  eulx  les  offi- 
ciers du  roy  et  autres  notables  hommes  du  pays  ès  lieux  où  les  cas  sont 
advenuz,  et  ès  autres  pays  par  les  gouverneurs,  séneschaulx  et  bailiifz. 

Item.  Semble  ausditz  estatz,  pour  les  abuz  qui  ont  parcy-devant 
esté  commis,  en  impétrant  plusieurs  offices  par  vénalité,  achat  ou 
autrement  d'aucune  office,  mesmement  de  judicature , ne  soit  vendu 
ne  acheté,  sur  peine  à ceulx  qui  les  auront  achetez  de  les  perdre,  et 
les  prix  qu'ilz  en  auront  payé  ; et  tant  aux  vendeurs  que  aux  ache- 
teurs, d'estre  privez  et  renduz  inhabiles  à plus  tenir  offices  royaulx. 

Item.  Depuis  pou  de  temps  en  çé  ont  esté  données  plusieurs  com- 
missions pour  le  fait  de  la  ville  d'iVrras , Icsquelz  commissaires  ilz  ont 
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adrcssci  àgens  non  cicrs,  et  qui  de  telles  matières  n'ont  aulcune  cong- 
nois.sance  : et  semble  ausditz  estatz  que  telles  commissions  doivent 
flutout  estre  cassées , révoquées  et  adnullécs , et  se  aucune  cause  sourt 
ou  SC  moult  pour  ledit  cas,  que  les  juges  ordinaires  en  congnoissent, 
et  que  les  deniers  qui  sont  issus  et  istront.à  cause  desdictes  commis- 
sions, soient  employez  à rembourser  ceulx  qui  les  ont  payés  et  bail- 
liez, ou  au  moins  au  proulBt  des  villes  ou  ilz  ont  esté  prins  et  levez. 

Et  oullre  pour  ce  que  plusieurs  babitans  des  villes  et  citez  de  ce 
royaume  ont  esté  contrains  baillicr  à certains  facteurs,  pour  tenir 
bourses  communes  en  ladietc  ville  d’Arras  : semble  ausditz  estatz  que 
Icsdictcs  sommes  doivent  estre  rendues;  et  les  boursiers  et  facteurs 
qui  ont  icelles  sommes  entre  leurs  mains,  contrains  à rendre 
compte  d'icelles  sommes , et  de  la  marchandise  en  quoy  ont  employé 
iceulx  deniers;  pour  aussy  avoir  par  lesdietz  raarebans  leur  part  et 
portion  du  proulfit  d'icelles  marchandises,  se  prouffit  y a. 

Item.  Requièrent  les  gens  desdits  estatz  estre  remboursez  de  plu- 
sieurs sommes  de  deniers,  lesquelz  ont  esté  par  exaction  levées,  et  par 
rigoureuses  contrainctes  payées  à aulcuns  commissaires  particuliers, 
pour  le  fait  du  sel  et  autres  illicites  exactions;  et  que  lesditz  commis- 
saires particuliers  soient  contrains  à restituer  lesdictes  sommes,  et 
pour  l’injuste  exaction  d’iceulx,  soient  pugnis , à l’arbitracion  de  jus- 
tice, à l’exemple  de  autres,  aflin  que  telles  exactions  doresenavant 
n’ayent  lieu. 

Item.  Et  contre  tout  droit,  raison  et  le  previlege  des  gens  d’égbse 
et  nobles,  en  plusieurs  lieux  de  ce  royaume,  aulcuns  gens  d’église, 
nobles  hommes  et  autres  ont  esté  contrains  k eulx  obliger  de  res- 
pondre  de  tous  ceulx  qui  porteroient  sel,  que  l’en  nomme  commu- 
nément saulniers;  laquelle  obligacion  est  contre  toute  disposicion  de 
droit.  Et  pour  ce  semble  ausditz  estatz  que  ladicte  obbgacion  doit 
<‘strc  cassée , abolye  et  rendue  aux  obligez  et  eulx  tenir  quittes  et 
deschargez  et  desobligez  de  ladicte  obligacion. 

Item.  Aussy  semble  ausditz  estatz  que  le  roy  doit  abolir  toutes 
l'onliscacions,  donacions,  vendicions,  transporset  cessions  d’icelles. 
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et  advenues  du  temps  du  feu  roy  Loys,  et  depuis  du  temps  du  roy 
Charles;  et  aussy  tous  bannisscmcns  faits  contre  et  ou  préjudice  des 
subjectz  du  roy,  lesquels  et  autres  dessusditz  n'ont  esté  congneuz  ne 
adjugez  et  desclaircz  par  juges  ordinaires  ou  des  parlemens,  parties 
ouyes  et  bien  communiquez  en  jugement  contradictoire , et  chascun 
soit  remis  en  son  droit  et  estât,  comme  il  estoit  ou  paravant,  aussy  que 
réparacion  en  soit  faicte  aux  parties  intéresseez.  Semble  ausditz  estatz 
que  en  ensuy  vant  le  traicté  de  la  paix , ledit  seigneur  doit  faire  et  bail- 
lier  entière  et  paisible  joyssance  de  chascun  de  scs  biens , héritages , 
droicturcs  et  possessions,  ainsy  qu'il  est  contenu  oudit  traicté,  cl 
faire  entretenir  les  abolicions  contenues  en  iceluy  traicté,  en  débou- 
tant tous  détenteurs  contre  ladicte  paix. 

Item.  Que  doresenavant  ne  soient  permis  telles  confiscacions,  ne 
donneez  ou  ottroyeez  sans  cause , parties  non  ouyes  en  justice. 

Item.  Pour  ce  que  plusieurs  seigneurs  et  autres  sont  venus  devers 
lesditz  estatz,  et  en  plaine  assemblée  ont  fait  plusieurs  requestes  et 
rcmonstrances,  requérans  estre  restituez  en  leurs  droits,  seignouries 
et  possessions,  desquels  ilz  dient  avoir  esté  Injustement  déboutez,  et 
n’en  pevent  jouyr  : semble  ausditz  estatz  qu’ilz  doivent  estre  ouyz  en 
justice , laquelle  leur  doit  estre  administrée  ; et  supplient  lesditz  es- 
tatz qu’il  plaise  ou  roy  ainsy  le  faire. 

Et  pour  ce  que  Dieu , nostre  créateur,  duquel  le  saint  nom  doit 
estre  révéré  et  honoré  en  toute  humilité  et  dévocion;  par  sermens  et 
juremens  exécrables  est  très-souvent  blasphémé  et  villipendé,  pour- 
quoy  à doubter  seroient  griefves  pugnicions,  comme  autresfois  pour 
semblable  cas  sont  advenus  : semble  ausditz  estatz  que  en  ensuyvant  les 
ordonnances  faictes  par  lesroys  saint  Loys,  et  autres  ses  prédécesseurs 
et  successeurs  roys  de  France,  tels  sermens,  juremens  et  blasphemeures 
cxcécrablcs  doivent  estre  expressément  deifendues,  et  les  blasphéma- 
teurs directement  pugniz  et  corrigez , jouxte  les  ordonnances  et  selon 
les  peines  institueez  en  icelles. 

Item.  Semble  ausditz  estatz  que  pour  le  bien  et  réformacion  du 
royaume,  Daulphiné  et  pays  adjacens,  et  que  bon  ordre  soit  tenu,  et 
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pour  parvenir  aux  affaires  du  roy,  nostredit  seigneur,  se  auleuns  en  soui^ 
viennent,  Leditseigneurdoitdesclaireretappointer(|ue  lesdiu  estez  des- 
ditz  royaume,  Daulphiné  et  pays  adjacens , seront  assemblez  ou  temps 
etteraïc  de  deux  ans  proucbainement  venans,  et  aussy  continuez 
de  deux  ans  en  deux  ans,  èsquelz  estatz  seront  réformez  lesditz 
royaume,  Daulphiné  et  pays  adjacens.  Et  pourra-l’en  pourveoir  é 
tout  ce  qui  sera  neccessaire  pour  le  bien  et  utilité  dudit  seigneur 
et  de  ses  pays  et  seignouries.  Et  supplient  lesditz  estatz  audit  sei- 
gneur qu’il  luy  plaise  ainsy  l'ordonner  et  desclairer. 

Et  avecques  ce , luy  supplient  que  son  plaisir  soit  donner  audience 
à chascun  pays  et  provinces;  et  particulièrement  affin  qu'il  soitadverty 
des  plaintes , doléances , clameurs , povretez  et  misères  que  son  povre 
peuple  porte , et  qui  sont  à ung  cbascun  desditz  pays  et  provinces,  qu’il 
plaise  à sa  très-noble  majesté  et  clémence  sur  tout  donner  ordre  et 
provision. 


CHAPITRE  DE  LA  MARCHANDISE. 

Touchant  le  fait  de  marchandise,  qui  est  cause  et  moyen  de  faire 
venir  richesse  et  abondance  de  tous  biens  en  tous  royaumes,  pays 
et  seignouries,  et  sans  laquelle  la  chose  publique  ne  se  peut  bonne- 
ment entretenir;  semble  aux  gens  desditz  estatz  que  le  cours  de  la 
marchandise  doit  estre  entretenue  franchement  et  libérallcment  par 
tout  ce  royaume,  et  qu’il  soit  loisible  é tous  marchans  de  pover 
marchander  tant  hors  le  royaume,  ès  pays  non  contraires  au  roy,  que 
dedens,  par  mer  et  par  terre  : et  qu’il  plaise  au  roy  faire  mettre  sus 
tout  le  navire  pour  aller  en  mer,  tant  pour  la  seureté  du  royaume  que 
aussy  des  marchans. 

Et  pour  ce  que  depuis  le  trespas  du  roy  Charles  septiesme,  les 
marchans  ont  esté  fort  travaillez  de  grans  acquitz  qui  ont  este  mis 
sur  les  marchandises , passant  par  eaue  et  par  terre  ; tellement  que 
iceulx  marchans,  à grant  peine,  ont  peu  recouvrer  les  deniers  que 
leur  coustoient  lesdictes  marchandises  : semble  ausditz  estatz  que 
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Vous  Mquiu,  travée*  et  péayge»,  toi»  aus  puis  le  treapas  du  roy  Charles 
sepiiesme,  soient  abatux  et  aduullea,  et  mesmemont  img  eecii  pour 
tonneau  de  vins  descendans  ès  pays  do  Picardie  et  Boullenois;  et  au 
regard  des  anciens  acquitz,  soient  réformez,  pour  les  abuz  qui  s'i 
font:  et  les  procèz  qui  en  sourdent  seront  vuidez  par  ieis  juges  ordi- 
naires , le  plus  soudainement  que  faire  se  pourra , sans  ligure  de 
procèz. 

Semble  aussy  auxditz  estatz  que  nulle  marque  ne  contre-marque 
ne  doit  estre  baillée  sans  grant  advis  et  congnoissance  de  came,  et 
que  les  solennitez  de  droit,  en  tel  cas  requises,  soient  gardées,  et  que 
celles  qui  autrement  ont  esté  par  cy-devant  autrement  doimccz  soient 
mises  à néant  et  adnuUeez. 

Semblablement  pour  ce  que  multitude  de  fbyressont  préjudiciables 
è ce  royaume;  et  au  moyen  des  foyres  de  Lyon,  qui  est  quatre  fois 
l’an , se  tire  grans  deniers  de  ce  royaume , tant  pour  drapz  de  soye 
qui  Se  distribuent,  que  pour  le  cours  voluntairo  des  monnoyes,  qui 
se  lait  par  les  marchans  sur  les  monnoyes  estranges,  et  aporteez 
par  les  estrangiers  contre  les  ordonnances  du  roy  : semble  aux  gens 
desditz  estais  que  leadictes  ordonnances  doivent  estre  entretenues  et 
gardées  en  tous  les  pays  siibjectz  et  obéissans  au  roy;  et  que  mieuix 
•seroit  que  les<lictes  foyres  ne  se  tlnscnt  que  deux  fois  l’an , c’est  as- 
savoir : Pasques  et  Toussains,  et  en  autre  ville  que  Lyon,  pour  ce 
que  elle  est  trop  près  de  l'extrémité  de  cedit  royaume  ; à cause  de 
laquelle  extrémité  plusieurs  fraudes  y sont  commises,  et  grans  in- 
coDvéniens  s’en  peuvent  ensuyr 

Pareillement,  soit  pourveu  touchant  les  grans  deniers,  tirez  et 
reçeuz  par  aulcuns  puis  xiiii  ans  en  çà , tant  en  la  ville  de  Paris  que 
en  plnsieurs  lieux  de  ce  royaume , au  moyen  des  grandes  et  exces- 

' Ea  fcMO  de»  nmomlmiMi,  ici  eonlenuas , et  de  l’arrM  du  conseil  du  lo  mer»  >483, 
□urie*  VIII,  par  lettres-patente»  de  >>  août  i484.  translen  de  Lyon  à Bourg;» deua 
foires  ; nais  clics  ne  furent  tenu»  que  deux  fois , et  elle»  furent  rendues  à la  »ille  de 
Lyon  par  lettres-patentes  données  i Paris  au  mois  de  juillet  léqS.  {Histoirr  êe  Berry ^ 
par  de  La  'niaumassiére.  Pari»,  16B9,  p.  qg. ) 
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sives  tailles  qui  ont  esté  mises  sur  les  gens  d’église , communautés 
et  marchans  populaires  ; et  aussy  des  blés  qui  ont  esté  prins  pour 
l'armée  du  feu  roy,  et  que  ceulx  qui  en  seront  trouves  charges , 
soient  contrains  à rendre  compte  et  payer  le  reliqua  à ceulx  é qui 
il  appartiendra. 

Et  au  regard  de  l’imposicion  foraine  et  reue  que  se  liève  tant  à 
Paris  que  ailleurs  dedens  le  royaume , semble  aux  gens  desditz  estais 
que,  veu  le  travail  et  vexacion  qui  se  fait  aux  marchans  de  cedit 
royaume  par  les  commis  à cueillir  ladicte  imposicion , en  contrai- 
gnant iceulx  marchans  qui  mainent  dedens  ledit  royaume  et  autres , 
plusieurs  abus  et  vcxacions  que  lesditz  commis  font  auxditz  mar- 
chans doivent  cesser,  et  que  ladicte  imposicion  foraine  et  reue  et 
caucion  que  l’en  haille  pour  icelle , doivent  estre  levées , prinses  et 
reçeucs  par  les  fermiers  ou  commis  ès  fins  et  extrémités  de  ce 
royaume,  et  non  ailleurs. 

Semblablement  touchant  les  haulx  passaiges,  lesquels  se  baillent 
à ferme,  et  par  les  fermiers  semblablement  sont  aussy  faits  grans 
travaulx  ausditz  marchans.  Semble  susdits  estais  que  lesditz  imposi- 
cion foraine , hault  et  bas  passages  ne  se  doivent  point  baillier  à 
ferme  ; au  moins  se  ilz  se  baillent,  soit  à gens  de  bien  : et  des  abuz 
et  procès,  que  les  juges  roy  aulx  ordinaires  des  lieux  en  ayent  la  cong- 
noissance,  pour  en  discuter  sommièrement  et  de  plain,  sans  figure 
de  procès. 

Semble  aussi  aux  estais  que  l’en  doit  mettre  et  donner  ordre  sur 
le  fait  des  monnoyes , en  telle  manière  que  les  monnoyes  du  roy  ne 
soient  plus  tirees  hors  du  royaume,  comme  ils  ont  esté;  et  aussy 
que  les  monnoyes  estranges  soyent  mises  et  prinses  chascune  pour 
son  prix  et  valleur  et  non  plus,  sans  toutesfois  faire  nouveau  pié  de 
monnoye. 

Item.  En  ce  royaume  a plusieurs  pons,  passaiges  et  chaussées, 
pour  l’entretenement  desquelles  se  cueillent  et  sont  payés  coustumes, 
acquitz,  travers  et  payages;  et  néantmoins  lesditz  pons,  passaiges  et 
chaussées  sont  en  ruyne,  du  tout  rompus  et  abatus  : et  à ceste  oc- 
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casion , sont  advenus  et  adviennent  chascun  jour  plusieurs  inconvé- 
niens,  et  s’i  sont  perdus  et  noyei  plusieurs  personnes  et  Lestes; 
et  sont  les  villes  prouchaines  d’iceulx  pons,  passaiges  et  cliaucées, 
comine  inbabiteez.  Et  pour  ce,  semble  ausditz  estaU  que  lesditz  pons, 
passages  et  chaussées  doivent  estre  mis  sus  et  entretenus  en  estât 
bon  et  suffisant , tellement  que  sans  dangier  l’en  y puisse  passer,  et 
que  les  réparacions  et  entretenement  soient  fais  aux  despens  de  ceulx 
qui  y sont  tenuz  et  subjectz  : et  aussy  que  quant  aulcuns  nfarcbans 
auront  payé  le  payage  et  acquit  en  aulcune  terre  et  seigneurie,  que  les 
soigneurs  à qui  sont  lesditz  payages  et  acquitz  facent  tenir  lesditz 
niarcbans  en  seuretc  ès  terres,  pour  raison  desquelles  ilz  Lèvent  et 
cueillent  lesditz  payages.  Et  semble  ausditz  estatz  que  sans  dissimii- 
lacion,  le  contenu  cy-dessus  doit  estre  misé  excécucion. 

Item.  Semble  ausditz  estatz  que  les  officiers,  tant  de  justice  que 
de  recepte,  et  autres  auxquels  par  les  ordonnances  royaiilx  a esté  in- 
terdit et  deffendu faire  fait  et  excercice  de  marchandise,  ne  puissent 
excercer  aucun  fait  de  marchandise  pour  eulx,  ne  autre  pour  eulx:  et 
requièrent  au  roy  qu’il  luy  plaise  ainsy  l’ordonner,  et  faire  garder 
lesdictes  ordonnances  qui,  sur  ce,  ont  autresfois  esté  faictes  par  les 
roys  Charles  le  Quint  et  Charles  septiesme,  et  leurs  prédécesseurs, 
sur  les  peines  contenues  en  icelles. 

CBAPITRE  DU  CONSEIL. 

Et  touchant  le  fait  du  conseil , l’advis  des  estatz  est  tel , que  consi- 
déré l’aagc  du  roy  qui  est  proucliain  de  son  quatorziesme  an , aussy 
la  prudence,  sagesse,  discrétion  et  bonne  inclinacion  dudit  seigneur, 
il  commandera  toutes  les  lettres,  conclusions  et  choses  nécessaires 
des  matières , qui  en  iccluy  conseil  seront  conclues  par  l’advis  et  dé- 
libéracion  de  sondit  conseil,  ou  de  la  plus  grande  et  seure  partie 
d’iceluy,  sans  ce  que  autre  que  luy  face  ne  ail  auctorité  de  faire 
quelque  commandement , en  quelque  manière  que  ce  soit , en  sup- 
pliant et  requérant  audit  seigneur  que  le  plus  souvent  qu’il  pourra , 
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son  bon  plaisir  soit  cstre  en  sondit  conseil;  car  en  ce  faisant,  il  cong- 
noistra  de  plus  en  plus  ses  grans  aOPaires,  et  à bien  gouverner  son 
royaume. 

Ft  après  ledit  seigneur  en  son  absence , ils  entendent  et  est  leur 
advis , que  monscigiieftr  le  duc  d’Orléans , qui  est  la  seconde  per- 
sonne ou  royaume  de  France,  doit  présider  et  conclure  ondit  con- 
seil, par  l'advis  et  délil>éracion  comme  dessus  et  non  autrement. 

Et  en  l’absence  du  roy  et  de  monseigneur  d’Orléans,  leurs  semble 
que  monseigneur  de  Bourbon  , connestable  de  France,  présidera  et 
conclura  audit  conseil  en  la  façon,  dessusdicte  et  non  autrement. 

En  oultre,  semble  ausditz  estatz  que  monseigneur  de  Beaujeu, 
nonobstant  que  comme  prouchain  dn  sang,  peut  assister  ou  conseil 
du  roy  quant  il  lui  plaira  ; toutesfois  les  estatz  ont  sçeu  qu'il  est  mis 
ou  nombre  des  douze  premiers  conseilliers  : et  puis  qu’il  luy  a pieu, 
les  estatz  le  louent  très-fort  ; car  il  leur  semble  que  avecques  ce  qii’d 
a congneu  beaucoup  desalfaires  du  ropuine,  qu'il  y a bon  vouloir,  et 
qu’il  s’i  est  bien  conduit  jusques  cy,  Pourquoy  les  estatz  luy  prient 
qu’il  vueille  assister  oudit  conseil  continuellement,  et  y présider 
en  l’absence  de  monseigneur  d’Orléans  et  de  mondit  seigneur  de 
Bourbon. 

Et  touchant  les  autres  princes  et  seigpienrs  prouchains  du  sang, 
pour  ce  que  ce  sont  cculx  à qui  le  roy  doit  avoir  son  principal  recours, 
en  scs  grans  et  liaulx  affaires,  pourront  venir  oudit  conseil,  toutes  et 
quantes  fois  que  bon  leur  semblera,  chascun  selon  son  degré. 

Oultre,  lesditz  estatz  ne  veullent  ou  entendent  aulcune  chose  di- 
minuer du  roule  et  ordonnance  du  roy  et  de  scs  seigneurs,  conseilliers 
nommez  en  iceluy,  envoyez  par  cscript  de  par  le  roy  et  lesditz  sei- 
gneurs ausditz  estatz  ; et  s’en  reportent  au  bon  plaisir  du  roy  et  des- 
ditz  seigneurs  et  princes  du  sang  et  du  conseil,  ponr  en  disposer  en 
leurs  consciences  comme  ilz  verront  estre  à faire. 

Et  afiin  que  le  conseil  dudit  seigneur  soit  entièrement  accompiy, 
considéré  les  grans  affaires  du  royaume,  semble  anx  estatz  que, 
oultre  le  contenu  oudit  roule , seroit  expédient  en  eslire  et  nom- 
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mer  jusques  oudit  nombre  de  douze  ou  plus,  gens  vertueux,  sages 
et  de  bonne  conscience , qui  seront  prins  et  cslcuz  de  chascune  des  six 
assemblées  de  divers  estatz,  par  le  roy,  nostre  sire,  et  messrigneurs 
de  son  conseil. 

Lequel  conseil  ainsy  estably,  et  ce  que  par  la  débbéracion  de  ccluy 
sera  par  le  roy  commandé,  lesditz  estatz  entendent  estre  obéy  de  tous 
ceulx  du  royaume,  Daulphinc  et  pays  adjacens,  en  tout  et  partout, 
comme  le  roy  en  sa  personne,  l’auctorité  et  conimandemens  demou- 
rans  tousjours  au  roy  par  la  débbéracion  dudit  conseil. 

Et  pour  ce  que  le  singulier  désir  desditz  csfatz  est  que  le  roy,  nostre- 
dit  seigneur,  ait  longue  durée,  puissant  règne,  et  que  sa  vie  et  son 
règne  soit  à la  loucngc  de  Dieu,  et  si  sont  tant  con.solez  que  plus  ne 
pevent,  quant  ilz  voient  sa  très-noble  personne,  où  tant  de  biens  sont 
commencez  et  jà  reluysant,  sachans  et  voyans  que  par  cy-devant,  la 
Dieu  grâce,  il  a esté  bien  doulcement  nourry  et  entretenu;  consi- 
dérans  que  en  la  vie  dudit  seigneur  est  le  salut  de  la  chose  publique 
et  l’espérance  des  subjeetz  : semble  qu’il  doit  estre  doulcement  nourry, 
et  avoir  autour  de  sa  personne  gens  sages , vertueux  et  de  bonne  re- 
nommée et  convcrsacion , tels  qu’il  appartient  à ung  si  noble  et 
puissant  prince,  en  suppliant  nosditz  seigneurs,  nosseigneurs  de  son 
grant  conseil  qu’ilz  y vueillent  tousjours  avoir  l’œil  et  regard,  et  avant 
ledit  partement  desditz  estatz , y donner  bonne  provision. 


CY  EST  LA  FIM  DU  CAYKB  PnéSENTÉ  AU  ROY  PAR  1.ES  ESTATZ. 
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II. 

OE  SON!  LES  RESPON8E.S  PATCTES  PAR  LE  HOÏ  SUR  LES  CHAPITRES  ET  ARTICLES 
DEVANT  CONTENIR  EN  l'NO  CAYER,  Qll  LCI  A ESTÉ  PRESENTE  PAR  LES  GENS 
DES  TROYS  BSTATZ. 

Et  premier  sur  le  clyipitre  de  l’église  n’a  esté  donné  aucune  res- 
ponsc , à cause  de  l’opposicion  faicte  sur  aucuns  des  articles  contcnur 
oudit  chapitre  par  messeigncurs  les  cardinaulx  et  prélatz.  Et  est 
ladicte  response  demeurée  indécise  jusques  ad  ce  que  ladicte  oppo- 
sicion  soit  vuidée. 


LE  CHAPITRE  DE  NOBLESSE. 

Touchant  le  premier  article  dudit  chapitre,  où  il  traicte  de  plu- 
sieurs vexacions  que  ont  eux  les  nobles,  qui  se  commence  oudit 
cayer  : «Pour  ce  que  l’estât' de  noblesse  est  nécessaire,  etc.  • Res- 
ponse. Le  roy  considère  l’estât  des  nobles , et  leur  accorde  et  concède 
voulentiers  l’effect  du  présent  article. 

Touchant  le  second  article  qui  se  commence  : « Item.  S’il  advenoit 
• que  le  roy , etc.  ■ Response.  11  en  sera  fait  au  bon  plaisir  du  roy,  et  y 
pourvoira,  quant  le  cas  y escharra. 

Touchant  l’autre  article  qui  commence  ; ■ Et  pour  ce  que  à 
«cause,  etc.  * Response.  Le  roy,  de  sa  grâce,  ottroye  que  les  nobles 
qui  ont  pour  le  service  dudit  seigneur  vendu  rentes  sur  eulx,  de- 
puis l’an  mil  cccc  LXiiii,  rachetabies  à dix  pour  cent,  lez  pourront 
racheter  dedens  deux  ans  prouchain  venant,  en  payant  les  arriéragos 
et  loyaulx  coustemens,  comme  ilz  eussent  peu  faire  dedens  le  temps 
dudit  rachat. 

T ouchant  l'autre  article  où  les  nobles  se  plaignent  qu’ilz  n'ont  osé 
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chasser,  qui  se  commence  : • Et  combien  qu’il  soit  licite  aux  nobles 
« de  chasser , etc.  » Le  contenu  en  ce  jirésenl  article  est  par  le  roj 
accordé  et  permis  aux  nobles,  ainsi  qu'ilz  ont  requis. 

Touchant  l’autre  article  qui  se  commence  : • Item.  Et  pour  ce  que 
> les  grans  veneurs , etc.  • Response.  La  requeste  contenucc  en  ce  pré- 
sent article  a esté  ottroyée  par  le  roy  aux  nobles  hauix  justiciers  et 
leurs  hommes. 

Touchant  l’autre  article  qui  se  commence  : i Item.  Et  pour  éviter 
• aux  dangiers,  etc.  • Response.  Quant  le  cas  escharra,  le  roy  y aura 
bon  regard , aux  faveurs  des  seigneurs  et  des  nobles  et  subgetz  de  son 
royaume. 


I.E  CHAPITRE  DD  COMMCN. 

Sur  les  remonstranccs  et  requestes  contenues  ès  articles  précédons 
depuis  le  ix,  jusques  à l’article  commençant  : • En  ce  faisant  offrent 

• les  gens  dcsditz  troys  estatz,  en  ce  comprins,  etc.  » Response.  Le  roy 
a ja  pourveu,  tant  par  la  réunion  de  son  demaine  que  autrement, .au 
mieul.x  qu’il  a esté  possible.  Et  en  ce  qui  resteroit,  ledit  seigneur  a 
bon  vouloir  d’y  faire  tousjours,  ainsi  que  le  temps  et  le  lieu  le 
lequerront. 

A l'article  ensuivant  commençant  :•  Item.  Le  commun  peuple,  etc.  « 
Response.  Le  roy  a trouvé  en  .son  conseil  qu’il  n’estoit  point  expé- 
dient ne  convenable  d’accorder  le  contenu  en  cest  article,  par  la 
manière  qu’il  est  couché,  mais  bien  accorde-il , de  sa  grâce,  que 
ceulx  qui , pour  les  tailles  et  fait  du  roy  son  père  , que  Dieu  absoillc, 
auront  vendu  rentes  sur  eulx,  depuis  l’an  1.XIIII  rachetables  à dix 
pour  cent,  les  puissent  racheter  dedens  deux  ans,  prouebainement 
venant,  en  payant  les  arriérages  et  loyaulx  coustemens,  comme  ilz 
eu.ssent  peu  faire  dedens  le  temps  dudit  rachat. 

A l’article  commençant  : • Item.  Et  combien  que  lesdictes  gens  du 

• commun,  etc.  < Response.  Le  roy  concède  et  accorde  ce  présent  ar- 
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ticle  et  i'equeste,  et  veuitquo  les  ordonnances  du  feu  roy  Charles  VU 
soycnl  en  ce  obser\'eez. 

A l'article  commençant  : « Item.  Supplient  lesditz  estazauroy,  etc.  • 
Heiponse.  Le  contenu  en  ce  présent  article  est  accordé  par  le  roy, 
pour  en  estre  fait  comme  il  est  acoustumé  d'ancienneté,  et  ainsi 
([ii’ilz  en  auront  deuement  jouy  et  usé. 

LE  CUAPITAE  DE  JL'STICB. 

A l'article  premier,  commençant  : • Et  touchant  la  justice  qui  est 
■ dame,  etc.  • et  finissant,  • Daulphiné  et  pays  adjacens.  • Response. 
Le  roy  a bonne  voulcnté  et  intencion  de  faire  et  faire  faire  adminis- 
trer bonne  justice  par  tout  son  royaume,  comme  il  est  tenu. 

Touchant  les  troys  articles  ensuivans,  dont  le  premier  commence  : 
« Et  pour  ce  que  le  roy  en  personne , etc.;  • le  second  : « Item.  L’en  a 
« veu,  etc.  » le  tiers  : « Et  pour  ce  semble  ausditz  estatz , etc.  • Response 
ausditz  articles.  _Le  vouloir  et  plaisir  du  roy  est  que  le  contenu 
èsditz' articles  soit  observé  et  gardé  selon  les  ordonnances  du  roy 
Charles  VU,  coniiant  que  les  élections  se  feront  de  notables  et  bons 
personnages,  sans  faveur  ne  subomacion,  i fonneur  de  luy  et 
entretenement  de  sa  justice. 

.A  l'autre  article  commençant:  •Semblablement,  pour  ce  qu’il 
• n’est  rien , etc.  • Response.  Pour  ce  que  ce  présent  article  est  raison- 
uablc,  que  nul  officier  ne  soit  destitué  de  son  office  et  estât,  sinon 
par  mort,  résignacion  ou  forfaicturo,  déclaracion  préallablement  faicte 
par  juge  compétent , l'officier  ouy  ou  deuement  appcllé , le  roy  l'a 
accordé  et  vcult  qu’il  soit  entretenu  et  observé  doresenavant. 

A l’autre  article  commençant  : • Item.  Semble  ausdiu  estatz,  etc.  • 
Response.  Le  roy  en  fera  i son  bon  plaisir;  et  néantmoins,  pour  pour- 
veoir  aux  faitz  desdicles  offices,  a ordonné  évocquer  par  devant  luy, 
en  son  grant  conseil , toutes  les  causes  qui  en  meues,  aflln  que  som- 
mièreraent  justice  soit  administrée  aux  parties. 

A l'autre  article  commençant  ; • Item.  Touchant  les  offices  ex- 
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• traordinaires,  etc.  » Hesponse.  Il  a pieu  au  roy  accorder  ce  présent 
article.  Toutesfois  quant  ledit  seigneur  voirra  où  il  y aura  pitié,  il  y 
pourvcoira  à son  bon  plaisir. 

A l’ai-ticle  commençant:  • Item.  Plusieurs  inconveniens,  etc.  • lies- 
ponse.  Sur  ce  que  aucuns  tiennent  plusieurs  olBccs  royaulx,  le  roy  y 
aura  advis,  et  n'en  disposera  point  sans  grant  cause. 

A l’article  commençant  : • Item.  Et  pour  ce  que  avec,  etc.  • Res- 
ponse.  Selon  l’advertissement  de  ce  présent  article,  le  roy  y pour- 
veoira  si  bien , que  le  conseil  avec  monseigneur  le  chancellier  sera 
garny  de  bons  personnages  et  gens  de  bien. 

A l’autre  article  commençant  : • Item.  Semble  ausditz  estaU,  etc.  » 
Respome.  Par  l’ordonnance  de  monseigneur  le  cbancellier,  les  maixtres 
des  requestes  pouireoiront  convenablement  au  fait  de  ce  présent  ar- 
ticle, comme  il  appartiendra  : et  desjà  est  la  chose  en  train. 

A l'autre  article  commençant  : • Item.  Et  au  regard  des  secrétaires. 
« etc.  • Response.  11  y sera  pourveu,  comme  au  prouchain  précédent 
article. 

A l’autre  article  commençant:  « Et  pour  ce  que  par  cy-devant,  etc.  » 
Responte.  Par  mondit  seigneur  le  cbancellier  et  messeigneurs  le.s 
nftistres  des  requestes,  il  y sera  pourxcu,  comme  dessus  est  dit  aux 
prouebains  précédons  articles. 

A l’autre  article  commençant  : • Item.  Et  combien  que  appel  soit 

• yray,  etc.  • Rcsponce.  Il  a esté  ordonné  que  doresenavant  nulles  lettres 
deadjournement,  en  cas  d’appel,  ne  seront  refusées  en  la  chancellerie, 
sinon  que  ce  fust  par  bonne  et  grande  délibéracion  du  conseil , et 
que  l’appel  fust  notoirement  non  recevable,  selon  disposicion  de 
droit. 

A l’autre  article  commençant  : • Item.  Et  on  a veu  par  cy-devant, 

• etc.  ■ Response.  Par  ordonnance  jà  faicte  par  le  roy  A Cléry  et  en 
ceste  ville  de  Tours,  a esté  pourveu  à l’cfTcct  de  ce  présent  article. 
Lesquelles  ordonnances  sont  ès  mains  de  maistre  Esticnne  Petit, 
notaire  et  secrétaire  dudit  seigneur,  et  dont  les  parties  en  pourront 
avoir  la  coppie,  pour  eulx  en  aider,  quant  et  ainsi  que  mesticr  sera. 

89. 
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A l’autre  article  commençant  : • Et  combien  que  les  cours  de  par- 
■ lement,  etc.  • Response.  Le  roy  a concédé  ce  présent  article , et  veult 
qu'il  soit  doresenavant  observé,  en  ensuyvant  les  ordonnances  du  roy 
Charles  Vil. 

A l’article  commençant:»  SembleausdiU  estât*  qu’il  doitestre,  etc.  » 
Response.  Les  ordonnances  sur  ce  faictes  seront  doresenavant  ob- 
servées. Ainsi  l’a  voulu  et  ordonné  le  roy. 

A l’article  commençant;  • El  avec  ce  qu'il  soit  enjoint,  etc.  » Res- 
ponse. Comme  au  prouchain  article  sera  fait  par  injunction  et  com- 
mandement, etc. 

A l’article  commençant:»  Et  pour  ce  que  plusieurs  criminel*,  etc.  ■ 
Response.  Le  roy  fera  pourveoir  au  contenu  de  l’article,  pour  le  bien 
de  justice. 

A l’article  commençant  : » Et  aussi  semble;  • et  à l’autre  : » Et  ou 

• au  cas,  etc.  • Response.  Touchant  ces  deux  articles , il  y a ordonnances 
sur  ce  faictes;  Ic.squclles  le  roy  veult  et  ordonne  estre  observées  et 
garilées. 

A l'autre  article  commençant  : » Item.  Et  pour  ce  que  de  présent, 
» etc.  • Response.  C’est  appointé  sur  ce  présent  article  comme  aux 
précedens.  • 

A l’autre  article  commençant  : « Et  pour  obvier  aux  pilleries,  etc.  » 
Response.  Le  roy  veult  et  ordonne  que  doresenavant  ainsi  se  face,  jwr 
la  meilleui  c forme  et  manière  que  faire  se  pourra. 

A l’article  commençant  : • El  pareillement  soit  tenu  l’eschiquier, 
» etc.  • Response.  Ce  présent  article  de  l’eschiquier  a esté  accordé 
par  le  roy  estre  cxcécuté  , ainsi  que  par  ceulx  de  Normandie  est 
requis. 

A l’autre  article  commençant  : » Item.  Semble  ausditz  estât*  que 

• bon  est,  etc.  • Response.  I..C  roy  est  content  du  contenu  en  l’article 
des  committimus,  et  l’a  ainsi  ottroyé  et  accordé,  sauf  à appointer 
sur  la  requeste  de  niesseigueurs  les  prélat*  du  royaume. 

A l’article  commençant  : » Item.  Et  pour  ce  que  les  grandes  vexa- 
» cions,  etc.  « Response.  Ordonné  a esté  et  accordé  que  doresenavant 
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le  contenu  en  ce  présent  article  soit  fait  et  entretenu , sans  soufl'rir 
aucuns  tels  grans  ahuz  dont  ledit  article  faitmcncion. 

L’autre  article  commençant  : > Et  oultre  que  nul  cscollier  par  trans- 
> port,  etc.  ■ liesponse.  Comme  au  précédent  article,  a esté  conclud  et 
ordonné  que  semblables  abui  soient  regettez  et  non  soulTcrs. 

A l’autre  article  commençant  : « Item.  Semble  aux  gen.s  desdit/. 
« estatz,  etc.  » Response.  Le  roy  veult  et  entend  sur  ceste  matière,  que 
les  ordonnances  faictes  du  temps  du  roy  Charles  Vil  soient  gardées; 
lesquelles  sont  bien  raisonnables.  Et  en  sera  parlé  aux  trésoriers  de 
France,  pour  les  ensuyvir  et  faire  garder  de  leur  part. 

A l’article  commençant  : • Semblablement  advicniient  plusieurs 
• inconvéniens,  etc.  • Response.  Le  roy  veult  et  entend  que  ès  offices 
de  judicature  soit  pourveu  dore.senavant  de  gens  notables,  comme  il 
est  contenu  en  l’article  précédent. 

A l’article  commençant  : « Aussi  semble  ausditz  estatz , etc.  • Res- 
ponse. En  ensuyvant  les  ordonnances  faictes,  seront  données  les  pro- 
visions, et  faitz  les  commandemens  nécessaires,  comme  est  requis  par 
l’article. 

A l’autre  article  commençant  ; « Et  pareillement  semble  ausdiu 
« estatz  que  les  prevostz,  etc. . Response.  Il  a esté  délibéré  et  conclud 
que  les  prevostz  des  marécbaulx  ne  cxcerceront  aucune  justice  que 
celle  qu’ilz  doivent  faire,  ne  par  conséquent  leurs  licutenans,  c’est 
assavoir  : touchant  le  fait  de  la  guerre. 

A l’article  commençant  :•  Et  quant  ès  sergens  qui  sont  les  moindres 
■ officiers,  etc.  » Response.  Pour  ce  qu’il  y a ordonnances  faictes  tou- 
chant ceste  matière,  le  roy  les  fera  conserver  et  garder  comme  il 
appartient. 

A l'article  commençant  : « Et  pour  ce  que  plusieurs  receveurs  des 
« tailles,  etc.  • Re.sponse.  Seront  doresenavant  entretenues  et  gardées 
les  ordonnances  faictes  sur  le  fait  des  receveurs  et  sergens  des  tailles 
et  aides.  Ainsi  le  veult  le  roy,  et  ordonne. 

A l'autre  article  commençant  : • Item.  Que  les  ohligacions  et  sub- 
« missions  soubz  le  petit  seel  de  Montpellier,  etc.  • Response.  Les  obli- 
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gâtions  faiclcs  soubz  le  seel  seront  modérées,  selon  le  contenu  en 
l’article,  et  sera  mandé  aux  cours  des  parlemcns  corrigier  les  abuz,  et 
commissaires  ordonnez  pour  y begongnier. 

.A  l’autre  article  commençant  : • Item.  Les  officiers  du  roy  ou  leurs 

• commis,  etc.  • Hesponse.  En  eusuyvant  les  ordonnances  royaulx  faictes 
par  cv-<levant,  soit  doresena  vant  observé  le  contenu  ence  présent  article. 

A l’autre  article  commençant  : « Item.  Semble  ausditz  estatz  que 

• le.s  causes  civiles,  etc.  • Respome.  Accordé  par  le  roy,  et  veult  que 
doresenavant  ainsi  se  face. 

A l’article  commençant  : • Item.  Et  aussi  semble  ausditz  estatz  estre 

• proullitablc , etc.»  Respome.  Le  roy  est  content  que  ces  articles 
soient  gardez  et  doresenavant  observez. 

A l’article  commençant  : • Et  combien  qu’il  soit  prohibé  par  les 
> ordonnances  royaulx,  etc.  » Respome.  Ordonné  a esté  sur  le  présent 
article  que  doresenavant  se  au  lieu  où  se  feront  lesdictes  excécus- 
sions,  n’a  bonne  ville  ou  lieu  de  marché,  les  biens  prins  seront  en- 
voyez à la  plus  prouebaine  ville,  ou  marebié  du  lieu  où  seroit  faicte 
Indicte  excécucion,  pour  obvier  aux  inconvéniens  remonstrez  qudit 
article. 

-A  l’article  commençant  : « Item.  Et  pour  ce  que  à l’occasion,  etc.  • 
Respome.  Le  roy  fera  surseoir  les  excécussions,  jusques  à ce  qu’il 
soit  |)lus  amplement  informé. 

.A  l'article  coinnTcnçant  : • Item.  Semble  ausditz  estatz  que  tous 

• officiers,  etc.  > Respome.  Ainsi  a ordonné  le  roy  estre  fait  doresena- 
vant comme  l’article  porte. 

.A  l’article  commençant  : • Item.  Que  en  ensuyvant  et  acomplissant, 

• etc.  » Respome.  En  ensuivant  l’ordonnance  autresfois  ainsi  faicte  par 
le  roy  Charles  Vil,  le  roy  veult  que  la  chose  soit  mise  é excécussion 
le  plus  convenablement  que  faire  se  pourra. 

A l’article  commençant  : « Item.  Et  pour  ce  que  les  ordonnances 
« des  dcHunctz  roys,  etc.  ■ Respome.  Les  ordonnances  des  roys  def- 
funetz  seront  recueillies  ; et  en  sera  fait  comme  est  req’uis  ou  présent 
article. 
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Es  deux  articles  ensuivans;  le  premier  cuiiimençani , « Item.  Et  ou 

• temps;  • le  second  : « Et  avec  ce.  • Response.  Le  roy  a concédé  que  le 
contenu  ësditz  prouchains  articles  pour  le  bien  de  justice  soit  nl>- 
servé  à l’extii'pacion  et  correction  des  crimes  et  delietz. 

A l'autre  article  commençant  : • Item.  Semble  ausditz  estatz  pour 

• les  abuz,  etc.  » 11  est  pourveu  à l'intencion  de  cedit  article  par  or- 
donnances sur  ce  jà  faictes  : lesquelles  le  roy  veult  estre  observées  et 
gardées. 

A deux  articles  : le  premier,  «Item.  De]mis;>  le  second  : «Et 

• oultre.  » Response.LÆ  contenu  en  ces  deux  prouchains  articles  a esté 
accordé  et  concédé  par  le  roy,  et  veult  que  ainsi  se  face. 

A l'autre  article  commençant:  • Item.  Requièrent.  » Responte.  Le  roy 
ordonnera  commissaires,  pour  eux  informer  des  abus  commis  en  la 
matière  dudit  article,  et  en  faire  correction  comme  il  appartient. 

A l’autre  article  commençant  : « Item.  Contre  droit  et  raison.  ■ Res- 
ponse.  Il  a esté  ordonné  par  le  roy  que  le  contenu  en  ce  présent  article 
sera  fait  et  acompli. 

A l’autre  article  commençant  : • Item.  Aussi  semble  ausditz  estatz 

• que  le  roy  doit,  etc.  • Quant  aux  coniîscacions,  donacions,  trans- 
pors  et  cessions  qui  n’ont  esté  deuement  faictes , congneues  et  adjugées 
par  juges  compétens,  le  roy  a accordé  l’article. 

A l’autre  article  commençant  : « Item.  Que  doresenavant,  etc.  • Ret- 
ponse.  Que  il  se  doit  faire,  ainsi  que  le  présent  article  porte,  parties 
appelleez  et  ouyes  sommièrement  et  de  plain,  sans  grant  prncc-s;  et 
ainsi  l’accorde  le  roy. 

A l’autre  article  commençant  : « Item.  Pour  ce  (jue  pluseurs  sei- 
■ gneurs  et  aultres,  etc.  » Response.  Le  roy  fera  tousjours  ouïr  en  justice 
ceulx  qui  la  luy  demanderont,  et  la  leur  fera  administrer,  comme  il 
appatendra. 

A l’autre  article  commençant  : • Et  pour  ce  que  Dieu , nostre  créa- 

• teur,  etc.  • Response.  Le  roy,  comme  très-christien , pour  honneur  et 
révérence  de  Dieu,  nostre  créateur,  a commandé  et  ordonne  qu’on 
face  sur  ce  observer  et  garder  les  ordonnances  sur  ce  cas  faictes. 
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A l’autre  article  commençant  : « Item.  Semble  ausdiu  estai  que 
pour  le  bien,  etc.  • Response.  Le  roy  est  content  que  lesestatz  se  tien- 
nent (lcdcns  deux  ans  proucbainemcnt  venant,  et  les  mandera. 

A l’autre  article  commençant  : • Et  avec  ce,  luy  supplient  que  son 
» plaisir  soit,  etc.  > Response.  11  a este  ainsi  ordonné  et  fait  à tous  cculx 
des  pays  particuliers,  venuz  pour  les  estai , qui  ont  voulu  faire  remons- 
trances de  leurs  doléances. 

I.E  CHAPITRE  DE  MARCHANDISE. 

Au  premier  article  de  ce  présent  chapitre,  commençant:  t Tou- 
« (-liant  le  fait  de  marchandise,  etc.  » Response.  Le  contenu  en  ce  pré- 
sent article  a esté  accordé  par  le  roy,  et  veult  que  doresenavant  ainsi 
se  face  pour  le  bien  de  son  royaume  et  de  ses  subgetz. 

.A  l’autre  article  commençant  : « Etpour  ce  que  depuis  letrespas  du 

• roy  Charles  VII,  etc.  ■ Response.  Le  roy  est  content  que  le  contenu 
en  ce  présent  article  soit  fait,  et  que  certaines  ordonnances  faictes 
touchant  les  marques  soient  gardées  pour  le  bien  de  la  marchandise, 
comme  au  subséquent  article  est  touché. 

A l’autre  article  commençant  : • Semble  ausditz  estatz,  etc.  ■ La 
resjxinse  de  ce  présent  article  est  avec  la  response  du  précédent  : et 
ne  sera  donnée  marque  que  par  le  grant  conseil  du  roy  ou  par  les  cours 
de  sesparlemens. 

A l'autre  article  commençant  : «Semblablement  pour  ce  que  mul- 

• titude  de  foyres,  etc.  » Response.  Le  roy  veult  que  les  ordonnances 
desquelles  il  est  touché  en  ce  présent  article  soient  entretenues,  et 
advisera  lieu  convcnalde  aultre  que  Lyon,  pour  tenir  les  foyres  dont 
oudit  article  est  faicte  mencion. 

Al’autre  article  commençant  : « Pareillement  soit  pourveu  touchant 
les  grans  deniers , etc.  • Response.  Accordé  et  concédé  a esté  par  le  roy, 
le  contenu  en  l’article. 

A l’autre  article  commençant  : • Au  regard  de  l’imposicion  foraine, 

■ etc.  • Le  roy  veult  que  tous  abuz  soient  osiez , et  que  le  contenu  en 
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l’article  soit  gardé  et  tenu,  sauf  à ceux  de  Paris  leurs  prcvilegcz,  s’au- 
cuns  en  ont. 

A l’autre  article  commençant  : • Semblablement  touchant  les  baulx 

• passaiges,  etc.  * Response.  L’article  présent  est  accordé  par  le  roy,  et 
veultquc  les  fermes  ne  soient  bailicez  que  é gens  de  bien , et  les  abuz 
corrigez,  et  les  procès  faitz  par  les  juges  royaulx  des  lieux  où  seront 
faitz  lesditz  abuz. 

A l'autre  article  commençant  : « Semble  aussi  aux  estatz  que  l’en 
« doit  mettre,  etc.  » Response.  Par  les  gens  du  conseil  des  finances  et 
géneraulx  maistres  des  monnoyes,  a jà  esté  besongné  en  ceste  matière, 
comme  brief  sera  publié,  tout  au  bien  et  proulfit  du  roy  et  de  la 
chose  publicque  de  son  royaume. 

A l’article  commençant  : « Item.  En  ce  royaume  a plusieurs  pontz, 

• etc.  • Response.  Tout  a esté  ordonné  par  le  roy,  et  que  le  contenu 
de  ce  présent  article  soit  entretenu  et  mis  à exécucion. 

A l’article  commençant  : • Item.  Semble  ausditz  estaz  que  les  olB- 

• ciers,  etc.  » Response.  11  y a ordonnances,  longtcmp  a,  sur  ce  faictes; 
lesquelles  le  roy  veult  estre  observées  et  gardées,  etc. 

LE  CHAPITRE  Dti  CONSEIL. 

Response  aux  articles  du  conseil.  Touchant  tous  les  articles  con- 
tenuz  en  ce  présent  chapitre  de  conseil,  qui  sont  huit  articles,  et  des 
personnages  qui  en  l’ab.sence  du  roy  président,  c’est  assavoir  : mon- 
.seigneur  d’Orléans,  premier;  monseigneur  de  Bourbon,  conncstable  de 
France,  après,  etaprès  monseigneur  de  Beaujeu,  son  frère  :Icroy,en 
la  pleine  assemblée  desditz  estatz,  en  la  grant  salle  de  l’arcevcsque 
de  Tours,  en  list  sa  response,  de  bouche  et  par  monseigneur  le  chan- 
celier de  France,  en  leur  ottroyanl  et  accordant  lesdietz  aiiicles  et  re- 
qu  estes. 

Collacion  par  nous  faictc  avec  l’original,  en  ceste  forme  en  papier, 
signé  : J.  Robertet,  le  xxiij.  jour  de  mars  mil  quatre  cens  quatre  vingtz  ' 
et  troys  avant  Pasques.  Ainsi  signé  : P.  Delmaye  cl  P.  Des  Moulins. 

ZTATSCÉK.  I>ï  fasses.  I.  ' yO 
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III. 


c’est  l’oudre  qu  a esté  gardée  a tours  pour  appeller  devant  le  bot  , 
NOSTHE  SOUVERAIN  SEIGNEUR,  CECLX  DES  TROTZ  ESTAT!  DE  CE  ROTACHE. 


Et  premièrement  : 

Monseigneur  le  cardinal  de  Bourbon,  arcevesque  et  conte  de 
Lyon  *; 

Monseigneur  le  cardinal,  arcevesque  de  Tours’; 

Messeigneurs  les  princes  et  ceulx  du  sang,  en  ce  comprins  mon- 
seigneur le  connestable  ; 

Messeigneurs  les  pers  de  France  ecclesiastiques; 

Messeigneurs  les  prélatz; 

Les  ebiefz  des  quatre  ordres  principaulx  ; 

Messeigneurs  les  quatre  officiers  principaulx  et  les  chevaliers  de 
l’ordre,  joingnant  de  eulx. 

Les  nobles  qui  ont  esté  ou  banc  à l'opposite  des  prélatz,  c'est 
assavoir  : 

Monseigneur  le  conte  de  Candallc  et  de  Bevandes; 

Monseigneur  le  conte  de  Pointbièvre  ; ~ 

Monseigneur  de  La  Tremoille,  conte  de  Benon; 

Monseigneur  de  Pons; 

Monseigneur  de  Sanxerre; 

■Monseigneur  de  Roussy; 

Monseigneur  de  Brayne  ; 

Monseigneur  de  Lestrac  ; 

‘ • Carolus  de  Boarbon  ex  augustisxiniA  Oorboiiiorum  priocipum  slirpe • ( GtUiu 

chriitiana,  xecondc  édition,  l.  IV\  col.  177  et  5uiv.) 

* Robert  de  Lenoncourt  qui  éuit  aussi  abbé  de  Saint-Remi  de  Reims.  Ce  fut  lui  qui 
porta  la  sainte  ampoule  au  sacre  de  Charles  VIO.  {GalUa  chrutiana.t.  IX,  col-  ) 
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Monseigneur  de  Maulevrier; 

Monseignyu'  de  Castilion,  conte  de  La  Vaur; 

Françoys  4^nseigneur  de  Luxembourg,  vicontc  de  Martigny; 
Monseigneur  le  viconte  de  Poulignac; 

Monseigneur  de  Clermont  de  Lodève,  viconte  de  Nebousan; 
Monseigneur  le  vidame  de  Chartres  ; 

Le  conte  de  Joingny; 

Le  viconte  de  Thuraine; 

Le  viconte  de  Combert,  seigneur  de  Trignac; 

Le  seigneur  de  Monmorency,  premier  baron  de  France  ; 
Monseigneur  Des  Granges,  fils  du  conte  de  Vantadour;  • 
Monseigneur  Destouteville  ; 

Monseigneur  de  Crouy*; 

Monseigneur  Dyvri , prevost  de  Paris  ; 

Les  gens  du  grant  conseil  du  roy; 

Les  gens  des  finances; 

Le  premier  banc  des  nobles; 

Le  second  banc  des  nobles. 


' Jean  (le  , aeigneur  de  Thou-sur-Marne.  chevalier  de  Ia Tenson  d’or,  qui  fut  dans 
la  «nite  créé  comte  de  Chimay- 


90. 
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« 

SrSSl'ÏT  l’oRDHE  QïI  fit  gardée  TOIXIIAST  CEtLX  QU  SE  VIXDREST  PRKSEXTEB, 
POIR  LES  APPELLER  GHASCl'N  EX  SOX  DEGRÉ. 

l’rL-niièrcnicnt  : 

La  ville,  prevoste  et  viconté  de  Paris; 

Messcigneurs  les  csleuz  et  déléguez  des  trois  estatz  des  pays,  terres 
Pt  sciguouries  de  la  duché  de  liourgoiugne,  première  perrie  de 
France;  comprins  en  ce  ceulx  d’Ostun  et  les  contez  de  Charoloiz  et 
de  Uar  sur  Saine , membres  dependans  de  ladicte  duché  ; 

Messeigneurs  les  csleuz  et  déléguez  des  trois  estatz , du  pays  et 
duché  de  Normendie  ; 

Messeigneurs  les  eslcuz  et  déléguez  des  trois  estatz  des  pays , terres 
Pt  seignouries  de  la  duché  de  Guyenne; 

Messeigneurs  les  csleuz  de  la  conté  de  Champaigne,  en  ce  com- 
prins les  bailliages  de  Chaumont  et  Vitry; 

Messeigneurs  les  csleuz  de  la  séneschaucéc  de  Thoulouze , Ueau- 
caire  et  Carcassonne  ; 

Les  gens  des  trois  estatz  de  Flandres;  , 

Le  bailliage  de  Tournay  et  Toumesis; 

Le  bailliage  de  Vermandois; 

Le  bailliage  de  Sens  et  scs  enclavez  ; 

Le  bailliage  de  Mascon  et  scs  enclavez  ; 

La  séncschaucée  de  Ponthicu  ; 

La  séncschaucée  d’Anjou  et  le  pays  de  Lodunois  ; 

La  séncschaucée  du  Maine  ; 

Le  bailliage  de  Thouraine  ; 

Le  bailliage  de  Berry; 

Le  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Monstier; 
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Le  bailliage  de  Monferrand; 

Le  pays  de  Bourbonnoys  et  de  Foresu  ; 

Le  bas  pays  d’Auvergne  ; 

Le  liault  pays  d’Auvergne  ; 

La  séneschaucée  de  Bouetgue;  ^ 

La  séncschaucée  de  Lyon  ; 

Ceuix  de  la  conte  de  Roussillon  ; 

Ceulx  de  la  cortté  de  Sardaigne  ; 

Le  bailliage  de  Chartres; 

La  ville  et  gouvernement  de  La  Rochelle; 

Le  bailliage  de  Mante; 

La  ville  d’Orléans  et  les  trois  estatz  du  pays  ; 
l..e  bailliage  d’^Uençon  et  conté  du  Perche  ; 

Le  bailliage  d’Amyens  ; 

Les  trois  estatz  du  pays  d’Artois  ; 

Les  trois  estatz  du  pays  de  Poflthieu  ; 

Le  }>ailbage  de  Senbs; 

Le  bailliage  de  Saint-Quentin  ; 

Le  bailliage  de  Hesdin; 

Le  bailliage  de  Meaulx; 

Le  bailliage  de  Montargis; 

Le  bailliage  de  Melun  ; 

Les  trois  estatz  du  pays  de  Nyvei  nois  et  de  Kethclois; 

Le  pays  du  Daulphiné.en  ce  comprins  Valentinois,  Viennois  et 
les  montaignes  ; 

Les  trois^  estatz  de  Prouvence; 

Le  bailliage  de  Dolle  et  les  autres  des  trois  estatz  de  la  conté  de 
Bourgougne. 

Les  trois  estatz  de  Boulenois  ; 

Les  trois  estatz  d’Auxerre; 

Les  trois  estatz  de  Parpignen  ; 

La  ville  de  Puissardain , terre  et  seignouric  de  Sardaigne. 
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V. 


i;B  sont  les  noms  et  SI-RNOMS  de  CEILX  <}ÜI  ont  esté  ORDONNEE  ET  ESLEtE 
PAR  LES  Wles,  PROVTNCPJ  ET  BAILLI.AGES  DIDIT  ROVADME,  POIR  VENIR  Al\ 
E.STATE  A TOBBS  *. 


Premièrement  ; - 

LA  PBÉVOSTÉ  DE  TARIS. 

L'abbé  de  Saint-Denis  en  France , cvesquc  de  Lombet  * ; 

Maistre  Jehan  Henry,  chantre  de  Paris;  • 

Maistre  Jehan  de  Rély,  chanoine  de  Paris’; 

' li  nous  a été  impossible  de  rectifier  toutes  les  erreurs  de  celle  liste,  qui  ne  res- 
semble pas  entièrement  ocelle  que  donne  Masseün,  pages  8,  9 el  »uiv.  Si  noos  avons 
rejeté  dans  les  variantes  de  cetlc  demiere  des  noms  écrits  comme  les  porte  le  texte  de  la 
liste  imprimée  reproduite  ici,  c*est  que  ce  texte  avait  été  suivi  examen  par  quel- 
ques-uns des  copistes  modernes,  pour  faire  de  prétendues  rectificalioDS  à l’ouvrage 
original  de  J.  Masselin.  Nous  avons  adopté  en  général  le  ms.  de  Brienne  ^77.  qui  noii< 
a paru  être  le  plus  ancien,  sauf  loulefoLs  plusieurs  expressions  absolument  inintclli- 
lifibles  ou  d’une  incorrection  clKX|uanle . que  nous  avons  été  obligé  de  mettre  au  nombre 
des  variantes.  Quant  à la  liste  déjà  imprimée,  nous  nous  conformons  toujours  à l'édition 
précitée. 

'Jehan  de  Villiers,  surnommé  de  La  Groslaye,  d’abord  moine  de  Saint-Benoît,  puis 
évi^que  de  Lombex.  En  i485  il  était  président  à la  cour  des  aides  de  Paris.  L'année  sui- 
vante il  assista  aux  états  généraux  de  Tours,  avec  les  autres  députés  du  clergé  de  sa 
prevàté.  « G>milüs  regni  generalibus  Turonis  adfiiit,  una  cum  aliis  e clerc  Parisiensi  de- 
« putaïus  • Il  écrivit  des  commentaires  sur  le  Maître  des  Sentences  et  composa  plusieurs 
autres  ouvrages.  11  est  mort  le  6 août  1499*  {CwnUia  christiana,  t.  Vil,  col  4o6  et  suiv. 
l.  Xni,col  3i5ct5n6.) 

’ Les  manuscrits  les  plus  anciens  de  Masselin  le  nomment /oàaïuiei  DeHv.  11  est  le 
seul  député  dont  les  discours  nous  aient  clé  conservés  en  fraiH^is  : et  ces  discours  ne 
sont  pas  les  meilleurs  de  ceux  qui  furent  prononcés  à cette  époque.  Nous  les  avons  don- 
nas dans  cet  ouvrage,  en  regard  de  la  version  latine  qu'en  a faite  J.  Masselin.  Elle  diHere 
quelquefois  du  texte.  Jehan  de  Bélt.  chanoine  de  l’église  de  Paris,  fut  par  la  suite 
confesseur  de  Giarles  VIII  et  t'véquc  d’Angm.  (Seyssel,  p.  170.) 
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Monseigneur  de  Montmorancy,  premier  baron  de  France  ; 

Loys  Sanguin  ‘ ; 

Nicolas  Potier  ; 

Gaucliier  Hebert’. 

LES  BSIECZ  DES  TROIS  EST.tTZ  DE  BOLHGOUGNE, 

E.>  CE  COUPEIXS  CEDEX  d'OSTOS  , CUAEOLOIS  ET  DE  BAS  SUE  SAISE 


Messirc  Antboine , evesque  de  Chaalons  ‘ ; 

Jehan  Petit; 

Jehan  Saulnier  * ; 

Oamp  Sebastien  Rabutin  ; 

Jehan  de  Tenay,  escuier; 

Maistre  Esticnne  Tut; 

L’abbé  de  Cysteaux  ’ ; 

' Louis  Sanguin,  seigneur  do  MalRiers , de  La  Mallemaison , de  \ illemcuoii , du  Gavre 
d*Arras.  ( Uùt.  génèai  de  la  maison  royale  de  France,  t.  Vlll , p.  3 

* Ou  Gaucher  Hebert.  Quelques  jours  avant  le  17  août  i48û  jl  fut  nommé  échevin 
à Paris , avec  un  autre  bourgeois , t comme  ayant  plus  de  voix  en  l'éleclioD  de  la  ville.  ■ 

* Il  est  ici  question  de  deux  députés  et  iK>n  d'un  seul;  savoir  : messire  Antlioine  de 
ChAlon,  évéque  d'Aulun  {GalUa  christiam , t IV,  col.  et  435),  et  l'évèque  de 
Chiions,  nommé  André  de  Poupet,  qui  avait  été  docteur  és-droits  et  conseiller  au  par- 
lement de  Bourgogne.  Le  Gallia  christiana,  t.  IV,  co).  934  ot  suiv. , parle  aussi  de  ce 
dernier,  et  dit  de  lui  : t Generalibiis  regni  comitiis  Tiironibiis  coactix  inlerftiit, 
• anno  i483.  » 

* Clianoine  et  official  de  l'évéque  d'Aulun,  abbé  de  Cervon , de  plus  conseiller  clerc  au 
parlement  de  Bourgogne.  (Galha  cAnitiana,  t.  IV,  col.  445.) 

' Jehan  de  Grey  t né  à Dijon , docteur  en  théologie.  «11  assista  aux  états  généraux  de 
«Tours  comme  le  premier  des  députés  de  sa  province  : il  y défendit  si  vivement  en 
«leur  faveur  le  droit  de  préséance  sur  les  députés  de  Guyenne,  de  la  langue  d'Oc  et 
■ de  Normandie,  que  Charles  VIII,  suivant  le  conseil  des  princes  qui  rassistaienl.  ne 
« permit  qu'aux  députés  de  la  vicomté  de  Paris  de  précéder  ceux  de  Bourgogne,  iiitr- 
« gandim  legatos  preecedere  pemusent.  ■ ( Ga//ja  c4rûfiana  > I.  IV,  col.  1 oo5  et  suiv.  ) Jehan  de 
Grey  est  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :•  Procèz*verbal  de  l'abbé  de  Qteaux,  de  deux 
«voyages  par  luy  faietz comme  député  de  la  province  de  Bourgogne,  l'un  vers  le  roy 
« Charles  VUi,  lors  de  son  avènement  à U couronne , l'autre  aux  estats  de  Tours  ) 483.  « 
48  feuiflels  in-fol.  ms.  Bibl.  roy.  n*  5.  Samt^Germ.  Plusieurs  pièces,  extraites  de  ce 
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Messirc  Phelippe  Pot,  chevalier,  seigneur  de  La  Roche 

Pour  le  duché  de  Normandie  : 

LE  BAILLIAGE  DE  RODEN. 

Maistre  Jehan  Masselin’; 

Messire  Geoiges  de  Clère,  chevalier; 

Jaques  de  Cramaire; 

Pierre  Daguenet. 

LE  BAILLIAGE  DE  CAEN. 

Maistre  Robert  Dargouges; 

Phelippes  de  Vassy; 

Jehan  de  Sens. 

LE  BAILLIAGE  DE  CALLX. 

Maistre  Jehan  Blancbaston; 

Messire  Nico^.de  \jl  Croix,  chevalier; 

Jelian  Nepveu., 


LE  BAILLI.AGE  DE  COSTENTIN. 

Maistre  Jehan  Peüevey; 

Messire  Raoul  de  Rruilly,  chevalier; 

Maistre  Jehan  Poisson. 

document,  ont  été  insérées  par  dom  Plancher  clans  son  histoire  de  Bourgogne  ; I. 
Preuves,  p.  4ii  et  suir. 

'•Philippe  Pol  fut  fait  chevalier  de  la  Toison  d'or,  au  chapitre  tenu  à Sainl'Omer. 

■ l'an  i46i,  et  depuis  de  Saint-Michel.  11  fut  gouverneur  du  comte  deCharolois,  et  de 

■ puis  du  roi  Cliarles  Mil.  et  de  Charles  Orlaiid  son  hls.  qui  mourut  jeune,  ce  qui  lui 
• mérita  le  surnom  de  Gouveraear.  11  ne  fut  point  marié,  et  vécut  sans  empêchement  il 
« est  enterré  en  l'église  de  la  célèbre  abbaye  deCiieaux,  en  la  chapelle  de  Saint-Jean  .sous 
« un  superbe  tombeau.....  ■ (De  La  Thaumassiére.  Histoire  de  Berry,  Paris,  16S9.  p. 

et  stiiv.  ) L'épitaphe  que  rapporte  cet  auteur  fixe  ta  mort  de  Philippe  Pot.  seigneur  de 
La  Hoche,  au  mois  de  septembre  i4c)4- 

* Voir  Gallia  chnstiarta,  t XI,  col.  ii4.  iib,  119.  et  la  notice  ci-desstis  én  tête  de  ce 
volume 
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LE  BAILLIAGE  d'ÉVREUK. 

Maistre  Rogier  de  Tournebeuf; 

Charles  Despoy,  escuyer; 

Giefliroy  Postes; 

Jehan  Des  Planches. 


LE  BAILLIAGE  DE  GISORS. 

L’abbé  de  Nostre-Dame  de  Mortemer'; 
Monseigneur  de  Ferières; 

Robert  Du  Vieu. 


LA  DlICHé  DE  GUYENNE. 

L’arcevesque  de  Bordeaulx’; 

Messire  Gascon  de  Foix,  conte  de  La  Vaur; 

Maistre  Henry  de  Ferraigues. 

LA  CONTi  DE  CHAMPAIGNE  BT  LE  BAILLIAGE  DE  TROYES. 

Maistre  Nicole  de  La  Place*; 

Messire  Phelippe  de  Poytiers,  chevalier; 

Jehan  Hanequin,  l’ainsné*; 

Maistre  Guillaume  Huyart. 

LE  BAILLIAGE  DE  VITRY. 

L’abbé  des  Trois  Fontaines*  ; 

* Pierre  Guymier  de  Kouen.  Il  aftsisla  aux  états  de  la  province  de  Normandie  tenus  à 
Rouen  en  iAqS  et  en  1499-  Il  mourut  le  la  février  i5i5.  {GaUia  cArisriona,  t.  XI . 
col.  3ii.) 

’ André  d'Espinay , d'une  famille  de  laquelle  sont  sortis  beaucoup  d'évèques.  Il  était 
aime  de  Charles  VIII,  qu'il  accompagna  dans  son  expédition  cl'Italie.  Mort  à Paris  en 
i5oo.  (Gu/Aa  chrùtiMa,  t.  Il.coll.  845,  848  et  865.) 

* Nicole  de  La  Place  était  abbé  du  monstier  La  Celle  et  doyen  de  l'église  de  Troyes.  U 
mourut  en  i488.  (GûUia  christiana , I.  XU.  coU.  Say  et  548.) 

* Je  trouve  un  Jehan  Hennequin  architUaconus  de  Arceis,  et  chanoine  de  Saint-Étienne, 
élu  doyen  de  Saint-Urbain  en  i5i8.  (Galiïa  cAriihana,t.  XII,  cd.  53a.) 

* Adam  deGiffiaumont.  {Galba  christiana,  t.  IX,  col.  961.) 
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Galiache  de  Brandebec; 

Maistre  Remy  Martin. 

LE  BAILLIAGE  DE  CBALHONT. 

L’abbé  de  Monstirandel  * ; 

Messire  Jehan  de  Cliastclvillain , chevalier; 
Maistre  Pierre  de  Gyc. 

LA  CONTÉ  DE  TUOULOUSE. 

Monseigneur  de  La  Vaur  ’ ; 

Messire  Oudet  Balgier,  chevalier’; 

Oudinet  Le  Mercier. 

LA  SÉNESCUADCÉE  DE  BEACCAIRB. 

L’éve.sque  de  Nysmes  * ; 

Monseigneur  le  viconte  de  Poulignac  ; 

Messire  Guillaume  de  Canisson , chevalier  ’. 


* Simon  d'Yeuvre  ou  de  UivicTA, 

' Monseigneur  l'cv^quede  Lavaur,  Jehan  Vigier  (Viger,  Du  Vigier,  ou  Viguier)  li 
assista  aux  états  de  la  province  de  Languedoc  tenus  à Montpellier  en  1476.  Il  présida  les 
étals  généraux  de  Tours  comme  remplaçant  l'évéque  de  Lombez.  Ce  prélat  {M^sida  aussi 
les  étals  de  Langualoc  assemblés  à Nimes  au  mois  de  décembre  1493.  et  eut  71B  livre* 
sur  les  epices,  tant  piur  avoir  rempli  cotte  dernière  fonction  que  pour  quelques  voyages 
qu’il  avait  faits  au  temps  passe  devers  le  roi , |K>ur  les  afT^uros  do  U province.  Le  necroluge 
de  l'église  de  Lavaur  fixe  sa  mort  au  16  mars  1497  Jehan  Vigier  lit  beaucoup  de  bien  à 

son  diocèse.  «Multa bona  pneatitil  ecclesiœ  sus.*  (Voyez  GalUa  chratiana,  t.  XIII , 

col.  34^;  et  Uistotre générale  de  Lattgaedoc,  I.  V.  liv.  XXXV  et  XXWI.  p.  53.66.68. 85.] 

* IJ  faut  lire  : Odet  Ysalguier.  Eu  1487  Odel  Ysalguier,  chevalier,  seigneur  tic  (Jer 
montf  lieutenant  du  sénéchal  de  Toulouse,  exccuta  i'arrét  qui  avait  mis  sous  1a  main  du 
roi  le  comté  de Comminges.  (//ùftKrr  générale  de  Langamhc  ,1.  V,  Jiv.  .\XX\T,  p.  66  et  76.) 

' Jacques  do Caulcrs,  mort  en  >496.  (GdJJra  cArùfrdne.  t.  VI,  coil.  11901408  ) 

* Le  vicomte  de  Polignac  et  Guillaume  de  Cauvisson  (ou  Colvisson)  represenlaienl  la 
noblesse  aux  états  de  Tours.  {Hislotre  générale  de  Langmedoe,  t.  V«  liv.  XXXVl,  p 66.)  D a- 
près  les  auteurs  de  cet  ouvrage , on  voit  que  les  vicomtes  de  Polignac' et  les  barons  de  Gau 
visson  ( ou  Calvisson)  avaient  droit  d’entrée  et  de  séance  aux  états  de  la  prtivince  de  Lan- 
guedoc. {Ibid.  liv.  XXXV’I  et  suiv.  p.  19  elsuiv.;  p.  4a  et  suiv.)  (xnnme  le  vicomte  de 
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Messirc  Guillaume  de  Neves,  chevalier*. 

LA  SÉNESCHACCés  DE  CAACA$^NNE  ^ 

f 

L’al)bé  de  Saint-Froide^; 

Messire  Jehan  de  Levis,  chevalier*; 

Mesbire  Pierre  de  Saint-André,  chevalier®; 

LVvesque  de  Carcassonne®. 

LE  BAILLlACfE  DE  TOFRNAT  ET  TOURNBSIS. 

Messire  Symon  de  Prensy,  prothonotaire  du  pape’. 

Messire  Eustacc  de  Savary,  chevalier; 

Jehan  Maure®. 


Polîgnac  et  le  baron  de  CaJviason  assistent  ensemble  aux  états  gcucraux  de  Tours,  ne 
fHiUvons-tious  pas  émettre  cette  opinion,  savoir  : que  les  mentbres  de  1a  noblesse  qui 
avaient  droit  de  séance  dans  les  états  de  leur  province  avaient  aussi  droit  de  séance  aux 
états  généraux  du  royaume? 

* L'Ilislüire  géDéralc  de  i.aiiguedoc.  L V,  liv.  XXXVI,  p.  66,  porte  « Guillaume  de 
■ Naves , chevalier,  pour  le  tiers  état.  ■ 

' Voici  les  noms  tel»  que  les  donne  l'Histoire  générale  du  Languedoc  : L'évéque  de 
Carcassonne,  Tabbé  de  Fonl-Froide.  pour  le  clergé;  Jehan  de  Lésis,  et  Pierre  de  Saint- 
André.  cbcvalicrs,  |K>ur  la  noblesse:  Jehan  Hennequin,  maître  (ruiilaitne  Humart, 
|>f)ur  le  lier»  état.  (T.  V,  liv.  XXXVI.  p.  66-  ) 

* 1.  abbé  de  Notre-Dame  de  Font-Frotde,  Pierre  de  La  Uoque  {GalUa  cUrifimna,  I.  VI, 
coll.  a i3  et  a tA.) 

' Martçhal  de  Ut  Fvy,  seigneiu'  de  la  barooie  de  Mirepoix,  de  La  Garde  et  de  Puivert, 
senechai  de  Carcassonne-  {IJùtOin  générale  de  Langmdoe,  t V.  liv,  XXX\'I  et  suiv 
p.  86  et  suiv.) 

' H est  encore  queation  de  lui  dans  ITUsioire  générale  de  Languedoc.  L V,  liv.  XXXV 1 
et  suiv.  p.  86  et  suiv. 

^ Guiscard  ou  Guichard  d'Aubusson,  ürere  du  canlinal  Pierre  d'Aubuason,  grand 
maître  détordre  de  Rhodes.  {Gallia  ckrutioMt  i.  VI,  coll.  qi6  et  917*) 

' Simon  de  Proisy,  protonotaire  du  pape,  chanoine  de  Tournai  et  abbé  de  Cisoing. 
{Galba  rhnstiana,  t.  lU , coll.  aqa.)  Les  auteurs  de  cet  ouvrage  fixent  sa  mort  au  4 oc- 
tobre i48q  ; nous  croyons  que  c'est  une  faute. 

* Peut-éircJelian  Faure. abbe  d'Erouaige  en  1 483 ? (Gu//ia  cAmnena,  i.  111,  col.  437.) 

9*- 
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LE  BAILLIAGE  DE  VERMAKDOIS. 

Maistre  Guillaume  Boulle; 

Maistre  Jaques  de  Thuisy  ; 

Jelian  de  Harfillemont  ; 

Anthoinc  de  Mcstaing; 

Maistre  Jehan  de  Reims  ; 

Maistre  Jehan  Gruyer. 

LE  BAILLIAGE  DE  SENS. 

Maistre  Guillaume  Jehannart  ' ; 

Hector  de  Salezart  ’ ; 

Lubin  Rousseau. 

LE  BAILLIAGE  DE  MASCON. 

Messire  Jehan  de  .Mathafelon  ; 

Glaude,  seigneur  de  Surtes; 

Maistre  Ymbert  Surcaillicr. 

LA  SÉNESCHAUCÉE  DE  POYTOt:. 

Les  évesques  de  Poitiers  Luçon  * ; 

Maistre  Hugues  de  Bausac  ‘ ; 

* GoillAume  Gennvt  » d'ftbord  chanoine  de  Meaux,  puis  doyen  de  i'eglise  de  Sens. 
Vtr  tummm  auctoritatû.  Mort  en  1/194*  {Güllia  ckristiana,  t.  XÜ.  col.  1 13.) 

* Ne  doit-on  pas  lire  Hector  de  Salazard?  ne  serait-ce  pas  un  parent  de  Tristand  de 
Salaxard , évêque  de  Sens  ? ( Ga//ia  diriffiana,  t.  XII.  ooU.  86etsuiv.J 

' L'évêque  de  Poitiers  se  nommait  Pierre  d’Amboise,  fds  de  Pierre  d’Ambotse,  sei- 
gneur de  Qiaumont-sur-Loire.  et  d'Anne  de  Bueil.  Il  était  frère  du  célèbre  cardinal 
George  d'Amboise.  Il  fut  promu  à l’évéché  de  Poitiers  eu  i48i.  et  mourut  à EMois  en 
i5o5.  {Galha  ckrutiana,  I.  Il,  coU.  laoa  et  1376.)  Pierre  d'Amboise  était  aussi  député 
de  la  sénéchaussée  de  Loudun.  Voir  ci*après,  p.  73 1. 

* L’évéque  de  Luçon  était  Nicolas  Boutault.  mort  eu  1490.  {GaUia  chrttUana,  t.  II. 
col.  i4ii.) 

’ Hugues  d'.Abtac  de  La  Doute,  cliambrier  du  monastère  de  Saint-Jetn-d'Angèli.  aU>e 
des  Alleus,  dans  le  diocose  de  Poitiers.  {GaUia  ckriftiana,  t.  11 , col.  ) 
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Le  seigneur  de  Saint-Loup  et  de  Pigny. 

Maistre  Maurice  Claveurier  ; 

Jehan  Laidet. 


LA  SÉNESCHAUC^E  d’aNJOC. 

L'abbé  de  Saint-Florent  * ; 

Le  seigneur  de  La  Tour’; 

Le  seigneur  de  La  Caille 
Maistre  Jehan  Binel  ; 

Jehau)  Bairault. 

la  SéNESCHAUCéfe  DD  HAINE. 

• 

L’évesquc  du  Mans; 

L’abbé  de  Saint-Calcrs  ; 

Maistre  Jehan  Bordicr  ; 

François  de  Lesparvier; 

Jehan  Berf; 

Maistre  Baoul  Guierlavamc 
Henry  Cornilleau  ; 

Jehan  Chambart. 


LE  BAILLIAGE  DE  TODBAINE. 

L’abbé  de  Mermoustier  ’ ; 

Monseigneur  de  Maillé; 

Jehan  Briçonnct*. 

' L'abbé  de  Saint-Floreotse  oomnuit  Louis  Ou  B^ay. 

' Le  seigneur  de  La  Tour . de  la  maison  de  Maillé. 

' Le  seigneur  de  LaGûlIe,  de  la  maison  de  Beauseau. 

' Sur  l'exemplaire  de  l'édidon  que  nous  suivons  ici,  une  main  qui  parait  être  du 
xvi’  siède  a écrit  en  marge  : obos  üooel  Querlanayn*. 

• L'obbé  de  Marmoutiers  se  nommait  Guy  Vigier. 

‘ Jehan  Briçonnet,  d'une  ancienne  et  illnslre  maison  de  Tours. 
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LE  BAILLIAGE  DE  BEHRY. 

Monseigneur  l’arcevesque  de  Bourges  ’ ; 

Maistre  hemoud  Le  Roy  ; 

Robert  de  Bar; 

Maistre  Pierre  de  Brueil. 

LE  PATS  DE  BOÜRBONNOIS  ET  DE  FORESTZ. 

Mai.stre  Pierre  de  La  Porte; 

Mcssire  Jehan  de  Vienne,  chevalier; 

Mai.stre  Jehan  Cardier. 


LE  PAYS  d’aRTOIS. 


L’évesque  d'Arras’; 

Monseigneur  de  Queuvrecueur; 

Maistre  Giilllebert  Dautier*. 

LA  SÉNESCBAL'CÉE  d’aLVERGNE. 

Maistre  Anlboine  de  Langlac‘; 

Jaques  de  l..a  Queille  ; 

Bcitbeleniy  de  Nesson. 

' Pierre  Cadoel  ouCadotiêl , qui  avait  élé  jiremier  aumônier  de  Louis  XI.  ( Voir  Gallm 
cbnstianafi.  Il,  col  90.)  On  trouve  une  notice  sur  ce  prélat  dans  La  Tliaumassii-n‘ 
{Iluioin  de  lierry,  p.  3aa  et  suiv.) 

’ Pierre  de  Ranchicourt , qui  parvint  à l’évéebé  d’Arras  en  lUyt  et  mourut  en  lAgq 
Pendant  trente-six  ans  il  gouverna  son  diocèse  avec  sagesse  et  gloire,  maigre  les 
gueiTcs  qui  y répandirent  la  dévastation.  ( GalUa  chnstiana,  t.  III,  coll.  343  et  346-) 

’ Ne  serait-ce  pas  Guillaume  d'Osterel,  abbé  d'Ancbin  en  i483?(GoI/(0  rhnstmnu, 
I III . coll  4i6  et  417.) 

* Antoine  de  Langeac,  chanoine  de  l'église  de  Paris  et  de  celle  de  Clermont . conseiller 
au  parlementalc  Garis.  Il  fut  abbé  deClermimt  en  t45i),  1467,  i4g,4.  i5o5.  Cette  der- 
nière année  il  fut  nommé  par  Ixmis  XIT  son  ambassadenr  à Venise.  ( Galba  chnstianu , 
l II,  coll.  3og,  3io  cl  487.)  Les  auteurs  de  cet  ouvrage  mentionnent  encore  un  An- 
toine de  Langheac  (et  non  Langeac),  abbé  de  Chesv.  diocèse  de  Soissons,  en  i5o3.  et 
mort  en  iSig.  (T.  IX,  col.  433.) 
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LE  BAILLIAGE  DES  HONTAIGNES  d'aL'VERGNë. 

Frère  Pierre  de  Vieilsac,  abbé  de  Vézelay 

Messire  Pierre  de  Ivon , cbevalier  ; 

Maistre  Jaques  de  Mas. 

LA  SÉNESCHAL'CÉE  DE  BOUERGUE. 

L’évesquc  de  Roddez  * ; 

Damp  Daulbrac  ; 

Messire  Guy  Darbigou,  chevalier; 

Jrban  Boissière  ; 

Anthoine  Marcoux; 

Maistre  Guillaume  Poulmezade. 

Bernard  Cansonne. 

LA  CONTÉ  DE  ROUSSILLON  ET  DE  CERDAGNE. 

L’évesquc  de  Bioux  ; 

L’abbé  de  La  Grâce*; 

Maistre  F.llizc  de  Bethefort; 

Messire  Berthelemy  Jobert,  cbevalier. 

LE  BAILLIAGE  DE  CHARTRES. 

Maistre  Charles  Dillycrs  * ; 

' Pierre  de  Balzac  ou  de  Bal.tK.  (Galiia  rhriiliam , I.  l\',  ml  iy/i.) 

’ Bertrand,  baron  de  Chalançon.  ( Galtia  chrùtiana , I.  I , ooll.  et  ,^uiv.) 

' L'évoque  de  Rieux,  en  mâme  tempe  abbé  de  La  Cirnese  Célait  Pierre  d’Absac  de 
La  Douze,  d'une  illuatre  famille  du  Périgord,  docteur  en  droit  canon . Irommc  tirê-sa- 
vant,  •multarum  acientiariim  dono  pmiitiiz  > Il  avait  été  un  des  députés  qui  assis- 
tèrent aiii  états  de  la  province  de  Languedoc , tonus  au  Ibiy  et  A Montpellier  en  i â'’7  et 
en  i483.  Il  fut  envoyé  l'année  suivante  auz  états  généraux  de  Tours  Knsuite  on  le  vit 
figurer  de  nouveau  aux  états  du  Languedoc  en  1 485  et  en  1489.  ( Galtia  chnituma  .il 
col.  io83;  t.  VI,  coll.  108  et  964*.  I.  Xin,  col.  191.  Histwrt  géiu^rale  fti^  t,  \ . 

liv.  36,p..38,  66,  7a,  79,  83,  85,  86,  89  et  94.) 

' Charles  d IIKers , doyen  de  l'égliae  de  Chartres , neveu  do  Milon  d'Illiers , évi'qiio  de 
Chartres  {Gallia  chrittiana , t.  VIII,  col.  1306.) 


Digitized  by  Google 


12H 


APPENDICE. 


Michiel  de  Crouy; 
Machcry  de  Billon. 


LE  B.ULLUGE  DE  HANTE. 

Maistre  Guy  le  Gentilhomme; 

Pierre  d'Aumalle  ; 

Robert  Du  Nesmes. 

LE  BAILLIAGE  d'oBLÉANS  ET  LES  TBOIS  ESTATZ  DL  PATS. 

Messire  Sanson  Cormereau  ; 

Maistre  Robert  de  Fauville; 

Maistre  Richart  Nepveu; 

.lehan  Compains 

LE  BAILLIAGE  d’aLENÇON  ET  CONTÉ  Dl  PEHCUE. 

Maistre  Estienne  Gouppilion'; 

Olivier  Le  Beauvoisien; 

Guy  Vibert  ; 

Jehan  de  Sahurs; 

Jehan  de  Rion. 

LE  BAILLIAGE  o’aHIENS. 

Maistre  Jelian  de  Cambram,  doyen  d’Amyens’; 

' Je  irouve  un  Guillaume  Compaing,  conseiller  au  pmiemeot  de  Pans,  et  qui  fut 
(loven  de  l’êgiise  d’Orléans  en  i4â3.  {Gallia  christiana,  t VIll.  col.  iSoq.)  Mais  ne 
serait-cc  pas  plutôt  Jehan  Compain  .qui  avait  été  notaire  et  secrétaire  de  Louis  \l,  et 
l’un  des  ambassadeurs  do  ce  roi  à 1a  cour  de  Rome  en  1 47R  ? H est  question  de  ce  per- 
sonnage dans  l'Histoire  générale  de  Languedoc . t.  V,  üv.  XXXV,  p.  55. 

* A la  place  de  ce  personnage,  Masselio  (voir  ci-^lessus , p.  16  et  17)  indique  Tévéque 
tle  Séei,  qui  était  Gilles  de  Laval,  fils  de  Guy  de  Lavait  seigneur  de  Loué,  sénéchal 
d’Anjou,  et  de  Charlotte  de  Sainte-Marie. 

* Jehan  de  Cambrin,  fils  de  Jehan  de  Cambrin,  lieutenant  du  bailli  d’Amiens,  ci  de 
Jehaune  de  Ruliempré.  11  mourut  le  10  janrier  1495.  < Anno  i4S4.  adfuit  coniiüi.<i 
«regni  Turonibus,  pro  ballivatu  Ambianensi.  cum  Arturo  de  Longueval,  équité  liaîl- 
• livo.  Obiit  10  januarii  lAqb.*  (Ga//ia  cA/iihano,  I.  X.cot.  i2a3.) 
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Messirc  Artus  de  Longueval,  chevalier,  bailly  d’Amyens; 

Maistre  Jelian  de  Saint-DeliU. 

LA  SÉtiESCnAÜCÉE  DE  PONTHIEl'. 

' I 

Maistre  André  Le  Barequier; 

Adrien  de  Hennyères,  seigneur  de  Bonicourt; 

Maistre  Pierre  Gaude. 

LE  BAILLIAGE  DE  SENLIS. 

Maistre  Guillaume  Le  Fuzier'; 

I 

PÉRONNE,  RATE  ET  MONUIDIER. 

L'abbé  de  Saint-Martin-au-Boys’; 

Messire  Jcban,  seigneur  de  Sailly,  chevalier; 

Maistre  Jehan  de  Bclencourt. 

LE  BAILLIAGE  DE  MEACL\. 

Maistre  Jehan  de  Bethencourt; 

Morclet  de  Lcmée  ; 

Maistre  Pbelippes  Bataille  ; 

Jehan  Durant.  • • >.  i 

LE  BAILLI.AGE  DE  MONTARGIS. 

Messire  Jehan  Gumain; 

Loys  de  Saint  Ville  ; 

Maistre  Jehan  Prévost. 

' Aucun  manuftcnt,  aucun  imprimé  ne  donne  le  vrai  nom.  C‘cst  • mai»lre  Guillaume 
« Le  FuxeUier,  * ainsi  nommé  au  folio  iSg,  v"  du  registre  ou  carluJaire  manuscrit  qui 
se  trouve  dans  les  archives  de  Senlis , et  qui  contient  les  délibérations  de  cette  commune 
de  1&59  à R est  aussi  désigné  dans  le  ms.  du  même  temps  qui  contient  les  dé- 
penses municipales  de  cette  ville.  On  y Ut  l’indemnité  qui  lui  fut  allouée  pour  son 
voyage  et  sa  résidence  à Tours.  Il  est  question  de  ce  personnage  dans  Thistoire  de 
J.  Mallet.  { Voir  mes  Monuments  inédits  de  rhisloire  de  France.  Paris . iS55 , p.  33.) 

* Guillaume  de  Baudereuil.  U vivait  encore  en  i5o3.  ( Gu/fûi  cAriifiana,  t.  IX, 
col.  839.)  1 

RTATS  GÉN.  DB  PBANCR.  I.  93 
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LE  BAILLIAGE  UE  M£LLN. 

Maistre  Gilles  Bonnier; 

Georges  de  La  Rochelle; 

Maistre  Denis  de  Champnay. 

LE  PATS  DE  NYVEBNOIS  ET  HSTUEIXIIS. 

L’abbé  de  Servon  ; • . ■ 

Messire  Jehan  de  La  Rivière,  chevalier;  . 

. . ^ ^ 
Maistre  Hugues  Fouchier. 

LE  PAYS  DE  PBOirVENCE. 

L’évesque  de  GrassolUie  * ; 

Messire  Gauchier,  chevalier; 

François,  seigneur  du  Chasteau  de  Tours; 
Maistre  Jehan  André  de  Granalde. 

LA  SÉNESCOAlcéE  DE  BOILENOIS. 

Monseigneur  l’abbé  de  Longvillier’; 

Messire  Pierre  de  Moncy,  chevalier; 

Jehan  Le  Grant. 


LE  BAILLIAGE  d’aL'XEIUIE. 

Messire  Jehan  de  Chastelliu,  chevalier; 
Maistre  Jehan  Du  Plesseis; 

Jehan  Renier. 


PAWIGIUES. 

Laurent  Polet,  pour  l'église. 

' L'évéque  de  Grtise,  Jebaii  André  de  Grimaldi.  d'nae  üiiMtre  onf  tniire  de 

ütne».  (Gain»  ckrùlùna,  t.  lil.  coU.  1173. 1 1S6  et  1307.) 

’ Jehan,  abbé  de  Longrilliera.  (Gallia  cArutiana , I.  X,  col.  1616.)  , 
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LA  VILLK  DE  PUSSAHDAN  ET  LA  TERRE  DE  CERDAGNE. 

Anthoinc  Marcadez,  vicaire  et  capitaine  de  ladicte  ville. 

LA  VILLE  ET  GOUVERNEMENT  DE  LA  ROCHELLE. 

Frère  Pierre  de  Nozillac; 

Maistre  Marsault  Bernaige  ; 

Rogné  Ragot; 

Maistre  Jehan  I-e  Flamant  ; 

Monseigneur  de  La  Trimoille  ; 

Monseigneur  Dure. 

I.A  SÉNESCHAUCér.  DE  I.ODl  N. 

L’évesque  de  Poitiers  * ; 

Jouacliin  Scnglier; 

Maistre  Jaques  Cholet  ; 

Pierre  Chonet. 

I.E  PAYS  DE  FOHETZ. 

Frère  Pierre  de  la  Bacic  ; 

Jehan  de  Lenis  ; 

Maistre  Jaques  de  Biry. 

LE  PAYS  ET  CONTÉ  DE  LAURAGNETZ. 

Messire  Jehan  Vesins,  clicvalier 


' l.’évèque  de  Poitiers  était  Pierre  d'Amboisc.  Il  .se  Irouve  luenlionne,  p.  yiA  ci<lessus, 
«U  nombre  des  députes  qui  représentaient  • la  séneschaucée  de  Poytou.  • Hlst-ce  qn'un 
même  député  |x>uvait  être  uommé  par  plusieurs  sénechaucées  ou  par  plusieurs  bail, 
liages  ? Est^io  qu’il  pouvait  en  représenter  plusieurs  onx  états  généraux  ? Cette  question 
est  intéressante,  et  je  crois  qu'il  est  aisé  delà  résoudre  dans  un  sens  alEimalir 

' Jehan  de  Voisins,  seigneur  du  château  do  Voisins,  baron  d' Ambres,  vicomte  de 
Lautrec,  chambellan  du  roi  Louis  XI,  sénéchal  tic  Lauragais,  fut  député  de  la  nobless,. 
aux  états  du  Languedoc  qui  s'assemblèrent  à Carcassonne  au  mois  de  mars  1457  (i458). 
0 reçut  aS  livres,  tant  pour  avoir  assisté  à celte  assemblée  que  pour  avoir  vaqué,  à 
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LA  SÉNESCHAtCKK  u'aNGOIII.MOIS. 

L’évfsque  d'Angoulcsme  ’ ; 

Maistre  Pierre  Lombat. 

LA  SÉNESCUAtCÉE  UE  DMOSIM. 

Maistre  Guillaume  Barton  ’ ; 

Mcssirc  Jehan  de  Pompadour,  chevalier  ; 

Jehan  Audier;  , 

Pierre  Charreyron. 

LE  IIAS  LTMOSIN. 


L’evesque  de  Tulle  ’ ; 

L’ahhé  de  Usarche  * ; 

1.ÆS  seigneurs  des  Granges  et  de  Trignac; 


Limoujn,  « à l'assiète  et  division  de  l’aide.  • Kn  1A78  ü fut  envoyé  ambassadeur  a Home. 
Au  mois  de  juin  1&80  Jehan  de  Voisins  assista  aux  étals  du  Languedoc  à Montpellier  « 
■ au  nombre  des  nobles , et  pour  le  fait  des  nobles  : • il  eut  quarante  livres  d'épices.  En 
1&83  il  commandait  en  Lauragais  ^wur  Bertrand  de  La  Tour,  et  cassa,  de  son  autorité, 
les  procédures  qui  avaient  été  faites  pour  réunir  ce  comté  au  domaine  de  la  couronne 
L'année  suivante  nous  le  voyons  siéger  aux  états  généraux  de  Tours,  comme  reprt  sen* 
tant  de  la  sénéchaussée  de  Lauragais.  11  rendit  hommage  au  rot,  à Tours,  le  1 1 de  jan- 
vier, entre  les  mains  du  chancelier,  pour  la  baronic  d* Ambres  et  ses  dépendances , (H>ur 
la  quatrième  partie  de  la  vicomté  de  Laulrec,  1a  seigneurie  de  Verdalle  et  autre»  ferres 
moiivtsntes  du  roi,  à cause  du  comté  de  Toulouse.  11  fut  encore  député  aux  états  du 
Languedoc  eu  i488.  Il  était  mort  en  iAqo.  [Ilistoirt  générale  tk  Lan^ufâoc,  t \ , 

iiv  XXXV  eiXXXVl,  p.  3i  à 86.) 

* C'était  Bobort  de  Luxembourg,  bâtard  du  coiméloble  Louis  de  Luxembourg,  comte 
de  Saint-Paul.  Il  fut  nommé  évéque  d'.Angouléme  en  >479.  {Galtia  chrishana»  t.  11, 
col.  1017.) 

* Guillaume  Uartbon  de  Moubas,  abbé  L>u  Dorai  en  1477 . et  doyen  de  l'eglise  de  Li- 
meges  en  i486.  {GaUia  christianat  t.  Il,  col.  546  et  55i.) 

' Denys  de  Bar,  de  la  maison  de  Baugi,  noble  famille  du  Berry.  U est  auteur  d'un 
traité  sur  l'astronomie.  {GaUia  chrutiana,  l.  II , col.  673.) 

* L'nbbé  deUxerche,  François  de  Pompadour,  fds  de  François  de  Pompadour  et  d'Anne 
de  l..a  Rocbefoiicault.  (Voir  GaUia  ckritùana.) 
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Maistre  Jehan  Gouste  ; 

Estienne  Meliier. 

LA  séNESCUAL'CLE  UE  XÂINTONGE. 

Maistre  Jehan  Michereau; 

Messire  Charles  de  CoitiA-y,  seigneur  de  Tailiebourc; 

Maistre  Amaurry  Julien; 

Maistre  Jehan  Meschineau  *. 

LA  SÉNESCHAL’CÉE  d'aGENOIS. 

Messire  Christofle,  vicaire  d’Agen; 

Charles  de  Monpesac; 

Jehan  de  Gailleto. 

LA  SÉNESCHAl'CÉE  DE  PÉBIUOKT. 

L’évesque  de  Périgort’; 

Bertran  de  Carsaigne’; 

Monseigneur  de  Grigneux  ; 

Maistre  Jehan  Tricart. 

LA  SÉNESCHAICÉE  DK  UAZAUES. 

Messire  Anthoinc  du  Faonet; 

Messire  Thomas  Faire. 

‘ Jehan  Me»chineau.  écuyer,  sieur  de  Morlicres , surnomme  le  ban/u  de  Lieue,  muilre 
d’hotel  d'Anne  de  Bretagne , femme  de  Qiarle.i  V'III.  Il  a fait  des  {loésies  qui  ont  été  ini' 
primée»  plusieurs  fois.  II  mourut  en  ihoQ.  (\oyei  Goujel,  ifià/iotftèfueyranfoifs,  t IX. 
p.  et  suiv.)  Les  poésies  de  Meschineau  se  trouvent  parmi  les  mss.  de  la  Bibi.  roy.. 
Lavail.,  coté  64,  pet.  in-fol.  Il  est  curieux  de  voir  aux  états  généraux  de  Tours  sirgei 
comme  hommes  politiques  les  savants  et  les  littérateurs  célèbres  de  l'époque.  Ainsi  se 
montrent  à nous  l'historien  Jehan  de  Grey,  Masselin,  rédacteur  du  journal  que  nous 
publions,  Jehan  de  VUliers,  écrivain  cl  théologien,  Pierre  d'Absac  de  La  Douze  • inuJ- 
■ tarum  scientiarum  dono  præditus,»  l'astronome  Denys  de  Bar,  enhn  le  poète  Jehan 
Mescliineau. 

‘ Godefroi  de  Pompadour,  nommé  évêque  de  Périgueux  l'année  i4So.  En  i484  il 
était  président  de  la  cour  des  aides  à Paris,  et  en  i485,  président  de  la  cour  des 
comptes.  {Gaflia  chrisliana,  1 11,  col.  làSu  et  i5o3  ) 

* Vicaire  de  monseigneur  de  Sarlat,  tvicanus  domini  de  Sarlat.  • (Voir  Masselin , 
p.  x8  et  ag  ci-dessus.) 
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L\  VILLE  ET  CITÉ  DE  CONDON. 


Symon  de  Imperibus; 

Jehan  Le  Saige; 

Pierre  de  Porteria. 

LE  PAYS  ET  SEIGNOLHIE  DE  güEBCY. 

Monseigneur  de  Caours  ‘ ; 

Le  seigneur  de  Chastelnau  de  Bretenous  ; 

Le  viconte  de  Bruniquet  ; 

François  Mei-cy. 

LE  PAYS  DU  DAI  LPHINÉ. 

1/abbé  de  Saint-Anthoine  de  Viennois*; 

Messire  Laurens  de  Solez,  directeur  en  decret; 

Maistre  Claude  Gaillart  ; 

Messire  Claude  de  Clercmons,  seigneur  de  Monleson*; 
Ilaymart  de  Grosiée , seigneur  de  Blessier*; 

Hubert  de  Saint-Marcel,  seigneur  de  Mancr; 

Pbilcbert  Darses , seigneur  de  La  Bastie  ; 

Messire  Claude  Berthelemieu  ; 

Jourdan  Soncueur; 

Vial  de  Léglise  ; 

Messire  Anthoine  de  Monthenu*; 

Estienne  de  Pisieux; 

Messire  Jehan  Motet. 

‘ Antoine  Alemand  oti  AHemand . évoque  de  Caliors  : U avait  été  abbé  de  Grandinond. 
{Ga//ia  e^m/iaaa>  t.  I,  col.  iA5;  t.  li,  col.  657.) 

* Antoine  de  Brionne.  ( Voir  GnUia  cknstiana.  ) 

' Claude  de  Qennont,  seigneur  de  - Montoison , second  fils  d'Ayiiard  111  du  nom, 
lianjn  et  vicomte  de  Clermont. et  d'Alix  de  Sevssel , sa  troisième  jemme.  {Hutoire 
(ogujite  de  ta  tnaiion  royale  de  France,  t.  VIU , p.  911  et  919  ) 

' Ne  fauldl  pas  lire  Aymar  de  Grolée,  seigneur  de  Breasieu  ? 

^ Antoine,  seigneur  de  Montchenu.  (//iitmre  ^ênèaiotfiqae  de  ta  maison  royate  de 
France,  t.  VIll,  p.  91a.) 
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LA  CONTÉ  DE  LA  IIABCHE. 

Le  curé  de  Beaumont  ; 

Le  seigneur  de  La  Borne  ; 

Maistre  Jehan  Taquenot  ; 

Jehan  Raguet; 

Anthoine  de  Marsilhac. 

LE  PAÏS  DE  BEAUOI.OIZ. 

L’ahhé  du  Joux  Dieu  ' ; 

Pierre  de  Saint-Rommain  ; 

Messire  Hennemont  Paycn. 

LA  SÉNBSCBADCÉB  DE  LYON. 

Messire  Claude  Gascon,  doyen  de  Saint-Jehan  dudit  Lyou‘; 
Gukbart  Darhon , escuyer,  seigneur  de  Saint-André , subrogué  ou 
lien  de  messire  Henry  Darhon; 

Messire  Jehan  Parmier,  docteur  ès  droits  ; 

Bcrtran  de  Salle  Franque , prevost  de  Lyon  ; 

Anthoine  Du.  Pont. 

LE  PATS  ET  CONTÉ  DE  8EKER8AC. 

Le  seigneur  de  Monthault; 

Maistre  Mathurin  MoUively. 

LES  TROIS  ESTATZ  DE  FLANDRES. 

Le  bailliage  de  H^din; 

Le  bailliage  de  Saint  Pierre  le  Monstier; 

Le  bailliage  de  Montfort; 


' Jehan  Du  Pérac,  ou  eon  frère  qui  lui  succéda.  (Ga/ba  chrutiana^  t.  IV  « coll  iSa 
et  a83.) 

' Qaude  Gaste , qui  avait  été  ambassadeur  de  Louis  XI  à Rome.  U était  doyen  de 
l'église  de  Ljon  dès  i468 . et  mourut  en  là^b.  {OalUa  chrutiana,  t.  IV,  col.  309.) 
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bailliage  de  Dyjon; 
bailliage  de  Cbâlon. 
bailliage  d’Auxoiz  ; 
bailliage  de  la  Montaigne  ; 
bailliage  de  Dolle  ; 
bailliage  d’Amont; 
bailliage  d’Aval; 
bailliage  de  Viennois; 
bailliage  de  Valentinois; 
bailliage  des  Montaignes; 
sénescbaucée  d’Armignac*; 
bailliage  de  Saint-Quentin 


' Il  est  fâcheux  <pie  cette  liste  n'indique  pas  lee  noms  des  doutés  de  U sénéchaussée 
d' Armagnac  et  ceux  du  comté  de  Foix.  Masadin»  p.  3o  et  3i  ci-dessus,  ne  mentionne 
|Mirmi  ces  derniers  qtie  Téréque  du  G>Dsérans.  Les  auteurs  dxi  OaUia  christiana  le  qua- 
lifient ainsi  : t Johannes  de  Aula,  bonus  episcopus  vulgo  nuncupatus  Jehan  tJAafe,  dit 
« rom/nunément  le  bon  étéifue.  • Ce  pr^at  était  aussi  abbé  de  Saint- Volusien  de  Foix.  (Galba 
chnttiana,  t.  I.  col.  1 139,  et  t.  XIII,  col.  i83.)  Par  les  nombreuses  citations  que  nous 
faisons  du  Ga//ûi  chrùtiana , on  a dû  remarquer  que  nos  recherches  ont  porté  principale- 
ment sur  les  députés  du  clergé , qui  la  plupart  étaient  les  plus  remarquables  des  états. 
Pour  les  députés  de  la  noblesse  que  nous  n'avons  pas  indiqués,  recourez  à l'Histoire  gé 
néalogique  de  la  maison  royale  de  France. 

' Comparez  la  liste  que  bous  venons  de  reproduire  avec  celle  de  Masselin . qui  ne  lui 
ressemble  pas.  Ainsi  cet  auteur,  p.  3o  et  3i  ci-dessus,  nomme  les  députés  de  U séné- 
chaussée des  Landes,  dont  il  n'est  aucunement  question  dans  la  présente  liste  imprimée. 
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VI. 


r.’üST  l.’ORPRF.  n’ASSIÏTK  GARO^  fcs  TROIS  FSTAT7.  GFNI-'bAIX  DE  FRANCE 


Premièrement  : 

I.e’roy,  notre  souverain  seigneur,  en  sa  chaire  paré,  et  àdextre 
au  bas,  lesditz  deux  cardinaulx;  et  aux  deux  costés  de  lüy,  les  quatre 
premiers  maistres  d'hostcl , le  premier  àsenestre  de  Dunois,  un  autre 
avec  luy,  et  au  dextre,  deux  autres. 

Item.  Audit  costé  dextre,  messieurs  les  cardinaulx  de  Lyon  et  de 
Tours. 

Item.  Au  dextre,  les  princes  du  sang,  comme  M.  d'Orléans,  M.  le 
duc  d’.Alenson,  M.  le  duc  cle  Bar  et  de  Loraine,  conte  de  Hcrecort, 
M.  le  duc  de  Nemours,  M.  d'Angoulesme,  M.  de  Nevers,  M.  de  Beau- 
jeu,  M.  de  Vendôme,  tous  assis  sur  la  plate-forme. 

Item.  Auprès  du  roy,  M.  de  Bourbon,  connestable;  M.  le  cban- 
celiicr. 

Item.  Audit  costé  dextre  du  roy,  les  six  pairs  ecclésiastiques. 

Item.  Au  banc  dudit  costé  dextre,  contre  les  verrières , M.  le  conte 
lie  Foix,  M.  le  conte  d’Armignac,  M.  le  conte  Tancarville,  M.  le  conte 
d’Albrct,  M.  le  conte  de  Montfort,  S“'  Du  Gaure,  M.  le  conte  de 
Bresse,  M.  le  conte  de  Benon,  S"'  de  I.a  Trimoille;  M.  le  conte  de 
Baclongue,  S”  de  La  Tour;  M.  le  prince  d’Orange. 

Item.  Et  au  banc  dudit  co.sté  dextre  du  parvy  de  la  salle  : 

Monsieur  de  Rieux,  conte  d’Anismarle; 

M.  de  La  Trimolle; 

' t^ttf  pièce  inédite  est  Unie  d'un  n»nu>rril  de  la  Biblintheque  ruyale,  inlilidè  : • Pro- 
. ces-verbal  de  i abité  de  Citeaux.  de  deux  voj^ûge.H  par  luy  faietz  comme  député  de  la  pro- 
. rince  de  Bourgogne,!  un  vers  le  roy  Charles  VIII,  lors  de  son  avènement  à la  couronne. 
■ I autre  aux  e.stats  de  Tours  i483.  .Voyez  le  manuscrit  in-fol.de  la  même  Bibliotitéqiie, 
fomis  .Saint-Germain . cote  H n‘  5.  fol.  4io.  r“.  et  fol.  siiiv, 

ETATS  CÉN.  I>E  FRANCE.  I.  „.T 
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M.  le  conte  de  SanseiTC  S”'  Du  Beuil; 

M.  le  conte  de  Maulevrier,  S"de  Marigny; 

M.  le  conte  Dampmarlin  ; 

M.  le  conte  de  Vault,  S"  de  Chatillon; 

M.  le  conte  de  Marie; 

M.  le  conte  de  Sauvigny,  S”  et  visconte  de  Bresne  ; 

M.  de  Clairemont,  de  l’ordre  commis  et  ordonné  de  par  le  roy  à 
mener  les  gens  des  trois  estatz  de  Languedoc. 

M.  le  conte  de  Boussy  ; 

M.  le  conte  de  Pollignac  ; 

M.  lecontc  de  Ventadour; 

M.  le  conte  de  Jongny  ; 

M.  le  conte  de  Tonnerre  ; 

M.  le  conte  de  Brionne  ; 

M.  le  conte  de  Pourcien; 

M.  le  conte  de  Grandpré. 

Item.  Et  à l'autre  banc,  i senestre,. seront  lesarchevesques,  évesques, 
cbefz  d'ordre;  et  s’il  y a des  ambassadeurs,  il?,  seront  entremellés 
avec  euh,  et  les  chevaliers  de  l’ordre,  là  demouranU,  qui  ne  pourront 
estre  au  banc  de  au-<lessous  des  gens  du  sang. 

Item.  Au  banc  du  costé  senestre,  semblable  de  eeluy  des  pairs  ec- 
clésiastiques, seront  les  quatre  officiers  principauh,  c’est  assavoir:  le 
grand  maréchal  de  France,  le  inarescbal,  les  maistres  des  arbale.s- 
triers  et  l’amiral. 

Item.  Au  banc  derrière  les  contes  seront  les  conseillers  du  roy  et 
les  gens  des  finances. 

Item.  Et  à l’aultrc  banc  du  costé  senestre,  derrière  les  prélaU, 
seront  : 

.M.  de  Memorancy,  premier  baron  de  France; 

M.  le  vidanic  de  Chartres; 

M.  le  visconte  de  Tboars; 

•M.  le  visconte  de  Touraine  ; 
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■VI.  le  visconte  de  Chatcaulerault  ; 

\1.  le  visconte  de  Bresse,  S”  de  Save^ny; 

M.  le  visconte  d'Aunay. 

LES  NOMS  ET  SURNOMS 


DE  CEILX  Ql’l  SE  SONT  VENUS  PRÉSENTÉE  POUR  I.ES  TROIS  EST.VTZ  DU 
royaume  de  ERANUE. 


Premièrement  : 

POUR  LES  TROIS  ESTATZ  DE  LA  VILLE,  PREVOSTÉ  ET  VUSCONTÉ  DE  PARIS 
ET  DU  PAIS  DE  FRANCE. 

Pour  l'église. 

.M.  l’cvesque  de  Lombcz,  abbé  de  Saint-Denis  en  France 
M*  Jean  Darly,  docteur  en  théologie , chanoine  de  Paris. 

Pour  les  nobles. 

M.  Guillaume,  seigneur  et  baron  de  Motmorancy,. 

Loys  Sanguie , S"  de  MaiBier. 

Pour  le  commung. 

Nicolas  Portier,  bourgeois  dudit  Paris; 

Gaultier  Hebert,  semblablement  bourgeois. 

POUR  LES  TROIS  ESTATZ  DU  DUCHÉ  DE  BOURGOGNE. 

M.r  évesque  de  Chalon  ; 

M.  l'abbé  de  Cisteaulx. 

Messire  Philippes  Pot,  seigneur  de  La  Roche  et  de  Chasteauneuf, 
grand  scncschal  de  Bourgogne  ’. 

' Le  roi  avait  prié  le»  électeurs  de  Bourgogne  de  nommer  ce»  deux  dernier»  députés, 
par  une  lettre  dont  voici  la  teneur  : • De  par  le  roy.  Nox  amex  et  féaulx  et  très-chers  et 

93. 
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M.  Despoy; 

M.  de  L’Ogicr; 

M™  Jean  Chamot,  abbé  séculier  de  l'église  d’üstun; 

M' Guy  Margueron  ; 

M'  Régnault  Lambert  ; 

M'  Gaultier  Brocart; 

M'  Jean  Rémond,  tous  licenciés  eu  loix  et  décreU,  conseillers 
du  roy; 

Pierre  Martin,  bourgeois  de  Cbâlon; 

Guiot  Court; 

M' Nicole  Cbeste,  esleu  de  Bar-sur-Scine. 

poiiB  i.'estat  de  i.’éguse  d’osti'n,  mëhiuie  dei'pend.ant  de  l.adite 

DUCHÉ. 

.M.  Antboino  de  Cbâlon; 

M'  Jean,  Petit  Jean,  docteur  en  loix  et  en  decieU; 

M'  Jean  Saulnier,  licencié  en  loix. 


« bien  aymoi  « as»ex  pouvez esü?  de  bonne  heure  advertîs  par  ce  que  vous  avons  escripl  Je 

• l'assemblée  des  trois  estati  de  notre  royaulme , qu'avons  ordonnée  estre  lenueen  notre 

■ ville  d'Orléans  au  premier  jour  de  janvier  prochainemeut  venant,  pour  ce  qu’il  est 

• besoing  que  a ladite  journée  entre  autres  soient  depputez  personnaiges  congnoissans  le 

■ faict  de  notre  pays  et  duché  de  Bourgogne,  aflin  que  mieulx  puissions  pourveoir  aux 

• doléances  et  remonstrances' qui  nous  pourront  estre  faictes  pour  ledit  pays,  et  que 

■ nous  sommas  deuroent  advertis  que  nos  amez  cl  féaulx  conseillers  l’abbè  de  Cisteaulx 

■ et  le  S*  de  La  Boche,  notre  chambellan,  chevalier  de  notre  ordre,  qui  sont  habituez 
« audit  pays , sont  deumeut  acertainei  du  faict  et  affaires  dudit,  et  lesquelz  nous  sont  fort 
« agréables  ésdites  affaires , ]x>ur  la  grande  discrétion , sens  et  conduicte  qui  sont  en  leur» 

■ personnes,  nous  vous  prions  laut  affectueusement  que  faire  pouvons,  que,  en  faveur 

■ de  nous  et  ii  notre  requeste  , vous  les  vouUiez  cslire  avec  les  autres  depputez,  pour 
«estre  du  nombre  de  ceulx  que  envoirez  ausdits  estais;  en  quoy  faisant,  vous  noos  ferez 

■ plaisir,  et  en  aurons  voz  prières  et  remonstrances  en  plus  singulière  recommandation. 

• Donné  à Beaugency , le  Irczièmc  novembre.  ('iuaLP.s.  Potier.  A nos  amez  et  féaulx 

• gens  des  trois  cstalz  de  notre  duché  de  Bourgogne.  • Voyez  fol.  ^33.  v*  du  manunnl 
précité. 
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CUARÜLOIS. 

L’église. 

Doinp  Sebastien  Rabiitin,  prieur  fie  l’église  de  la  Magdeleine. 

.\'obles. 

Jean  de  Tarnay,  escuicr,  seigneur  deTere  et  de  Saiiit-Ligiers. 
Commung. 

M.  Eslienue  Cbanod,  seigneur  de  Buxy'. 

‘ Nous  »u|)()riinüiis  le  reste  de  U (lifce  connue  n'indiquaiil  que  les  iiODis  des  autres 
bailliages  et  sénéchaussées  déjà  indiqués  ci  dessus  . et  ne  désignant  aucun  député  de  ces 
bdilHageft  el  sc'néchauswes. 
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VIL 

Le  volume  i3ô  de  la  eollceliun  manuscrite  de  Oupuy,  qui  est  à la 
Bibliothèque  du  roi,  contieut  un 

Inventaire  de  certaines  lettres  et  escriptz  trouvées  ès  besongnes  de  feu 
Mons"  le  président  Doriolle,  au  jour  de  son  décès,  en  Fostel  de  ma- 
damoisellc  Lamye , assis  en  la  rue  du  Temple , à Paris,  où  il  décéda. 

Je  crois  devoir  rapporter  un  extrait  de  cet  inventaire  manuscrit, 
(|ui  a rap|>ort  aux  états  tenus  à Tours.  Doriolle  était  président  de  la 
chambre  des  comptes  à l'époque  de  la  tenue  des  états;  il  n’est  pas 
étonnant  qu’il  ait  possédé  des  papiers  importants  relatifs  à cette 
assemblée  : 

• L’ng  sac  de  toille  sur  liquel  y a une  csticquctte  à demye  bi-ullé, 

• et  partie  dudit  sac  touchant  les  trois  estatz  tenuz  à Tours,  l’an 

■ 1111“  III. 

• Et  premièrement  : 

• Liig  cayer  de  papier  contenant  les  présentacions  des  trois  estatz 

• du  royaume  de  E'rauce,  tenuz  à Tours,  ou  mois  de  janvier  l’an  mil 


• lin'  1111“  III.  Cocté  au  doz i. 

• L ng  autre  cayer  de  papier  contenant  aussi  certaines  au- 

■ Ires  présentacions  desdits  estatz.  Cocté ii. 

• Item.  Ung  autre  cayer  de  papier  contenant  le  nombre  des 

• personnes  à qui  il  failloit  bailler  tauxacion  pour  estre  venuz 

• susdits  estatz.  Coctez  au  doz iii. 

< Üng  autre  cayer  de  papier  contenant  le  nombre  des  per- 

• sonnes  qui  ont  esté  tauxez,  ensemble  les  sommes  de  leurs 

• tauxacions.  Cocté  au  doz iiii. 

• Ung  autre  cayer  de  papier  contenant  certaines  remon^- 
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• Irance.s  l'aictcs  par  les  gens  des  trois estatz,  ponr  la  deffense 

• du  royaume,  qu’ilr.  feussent  réduietz  à quinze  cens  livres, 

■ ainsi  que  premièrement  il  fut  ordonné  par  le  feu  roy  Cliar- 

• les,  cui  Dieu  pardoient.  Cocté  au  doz v. 

« Ung  autre  cayer  de  papier  contenant  aussi  certaines  au- 

• très  présentacions  faictes  audit  Tours,  pour  lesdiz  estatz. 

• Codez VI. 

• Ung  autre  cayer  contenant  aussi  certaines  présentacions 

> faictes  par  lesdils  estatz.  Cocté vu. 

• Une  feulle  de  papier  c.oijtenant  certain  abrégé  pour  la 

• tauxacion  d’iceulx  desdits  estatz.  Codé vni. 

« Une  autre  feulle  de  papier  contenant  aussi  certain  abrégé 

• pour  lesdites  tauxacions.  Codé  au  doz i.\. 

« Une  autre  feulle  de  papier  contenant  aussi  certain  abrégé 

• pour  lesdites  tauxacions.  Cocté x. 

■ Ung  cayer  de  papier  contenant  certain  nombre  de  per- 
« sonnes  tauxez  pour  leur  voyaige  desdits  estatz,  ensemble 

• les  sommes  de  leur  tauxacion.  Codé  au  doz .xi. 

• Item.  Ung  autre  cayer  de  papier  contenant  les  choses 

• que  les  gens  des  trois  estatz  doivent  requérir.  Cocté xri. 

• Une  feulle  de  papier  contenant  le  nombre  de  personnes 

■ à qui  il  failloit  bailler  tauxacion , au  moins  de  ceulx  qui  s’es- 

« toient  présentez,  selon  le  registr^lcs  présentacions.  Cocté . xiii. 

• Une  autre  feulle  de  papier  contenant  les  remonstrances 

• faictes  au  roy  par  les  manans  et  babitans  de  ses  villes  et 

• faulxbourgsdeHonnefleur,  afiin  d’avoir  confirmacion  des  pri- 

• villeiges  et  franchises  à eulx  donnés  par  le  feu  roy,  que 

■ Dieu  ab.soille.  Cocté \mi. 

• Une  autre  feulle  de  papier  contenant  certain  abrégé  de 

• ce  qui  scmbloit  estre  remonstré  par  les  trois  estatz.  Cocté . xv. 

• Item.  Une  autre  feulle  de  papier  contenant  les  cbappitres 

• des  églises  que  on  devoit  appeller  en  leur  renc.  Cocté xvi. 

• Une  feulle  de  papier  contenant  le  nombre  des  personnes 
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• qui  viiidrciit  aux  estatz  du  pays  de  Picardie,  ensemble  les 

* sommes  de  deniers  en  quoy  ilz  ont  esté  tauxez  pour  leur 


" vovaige.  Cocté  au  doz xvii. 

• Une  feiille  de  papier  contenant  le  nombre  des  évesques  et 

• arcevesqiies  qui  sont  en  ce  royaume.  Cocté xviii. 

• Une  autre  fcullc  de  papier  contenant  les  noms  de  tous  les 

j>  |ji  inces  et  seigneurs  de  ce  royaume.  Cocté xix. 


• Une  autre  fcullc  de  papier  contenant  tous  les  bailliages 

• où  l’on  avoit  cscript  pour  envoyer  de  chacun  trois  person- 

• iiaiges,  ung  d'église,  ung  noble  et  ung  du  commun  estât  à 


■ l'a.ssendilée  desdits  estatz.  Cocté xx. 

« Une  autre  fculle  de  papier  contenant  le  nombre  des  sei- 

• gneurs  qui  estoient  en  différent  de  leurs  sièges.  Cocté ....  xxi. 

" Une  autre  feulle  de  papier  contenant  le  nombre  des  pré- 
« latz,  tant  évesques  que  arcevesques,  que  ceulx  du  sang  du 

■ roy.  Cocté  au  doz xxn. 

" Une  autre  feulle  de  papier  contenant  le  nombre  desper- 
« sonnes  de  cculx  qui  se  sont  companiz  aux  estatz,  demandans 

• tauxacion,  montant  ii'  nu"  iiii  personnes.  Cocté xxm. 

" Une  feulle  de  papier  contenant  certaines  lettres  missives. 

• Cocté  au  doz xxilli. 

■ Une  autre  fcullc  de  papier  contenant  l'advis  de  l'assiectc 

• que  debvoil  estre  faicte  ausdits  c’statz.  Codé xxv. 


« Une  autre  fculle  de  papier  contenant  certaine  forme  fpi’il 

• sembloit  estre  tenue  pour  mander  et  assembler  lesdits 

• trois  estatz,  et  le  lieu  et  temps  plus  convenant.  Codé  au 


• doz XXVI. 

" Une  demye  feulle  de  papier  contenant  certain  placel 

• baillé  par  ceulx  de  Toumay  et  de  Tournesiz,  pour  avoir 

• tauxacion  de  leur  voyaige.  Cocté  au  doz xxvii. 

■ Une  autre  demye  feulle  de  papier  contenant  l’auctorité  et 

« la  puissance  du  rov.  Cocté  au  doz xxviii. 

" Une  autre  demye  feulle  de  papier  touchant  les  finances  et 
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■ certain  argent  qui  avoit  este  levé  pour  le  parc  et  savoir  qui 

' l’avoit.  Codé  au  tloi xxix. 

■ Une  autre  demye  feulle  de  papier  contenant  que  maistre 
Pierre  Cardet,  arcevesque  de  Bourges,  rcqueroit  estre  reçcu 

• en  sa  personne,  comme  arcevesque  èsdits  estatz.  Cocté  . . . xxx. 

• Une  autre  demye  feulle  de  papier  où  sont  les  noms  des 

• seigneurs  qui  furent  appeliez  aux  trois  estatz  tenuz  à Tours , 

• fan  mil  iiii'  lxvii.  Cocté xxxi . 


• Item.  Trois  autres  pièces  lices  ensemble,  faisant  mencion  de  la 
" matière  dessnsdite,  dedans  ledit  .sac.  ■ 


Airt*.  lit»»  proci'S-rerbaiix  de»  séance.»  du  conseil  de  Charles  \ IIJ  ( i UHU  ) , cités  dans 
ce  volume,  se  trouvent  dans  un  registre  manuscrit  iii.folio,  dont  la  Bililiothi'que  royale 
possédé  trois  eseinplaires . cotés:  Ancien  fonJi,  Collection  Brienne , -,  Collée- 

itoH  Dapuy , 556.  Notre  intention  était  de  les  publier  dans  cet  Appendice  ; mais  leur 
étemlue  ne  lavant  pu  permettre,  il»  verront  le  jour  en  quelque  autre  volume  de  la 
(iollection 


ri.N  I)E  l’apI’EXDICE. 
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